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AVERTISSEMENT. 


Ces  Mémoires  ont  été  composés  sur  les  documents  originaux  les  plus 
précieux  :  on  le  verra  suffisamment  par  les  pièces  citées  ou  rapportées  en 
entier  dans  Touvrage.  Plusieurs  personnes ,  que  nous  n'avons  pas  Thon- 
neur  de  connoître,  ont  bien  voulu  aussi  nous  envoyer  des  renseignements 
dont  nous  nous  empressons  de  les  remercier.  Quant  aux  ouvrages  impri* 
mes,  nous  avons  fait  usage  de  Texcellent  recueil  connu  sous  le  nom  de 
Mémoires  pour  sertir  à  l'histoire  de  la  maison  de  Condé.  L'ouvrage 
de  M.  le  marquis  d'Ecqueviliy,  Campagnes  du  corps  sous  les  ordres  de 
S.  A,  S.  M^^  le  prince  de  Condé, *nou8  a  fourni  une  suite  de  dates  et  de 
faits  exacts.  Nous  avons  de  plus  consulté  le  Moniteur ^  les  journaux  et  di* 
vers  écrits  qui  ont  paru  en  France ,  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Enfin , 
nous  avons  lu  avec  attention  tout  ce  que  le  zèle  et  le  talent  ont  dernière- 
ment publié  sur  la  vie  et  la  mort  de  M^  le  duc  de  Berry.  Ces  Mémoires 
serviront  aux  historiens  qui  voudront  un  jour  écrire  sur  les  affaires  de 
notre  temps  ;  et,  dès  à  présent ,  ils  apprendront  à  ceux  qui  peuvent  l'igno- 
rer ce  que  faisoient  les  Bourbons  à  une  époque  où  la  révolution  cherchoit 
à  justifier  ses  crimes  par  des  calonmies,  pour  faire  ensuite  de  sts  calom- 
nies le  prétexte  de  ses  crimes. 
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MÉMOIRES 

SUR  8.  A.  R.  VONSEIGNEIIR 

LE  DUC  DE  BERRY 

PREMIÈRE  PARTIE. 

VIE  DE  H»  LE  DUC  DE  BERRT  HORS  DE  FRANCE. 


LIVRE  PREMIER. 

ÉDUCATION  ET  BMIGRATION  DU   PRINCE  :  SA  VIE    MILITAIRE  JUSQU'A 
LA  RETRAITE  DE  l' ARMÉE  DE  CONDÉ  EN  POLOGNE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

KXPOSITKni. 

Louis  XTV  emporta  avec  lui  dans  la  tombe  la  splendeur  de  la 
monarchie.  Le  Régent  laissa  perdre  les  mœurs  :  prince  brave  et 
voluptueux  qui  ne  permettoit  pas  qu'on  Iroublftt  ses  plaisirs ,  et 
qui  du  moins  savoit  maintenir  la  paix  à  la  longueur  de  son  épée. 
Sous  Louis  Xy  l'ordre  naturel  des  choses  se  dérangea  :  la  mé- 
diocrité passa  dans  les  hommes  d'État,  la  supériorité  dans  les 
hommes  privés.  Il  n'y  eut  plus  d'histoire  de  France  au  dehors  : 
elle  se  renferma  toute  dans  le  cabinet  des  ministres ,  le  salon  des 
maîtresses ,  la  société  des  gens  de  lettres.  Les  vanités ,  principes 
des  crimes  parmi  nous ,  s'exaltèrent.  La  mollesse  de  la  vie  con* 
trastoit  avec  l'âpreté  des  doctrines  :  la  monarchie  tournoit  à  la 
république ,  parceque  la  licence  des  mœurs  amenoit  l'indépen- 
dance des  opinions.  La  France  fut  enfin  jetée  par  la  révolution 
dans  un  abtme  où  elle  a  vécu  trente  ans.  Elle  eût  été  dévorée 
dans  cette  fosse  aux  lions ,  si  elle  ne  se  fût  cachée  derrière  la 
vertu  de  quelques  justes  issus  du  sang  des  rois. 

Nous  ne  doutons  point  que  nous  n'ayons  été  rachetés  par  le 
mérite  des  enfants  de  saint  Louis  :  quand  le  sang  des  Bourbons  a 
cessé  de  couler  pour  notre  gloire ,  il  a  coulé  pour  notre  salut.  Un 
nouvel  holocauste  vient  d'être  offert.  Les  générations  présentes , 
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accoutumées  aux  meurtres,  se  souviennent  encore  de  l'assassinat 
de  Henri  lY  ;  mais  par  delà  le  couteau  de  Ravaillac  elles  ne  con- 
noissent  plus  rien.  Veulent-elles  néanmoins  se  faire  une  idée  de  la 
grandeur  du  dernier  sacrifice;  veulent-elles  apprendre  tout  ce 
qui  a  été  immolé  dans  la  personne  de  M^  le  duc  de  Berry ,  il  faut 
qu'elles  connoissent  la  race  de  ce  prince. 

CHAPITRE  n. 

DBS  BOURBONS. 

Saint  Louis  eut  six  fils.  L'ainé ,  Philippe  le  Hardi ,  lui  succéda , 
et  sa  postérité  occupa  le  trône  jusqu'à  la  mort  de  Henri  III.  Le  der- 
nier des  fils  de  saint  Louis ,  Robert,  comte  de  Clermont,  épousa 
Béatrix  de  Bourgogne ,  fille  unique  de  Jean  de  Bourgogne  et  d'A- 
gnès de  Bourbon  :  celle-ci  étoit  l'héritière  de  la  branche  aînée  des 
sires  de  Bourbon ,  ancienne  lignée  dite  des  Archambault ,  d'où 
sortit ,  par  Guillaume  de  Dampierre ,  la  seconde  maison  des  com- 
tes de  Flandre. 

Charles  le  Bel  érigea  en  duché-pairie  le  comté  de  Bourbon  pour 
Louis  F%  comte  de  Bourbon ,  fils  aîné  de  Robert.  Charles  obligea 
Louis  à  quitter  le  nom  de  Clermont  pour  prendre  celui  de  Bour- 
bon, parcequ'il  vouloit  réunir  à  la  couronne  la  terre  de  Clermont 
où  il  étoit  né ,  laquelle  terre  avoit  été  donnée  par  saint  Louis  à  son 
fils  Robert.  Philippe  de  Valois  rendit  le  comté  de  Clermont  aux 
descendants  de  Robert  ^  mais  le  nom  de  Bourbon  resta  à  cette  bran- 
che royale.  Dans  les  lettres  d'érection  du  duché  de  lk)urbon  par 
Charles  le  Bel ,  on  lit  ces  paroles  prophétiques  :  «  Le  roi  a  érigé  en 
«  duché-pairie  le  comté  de  Bourbon ,  en  considération  des  riches- 
«  ses,  des  services  et  de  la  générosité  des  princes  de  cette  maison. 
«  Comme  ils  sont  du  sang  royal ,  il  se  tient  honoré  de  leur  éléva- 
(t  tion ,  et  il  espère  que  ses  successeurs  seront  soutenus  par  la  gran. 
«  deur  de  ces  princes.  » 

Ainsi  Dieu ,  partageant  les  enfants  de  Robert  le  Fort ,  dans  la 
personne  de  saint  Louis ,  en  deux  familles ,  donna  le  sceptre  à 
l'une ,  et  mit  l'autre  en  réserve  dans  un  rang  moins  élevé  pour  y 
conserver  ses  vertus ,  qui  s'usent  quelquefois  sur  le  trône.  Sujets 
avant  d'ôtre  rois,  les  Bourbons  moururent  pour  les  François  avant 
que  les  François  mourussent  pour  eux  :  Pierre  de  Bourbon  fut  tué 
à  la  journée  de  Poitiers,  Louis  de  Bourbon  à  celle  d'Azincourt, 
François  de  Bourbon  à  celle  de  Sainte-Brigide ,  Antoine  de  Bour- 
bon au  siège  de  Rouen.  Les  femmes  de  cette  famille  donnèrent  de 
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grands  monarques  à  la  France ,  en  attendant  le  règne  de  la  lignée 
masculine  :  Marguerite  de  Bourbon,  duchesse  de  Savoie,  fût 
Taïeule  de  François  I^.  Lorsque  les  Bourbons ,  alliés  à  plus  de  huit 
*cents  familles  militaires,  eurent  reçu  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'hé- 
roïque dans  le  sang  François ,  la  Providence  fît  parottre  Henri  IV 
et  les  Condé. 

CHAPITRE  m. 

GBANDBUR  DB  LÀ  MAISON  DB  FBAKGB. 

Quand  il  n'y  auroit  dans  la  France  que  cette  maison  de  France 
dont  la  majesté  étonne ,  encore  pourrions-nous ,  en  fait  de  gloire, 
en  remontrer  à  toutes  les  nations,  et  porter  un  déQ  à  l'histoire. 
Les  Capets  régnoient  lorsque  tous  les  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope ctoient  encore  sujets.  Les  vassaux  de  nos  rois  sont  devenus 
rois  :  les  uns  ont  conquis  l'Angleterre ,  les  autres  ont  régné  en 
Ecosse  ;  ceux-ci  ont  chassé  les  Sarrasins  de  l'Espagne  et  de  l'Italie, 
ceux-là  ont  formé  les  états  de  Portugal ,  de  Naples  et  de  Sicile.  La 
Navarre  et  la  Castille,  les  trônes  de  Léon  et  d'Aragon,  les  royau- 
mes d'Arménie,  de  Constantinople  et  de  Jérusalem ,  ont  été  occu- 
pés par  des  princes  du  sang  capétien .  En  1380,  plus  de  quinze  bran- 
ches composoient  la  maison  de  France  \  et  cinq  monarques  de 
cette  maison  régnoient  ensemble  dans  six  monarchies  diverses , 
sans  compter  un  duc  de  Bretagne  et  un  duc  de  Bourgogne.  En  tout 
une  seule  famille  a  produit  cent  quatorze  souverains  :  trente-six 
rois  de  France  depuis  Eudes  jusqu'à  Louis  XVIII ,  vingt-deux  rois 
de  Portugal ,  onze  rois  de  Naples  et  de  Sicile ,  quatre  rois  de  tou- 
tes les  Espagnes  et  des  Indes ,  trois  rois  de  Hongrie,  trois  empe- 
reurs de  Constantinople ,  trois  rois  de  Navarre  de  la  branche  d'É- 
vreux ,  et  Antoine  de  la  maison  de  Bourbon ,  dix-sept  ducs  de 
Bourgogne  de  la  première  et  de  la  seconde  maison ,  douze  ducs  de 
Bretagne,  deux  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar.  Il  faut  se  représenter 
dans  cette  nation ,  plutôt  que  dans  cette  famille  de  rois ,  une  foule 
de  grands  hommes  :  ces  souverains  nous  ont  transmis  leurs  noms 
avec  des  titres  que  la  postérité  a  reconnus  authentiques  :  les  uns 
sont  appelés  augtute,  saint,  pieux,  grand,  courtois,  hardi,  sage, 
victorieux,  bien-aimé;  les  autres,  père  du  peuple,  père  des  lettres. 
«  Comme  il  est  écrit  par  blâme,  dit  un  vieil  historien  ',  que  tous 
<c  les  bons  roys  seroient  aisément  pourtraits  en  un  anneau ,  les 
tt  mauvais  roys  de  France  y  pourroient  mieux ,  tant  le  nombre  en 
<(  est  petit  !  »  Sous  la  famille  royale,  les  ténèbres  de  la  barbarie  se 
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dissipeiit ,  la  langue  se  forme ,  les  lettres  et  les  arts  produisent  leurs 
cheb-d'œuvre,  nos  villes  s'embellissent,  nos  monuments  s'élèvent, 
nos  chemins  s'ouvrent ,  nos  ports  se  creusent ,  nos  armées  éton- 
nent l'Europe  et  l'Asie ,  et  nos  flottes  couvrent  les  deux  mers. 
Ajoutez  plus  de  mille  ans  d'antiquité  à  cette  race  :  hé  bien!  la  ré- 
volution a  livré  tout  cela  au  couteau  de  Louvel  ! 

CHAPITRE  IV. 

nâissâhcb  et  bhfahcb  de  honsbionbur  lb  duc  de  bbbrt. 

La  France  pleurera  longtemps  M^  le  duc  de  Berry  ;  elle  peut 
dire  de  lui  ce  que  Plutarque  dit  de  Philopœmen  par  rapport  à  la 
Grèce  :  «  La  Grèce  l'aima  singulièrement  comme  le  dernier  homme 
«  de  vertus  qu'elle  eût  porté  dans  sa  vieillesse.  »  Il  naquit  à  Ver- 
sailles le  24  janvier  1778.  Il  eut  pour  père  Charles-Philippe  de 
France,  comte  d'Artois ,  aujourd'hui  Mo?isieur,  frère  du  roi,  et 
pour  mère  Marie-Théré^  de  Savoie.  Son  frère  aine ,  Louis-An- 
toine de  France ,  duc  d'Angoulème ,  étoit  né  à  Versailles  le  6  août 
1775 ,  et  avoit  par  conséquent  deux  ans  six  mois  et  dix-huit  jours 
plus  que  lui. 

M.^  le  duc  de  Berry  eut  pour  gouvernante  M"®  la  comtesse  de 
Caumont.  La  première  enfance  du  prince  fut  pénible.  A  l'âge  de 
cinq  ans  et  demi,  il  fut  mis  à  la  garde  de  M.  le  duc  de  Sérent ,  qui 
déjà  exerçoit  la  charge  de  gouverneur  de  M^Meduc  d'Angoulème. 
Ce  respectable  vieillard  se  consoloit  encore,  il  y  a  quelques  mois, 
d'avoir  perdu  ses  deux  fils  dans  les  guerres  de  Bretagne ,  en  voyant 
prospérer  les  deux  autres  fils  qu'il  avoit  élevés  pour  la  France  :  il 
ne  se  console  plus  aujourd'hui . 

Les  princes  allèrent  s'établir  pour  leur  éducation  à  Beauregard  : 
c'étoit  un  château  où  l'on  voyoit  un  do  ces  grands  bois  «  de  tout 
temps  réservés  en  France  pour  l'ornement  des  maisons  de  campa- 
gne. Ce  château  et  ces  jardins  existent  encore,  ainsi  qu'une  pièce 
d'eau  à  laquelle  les  Enfants  de  France  ont  travaillé. 

Ce  fut  dans  cette  solitude ,  tout  auprès  des  pompes  de  Versailles , 
qui  dévoient  bientôt  cesser,  que  M.  le  duc  de  Sérent  prépara  sans 
le  savoir ,  contre  les  rigueurs  de  l'infortune ,  ceux  qu'il  ne  croyoit 
avoir  à  défendre  que  des  séductions  de  la  prospérité.  Les  sous- 
gouverneurs  des  jeunes  princes  furent  MM.  de  Buffevent ,  de  La 
Bourdonnaye  et  d'Arbouvillc.  Ils  eurent  pour  sous-précepteurs 

«  Arb<fre4  qwn  nb  nnllquo  servnfœ  ri  fotec  fueruiU ,  propier  décorum  et  amœmtatem 
maneriurum.  (Ordonn.  des  Rois  do  France.  ) 
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Tàbbé  Marie ,  savant  dans  les  mathématiques ,  et  l'abbé  (kiénée , 
qui  a  su  tourner  contre  Voltaire  Tarme  avec  laquelle  ce  beau  génie 
attaquoit  la  religion.  Les  illustres  élèves  revenus  en  France  n'ont 
pmnt  ouUié  leurs  précepteurs  :  après  vingt-cinq  ans  d'exil  et  la 
chute  d'un  empire,  ils  se  sont  rappelé ,  au  milieu  de  tant  de  souve* 
nirs ,  l'homme  de  hiea  dont  ils  reçurent  les  leçons.  Ces  pieux  dis^ 
ciples  ont  fait  ériger  à  Fontainebleau,  où  l'abbé  Guénée  est  mort, 
un  monument  à  sa  mémoire  :  il  étoit  tonchant  de  les  voir  soutenir 
d'une  main  le  trône  rétabli ,  et  de  l'autre  élever  la  tombe  de  leur 
humble  maître. 

CHAPITRE  V. 

nuiTS  m  L'nvAMCB  du  puhcb. 

Les  deux  frères  montroient  des  inclinations  différentes  :  IVP'  le 
duc  d'Angoulême  avoit  un  penchant  décidé  pour  les  sciences , 
M^  le  duc  de  Berry  pour  les  arts.  Celui-ci  offroit  comme  un  m6^ 
lange  de  Tesprit  des  Bourbons  et  des  Valois  :  par  sa  mère  et  par 
ses  aïeules ,  il  tenoit  quelque  chose  du  génie  de  l'Italie. 

On  raconte  mille  traits  ingénieux  de  son  enfance.  H  étoit  fou« 
gueux  comme  l'élève  de  Fénelon ,  mais  plein  de  saillies  d'esprit 
et  d'effusions  de  cœur.  «  Si  fut  enfant  plaisant  de  visage ,  et  assez 
«(  eoulouré.  Si  étoit  avenant,  joyeux  en  tous  ses  enfantibles 
«  faicts  >.  »  On  lut  un  jour  au  petit  prince  quelques  scènes  du 
Misanthrope;  le  lendemain  un  des  maîtres  composa  une  fable  :  la 
morale  de  cette  fable  étoit  que  MF  le  duc  de  Berry  n'apprenoit 
rien  et  ne  se  souvenoit  point*  de  ses  lectures.  Le  maître ,  ayant 
fini ,  demanda  à  son  Altesse  Royale  ce  qu'elle  pensoit  de  ce  mor- 
ceau. L'enfant  repartit  brusquement  : 

c  Franchement»  il  est  bon  à  mettre  an  cabinet.  » 

Un  M.  Rochon,  maître  d'écriture  des  jeunes  princes,  avoit 
éprouvé  une  perte  considérable  causée  par  un  incendie.  M^  le 
duc  de  Bary  pria  son  gouverneur  de  lui  donner  vingt-cinq  louis 
pour  le  pauvre  Rochon.  M.  le  duc  de  Sérent  y  consentit,  mais  à 
condition  que  le  prince  satisferoit  son  maître  pendant  quinze  jours 
sans  lui  parler  des  vingt-cinq  louis.  Voilà  Monseigneur  à  l'on* 
vrage  :  il  trace  de  grandes  lettres  le  moins  de  travers  possible* 
Rochon  s'émerveille  à  ce  changement  subit ,  et  ne  cesse  d'applau* 
dir  à  son  élève.  Les  quinze  jours  se  passent  :  M"  le  duc  de  Berry 

•  ■ 

>  Métihoira  de  BoucUatU. 
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reçoit  les  vfngtrcinq  louis  et  les  porte  triomphant  à  Rochon.  Celui^ 
ci  y  ne  sachant  si  le  gouverneur  consenloit  à  cette  générosité, 
refuse  de  recevoir  l'argent.  L'enfant  insiste.  Le  maître  se  défend. 
L'impatience  saisit  le  jeune  prince ,  qui  s'écrie ,  en  jetant  les 
vingt-cinq  louis  sur  la  table  :  «  Prenez-les;  ils  m'ont  coûté  assez 
cher  :  c'est  pour  cela  que  j'écris  si  bien  depuis  quinze  jours  !  » 

CHAPITRE  VL 

itMiGiiinoif  m  vonssiGiiBua  u  duc  i>*Aiiooi7LâMB  ir  db  voHsnGmnjK  le  duc 

DB  BEBBT. 

Le  temps  du  malheur  approchoit;  M^  le  duc  d'Angoulôme  et 
M'*^  le  duc  de  Berry  ne  dévoient  pas  jouir  môme  du  repos  de  l'en- 
fance. Leur  éducation  commençoit  à  peine  que  déjà  la  monarchie 
finissoit.  On  leur  enseignoit  à  être  rois ,  et  l'adversité  alloit  leur 
apprendre  à  devenir  hommes. 

Les  têtes  des  premières  victimes  avoient  été  promenées  dans 
Paris  ;  la  Bastille  étoit  tombée.  La  famille  royale ,  menacée,  fut 
obligée  de  se  retirer  :  le  roi  même  lui  en  donna  l'ordre.  M^'^le 
comte  d'Artois  partit  pour  les  Pays-Bas  ' ,  et  laissa  à  M.  le  duc  de 
Sércnt  le  soin  de  lui  amener  ses  deux  fils. 

Le  péril  étoit  grand  \  il  falloit  traverser  le  royaume  sans  escorte, 
au  milieu  des  insurrections.  Chargé  de  la  fortune  et  de  l'espoir  de 
la  France,  M.  le  duc  de  Sérent  cacha  son  projet  aux  jeunes  prin- 
ces. Il  leur  dit  qu'il  alloit  les  mener  voir  en  garnison  un  régi- 
ment de  hussards  qu'ils  avoient  aperçu  sur  le  chemin  et  dont  ils 
ne  cessoient  de  lui  parler.  Les  enfants  montent  avec  joie,  la  nuit, 
dans  une  chaise  de  poste  qu'on  avoit  préparée  secrètement  :  ils 
croyoient  aller  à  une  fête,  et  ils  quittoient  leur  patrie.  M.  le  duc 
de  Sérent  ne  dut  son  salut  et  celui  de  ses  élèves  qu'à  la  rapidité 
de  sa  course.  A  peine  avoit-il  quitté  Péronne  qu'une  sédition 
éclata  dans  cette  ville.  Lorsqu'il  fut  prêt  à  passer  la  frontière ,  il 
apprit  aux  princes,  toujours  enchantés  du  voyage,  le  but  réel  de 
ce  voyage ,  et  la  proscription  dont  ils  étoient  l'objet  :  ils  jetèrent 
alors  autour  d'eux  un  regard  attendri  et  étonné.  W^  le  duc  de 
Berry  dit  vivement  à  son  gouverneur  :  «  Nous  reviendrons.  » 
Malheureux  prince ,  vous  êtes  revenu  ! 

Des  Pays-Bas ,  M.  le  duc  de  Sérent  conduisit  ses  élèves  à  Turin  % 
où  ils  furent  reçus  par  leur  oncle  le  roi  de  Sardaigne,  qui ,  avec 
son  auguste  famille ,  ne  cessa  de  montrer  le  plus  généreux  atta- 
chement à  la  maison  de  France. 

>  16  Juillet  1789.  —  a  Octobre  1789. 
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CHAPITRE  VIL 

HOIfSBIGHBUB  LR  DDG  DE  BBRRT  A  TURIX. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  amusoit  toute  la  cour  par  ses  re- 
parties et  sa  vivacité.  On  retrouvoit  en*lui ,  à  cette  époque ,  quel- 
ques-unes des  singularités  des  divers  personnages  que  Ton  avoit 
vus  parottre  à  Turin  depuis  le  brillant  comte  de  Grammont  jusqu'à 
ces  Yendômes ,  braves ,  spirituels,  insouciants,  qui,  négligeant 
tout  dans  la  vie,  ne  soignoient  que  leurs  victoires. 

M^  le  duc  d'Angoulême  et  M.^  le  duc  de  Berry  étudièrent  un 
excellent  plan  d'éducation  militaire ,  tracé  par  M.  le  duc  de  Sé- 
rent.  Ce  plan,  formé  pour  la  France,  fut,  par  un  changement  de- 
venu nécessaire,  rendu  applicable  à  un  terrain  étranger.  On  se 
servit  des  marches  de  Charles  YIII,  de  Louis  XII ,  de  François  V^^ 
et  de  ce  Catinat ,  héros  à  Marsaille ,  solitaire  à  Saint-Gratiei%  in- 
différent aux  honneurs,  parcequ'il  lesméritoit  tous. 

11  y  avoit  à  Turin  une  bonne  école  d'artillerie  ;  M«^  le  duc  d'An- 
goulême et  M^  le  duc  de  Berry  en  suivirent  les  exercices.  Ils  pas- 
sèrent par  tous  les  grades,  depuis  le  rang  de  simple  canonnier 
jusqu'à  celui  de  capitaine.  Ils  chargeoient ,  pointoient  et  tiroient 
leurs  pièces  avec  rapidité  et  précision.  Ils  fondii-ent  deux  canons 
sur  lesquels  leurs  noms  furent  gravés.  Un  de  ces  canons  tomba 
entre  les  mains  des  François  lors  de  l'invasion  du  Piémont.  On  le 
voyoit  encore,  il  y  a  quelque  temps,  dans  un  de  nos  dépôts  d'ar- 
tillerie :  singulier  monument  de  nos  conquêtes  et  des  jeux  de  la 
fortune  ! 

Cependant  les  troubles  de  la  révolution  croissant  commençoient 
à  menacer  les  états  voisins  :  l'Europe  se  disposoit  à  la  guerre.  Ce 
fut  alors  que  M*'  le  duc  de  Berry  écrivit  cette  lettre  à  son  père  ; 
c'est  le  premier  cri  de  l'honneur  dans  le  cœur  d'un  François  et 
d'un  Bourbon  '  : 

<c  Avec  quel  plaisir  nous  avons  appris  la  lettre  du  régiment  de 
«  Berwick ,  et  votre  réponse ,  ainsi  que  celle  de  Monsieur  !  Ah  ! 
«  que  ne  suis-je  près  de  vous  !  Je  voudrois  bien  voir  ces  bons  sol- 
«  dats  et  me  battre  avec  eux  \  je  leur  dirois  comme  notre  Henri  : . 
«  Camarades ,  si  dans  la  chaleur  du  combat  vous  perdez  vos  drapeaux^ 
«  ralliex'vous  à  mon  panache  blanc  qui  ne  sera  jamais  qu'au  chemin 
«  de  l'honneur.  Cette  pensée  m'a  fait  bouillir  le  sang  dans  les 
«  veines.  Marchons,  mon  cher  papa,  pour  rendre  la  liberté  à 

>   Turin,  15  août  1791. 
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«  notre  malheureux  roi  ;  trente-deux  ofliciers  du  régiment  de 
M  Yexin  sont  arrivés  à  Nice,  remplis  de  zèle  et  de  courage-,  je 
«  n'en  manque  pas  non  plus ,  et  suis  prêt  à  me  bien  battre.  » 

CHAPITRE  Vin. 

dApIAT  m  VOHSDOIUUA  LB  DUC  D*AN60ULBVB  BT  Dl  ■OHlUGlim  U  VVC  DB  BBUIT 

POUR  L*ÂR1IBB  DK0  PRIlfGBg. 

L'assemblée  nationale  déclara  la  guerre  à  rAutriche  et  à  la 
Prusse'.  Les  deux  princes,  partis  de  Turin,  vinrent  rejoindre 
M»'  le  comte  d'Artois,  pour  faire  sous  les  ordres  de  Monsieur  , 
et  sous  ceux  de  leur  auguste  père ,  cette  campagne  qui  devoit 
tout  finir,  et  qui  commença  tout.  Beaucoup  d'émigrés  n'avoient 
rien  apporté  avec  eux  j' quelques-uns  déployoient  les  dernières 
maroues  de  la  fortune.  ;|Ubs  difTérents  corps  d'ofliciers  de  l'armée 
Aisqjpnt  le  service  de  soldats  ;  '  la  marine  étoit  à  cheval  ;  les  gen- 
tilshommes ,  formés  en  compagnies ,  se  distinguoient  par  le  nom 
de  leurs  provinces.  On  étoit  gai ,  parcequ'on  étoit  sous  la  tente , 
qu'on  ailoit  puiser  l'eau,  couper  le  bois,  préparer  les  vivres,  et 
qu'on  entendoit  le  son  de  la  trompette.  La  pauvrq  noblesse  rem- 
plissoit  son  devoir  sans  y  penser,  tout  simplement  comme  on 
respire  et  comme  on  vit.  Elle  ne  regreltoit  point  ce  qu'elle  avoit 
perdu;  d'ailleurs  elle  le  croyoit  bientôt  retrouver  :  elle  espéroit 
revoir  à  la  fin  de  l'automne  son  magnifique  héritage ,  la  bruyère , 
le  grand  bois,  le  vieux  colombier.  Que  d'aventures  à  conter  !  que 
de  desseins  pour  le  jour  du  retour  !  Dans  tous  les  temps  les  Fran- 
çois ont  été  les  mêmes  :  peuple  essentiellement  guerrier,  les  camps 
où  il  retrouve  ses  vertus  lui  ont  fait  oublier  ses  misères ,  soit  qu'il 
ait  eu  pour  étendard  la  chape  de  saint  Martin  ou  la  cornette  blan- 
che-, soit  qu'il  ait  commencé  la  charge  au  refrain  de  la  chanson  de 
Roland  ou  au  cri  de  vive  le  Roi! 

M^  le  duc  de  Berry  eut  le  plaisir  d'aller  au  premier  feu  devant 
Thionville.  Les  compagnies  bretonnes  se  trouvant  parmi  les  plus 
avancées  vers  la  place ,  il  leur  disoit  :  «  Je  voudrois  être  Breton 
•c  pour  voir  de  plus  près  l'ennemi.  »»  C'est  une  dure  nécessité  pour 
l*homme  de  s'habituer  à  la  vue  du  sang  -,  et ,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
malheureux ,  plusieurs  vertus  dépendent  de  la  force  d'âme  qui 
fait  le  guerrier. 

I  Août  1792. 
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CHAPITRE  IX. 

BITEim  Dl  CBAMPACHB;  LB  PRmCB  ACHBTB  son  KDUGATIOII  MIUTAIIIB, 

BT  YÀ  RBJOn^DRB  L'ARUÉB  DB  C0!IDB. 

Après  la  retraite  de  Champagne ,  le  changement  des  événe- 
ments, les  jalousies  politiques,  les  différents  intérêts  des  divers 
cabinets,  retinrent  les  princes  oisifs  jusqu'en  1794.  Pendant  ce 
temps-là,  la  monarchie  disparut^  et  Louis  XYI ,  en  montant  au 
ciel ,  laissa  le  drapeau  de  cette  monarchie  au  prince  de  Goodéu 
W^  le  duc  de  Berry  brûloit  de  se  ranger  sous  cette  bannière  ;  mais 
il  &lloit  attendre  l'ordre  des  rois ,  afin  qu'un  fils  de  France  pût 
tirer  l'épée.  M*'  le  duc  d'Angoulême  et  M«'  le  duc  de  Berry ,  re- 
tirés au  château  de  Ham ,  profitèrent  de  ce  repos  pour  perfec- 
tionner leur  éducation  militaire.  Ils  devinrent  d'excellents  cava- 
liers, en  suivant  le  conseil  d'un  grand  homme  de  l'antiquité  ^ 
qui  veut  que  le  maUre  de  la  cavalerie  commence  ses  revues  par  de 
pieux  sacrifices.  Kiea  n'étoit  agréable  comme  de  voir  M»^  le  duc 
de  Berry,  si  jeune  encore ,  manier  avec  adresse  des  chevaux  fou- 
gueux ;  créatures  de  Dieu  si  nobles  par  elles-mêmes,  qu'elles  ont 
donné  leur  nom  aux  classes  de  la  société  humaine  les  plus  distia* 
guées,  les  plus  braves  et  les  plus  généreuses. 

Dans  le  cours  de  l'année  1794  ,  M»''  le  duc  d'Aogoulème  alla  re- 
joindre, avec  son  père  M''^  le  comte  d'Artois,  les  corps  d'émigrés 
françoisqui  combattoient  dans  la  Flandre  autrichienne  et  dans  la 
Hollande.  M^'  le  duc  de  Berry,  à  peine  âgé  de  seize  ans ,  obtint  la 
permission  de  se  rendre  à  l'armée  de  Condé.  Dans  son  transport,  il 
écrivit  sur-le-champ  au  prince  sous  les  yeux  duquel  il  alioit  corn- 
battre  *  :  «  Monsieur  mon  cousin ,  je  ne  puis  vous  exprimer  la  joie 
«  que  j'ai  éprouvée  lorsque  mon  père  m'a  annoncé  que  j'allois 
«  servir  sous  vos  ordres.  J'ai  une  grande  impatience  de  vous  voir, 
«  ainsi  que  tous  les  braves  gentilshommes  que  vous  commandez. 
«  Je  suis  gentilhomme  comme  eux;  c'est  un  titre  dont  je  m'ho- 
«  nore,  et  j'espère  que  vous  trouverez  en  moi  la  même  soumission 
«  et  surtout  le  même  zèle.  » 

Un  mois  après,  il  avoit  rejoint  l'armée.  Il  arriva  le  28  juillet  i 
Rastadt ,  accompagné  du  comte  de  Damas-Crux  ^  et  du  chevalier 
de  Lageard.  Le  prince  de  Condé ,  en  le  recevant  et  le  serrant  dans 
ses  bras,  lui  dit:  »  Je  crains  bien,  Monseigneur,  que  nous  ne 

I  ZER04».  iKKVfixi^  —  *  Ham,  27  juin  1794. 

3  Frèro  de  M.  lo  duc  de  Damas  ^  premier  goniilhommo  de  Monseigneur  le  duc  d'Angou- 
lême 
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«  vous  amusions  pas  autant  cette  campagne  que  nous  aurions  pu 
«  le  faire  l'année  dernière  ;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute.  »  Ces  amu- 
senients  d'un  Gondé  convenoient  parfaitement  à  un  Gis  de  France. 

CHAPITRE  X. 

A  la  fin  de  la  monarchie,  les  gentilshommes  françois  redevin- 
rent ce  qu'ils  avoient  été  au  commencement  de  cette  monarchie , 
et  tels  que  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  nous  les  repré- 
sentent :  «  Nobles  hommes  à  pied,  armés  d*une  tunique,  d'une  gam- 
«  bière  et  d'un  bassinet^.  »  Ils  rajeunirent  leur  noblesse  dans  ses 
sources ,  c'est-à-dire  dans  les  combats  :  tout  soldat  françois  a  ses 
lettres  de  noblesse  écrites  sur  sa  cartouche.  L'armée  de  Gondé , 
souvent  contrainte  de  se  replier  avec  les  grandes  armées  dont  elle 
subissoit  les  fautes,  ne  fût  jamais  défaite.  Hors  de  la  portée  du 
canon ,  elle  marchoit  sans  discipline  :  généraux ,  officiers ,  soldats, 
tous  égaux ,  n'obéissoient  presque  plus  ;  au  feu ,  elle  serroit  ses 
rangs  et  s'alignoit  sous  le  boulet  ennemi.  Pendant  neuf  campagnes, 
elle  n'eut  pas  une  nuit  de  sommeil  ;  cent  mille  guerriers  dormoient 
en  paix  derrière  elle.  Qu'a  voient-ils  à  craindre?  Trois  Gondé  étoient 
à  leurs  avant-postes. 

Lorsque  M^  le  duc  de  Berry  rejoignit  l'armée  de  Gondé ,  elle 
étoit  à  sa  troisième  campagne  ;  elle  avoit  emporté  avec  les  Autri- 
chiens les  lignes  de  Weissembourg ,  et ,  dans  la  brillante  affaire  de 
Berstheim ,  elle  avoit  empêché  les  républicains  de  percer  la  ligne 
des  alliés.  Ge  fût  dans  ce  combat  que  les  trois  Gondé ,  renouvelant 
l'aventure  de  la  bataille  de  Senef ,  déployèrent  une  valeur  héroï- 
que :  le  vieux  Gondé,  dans  le  village  môme  de  Berstheim,  qu'il 
reprit  à  la  tète  des  gentilshommes  à  pied*;  le  duc  de  Bourbon, 
en  avant  du  village,  dans  une  charge  de  cavalerie ,  où  il  fut  griè- 
vement blessé  d'un  coup  de  sabre  au  poignet;  le  duc  d'Enghien , 
dans  une  autre  charge  de  cavalerie,  par  laquelle  il  s'empara  d'une 
pièce  de  canon ,  après  avoir  eu  ses  habits  percés  de  balles  et  de 
coups  de  baïonnette.  «  Vous  êtes  à  l'âge  et  vous  portez  le  nom 
«  du  vainqueur  de  Rocroy ,  lui  écrivoit  à  cette  occasion  Monsieur, 
«  régent  du  royaume;  son  sang  coule  dans  vos  veines;  vous  avez 
«  devant  les  yeux  l'exemple  d'un  père  et  d'un  grand-père  au- 

I  NobilU  homo  pedes,  armatus  tunica^  cawiberata  et  bassineto,  (Ordonn.  des  Rois  <Ic 
France.  ) 
*  S  décembre  1795. 
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«  dessus  de  tous  les  éloges  :  que  de  motifs  d'espérer  que  vous 
«  serez  un  jour  la  gloire  et  Fappui  de  l'état  !  » 

Quand  on  songe  ce  qu'on  a  fait  de  cette  gloire  et  de  cet  appui  de 
Véiat,  ces  belles  paroles  fendent  le  cœur.  Le  jeune  d'Enghien  de* 
vint  le  frère  d'armes  du  jeune  Berry  ;  ces  princes  se  sentoient 
unis  par  une  même  destinée  :  «  Saûl  et  Jonathas^n  aimables  durant 
<c  leur  vie ,  plus  prompts  que  les  aigles ,  et  plus  courageux  que  les  lionSf 
«  sont  demeurés  inséparables  dans  leur  mort  même  '.  » 

M^  le  duc  de  Berry  se  trouvoit  à  une  grande  école  :  amis  et 
ennemis  lui  ofTroient  également  des  exemples  ;  c'étoient  partout 
des  François.  Les  uns  défendoient  le  roi ,  les  autres  la  France  : 
dans  les  deux  camps  étoit  la  gloire ,  également  attirée  par  l'éclat 
des  succès  et  par  la  noblesse  des  revers. 

CHAPITRE  XI. 

IIOKSBIGKBCR  LB  DUC  DE  BBBRT  ▲  L*ABMBB  DB  CONDB. 

Le  lendemain  de  l'arrivée  du  fils  de  France ,  le  prince  de  Gondé 
tint  un  conseil  secret.  H  recommanda  à  M.  le  baron  de  Laroche- 
foucauld ,  maréchal  des  logis ,  de  veiller  à  la  sûreté  de  M^'  le  duc 
de  Berry  :  «  Mais  prenez  garde  qu'il  ne  s'en  aperçoive ,  ajouta-t-il, 
«  car  il  s'en  fâcheroil.  »  C'est  de  la  surveillance  à  la  manière  des 
héros  :  les  balles  sont  plus  faciles  à  conjurer  que  les  poignards. 

M^  le  prince  de  Condé  remercia  S.  A.  R.  M^  le  comte  d'Artois 
de  la  marque  de  confiance  qu'il  avoit  bien  voulu  lui  donner  en  lui 
envoyant  son  fils;  il  l'assuroit  qu't/  prendrait  leplus  vif  intérêt  auxsuc* 
ch  certains  du  jeune  prince  doué  par  le  Ciel  des  plus  heureuses  disposi- 
tions^. M^le  duc  de  Berry  servit  d'abord  comme  volontaire.  M*"^  le 
prince  de  Gondé  lui  présenta  les  ofljciers  les  plus  distingués  de  l'ar- 
mée, et  ceux  qui  avoient  été  blessés  dans  les  campagnes  précédentes. 
Le  jeune  prince  se  fit  remarquer  par  son  amour  pour  la  discipline, 
et  par  sou  empressement  à  se  soumettre  aux  règlements  militaires. 
Il  ne  se  plaignoit  jamais  que  des  usages  étrangers  à  la  France.  «  Il 
«  faut ,  s'écrioit-il ,  aller  prendre  les  grosses  bottes  et  tout  l'attirail 
«  d'un  Prussien,  moi  qui  suis  François  autant  que  possible ^  »  Il 
étudioit  les  nouveaux  et  les  anciens  champs  de  bataille.  Il  visita 
Philipsbourg  où  périt  le  maréchal  de  Berwick ,  et  le  champ  de 
Saltzbach  où  tomba  Turenne.  U  vouloit  assister  aux  moindres 

»  /îr^.  9,  lib.  II,  c.  I. 

>  Août  1794.  Lettre  du  prince  de  Gondé  à  S.  A.  R.  MoDSoigQCur  le  comte  d'Artois. 

t  Lettre  i  M.  le  comte  d^Uautefort. 
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affaires.  Lorsqu'on  lui  représentoit  qu'il  se  feroit  blesser  :  «  Tant 
a  mieux,  disoit-ii,  cela  fait  honneur  à  une  famille.  »  Il  écrivoit  & 
une  femme  :  «  La  guerre  va  recommencer.  Nous  en  serons,  nous 
«  autres  princes.  Il  faut  espérer,  pour  r honneur  du  corps,  que 
«  quelqu'un  de  nous  s'y  fera  tuer.  »  Un  billet  de  la  m6me  année  < 
montre  la  galté  guerrière  du  prince  ;  il  est  adressé  au  jeune  tî- 
Gomte  César  de  Ghastellux  : 

<c  Votre  aimable  lettre  m'a  fait  un  grand  plaisir,  mon  cher 
«  Citar;  je  suis  charmé  du  désir  que  vous  me  montrez  d'imiter 
«  votre  prédécesseur ,  et  d'entrer  dans  les  Gaules  ;  vous  y  trouve- 
«  riez  des  Yercingétorix ,  des  Dumnorix  en  grande  quantité; 
«  mais  je  ne  doute  point  que  votre  courage  et  la  cause  que  vous 
«  soutiendriez  ne  vous  les  fissent  vaincre  aisément.  J'espère  que 
«  sous  peu  d'années  vous  pourrez  vous  montrer  digne  de  votre 
«  préd^esseur  et  de  vos  respectables  parents.  » 

CHAPITRE  Xn. 

son  DU  paécëDBKT.  bhatoueb  du  PHIKGB.  8A  bbparatioii  bktbeb  ur  officieh. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  passa  par  tous  les  grades  mili- 
taires* ,  et  prit  le  23  juillet  1796  le  commandement  de  la  cavalerie, 
en  remplacement  de  M^  le  duc  d'Eugbien ,  qui  prit  celui  de  l'a- 
vant-garde.  Placé  entre  l'ancienne  gloire  et  la  nouvelle  gloire  de 
la  France ,  le  duc  d'Enghicn  étoit  toujours  le  premier  homme  que 
rencontroit  l'ennemi.  Dans  les  campagnes  de  1795 ,  1796  et  1797 , 
M''  le  duc  de  Berry  se  trouva  présent  à  tous  les  combats.  A  l'affaire 
de  Steinstadt,  qui  dura  toute  la  journée ,  l'avant-garde  de  l'armée 
de  Gondé  fut  chargée  de  Tattaque  du  village.  M^  le  duc  de  Berry 
échappe  aux  officiers  qui  l'entouroient,  entre  dans  le  village  avec 
les  premiers  hussards  qu'il  rencontre,  le  traverse  au  milieu  d'un 
feu  terrible,  s'y  maintient  plusieurs  heures  sous  une  pluie  de 
bombes  et  de  boulets ,  et  revient  tout  couvert  de  sang  et  de  la  cer- 
velle d'un  brave  officier  du  génie ,  nommé  Dumoulin ,  tué  auprès 
de  lui  par  un  obus. 

A  la  tète  du  pont  dHuningue ,  M^  le  duc  de  Berry  visitoit  les 
ouvrages.  Il  s'étoit  arrêté  sur  le  revers  de  la  tranchée  avec  quel- 
ques officiers.  Ce  groupe  attira  le  feu  de  deux  pièces  de  canon 
placées  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Les  boulets  portèrent  et  couvri- 
rent de  terre  le  jeune  prince,  qui  ne  fut  sauvé  que  par  le  gabion 
même  renversé  sur  lui. 

I  RMUàt,  10  août  179*.  -  a  1795 ,  1796 ,  1797. 
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A  Kamlach,  à  Munich ,  à  Scbossen-Ried,  JIF  le  duc  de  Berry 
combattit  encore.  Il  étudia  les  mouvements  du  général  Moreau 
dans  sa  belle  retraite,  prenant  des  leçons  de  cet  habile  ennemi.  Il 
sollicita  de  l'archiduc  Charles  la  faveur  de  suivre  le  siège  de  Rehl  : 
le  chevalier  de  Franclieu,  aide  de  camp  de  M^'  le  duc  de  Bourbon, 
ftit  tué  dans  les  ouvrages  à  ses  côtés.  A  Offembourg ,  il  alloit  jour- 
nellement à  la  tranchée  ;  et ,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  une 
de  ses  lettres ,  il  entendit  siffler  force  obus ,  boulets ,  et  mitraïUe  \ 

L'exactitude  que  M^  le  duc  de  Berry  mettoit  dans  ses  devoirs 
militaires,  il  la  vouloit  trouver  dans  les  autres.  Sa  vivacité  Tem- 
portoit  quelquefois.  Il  avoit  blessé  par  des  paroles  sévères  à  la 
parade  un  officier-général  :  celui-ci  fit  une  réponse  hardie  que  ses 
camarades  essayèrent  en  vain  de  couvrir  de  leurs  voix  •,  le  prince 
l'entendit  et  cacha  son  émotion.  Il  laissa  partir  la  colonne ,  fit  en- 
suite appeler  Tofflcier,  l'emmena  dans  un  bois  avec  des  témoins, 
et  lui  dit  :  «  Monsieur,  je  crains  de  vous  avoir  offensé  ;  ici  je  ne 
«  suis  point  un  prince ,  je  suis  un  gentilhomme  françois  comme 
«  vous;  me  voici  prêt  à  vous  donner  toutes  les  satisfactions  que 
«  vous  exigerez.  »  Et  il  met  l'épée  à  la  main.  L'officier  tombe  à 
genoux  y  et  baise  cette  noble  main  qui  vouloit  non  faire  une  bles- 
sure y  mais  panser  celle  de  l'honneur  :  c'est  Henri  lY  et  Schomberg. 

CHAPITRE  Xin. 

toms  xnn  est  proclamé  a  VAMmàs  db  condb; 

L'armée  de  Condé  oQroit  l'image  d'un  camp  des  premiers  Pranks  ; 
c'étoit  tout  une  pairie  :  on  y  trouvoit  des  princes  logés  sur  des  cha- 
riots y  des  magistrats  à  cheval ,  des  missionnaires  enseignant  l'É- 
vangile et  distribuant  la  justice.  En  même  temps  que  l'on  se 
battoit ,  on  s'occupoit  des  aQ*aires  domestiques ,  et  de  celles  de  la 
religion  et  de  l'état  :  tantôt ,  après  un  assaut  ou  une  poursuite ,  on 
relevoit  une  croix  que  les  répubUcains  avoient  abattue  ^  tantôt  on 
versoit  des  larmes  aux  récits  de  quelques  gentilshommes -soldats 
qui  étoient  parvenus  à  voir  l'Orpheline  du  Temple.  On  s'inquié- 
toit  des  destinées  futures  de  l'armée  :  que  deviendroit-^lle  ?  que 
feroitelle?  Le  prince  Charles  l'a  voit  louée  dans  un  ordre  du  jour; 
on  étoit  ravi  :  tous  les  maux  étoient  oubliés.  Les  corps  étoient 
prêts  à  se  dissoudre  faute  des  premières  nécessités  militaires  ;  on 
éloit  consterné  :  tout  à  coup  M.  le  duc  de  Richelieu  arrivoit  avec 
un  peu  d'or,  et  le  loyal  petiL-fils  du  brave  maréchal  faisoit  renaître 

«  Lellre  àM,  le  comlc  a*flaulcforl. 
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l'espérance.  Sous  la  tente ,  au  bivouac ,  autour  du  feu  des  grand - 
gardes ,  on  redisoit  des  aventures  étranges ,  on  racontoit  des  his- 
toires de  son  cnrance,  de  sa  famille ,  de  son  pays,  et ,  oubliant  les 
injustices  de  la  France ,  on  admiroit  même  les  victoires  des  Fran- 
çois. 

Le  14  juin  1795,  on  apprit  au  cantonnement  de  Steinstadt  la  mort 
de  Louis  XYII.  Le  16  au  matin ,  l'armée  prit  les  armes.  Un  autel 
fut  dressé  à  la  lisière  d'un  taillis ,  un  aumônier  y  célébra  la  messo. 
Après  le  service  divin ,  M^  le  prince  de  Condé ,  accompagné  de 
MM^  les  ducs  de  Berry ,  de  Bourbon  et  d'Engbien,  se  tourna  vers 
l'armée ,  et  dit  : 

«  Messieurs ,  M"  le  duc  de  Berry  m'ordonne  de  prendre  la  pa- 
ie rôle.  A  peine  les  tombeaux  de  Louis  XYI ,  de  la  reine  et  de  leur 
}  t    «  auguste  sœur  se  sont-ils  fermés ,  que  nous  les  voyons  se  rouvrir 

i  «  pour  réunir  à  ces  illustres  victimes  l'objet  le  plus  intéressant  de 

M  notre  amour,  de  nos  espérances  et  de  nos  regrets...  Après  avoir 
a  invoqué  le  Dieu  des  miséricordes  pour  le  roi  que  nous  perdons, 
«  prions  le  Dieu  des  armées  de  prolonger  les  jours  du  roi  qu'il 
«  nous  donne.  Le  roi  Louis  XV H  est  mort  :  Vive  le  roi  Louis  XVIII  !  » 
Le  canon  répondit  au  cri  de  l'héritier  du  grand  Condé  -,  M^  le 
duc  de  Berry  éleva  un  drapeau  blanc ,  et ,  sur  ce  pavois  du  nou- 
veau Champ-de-Mars ,  proclama  le  premier  le  monarque  qui  devoit 
•  lui  fermer  les  yeux. 


r. 
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LB  SOI  A  VAAUÊE  DB  CORDÂ. 


Ce  monarque  étoit  attendu  à  l'armée.  Il  y  vint  en  effets  n'ayant 
p  plus  d'asile  (comme  il  le  dit  lui-môme  dans  son  ordre  du  jour)  hor$ 

celui  de  l'honneur.  Son  arrivée  excita  une  grande  joie.  A  la  sollici- 
tation de  M^  le  duc  de  Berry,  tous  le^  militaires  retenus  en 
prison  ou  aux  arrêts  pour  quelques  fautes  furent  mis  en  liberté.  On 
étala  pour  l'entrée  du  roi  dans  son  nouveau  Louvre  toutes  les 
pompes  de  l'armée  :  on  Gt  tirer  le  canon ,  battre  les  tambours 
et  sonner  les  trompettes;  on  n'avoit  pas  d'autre  musique.  On 
rangea  en  bataille  des  soldats  à  peine  vôtus ,  le  visage  noirci 
par  la  fumée  de  la  poudre ,  par  le  soleil  et  les  frimas  ;  on  déploya 
des  drapeaux  blancs  déchirés ,  percés  de  boulets ,  criblés  de  balles  j 
et  semblables  à  cette  oriflamme  usée  par  la  gloire ,  que  Ton  voyoît 
dans  le  trésor  de  Saint-Denis. - 

Le  monarque  banni  voulut  se  montrer  à  son  autre  armée,  à 

I 

t 
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l'armée  républicaine,  qui  bordoit  la  rive  gauche  du  Rhin.  Il  alla 
aux  gardes  avancées  :  des  paroles  furent  échangées  entre  lui  et  les 
postes  françois.  Cette  périlleuse  conversation ,  établie  par  le  roi 
avec  ses  sujets  égarés ,  remplit  les  républicains  d'admiration  et 
d'étonnement. 

Malheureusement  la  joie  causée  par  la  présence  du  roi  fut  de 
courte  durée.  La  grande  ombre  de  la  vieille  monarchie  effrayoit  les 
ministres  des  puissances  :  Cbarlemagn6  avec  sa  peau  de  loutre ,  et 
Louis  Xiy  avec  son  manteau  royal ,  leur  apparoissoient.  Un  roi  de 
jL«*rance  proscrit,  à  la  tête  de  quelques  exilés,  leur  sembloit  me- 
nacer le  monde.  La  politique  crut  revoir  un  maître,  et  le  força 
de  se  retirer.  Circonspection  inutile;  le  génie  et  le  temps 
ont  placé  le  pouvoir  dans  cette  famille  de  France  :  sans  trône , 
elle  seroit  encore  souveraine ,  et  n*a  besoin  que  de  son  nom  pour 
régner. 

Toutefois  Louis  XVIII  demeura  assez  de  temps  à  l'armée 
de  Condé  pour  montrer  l'intrépidité  naturelle  à  nos  monarques. 
Un  assassin  (car  les  Bourbons  n'ont  plus  à  combattre  que  des  as- 
sassins) tira  au  roi ,  par  une  fenêtre  de  Dillingen ,  un  coup  de  ca« 
rabine  :  la  balle  effleura  le  haut  de  la  tête.  Le  roi ,  portant  la  main 
au  front ,  se  contenta  de  dire  :  «  Une  demi-ligne  plus  bas ,  et  le  roi 
«<  de  France  s'appeloit  Charles  X.  » 

Pendant  le  séjour  du  roi  à  l'armée  de  Condé ,  il  assista  au  service 
que  cette  armée  Bt  célébrer  à  la  mémoire  de  Gharette.  Placé  entre 
M*'  le  duc  de  Berry  et  M*'  le  prince  de  Condé ,  il  adressa  lui-môme 
ce  discours  aux  troupe;^  réunies  :  «  Messieurs,  nous  venons  de 
«  rendre  les  derniers  devoirs  à  celui  que  vous  avez  admiré ,  peut- 
«  être  même  envié  jusque  sur  le  champ  de  bataille  de  Berstheim, 
«  à  celui  qui  tant  de  fois  a  fait  entendre  ce  cri  qui  m'a  causé 
«  dans  vos  rangs  une  satisfaction  si  vive ,  mais  que  j'aurois  beau- 
«  coup  mieux  aimé  répéter  encore  avec  vous.  » 

G'étoit  ainsi  que  la  vieille  monarchie  s'entendoit  partout  où  elle 
existoit  :  la  Fidélité  avoit  ses  échos;  le  cri  de  Vive  le  Roi!  retentis- 
sant sur  les  rivages  de  la  Loire ,  étoit  répété  sur  les  bords  du  Rhin. 
WP  le  prince  de  Condé  et  ses  fils ,  M^^  le  duc  de  Berry,  la  noblesse 
de  France  honorant  dans  un  camp  d'exilés  les  vaillantes  communes 
de  France ,  un  roi  proscrit ,  à  la  tête  de  cette  noblesse ,  faisant  lui- 
môme  l'oraison  funèbre  d'un  sujet  fidèle!  L'histoire  ofiDre-t-elle  quel- 
que chose  de  plus  beau  ?  Notre  patrie  obtenoit  alors  de  grandes  vic- 
toires; mais  elles  n'efiaceront  point  le  souvenir  de  ces  François 
persécutés ,  proclamant  dans  les  bois ,  à  la  face  du  Ciel ,  leur  souve- 

fi.  2 
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rain  légitime ,  et  célébrant  les  ftinérailles  de  ceux  qui  étoient  morts 

pour  lui. 

CHAPITRE  XV. 

REPOS  MOMBHTANÊ  DBS  KMIGRGS  ET  DE  MONSEIGNEUR  LE  DUC  DB  BBBBT. 
LES  OBSERVATIONS  DE  CE  PRINCE  SUE  L'ALLEMAGNE. 

Des oégocialions  continuelles,  des  trêves,  des  paix  séparées, 
donnoient  aux  émigrés  quelques  moments  de  repos.  Les  uns  al- 
loienl  alors  errer  dans  les  vallées  des  Alpes  *,  visiter  les  religieux 
de  la  Val-Sainte ,  autre  espèce  d'exilés  sur  la  terre  (mais  la  révo- 
lution les  poursuivoit  encore  dans  le  désert ,  car  tout  étoit  envahi, 
et  la  solitude  manquoit  au  solitaire);  les  autres  s*  cnfonçoient  dans 
TAllemagne,  accueillis  dans  les  cabanes,  repoussés  dans  les  châ- 
teaux ,  chassés  de  la  porte  de  ces  rois  dont  ils  défendoient  les 
trônes. 

M"*^  le  duc  de  Berry  prolitoit  également  de  ces  intervalles  de  re- 
pos pour  voyager  et  pour  consoler  sa  famille  dispersée  :  il  étudioit 
les  nations  au  milieu  desquelles  la  Providence  Tavoit  jeté.  Il  re- 
marquoit  que  les  Allemands,  divisés  en  une  multitude  d'états, 
sont  tels  encore  qu'ils  étoient  du  temps  de  Tacite ,  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  moins  un  peuple  que  le  fond  et  la  base  d'autres  peu- 
ples. Sortis  de  leurs  forêts ,  transportés  sous  un  ciel  plus  propice, 
leur  génie  natif  se  développe  ;  ils  deviennent  des  nations  admira- 
bles et  presque  indestructibles.  Les  Francs ,  les  Angles ,  les  Visi- 
goths ,  les  Goths  et  les  Lombards  l'ont  prouvé  en  France ,  en  An- 
gleterre, en  Espagne  et  en  Italie.  Mais  tant  que  les  tribus 
germaniques  habitent  leur  pays  natal ,  tout  semble  enseveli  chez 
eux  comme  dans  une  mine ,  ou  confus  comme  dans  un  chaos. 

Un  fait  singulier  n'échappa  point  à  la  perspicacité  du  prince.  Il 
vit  avec  un  intérêt  mêlé  de  surprise  que  les  doctrines  du  siècle , 
introduites  parmi  les  Allemands ,  avoient  fait  naître  dans  certains 
esprits  les  erreurs  sociales  sans  y  pouvoir  détruire  les  vérités  na- 
turelles enracinées  dans  un  sol  fécond  et  sauvage.  Il  en  étoit  ré- 
sulté un  mélange  bizarre  de  folie  et  de  bon  sens ,  de  christianisme 
et  de  déisme,  de  libéralisme  et  de  mysticité,  d'enthousiasme  froid 
et  de  métaphysique  exaltée,  de  goût  et  de  barbarie ,  de  corrup- 
tion et  de  rudesse.  De  môme  que  les  Cattes,  les  Bructères,  les 
Chauquos,  adoroient  dans  les  bois  une  horreur  secrète,  vague, 
indéfinie ,  plusieurs  de  leurs  fds  se  sont  mis  à  révérer  quelque 
chose  de  fantastique  et  de  ténébreux  qu'ils  ne  peuvent  ni  pein- 
dre ni  saisir. 
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CHAPITRE  XVI. 

IBTTAI   M    M0X8BWHBVK    U    DUC    DB   BBRIT   ▲  JIO!ISJBI«iaiJm  LB  PIIKCI  M  COHDÉ, 
L*AR1IKB  DE  CORDÉ  SB  RBTIBB  BN  POL042NB.  ADIBUX  DU  VRIHGB  À  CBTTB  ÀBMBB. 

M**  le  duc  de  Berry  se  trouvoit  ainsi  pour  un  moment  absent 
de  l'armées  lorsqu'il  écrivit  au  prince  de  Gondé  cette  lettre  si 
touchante  par  la  tendresse  et  la  noblesse  des  sentiments  : 

«  Enfin ,  Monsieur ,  mon  frère  est  arrivé  hier  :  vous  jugerez  fa-* 
«  ciiement  de  la  joie  que  j'ai  éprouvée  en  le  revoyant.  Ma  joie  est 
«  d'autant  plus  vive  que  mon  retour  à  l'armée  sera  très  prompt; 
«  nous  ne  devons  rester  que  cinq  ou  six  jours  ici ,  et  nous  ne  per^ 
«  drons  pas  de  temps  en  chemin  pour  revenir.  Je  fais  bien  des 
«t  vœux  pour  qu'on  ne  tire  pas  de  coups  de  fusil  pendant  mon  ab« 
«  sence  ;  mais  que  cette  campagne ,  qu'on  peut  bien  regarder ,  je 
«  crois ,  comme  la  dernière,  soit  active.  Je  le  désire  vivement  pour 
«  mon  instruction  et  pour  mon  frère  -,  car  je  suis  persuadé  qu'il 
«  faut  que  les  Bourbons  se  montrent ,  et  beaucoup  ;  et  que ,  hors 
«  de  la  France ,  ils  doivent  commencer  par  gagner  l'estime  des 
«  François  avec  leur  amour.  » 

Cette  campagne  de  1797  ne  fut  pas  longue.  L'armistice  conclu 
à  Léoben  »  entre  Buonaparte  et  le  prince  Charles  changea  les  des- 
tinées de  l'armée  de  Condé  :  elle  passa  au  service  de  la  Russie ,  et 
se  retira  enYolhinie;  elle  étoit  encore  forte  de  plus  de  dix  mille 
hommes.  M^  le  duc  de  Berry  en  avoit  pris  le  commandement  pen- 
dant l'absence  de  Ms^  le  prince  de  Condé.  Avant  de  quitter  cette 
brave  armée  pour  se  rendre  à  Blakembourg ,  il  lui  fit  part  d'une 
lettre  de  satisfaction  dont  le  roi  Tavoit  chargé  pour  elle ,  et  il  mit 
à  l'ordre  du  jour  les  adieux  suivants  : 

«c  Après  avoir  été  si  longtemps  au  milieu  et  à  la  tête  de  la  no^ 
«  blesse  françoisc ,  qui,  toujours  fidèle,  toujours  guidée  par  l'hon-* 
«  neur ,  n'a  pas  cessé  un  instant  de  combattre  pour  le  rétablisse- 
«  ment  de  l'autel  et  du  trône ,  il  est  bien  affligeant  pour  moi  de 
«  me  séparer  d'elle  dans  un  moment  surtout  où  elle  donne  une 
«  nouvelle  preuve  d'attachement  à  la  cause  qu'elle  a  embrassée^ 
«  en  préférant  abandonner  ses  biens  et  sa  patrie ,  plutôt  que  de 
«  plier  jamais  sa  tête  sous  le  joug  républicain. 

«  Au  milieu  des  peines  qui  m'affligent ,  j'éprouve  une  véritable 
«  consolation  en  voyant  un  souverain  aussi  généreux  que 
«  S.  M.  l'empereur  de  Russie  recueillir  et  recevoir  le  dépôt  pré* 

»  nw. -«7juln47W. 
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«  cieux  de  cette  noblesse  malheureuse ,  en  la  laissant  toujours 
«  sous  la  conduite  d'un  prince  que  l'Europe  admire,  que  les  bons 
te  François  chérissent ,  et  qui  m'a  servi  de  guide  et  de  père  depuis 
«  trois  ans  que  je  combats  sous  ses  ordres. 

u  Je  vais  rejoindre  le  roi  5  je  ne  lui  parlerai  pas  du  zèle,  de  l'ac- 
«  tivité  et  de  l'attachement  dont  la  noblesse  françoise  a  donné 
«  tant  de  preuves  dans  cette  guerre  :  il  connoit  tous  ses  mérites , 
M  et  sait  les  apprécier.  Je  me  bornerai  à  lui  marquer  le  vif  désir 
«  que  j'ai  et  que  j'aurai  toujours  de  rejoindre  mes  braves  compa- 
«  gnons  d'armes  ;  et  je  les  prie  d'être  bien  persuadés  que ,  quel- 
«  que  distance  qui  me  sépare  d'eux ,  mon  cœur  leur  sera  éternel- 
tt  lement  attaché,  et  que  je  n'oublierai  jamais  les  nombreux 
«  sacrifices  qu'ils  ont  faits ,  et  les  vertus  héroïques  dont  ils  ont 
«  donné  tant  d'exemples.  » 


LIVRE  SECOND. 

VIE  MILITAIRE  DU  PRINCE  JUSQU'AU  LICENCIEMENT  DE  L'ARMÉE 

DE  CONDB. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MONflUGKEUR  LE  DUC  DE  BBBBY  REJOINT  L*ÀRSIÉB  DE  VOL0IHIB.    II08PITALITK 
DBS  P0L0H0I9.  LE  PRIHCB  ORGANISE  LE  RÉGIMENT  NOBLE  A  GHBTAL. 

Après  avoir  passé  environ  un  an  auprès  de  son  père  à  Edim- 
bourg ,  et  auprès  du  roi  à  Mittau ,  M^'  le  duc  de  Berry  vint  rejoin- 
dre ses  compagnons  d'armes  en  Yolhinie  '  :  il  les  trouva  dans  la 
joie;  cette  joie  étoit  causée  par  la  nouvelle  du  mariage,  qui  venoit 
d'être  assurée,  entre  W^  le  duc  d'Ângoulème  et  S.  A.  R.  Madame. 
Ainsi  notre  vieille  monarchie  continuoit  ses  destinées  dans  un 
coin  du  monde,  tandis  qu'on  croyoit  qu'elle  n'existoit  plus.  Les 
Tictimes  qui  en  gardoient  les  saintes  lois  croyoient  n'avoir  rien 
perdu  tant  qu'elles  voyoient  au  milieu  d'elles  la  famille  de  leurs 
souverains.  Qui  eût  osé  se  plaindre  d'un  malheur  que  partageoit 
la  fille  de  Henri  IV  et  de  Marie-Thérèse? 

M»""  le  duc  de  Berry  ne  se  trouva  point  étranger  en  Pologne. 
Henri  III  n'y  avoit-il  pas  régné?  la  Tille  de  Stanislas  n'étoit-elle  pas 

»  »  octobre  1798. 
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l'aïeule  du  prince  exilé?  La  France  a  été  surnommée  la  mère  des 
rois  :  les  Bourbons  trouvent  des  ancêtres  sur  tous  les  trônes. 

Les  Polonois  sont  les  François  du  Nord  :  ils  en  ont  la  bravoure , 
la  vivacité ,  l'esprit  ;  ils  parlent  notre  langue  avec  grâce.  Les  émi- 
grés retrouvèrent  au  milieu  des  forêts  de  la  Pologne  de  grandes 
dames  qui  leur  donnèrent  l'hospitalité  comme  au  temps  de  la  che- 
valerie. Ce  qui  ajoutoît  à  l'illusion  étoit  une  certaine  mollesse  de 
l'Asie  introduite  dans  les  vieux  manoirs  polonois,  où  des  femmes 
charmantes  ont  l'air  d'être  enfermées  par  des  enchanteurs  et  des 
infidèles.  ' 

C'étoit  au  reste  une  étrange  fortune  que  celle  qui  reléguoit  un 
prince,  victime  de  la  politique,  chez  un  peuple  bouleversé  par 
cette  même  politique  ;  qui  amenoit  ce  prince  dans  un  pays  que  des 
diètes  tumultueuses  ont  perdu ,  comme  des  assemblée  populaires 
ont  détruit  la  France.  Et  que  de  vicissitudes  dans  la  destinée  des 
rois  de  Pologne ,  depuis  ce  Jagellon  qui  conquit,  perdit,  reperdit 
et  refusa  des  couronnes,  jusqu'à  ce  Casimir,  d'abord  jésuite ,  en- 
suite cardinal ,  et  puis  roi ,  lequel ,  après  avoir  proposé  pour  mo- 
narque aux  Polonois  le  duc  d'Enghien ,  fils  du  grand  Condé ,  vin(; 
oublier  le  trône  aux  soupers  de  Ninon ,  et  mourut  abbé  de  Saint- 
Germain-des-Prés  ! 

L'armée  de  Condé  avoit  subi  une  nouvelle  organisation.  Les 
cavaliers  nobles,  distribués  auparavant  en  différents  corps,  ne 
formoient  plus  qu'un  seul  régiment,  destiné  par  l'empereur  Paul 
à  W  le  duc  d'Angoulême.  M*""  le  duc  de  Berry  prit  le  commande- 
ment de  ce  régiment  en  l'absence  de  son  frère  ^  il  employa  ses 
loisirs  à  discipliner  un  corps  superbe,  mais  difficile  à  conduire  par 
la  nature  même  de  sa  composition.  Il  montra  dans  cette  circon- 
stance des  talents  qui  annonçoient  en  lui  un  des  meilleurs  officiers 
de  cavalerie  de  l'Europe. 

CHAPITRE  n. 

l'armée  DB  COIXDE  BE  MBT  BN  MàRCOB  mur  RBiOlHDRB  LES  TR0UPB8  ALLIBBS» 
MARIÀGB  DB  SON  ALTBSSB  ROTALB  MAOAMB  BT  DB  M0N8B1GMBUR  LE  DUC  D'AH- 
GOULÊMB. 

La  Russie  s'étant  déterminée  à  secourir  l'Autriche ,  à  délivrei^ 
l'Italie,  et  à  porter  la  guerre  en  France,  le  corps  de  Condé  reçut 
en  Volhinie  l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  marcher.  Cet  ordre  ranima 
dans  le  cœur  des  vaillants  proscrits  leur  double  passion  pour  les 
combats  et  pour  la  patrie  :  chacun  se  défit  de  ce  qui  lui  restoit 
pour  s'équiper  ;  les  lambeaux  de  la  fidélité  furent  vendus  pour 
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acheter  les  armes  de  l'honneur.  L'armée  s'étoit  formée  en  trois 
colonnes  *  :  la  première  commandée  par  M^**  le  prince  de  Gondé  ; 
la  seconde  par  M*'  le  duc  de  Berry,  et  composée  du  régiment 
noble  à  cheval ,  du  régiment  d'infanterie  de  Durand ,  et  de  l'ar- 
tillerie ;  la  troisième  sous  les  ordres  de  M''  le  duc  d'Enghien. 

Tandis  que  ces  guerriers  s'avançoient  vers  la  France  dans  l'es- 
poir d'en  ouvrir  le  chemin  à  leur  roi ,  le  Ciel  accomplissoit  une 
partie  de  leurs  vœux  :  Madame  donnoit  sa  main  à  M*'  le  duc  d'An- 
gouléme.  Des  témoins  oculaires  nous  ont  transmis  des  détails  de 
cette  pompe ,  qui  n'a  presque  point  été  connue  :  nous  les  laisse- 
rons parler.  Hélas  !  nous  avons  vu  et  nous  raconterons  les  solen- 
nités d'un  autre  mariage  !  il  s'étolt  fait  au  sein  de  la  patrie ,  sous 
des  auspices  bien  plus  favorables  :  Dieu  avoit  ses  desseins  sur  les 
deux  IGrères. 

Miltau ,  5  Juin  1799. 

«  La  reine  *^  arriva  hier  après  un  long  et  pénible  voyage.  Le  roi 
«  se  proposoit  d'aller  à  quatre  milles  d'ici  :  il  la  rencontra  à 
«  moitié  chemin  de  cette  distance.  Leur  entrevue  excita  tout  l'in- 
«  térét  que  doivent  inspirer  deux  augustes  époux  séparés  depuis 
«  huit  ans ,  et  cherchant  dans  leur  réunion  quelque  adoucisse- 
u  ment  à  des  malheurs  inouïs. 

«  Madame  Thérèse  est  arrivée  le  lendemain  :  le  roi  étoit  parti 
<c  de  grand  matin  pour  aller  à  sa  rencontre.  La  première  maison  de 
«  poste  étoit  indiquée  pour  le  rendez-vous;  mais  la  princesse 
«  ayant  fait  la  plus  grande  diligence,  ce  fut  aussi  sur  le  chemin 
«  qu'ils  se  rencontrèrent  :  nulle  expression  ne  pourroit  peindre 
«  un  pareil  moment.  Le  même  sentiment  fit  s'élancer  à  la  fois , 
«  hors  de  leurs  voitures,  le  roi,  M^'le  duc  d'Angoulêmc  et 
«  Madame  Thérèse.  Le  roi  courut  vers  Madame  en  lui  tendant 
u  les  bras  ;  mais  ses  efforts  ne  purent  suffire  pour  l'empêcher  de 
«  se  précipiter  à  ses  pieds.  Des  larmes  et  des  sanglots  furent  les 
«  premiers  témoignages  des  sentiments  profonds  dont  le  cœur 
«  étoit  rempli.  Le  premier  tribut  payé  à  la  nature  et  au  souvenir 
w  de  tant  d'infortunes  fit  place  aux  expressions  de  la  plus  tendre 
«  reconnoissance.  M«^  le  duc  d'Angoulême ,  retenu  par  le  respect , 
te  mais  entraîné  par  mille  sentiments  divers,  arrosoit  de  ses  pleurs 
«  la  main  de  sa  cousine,  tandis  que  le  roi,  dans  la  plus  vive  cmo- 
«  tion  et  les  yeux  inondés  de  larmes ,  pressoit  contre  son  sein 
«  cette  princesse,  et  lui  présentoit  en  même  temps  l'époux  qu'il 

I  35  jaDYier  1799.  —  >  Mai  ie-Jos(^i>he-Loui;ie  de  SaTOie,  ôpouàc  de  Louis  XVUI. 
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«  lai  donne.  Ce  roi  si  bon ,  si  digne  d'un  meilleur  sort»  placé  ainsi 
«  entre  ses  enfants  d'adoption ,  éprouvoit  pour  la  première  fois 
«  qu'il  peut  encore  exister  pour  lui  quelques  instants  de  bonheur. 

«  Tous  les  François  qui  entourent  Sa  Majesté,  avides  de  voir, 
«  de  bénir ,  d'adorer  l'auguste  flile  de  Louis  XVI ,  s'étoient  postés 
tt  en  foule  dans  les  cours  et  les  escaliers  du  château.  A  l'instant 
<c  où  elle  a  paru ,  des  larmes  d'attendrissement  couloient  de  tous 
«  les  yeux ,  et  l'on  n'entcndoit  plus  que  des  vœux  adressés  au 
«c  Ciel. 

«  On  admire  dans  les  traits  de  Madame  Thérèse,  dans  son 
«  maintien ,  dans  son  langage  et  le  mouvement  do  sa  physiono- 
«  mie ,  l'aisance ,  la  noblesse  et  les  grâces  de  Marie-Antoinette. 
«  La  France ,  avec  autant  de  joie  que  de  douleur ,  retrouvera  dans 
tt  sa  figure  les  traits  de  l'infortuné  Louis  XYI ,  embellis  par  la 
«  jeunesse ,  la  fraîcheur ,  la  sérénité  ;  et ,  par  un  heureux  accord 
«  qui  sans  doute  est  un  don  du  Ciel ,  la  princesse  rappelle  aussi 
«  madame  Elisabeth. 

tt  Les  regrets  universels  que  la  cour  et  les  habitants  de  toutes 
«  les  classes  do  la  ville  de  Vienne  ont  témoignés  au  départ  de  Ma- 
«  DAME  Thérèse ,  le  respect  et  la  vénération  qu'elle  inspire  à  tous 
tt  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  rapprocher ,  sont  un  garant  certain 
«  des  sentiments  d'amour  dont  la  France  entière  fera  hommage  à 
tt  cette  adorable  princesse.  » 

MitUu,IOjuinl799. 

«  Le  mariage  si  longtemps  désiré  de  M^  le  duc  d'Angoulème 
tt  avec  Madame  Thérèse  de  France ,  s'est  célébré  aujourd'hui 
«  dans  une  grande  salle  du  château,  où  l'on  avoit  dressé  un  autel 
«  entouré  de  fleurs.  Son  Éminence  M'^  le  cardinalde  Mont- 
«  morency ,  grand  aumônier  de  France ,  leur  a  donné  la  bé- 
«  ncdiction  nuptiale  :  le  clergé  catholique  de  Mittau  assistoit  à 
«  cette  cérémonie.  L'abbé  Edgeworth  étoit  auprès  du  prie-Dieu 
»<  des  jeunes  époux.  Monsieur  ,  que  l'état  actuel  des  choses  re- 
«  tient  à  la  proximité  de  France  ;  et  Madame  ,  à  qui  sa  santé  n'a 
«  pas  permis  d'entreprendre  un  si  long  voyage ,  n'y  ont  pas  été 
«  présents  '.  Toutes  les  personnes  les  plus  considérables  de  la  ville 
«  se  sont  empressées  de  s'y  rendre ,  ainsi  que  le  prêtre  grec  et  le 
tt  pasteur  luthérien.  Les  François  qui  se  sont  trouvés  à  Mittau 
«  dans  ce  beau  jour  ont  eu  le  bonheur  de  voir  former  ces  liens. 
«  La  famille  royale  avoit  pour  escorte  ces  cent  gardes  du  corps, 

'  Le  coiulv  il'Arloih  e(  la  curutcb^u  U'Ai  iui;>. 
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«  respeclables  vétérans  de  l'honneur  et  de  la  fidélité ,  à  qui  l'em  • 
te  pereur  de  Russie  a  donné  pour  récompense  de  leurs  longs  sér- 
ie vices  la  fonction  d'entourer  leurs  maîtres.  MM.  les  ducs  de 
«  Villequier ,  de  Guiche ,  de  Fleury ,  le  comte  de  Saint-Priest  (qui 
«c  a  reçu  le  contrat  de  mariage),  le  marquis  de  Nesle,  le  comte 
«  d'Avaray ,  le  comte  de  Cossé ,  et  quelques  autres  ofDciers  ou 
«  serviteurs  du  roi ,  ont  eu  l'honneur  de  signer  comme  témoins 
«  l'acte  de  célébration. 

«  Une  fille  de  France  et  un  petit-fils  de  France  ne  pouvant  trou- 
«  ver  qu'à  six  cents  lieues  de  leur  patrie  un  autel  où  il  leur  fût 
«  permis  de  déposer  leurs  serments  ;  l'héritier  présomptif  de  la 
«  couronne  de  Louis  XY I ,  et  les  précieux  restes  du  sang  de  ce 
«  monarque ,  unissant  leurs  destinées  à  Mittau  sous  les  auspices 
«  de  l'empereur  de  Russie  :  quel  spectacle ,  et  que  de  réflexions  il 
«  fait  naître! 

«  Le  roi ,  qui  trouve  dans  l'union  de  sa  nièce  et  de  son  neveu 
«  tout  ce  que  le  sentiment  a  de  plus  doux  réuni  à  ce  que  la  poli- 
«  tique  peut  avoir  de  plus  important ,  jouit  maintenant  de  son 
«  ouvrage ,  en  y  reconnoissant  une  nouvelle  marque  de  l'amitié 
«  du  digne  successeur  de  Pierre  le  Grand.  Ce  magnanime  souve- 
«  rain  signera  le  contrat  de  mariage  et  en  recevra  le  dépôt  dans 
«  les  archives  de  son  sénat  '.  >» 

Ainsi  s'accomplit  dans  une  terre  étrangère ,  au  milieu  des  reli- 
gions étrangères ,  le  mariage  dont  un  des  témoins  fut  le  prêtre 
étranger  qui  assista  Louis  XYI  à  l'échafaud  :  un  sénat  étranger  re- 
çut l'acte  de  célébration.  Il  n'y  avoit  plus  de  place  pour  le  contrat 
de  mariage  de  la  fille  de  Louis  XYI  dans  ce  trésor  des  Chartres 
où  fut  déposé  celui  d'Anne  de  Russie  et  de  Henri  P%  roi  de 
France. 

CHAPITRE  m. 

ARRITBB  DB  MOKSBIGXBUR  LE  DUC  DE  BBRRT  A  GONSTAHCB  ATBC  L* ARMÉE. 

COMBAT.  EBTRAITB. 

M*'  le  duc  de  Berry ,  avec  l'armée  de  Condé ,  étoit  arrivé  à 
Friedeck ,  dans  la  Silésie  autrichienne,  lorsqu'il  reçut  la  dépêche 
annonçant  le  mariage  de  son  frère  :  elle  fut  mise  à  l'ordre.  On 
lisoit  dans  cet  ordre  une  lettre  du  roi  qui  disoit  au  prince  de 
Condé  :  «  Apprenez  cette  heureuse  nouvelle  à  l'armée  -,  elle  ne  peut 
u  paroitre  que  d'un  bon  augure  à  vos  braves  compagnons ,  au 

s  Corresp.  manusc.  et  orr.  de  M.  le  comte  de  Saint-Pricst  avec  le  chevalier  de  Ver- 
iK^gues. 
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«  moment  où  ils  vont  rentrer  dans  la  carrière  qu'ils  ont  si  glo- 
«  rieusement  parcourue,  » 

Ce  bourg  deFriedeck  fut  un  véritable  lieu  de  réjouissances  pour 
le  corps  de  Condé.  Un  vieux  seigneur  allemand  du  voisinage,  à 
force  d'entendre  parler  de  rois  tués  et  de  princes  bannis,  fit  des 
réflexions.  Il  lui  sembla,  puisqu'on  dissipoit  en  festins  les  biens 
qu'on  ravissoit  aux  autres ,  qu'il  seroit  bien  fou  de  ne  pas  prendre 
les  devants  :  il  se  mit  donc  à  manger  son  patrimoine.  Quand  M^  le 
duc  de  Berry  et  M^'le  prince  de  Condé  arrivèrent,  il  venoit  de 
vendre  son  château.  Avec  le  prix  qu'il  en  avoit  obtenu ,  il  donna 
un  grand  souper  et  un  excellent  concert  à  ses  botes.  Débarrassé 
des  soins  de  la  fortune ,  il  se  prometloit  bien  de  rire  de  la  révo- 
lution lorsqu'elle  le  viendroit  trouver  à  Friedeck. 

Après  une  marche  de  quatre  cents  lieues,  l'armée  arriva  le 
1*'"  octobre  dans  les  environs  de  Constance  :  elle  avoit  parcouru  ses 
forêts  natales,  berceau  des  Clodion  et  des  Mérovée  ;  elle  avoit  passé 
sur  ses  anciens  champs  de  bataille ,  dans  ces  bois  qui  avoient  re- 
trouvé leur  silence ,  et  où  l'on  voyoit ,  comme  au  camp  de  Yarus , 
les  ossements  blanchis  des  soldats  sacrifiés  pour  leur  prince  et  pour 
leur  patrie  '. 

Lorsque  M*'  le  duc  de  Berry  avoit  traversé  la  ville  de  Prague  à 
la  tête  de  l'armée ,  le  peuple  s'étoit  attendri  à  la  vue  de  ces  che- 
valiers de  Saint-Louis ,  de  ces  vieillards  qui ,  le  sac  sur  le  dos,  un 
fusil  russe  sur  l'épaule ,  marchoient  tout  courbés  sous  le  poids  de 
leurs  armes ,  de  leurs  jours  et  de  leurs  malheurs.  Le  commandant 
autrichien ,  qui  les  regardoit  passer ,  se  tournant  vers  les  ofliciers 
de  sa  garnison ,  leur  dit  :  u  Hé  bien ,  Messieurs ,  en  eussions-nous 
«  fait  autant?  » 

Constance  ne  fut  pas  plutôt  occupé  par  le  corps  de  Condé  %  que 
les  républicains  l'attaquèrent.  Ils  pénétrèrent  dans  la  ville  :  on  s'y 
battit  à  la  baïonnette  aux  cris  de  vive  le  roi  !  vive  Condé  !  vive  la  ré- 
publique  !  Ce  fut  la  première  et  la  dernière  afiaire  de  cette  campagne 
pour  M^  le  duc  de  Berry  et  pour  l'armée  de  Condé  :  la  division 
se  mit  parmi  les  Russes  et  les  Autrichiens.  Le  maréchal  Suwarow 
rentra  en  Pologne  avec  ses  armées  :  le  corps  de  Condé  fut  main- 
tenu ,  mais  par  l'Angleterre.  Paul  P""  envoya  des  drapeaux  d'hon- 
Beur  au  régiment  de  Bourbon,  et  la  grande  croix  de  Malte  à 
M«f  le  duc  de  Berry.  Ce  dernier  prince  alla  voir  le  maréchal  Su- 
warow avant  son  départ,  et  s'entretint  avec  ce  guerrier,  dont  la 
bizarrerie  égaloit  le  génie  et  la  loyauté. 

>  Tacile,  Annales,  —  a  5  octobre  1799. 
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CHAPITRE  IV. 

PftOJBT  DE  MÀRIÂGB  ENTRE  MONSEIGNEUR  LE  DUC  DE  BERRT  ET  LA  PRINCESSE 
CHRISTINE  DE  NAPLE8.  LE  PRINCE  TA  EN  ITALIE. 

Ce  mélange  de  combats  et  de  voyages ,  ces  relations  avec  toutes 
sortes  de  peuples  et  toutes  sortes  d'hommes,  avoient  formé  le  ca- 
ractère et  Tesprit  de  M^  le  duc  de  Berry  ^  il  parloit  avec  facilité 
la  plupart  des  langues  de  l'Europe ,  et  les  épreuves  de  sa  vie  pro- 
mettoient  à  la  France  un  grand  monarque. 

Le  roi  avoit  pensé  pour  son  neveu  à  un  mariage  :  il  avoit  jeté 
les  yeux  sur  la  famille  royale  de  Naples.  M.  le  chevalier  de  Ver- 
nègues  avoit  donné  la  première  idée  de  cette  union ,  et  avoit  été 
chargé  de  la  suivre  ^  ensuite  M.  le  comte  de  Chastellux  reçut  des 
instructions  à  ce  sujet  :  celui-ci ,  attaché  à  madame  Y ictoire ,  avoit 
été  nommé  après  la  mort  de  cette  princesse  '  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Louis  XVDI  à  la  cour  de  Sicile.  Des  lettres-patentes , 
en  date  de  Mittau ,  donnèrent  pouvoir  au  comte  de  Chastellux  de 
consentir,  au  nom  de  Sa  Majesté,  au  mariage  de  M^  le  duc  de  Berry 
avec  madame  Christine ,  princesse  de  Naples. 

MF  le  duc  de  Berry,  accompagné  du  comte  de  Damas-Crux,  du 
chevalier  de  Lageard  et  du  marquis  de  Sourdis,  partit  de  Lintz 
pour  Ciagenfurth ,  où  se  trouvoit  la  princesse  sa  mère ,  Madame  ; 
de  là  il  se  rendit  à  Palerme.  L'armée  de  Condé  devoit  passer  en 
Italie ,  s'embarquer  à  Livourne ,  et  faire  une  descente  en  Provence, 
où  les  royalistes  avoient  un  parti. 

M«^^  le  duc  de  Berry  plut  à  la  cour.  Son  mariage  avec  la  prin- 
cesse Christine  fut  à  peu  près  arrangé.  Il  reçut  un  traitement  de 
25  mille  ducats ,  que  les  malheurs  du  temps  ne  tardèrent  pas  a  lui 
enlever.  La  reine  de  Naples ,  les  princesses  ses  filles  et  le  prince 
Léopold  ayant  quitté  la  Sicile  pour  faire  un  voyage  à  Vienne , 
M^  le  duc  de  Berry  alla  à  Rome ,  avec  dessein  de  servir  dans  le 
corps  napolitain  qui  occupoit  la  ville  des  Césars. 

CHAPITRE  V. 

TOTAGE  DU  PRINCE  A  ROXE. 

M^  le  duc  de  Berry  débarqua  à  Naples,  et  de  là  se  rendit  i 
Rome.  Il  fût  singulièrement  frappé  de  la  variété  des  personnages 
qu'il  rencontra  sur  les  chemins  de  l'Italie  :  des  Anglois  et  des 

'  J5  septembre  1800. 
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Rosses  voyageoient  à  grands  frais  dans  d'élégantes  voitures, 
avec  tous  les  usages  et  tous  les  préjugés  de  leur  pays  ;  une 
famille  italienne  cheminoit  avec  économie  dans  un  chariot  du 
temps  de  Léon  X  ;  un  moine  à  pied  tratnoit  par  la  bride  sa  mule 
chargée  de  reliques-,  des  paysans  conduisoient  des  charrettes  at- 
telées de  grands  bœufs  blancs ,  et  portant  une  petite  image  de  la 
Vierge  élevée  sur  le  timon,  au  bout  d'une  gaule  recourbée-,  des 
femmes  en  jupon  court ,  en  corset  ouvert ,  la  tête  voilée  comme 
des  madones ,  ou  les  cheveux  bizarrement  tressés ,  insuUoient  le 
prince  en  riant ,  et  des  pèlerins  appuyés  sur  un  long  bâton  le 
regardoient  passer.  Tout  cela  sur  les  grands  pavés  de  la  voie  Ap- 
pienne,  qui  conservent  encore  les  traces  des  roues  du  char  d'A- 
grippine ,  sur  les  chemins  de  Tibur ,  où  l'ermitage  de  Saint- 
Antoine  de  Padoue  s'est  écroulé  à  son  tour  dans  les  ruines  de  la 
maison  d'Horace» 

Le  cardinal  de  Remis  n'existoit  plus  quand  M^  le  duc  de  Berry 
arriva  à  Rome.  Il  ne  pouvoit  plus  offrir  à  un  prince  fugitif  cette 
hospitalité  digne  des  jours  d'Évandro ,  qu'il  exerga  envers  les  no- 
bles dames  dont  l'auteur  de  cet  ouvrage  honora  les  cendres  à 
Trieste  :  notre  destinée  est  de  pleurer  sur  le  tombeau  des  Bour- 
bons. Nous  ne  sommes  pas  Tacite  -,  mais  nous  écrivons  la  vie  d'un 
homme  fort  au-dessus  d'Agricola ,  et  nous  avons  encore  sur  l'his- 
torien romain  l'avantage  de  n'avoir  pas  attendu  le  règne  des  bons 
princes  pour  rendre  hommage  à  la  vertu  malheureuse. 

La  veuve  des  rois,  des  consuls  et  des  empereurs,  étoit  aussi 
veuve  de  pontifes  lorsque  VL^  le  duc  de  Berry  vint  l'admirer  dans 
sa  solitude  :  Pie  Yl  étoit  mort  à  Yalence  le  29  août  1799 ,  et 
Pie  VII,  élu  à  Venise  le  14  mars  1800,  n'étoit  pas  encore  arrivé. 
Le  dernier  souverain  de  la  Rome  chrétienne  avoit  été  aussi  noble 
dans  ses  disgrâces  que  les  derniers  princes  de  la  Rome  paîeime 
avoient  été  vils  dans  leurs  malheurs.  Pie  VI ,  et  après  lui  Pie  VII , 
soutinrent  dans  les  fers  la  grandeur  de  la  ville  éternelle ,  et  se 
montrèrent  les  dignes  chefs  de  l'étemelle  religion. 

CHAPITRE  VI. 

SUITE  DU  PRBCKDENT.  MONSEIGNEUR  LE  DUC  DE  BBRRT  QUITTE  ROME  POUR  RETOURHBR 

A  L*AR!IIÉE. 

Le  séjour  de  l'Italie  réveilla  dans  le  jeune  prince  le  goût  des 
arts  ;  il  se  livra  à  l'étude  de  la  peinture  et  de  la  musique.  Beaucoup 
d'instruments  lui  étoient  famibers  ^  il  en  jouoit  avec  goût.  Il  chan- 
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toit  bien  ;  il  dessînoit  agréablement,  surtout  les  scènes  militaires  :  il 
seconnoissoit  en  tableaux  mieux  que  les  hommes  les  plus  exercés. 

u  Je  suis  dans  l'admiration  de  Rome ,  »  écrivoit-il  à  M.  le  comte 
de  Chasteilux.  Le  prince  aimoit  par  caractère  la  vie  libre  et  débar- 
rassée de  toute  gène  que  l'on  mène  en  Italie.  Rome ,  par  un  pri- 
vilège qui  semble  attaché  à  son  origine ,  est  encore  le  pays  de 
l'indépendance  personnelle  :  c'est  le  lieu  de  toutes  les  existences 
isolées ,  l'asile  de  tous  les  hommes  las  du  monde  ou  jouets  de  la 
fortune.  Souffrez- vous  le  jour ,  vous  pouvez  comparer  vos  mal- 
heurs à  ceux  que  tant  de  monuments  rappellent,  et  vous  trouvez 
vos  peines  légères  ;  la  nuit ,  vous  oubliez  ces  peines  sous  un  ciel 
enchanté ,  au  milieu  de  tous  les  plaisirs.  Un  prince  de  la  race  des 
Radegaise  et  des  Alaric ,  le  dernier  héritier  d'un  empire  de  douze 
siècles ,  le  descendant  proscrit  des  bienfaiteurs  du  saint-siège ,  le 
fils  des  rois  très  chrétiens,  le  neveu  de  Louis  XYI,  le  prince  qui 
devoit  tomber  lui-même  sous  le  fer  révolutionnaire ,  le  duc  de 
Berry  enfin ,  errant  dans  les  palais  détruits  des  Césars ,  s'égarant 
dans  les  Catacombes,  parcourant  le  Vatican  désert,  ou  dessinant, 
assis  sur  un  obélisque  tombé ,  les  débris  épars  du  Capitole ,  offroit 
lui-même  un  tableau  qui  manquoit  aux  ruines  et  aux  souvenirs 
de  Rome. 

Le  malheur  poursuivoit  partout  M*'  le  duc  de  Berry.  Il  avoit 
perdu  un  de  ses  fidèles  compagnons ,  le  chevalier  de  Lageard ,  et 
il  n'avoit  été  un  peu  consolé  que  par  la  loyauté  du  Bailli  de  Crussol, 
qui  se  trouvoit  alors  à  Rome.  Le  prince  apprit  bientôt  que  l'armée 
de  Condé ,  étant  arrivée  à  la  hauteur  de  Venise,  avoit  reçu  Tordre 
de  suspendre  sa  marche ,  parceque  la  guerre  étoit  au  moment  de 
recommencer.  Un  faux  bulletin  que  l'on  attribua  au  ministre  Ac- 
ton  avoit  déjà  répandu  cette  nouvelle  lorsque  M''  le  duc  de  Berry 
étoit  encore  à  Palerme,  et  avoit  pensé  faire  partir  subitement  ce 
prince.  Il  reçut  à  Rome  la  nouvelle  positive  que  le  corps  de  Condé 
alloit  se  trouver  engagé ,  que  M^  le  duc  d'Angoulôme  avoit  rejoint 
l'armée,  et  qu'il  s'étoit  mis  à  la  tête  du  régiment  noble  à  cheval, 
formé  par  M^  le  duc  de  Berry.  La  gloire  et  l'amitié  fraternelle 
parlent  au  cœur  de  notre  brave  et  sensible  prince  ;  il  ne  peut  résis- 
ter à  cette  double  tentation  -,  il  quitte  Rome  furtivement  pour  re- 
joindre son  firère  et  ses  compagnons  d'armes.  Le  Béarnols  se  déro- 
boit  au  tumulte  des  armes  pour  aller  voir  Gabrielle  5  son  petit-fils 
s'éloigne  d'une  grande  princesse  pour  courir  au  champ  d'hon- 
neur. On  l'entendra  s'excuser  bientôt  daus  son  admirable  lettre  à 
M.  Acton. 
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CHAPITRE  Vn. 

IfOSSnCllEUR  LB  DUC  D*Al<60ULâMB  ARRITB  A  L*ARMÉB  DB  GONDÉ.  IL  B9T  BBJOINT  PAR 
BON  FRBRB.  DBRSIBR  BOLLBTIN  DB  L'ABIIBB  DB  COBD&  BCBIT  PAR  MOBBBIGHBUR  LB 
DUC  DE  BERRT. 

M!^  le  duc  d'AngouIème ,  accompagné  du  comte  de  Damas- 
Crux  et  du  chevalier  de  Saint-Priest  ' ,  avoit  rejoint  l'armée  de 
CondéàPontaba*.  L'armée  reçut  avec  transport  cet  autre  héri- 
tier du  trône  de  saint  Louis.  Il  avoit  déjà  donné  des  preuves  de  sa 
valeur  dans  les  armées  du  Nord ,  et  sa  destinée  l'appeloit  à  balan- 
cer un  jour  presque  seul  la  fortune  de  l'homme  qui  avoit  tenu  le 
monde  dans  sa  main. 

Les  François  s'avancèrent  dans  la  Bavière.  Le  corps  de  Condé , 
forcé  à  une  marche  longue  et  rétrograde,  entra  en  ligne  dans  l'ar- 
mée autrichienne  sur  les  bords  de  l'Inn  ;  M^  le  duc  de  Berry ,  en 
arrivant  au  camp,  le  trouva  dans  cette  position ^  La  reconnois- 
sance  des  deux  frères  fut  touchante.  M*'  le  duc  de  Berry  servit 
comme  simple  volontaire  dans  le  régiment  noble  à  cheval  qu'il 
avoit  formé ,  et  dont  M^  le  duc  d'Angouléme  avoit  pris  le  comman- 
dement. Obéissant  à  son  frère  aîné  comme  le  moindre  soldat ,  il 
donna  un  nouvel  exemple  de  cette  soumission  des  membres  de  la 
famille  royale  les  uns  envers  les  autres ,  dans  l'ordre  de  l'hérédité  : 
soumission  qui  non-seulement  manifeste  les  vertus  naturelles  aux 
Bourbons,  mais  qui  conserve  encore  le  trône,  en  devenant  une 
sorte  de  confession  authentique  et  perpétuelle  du  principe  de  la 
légitimité. 

La  perte  de  la  bataille  de  Marengo  par  les  Autrichiens  amena  un 
armistice  prolongé  à  différentes  reprises  jusqu'au  20  d'octobre. 
L'armée  de  Condé,  postée  sur  l'Inn,  défendoit,  entre  Weissem- 
bourg  et  Neubeieren ,  le  passage  de  cette  rivière.  Une  affaire  eut 
lieu  à  Ravenheim  ^  :  les  ducs  d'Angouléme  et  de  Berry  s'y  trou- 
vèrent. Le  prince  de  Condé  fut  obligé  d'employer  l'autorité  pour 
faire  retirer  les  deux  princes  qui  s'exposoient  inutilement  :  un 
soldat  avoit  été  frappé  d'une  balle  à  un  pas  du  premier.  Deux  jours 
après,  la  bataille  de  Hohenlinden^  fut  gagnée  par  un  générai  qui 
vouloit  acquérir  une  grande  renommée  pour  la  mettre  aux  pieds 
de  son  roi  légitime.  Cette  bataille  décida  du  sort  de  la  guerre. 

>  Tué  à  Reims  par  un  des  derniers  coups  de  canon  tirés  dans  la  campagne  de  1814.  Un 
de  SCS  frères,  M.  le  comte  de  Sainl-Priest ,  est  aujourd'hui  aide  de  camp  de  Mgr  le  duc 
d'Angoult^mc. 

*  99  mai  1800.  —  3  8  septembre  1800.  —  4  4^'  décembre.  •«  '  3  décembre. 
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L'armée  de  Condé  se  retira  en  se  battant  toujours.  M*'  le  duc  de 
Berry  envoya  à  la  reine  de  Naples  le  détail  de  toutes  ces  affaires. 
11  est  curieux  d'opposer  aux  bulletins  pompeux  de  Buonaparte  le 
dernier  bulletin  de  l'armée  de  Ck)ndé ,  écrit  par  un  flls  de  France  : 
M^  le  duc  de  Berry  étoit  digne  d'être  le  dernier  historien  des  der- 
niers combats  de  la  noblesse  françoise ,  des  derniers  exploits  des 
derniers  Condé. 

Linsen ,  prùs  Roltman ,  15  décembre  4800. 

• 

«  Nous  avons  eu  bien  des  désastres  \  mais  je  vous  assure  que 
te  pour  ceux  qui  les  ont  vus ,  ces  événements  sont  fort  singuliers. 
«  Le  peu  de  précaution  que  l'on  a  pris  à  la  bataille  du  3  près 
«  Ebesberg ,  l'inaction  où  l'on  a  laissé  et  les  corps  qui  étoient  à 
ce  Wasserburg ,  et  nous  avec  M.  de  Chasteller,  qui  pouvions  atta- 
«  quer  avec  succès  sur  Munich  ;  mais  principalement  le  passage 
«c  de  rinn  que  l'on  a  laissé  forcer,  sans  vouloir  prendre  aucune 
«  mesure  raisonnable  pour  l'empêcher  ;  tout  cela  est  fort  extra- 
ie ordinaire. 

«c  Déjà  depuis  plus  de  dix  jours  l'on  sa  voit  que  les  forces  de  l'ar- 
«  mée  de  Moreau  se  portoient  devant  nous.  Avec  quinze  cents 
«  hommes  d'infanterie  et  douze  cents  chevaux  (ce  qui  fait  la  tota- 
(C  lité  du  corps),  nous  gardions  depuis  la  gauche  de  Wasserburg  jus* 
«  qu'au  delà  de  Neubeieren,  c'est-à-dire  plus  de  six  lieues.  Le  15  de 
«  ce  mois,  un  corps  de  quinze  cents  Autrichiens,  sous  les  ordres 
a  du  feld-maréchal  '^'^'^,  s'étoit  porté  à  Hartmansberg,  à  cinq  lieues 
u  du  pont  de  Rozenheim ,  où  étoient  nos  batteries.  Il  est  connu 
«  par  l'exemple  des  anciennes  guerres  et  par  la  vue  du  pays  que 
«  le  passage  de  Neubeieren  est  non-seulement  facile ,  mais  le  seul 
«  praticable.  Malgré  les  représentations  que  M.  le  prince  de  Condé 
«  avoit  faites  le  soir ,  aucun  secours  ne  lui  avoit  été  donné ,  et  les 
N  Autrichiens  ne  s'étoient  pas  rapprochés.  Le  9 ,  à  la  points  du 
«  jour ,  les  ennemis  ouvrirent  un  feu  terrible  sur  nos  batteries  ; 
«  en  même  temps  trois  divisions  passèrent  l'Inn  entre  Neubeieren 
«  et  RohrdofT,  défendu  ou  plutôt  observé  par  vingt-cinq  dragons 
«  d'Eoghien  et  douze  hommes  de  Durand.  Les  François  s'avan- 
«  cèrent ,  en  se  battant  toujours  contre  M.  le  duc  d'Enghien  (qui 
«  avoit  réuni  son  régiment  et  celui  de  Durand),  jusqu'au  village 
«  de  Riedering.  Les  Autrichiens  n'arrivèrent  qu'à  une  heure.  Le 
«  général  '^'^'^  s'emporta  beaucoup  sur  ce  que  nous  avions  laissé 
u  passer  deux  mille  cinq  cents  hommes  devant  vingt-cinq  dragons, 
«  et  surtout  de  ce  que  M.  le  prince  de  Condé  avoit  abandonné  la 


SUR  LE  DUC  DE  BERRY.  31 

a  position  de  Rozenheim ,  où  le  canon  nous  avoit  démonté  deux 
a  pièces ,  tuant  hommes  et  chevaux ,  les  François  d'ailleurs  nous 
«  ayant  débordés,  et  étant  déjà  à  Riedering ,  à  deux  lieues  en  ar- 
tt  rière  de  la  position.  Le  général  ***  envoya  le  général  Giulay  avec 
«  sa  division  pour  se  joindre  avec  M.  le  duc  d'Enghien ,  et  forcer 
«  Riedering.  Cet  ordre  fut  exécuté.  M.  le  prince  de  Condé  et  M.  le 
a  duc  d'Angouléme  attaquèrent  avec  les  grenadiers  de  Bourbon  « 
«  et  emportèrent  sur-le-champ  les  batteries  de  Tennemi.  M.  le 
u  duc  d'Enghien  chargea  avec  les  dragons  à  pied ,  le  régiment  de 
«  Durand  et  les  dragons  de  Kinski  ^  ces  trois  corps  se  couvrirent 
«  de  gloire.  Le  comte  de  Giulay  faisoit  tous  ses  efforls  pour  nous 
«c  faire  appuyer  par  l'infanterie  autrichienne  :  elle  étoit  harassée 
tf  de  tant  de  combats.  Trop  foibles ,  il  fallut  renoncer  à  nos  avaiH 
«c  tages ,  et  les  François  reprirent  leur  position ,  où  ils  se  main* 
<(  tinrent  jusqu'à  la  nuit. 

«  Le  brave  régiment  de  Durand  a  été  écrasé;  douze  grenadiers 
«  seulement  sur  la  totalité  de  la  compagnie  revinrent  de  l'afifoire. 
«c  M.  le  duc  d'Enghien  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui ,  et  a  perdu 
«  beaucoup  de  dragons.  Gaston  de  Damas ,  frère  cadet  de  Roger» 
«  a  été  blessé,  ainsi  que  plusieurs  autres  officiers  de  distinction. 
«  Le  général  major  La  Serre  a  été  blessé  grièvement  en  combattant 
«  avec  les  grenadiers  de  Durand. 

«  Depuis  ce  moment  nous  n'avons  cessé  de  marcher  le  jour  ou 
«  la  nuit.  Nous  venons  occuper  la  position  de  Rottman ,  par  où 
«  les  François  pourroient  arriver  sur  Léoben. 

«  Nous  apprenons  que  dans  ce  moment  les  François  ont  forcé 
«  le  passage  de  la  Salza  à  LauQen.  » 

Msr  le  duc  de  Berry  renouvelle  ici  la  générosité  de  Catinat  ;  il  ne 
se  nomme  pas  une  seule  fois  dans  cette  relation  si  animée  ;  il  avoit 
pourtant  assisté  à  tous  les  combats  :  il  ne  parle  que  de  son  frère 
et  de  M^  le  duc  d'Enghien  ;  silence  bien  digne  de  l'ame  du  prince 
dont  la  un  a  été  si  généreuse  et  si  héroïque. 

CHAPITRE  Vm. 

UCEHCIEMBIfT  DE  L*ÂR1IBB  DB  CONDB. 

La  paix  de  l'Allemagne  amena  la  dissolution  du  corps  de 
Condé  «.  Quand  on  licencie  une  armée,  elle  retourne  dans  ses 
foyers  :  mais  les  soldats  de  l'armée  de  Condé  avoient-ils  des 
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foyers?  Où  les  devoit  guider  le  bâton  qu'on  leur  permettoit  à  peine 
de  couper  dans  les  bois  de  rAllemagne  j  après  avoir  déposé  le 
mousquet  qu'ils  avoient  pris  pour  la  défense  de  leur  roi?  Les 
chasser  de  leur  camp ,  c'étoit  les  condamner  à  un  second  exil.  Ce 
camp  étoit  devenu  pour  eux  une  petite  France;  ils  y  avoient 
transporté  leurs  pénates  :  l'épée  héréditaire ,  le  drapeau  blanc  j 
l'autel  de  l'honneur.  Ils  ne  pouvoient  s'arracher  à  leur  dernière  pa- 
trie :  ceux-ci  s'arrètoient  tristement  devant  les  faisceaux  d'armes; 
ceux-là  pleuroient  assis  sur  des  canons  ;  d'autres  erroient  dans  les 
rues  du  camp ,  auxquelles  ils  avoient  donné  des  noms  empruntés 
de  leur  cher  pays.  Quel  prix  tant  de  braves  gentilshommes  rece- 
voient-ils  de  leur  loyauté?  Leur  sang  versé  pour  une  cause  sacrée , 
tous  les  genres  de  sacriGces  faits  à  leur  devoir,  rien  n*étoit  compté  ; 
le  résultat  de  leur  vertu  étoit  l'abandon  et  la  misère.  On  leur  dis- 
putoit  jusqu'au  chétif  secours  qu'une  certaine  pudeur  né  permet* 
toit  pas  de  leur  refuser  :  on  les  obligeoit  de  montrer  leurs  ble^ures 
à  des  commissaires  étrangers ,  afin  de  rabattre  quelques  deniers 
sur  celles  qui  ne  paroissoient  pas  trop  graves,  et  de  faire  un  petit 
profit  sur  le  sang  de  la  fidélité.  Le  cœur  navré  du  coup  qui  frappoit 
ses  compagnons  d'infortune ,  M''  le  duc  de  Berry  surmontoit 
sa  douleur  pour  les  consoler  :  on  le  voyoit  courir  de  tous 
cOtés,  encourageant  les  uns,  embrassant  les  autres,  partageant 
avec  tous  le  peu  d'argent  qui  lui  restoit.  Il  ordonna  de  distribuer 
aux  soldats  du  régiment  noble  à  cheval  le  produit  de  la  vente  des 
chevaux  :  mais  les  escadrons  le  supplièrent  de  faire  remettre  cette 
somme  aux  cent  vétérans  gardes  du  corps  placés  près  du  roi 
à  Mittau.  Il  fallut  enfin  se  séparer.  Les  frères  d'armes  se  dirent  un 
dernier  adieu ,  et  prirent  divers  chemins  sur  la  terre,  sans  savoir 
où  ils  reposeroient  leur  tête.  Tous  allèrent ,  avant  de  partir,  saluer 
leur  père  et  leur  capitaine ,  le  vieux  Condé  en  cheveux  blancs  :  le 
patriarche  de  la  gloire  donna  sa  bénédiction  à  ses  enfants ,  pleura 
sur  sa  tribu  dispersée ,  et  vit  tomber  les  tentes  de  son  camp  avec 
la  douleur  d'un  homme  qui  voit  s'écrouler  les  toits  paternels. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

fiMBAHRÀS  DB  MONSnONBUR  LB  DUC  DB  BBBRT  Bit  ALLBMAGNB.  SBfl  LBTTRXd. 

Monseigneur  le  duc  de  Berry  se  trouva  lui-même  dans  un  ex- 
trême embarras  après  le  licenciement  de  l'armée.  Le  jeune  prince 
passa  une  année  tantôt  à  Wiidenwarth ,  tantôt  à  Vienne,  le  plus 
souvent  à  Glagenfurth,  auprès  de  sa  mère.  Il  chercboit  à  renouer 
à  Naples  un  mariage  que  traversoit  le  ministre  Acton  ;  homme 
qui  n'étoit  propre  aux  affaires  humaines  que  par  leur  côté  com- 
mun. 

Rieh  n'est  plus  intéressant  que  les  lettres  écrites  par  M^  le  duc 
de  Berry  à  cette  époque  :  ses  malheurs  répandent  sur  son  style 
et  dans  ses  sentiments  quelque  chose  de  touchant  et  de  triste. 
Parlant  de  la  descente  que  l'armée  de  Condé  avoit  dû  faire  sur 
les  côtes  de  la  Provence:  «  le  suis  désespéré ,  dit-il  ,que  cette  ex- 
«  pédition  n'ait  pas  eu  lieu  ;  non  que  je  crusse  au  succès  ^  mais 
«  parceque  j'y  aurois  acquis  de  la  gloire ,  ou  que  j'y  aurois  été 
<«  tué ,  ce  qui  est  notre  seule  ressource  si  Buonaparte  règne  sur 
«  la  France  '.  »Vtons  une  autre  lettre  il  refuse  d'aller  en  Italie 
sous  un  nom  supposé,  et  il  ajoute  :  «  Je  veux  être  ce  que  je  suis, 
«  et  marcher  toujours  la  tête  haute  partout  où  je  serai  •.  »  Il 
manquoit  de  tout ,  et  oa  le  voyoit  sans  cesse  venir  au  secours  de 
ses  malheureux  amis.  Tandis  que  son  mariage  ne  pou  voit  être 
renoué,  que  Tadversité  l'isoloit  de  plus  en  plus  sur  la  terre,  il 
songeoit  à  donner  aux  autres  un  bonheur  qu'il  n'avoit  pas ,  à  unir 
des  familles  qu'il  aimoit. 

c«  Ma  bien  véritable  amitié  pour  vous  9  dit-il  au  comte  de  Chas- 
n  tellux,  m'engage  à  vous  parler  d'une  idée  qui  m'est  venue  en 
«  tête.  Vous  avez  vu  à  Yenise  M'"''  de  Montsoreau  et  ses  GUes  ; 
«  l'aînée  est  un  ange;  c'est  la  personne  la  plus  accomplie  que  je 
«  connoisse  ^  Elle  a  toutes  les  vertus  et  tous  les  charmes  :  la 
«  douceur,  l'esprit  et  la.Ggure.  Ses  parents,  qui  sont  bien  décidés 

I  Lettres  à  M.  le  comte  d'Hautefort.  —  >  Lettre  i  M.  le  comte  de  Ghaslelluz. 
3  Aujourd'hui  M<"«  la  duchesse  de  Blacas. 
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«  à  ne  jamais  quitter  notre  déplorable  bannière ,  voudroient  l'u- 
u  nir  à  quelqu'un  qui  réunit  à  la  naissance  une  conduite  et  des 
«  mœurs  fort  rares  à  rencontrer.  Ils  m'ont  souvent  entendu  faire 
te  réloge  de  votre  fils,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  seroient  cbarmés 
«  de  lui  donner  leur  fille.  Ils  désirent  la  marier  promptement, 
u  voulant  même  marier  la  cadette  au  comte  de  la  Ferronnays, 
M  qui  joint,  à  un  caractère  propre  à  faire  le  bonheur  de  sa  femme , 
«  un  peu  de  bien  hors  de  France,  et  une  très  grande  fortune  à 
«  Saint-Domingue.  Montsoreau  a  l'espérance  de  retirer  quelque 
<c  chose  des  débris  de  sa  fortune.  Mandez-moi  franchement  si 
«  cette  idée  vous  platt ,  ou  si  vous  avez  d'autres  vues  sur  son 
«  compte.  » 

Et  c'est  le  même  prince,  occupé  du  bonheur  des  autres  d'une 
manière  si  affectueuse ,  qui  écrivoit  au  même  comte  de  Chas- 
tellux  : 

«  Qu'irois-je  (aire  à  Naples?  Je  ne  peux  pas  vivre  pour  rien 
«  dans  un  pays  d'une  cherté  affreuse.  Pourquoi  M.  Acton  ne  me 
«  parle-t-il  pas  franchement?  qu'a-t-il  besoin  d'user  de  réserve 
«  envers  moi?  Je  ne  suis  point  une  puissance  politique  :  je  suis 
m  un  homme  malheureux  qui  ne  peut  porter  ombrage  à  per- 
«  sonne.  » 

Son  admirable  lettre  à  M.  Acton  mérite  surtout  d'être  conser- 
Tée  :  «  Je  vous  écris ,  Monsieur,  avec  la  franchise  d'un  Bourbon , 
«  qui  parle  au  ministre  d'un  Roi-Bourbon ,  d'un  roi  qui  n'a  cessé 
«  de  montrer  un  attachement  généreux  à  la  partie  de  sa  famille 
«  si  cruellement  traitée  par  la  fortune.  ^ 

«  J'ai  appris  avec  une  vive  douleur  que  le  roi  avoit  désapprouvé 
«  la  démarche  que  j'avois  faite  de  quitter  Rome  pour  aller  join- 
«  dre  l'armée  de  Gondé.  La  noblesse  fidèle  avec  laquelle  J'ai  fiiit 
«  huit  campagnes  n'avoit  jamais  vu  tirer  un  coup  de  fusil  sans 
«  que  je  fusse  à  sa  tête.  Au  moment  où  mon  flrère  venoit  de  la 
«  joindre,  il  me  mandoit:  Nous  attaquons  le  15 septembre.  Si  j'a- 
•t  vois  attendu  les  ordres  du  roi ,  je  perdois  le  temps  :  je  suis 
t«  donc  parti  sur4e-champ;  je  suis  arrivé  le  15,  et  le  16  nous 
n  étions  au  bivouac,  devant  attaquer  le  lendemain.  Je^n'aurois 
«  jamais  quitté  l'armée  napolitaine,  si  elle  avoit  été  devant  l'en- 
M  nemi;  mais  tout  paroissoit  indiquer  de  ce  côté  la  plus  grande 
«  tranquillité.  D'ailleurs,  volontaire  sous  M.  deNazelli  ou  sous 
«  M.  de  Damas,  que  j'ai  vu  si  longtemps  colonel  à  l'armée  de 
«  Condé,  ce  n'étoit  pas  une  position  bien  agréable  pour  moi ,  et 
««  je  n'y  pouvois  être  d'aucune  utilité  au  service  du  roi.  Depuis 
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«  que  \9i  paix  a  été  faite ,  je  vous  ai  écrit  troia  foia  sans  reeevoir 
^  «  jamais  de  réponse  de  vous.  Cette  incertitude-là  est  i^ruelle  : 
«  poiirquoi  ne  pas  me  dire  franchement  les  volontés  du  roi  à  mo^ 
«  égard?  Taurois  été  aussi  heureux  qu'il  est  possible,  lorsqu'on 
«  n'est  pas  dans  son  pays ,  d'être  uni  à  la  famille  de  Naplea  et  de 
n  tout  devoir  à  des  parents  aussi  bons.  Mais  les  eircoastancM 
H  empêchent-elles  cette  union?  Ma  présence  seroit-elle  inconh 
%  mode?  ie  traitement  qu'on  a  bien  voulu  m'accorder  est-i)  W^ 
n  géqe  dans  un  moment  où  les  finances  du  roi  sont  si  crqeilement 
H  obérées?  Je  mets  le  tout  à  ses  pieds  avec  la  même  reconiioifty 
u  sance  :  je  vous  supplie  seulement  de  vouloir  bien  fiiire  contir 
«  nuer  de  payer  les  ôOOO  ducats  que  le  roi  {t  eu  l'extrêma  bonté 
«  d'accorder  aux  officiers  de  ma  maison.  Ces  gentilshommes ,  iu^ 
«  variables  dans  leur  devoir  et  leurs  principes ,  ne  fléchiront  ja^ 
«  mais  la  tête  sous  le  joug  d'un  usurpateur,  et  tous  ont  aban* 
u  donné  leurs  fortunes  pour  me  suivre.  Je  ne  réclame  donc  riea 
«  pour  moi  que  le  passé.  Je  n'ai  eu  jusqu'ici  d'autres  ressources 
«  que  la  générosité  du  roi  \  mais  vous  savez  sûrement  les  retards 
9  que  j'ai  éprouvés.  Cela  me  met  dans  le  plus  grand  embarras. 
u  N'ayant  rien  à  moi ,  je  regarderois  comme  une  infamie  de  faire 
«  une  dette. 

«  Je  suis  bien  sûr  que  vous  sentirez  les  raisons  de  mon  emprefrr 
.  «  sèment  à  connoUre  mon  sort  quand  vous  saurez  que ,  dans  un 
«  mois ,  je  n'aurai ,  en  vendant  mes  équipages ,  que  de  quoi  ra-* 
«  joindre  mon  père.  >» 

La  réponse  de  M.  Acton n'arriva  point  ',  ^t  M*'  le  duc  de  B^rry 
partit  pour  l'Angleterre. 

CHAPrrRE  IL 

HOKSBUUCSUE  IM  DUC  DE  BKERT  EN  SC089S. 

Ce  ftit  dans  cette  tle  que  se  réftigièrent  tour  à  tour ,  à  quelques 
années  d'intervalle  les  uns  des  autres ,  les  princes  de  la  maison 
de  France  poursuivis  par  la  fortune.  M.  le  prince  de  Condé  erra 
quelque  temps  en  Allemagne.  Comme  la  gloire  ne  se  peut  cacher , 
il  trouvoit  difficilement  un  asile  :  le  généreux  duc  de  Brunswick , 
son  ancien  adversaire ,  ainsi  que  celui  des  maréchaux  de  Broglié 
et  de  Castries ,  lui  oflrit  une  retraite  -,  mais  l'illustre  rejeton  de  la 

»  M.  le  chevalier  de  Vernôgues  parvint  dans  la  suite  à  faire  connolire  la  vérité  au  roi, 
et  obtint  sur  l'arriéré  de  la  pension  une  somme  ^e  80,000  ducats. 

a. 


36  MÉMOIRES 

maison  d'Est  devoit  être  brisé  lui-môme  par  ce  fléaa  qui  brisoit 
tous  les  royaumes  et  toutes  les  renommées.  M^  le  prince  de  Condé, 
passant  enfin  en  Angleterre ,  y  rejoignit  M^  le  duc  de  Bourbon , 
son  fils. 

Louis  XVIII  avoit  été  -forcé  de  sortir  de  Saxe  en  1798,  par  ordre 
de  ce  directoire  qui  se  déchargeoit  sur  l'Europe  du  mépris  dont 
il  étoit  accablé  en  France.  «  Le  roi ,  écrivoit  alors  M^  le  duc  de 
M  Berry ,  va  encore  courir  de  pays  en  pays  chercher  un  asile  qu'on 
«  lui  refusera  partout.  Mon  frère  le  suivra.  »»  Le  roi  se  retira  à 
Mittau  :  Pierre  le  Grand  vint  en  France  apprendre  au  pied  de  la 
statue  de  Richelieu  à  commencer  un  empire-,  l'adversité,  le  pre- 
mier des  maîtres,  conduisit  Louis  XYIII  dans  les  Etats  russes, 
pour  lui  apprendre  à  relever  un  empire  qui  finissoit.  Paul  1"  se 
souvint  d'avoir  été  voyageur  dans  notre  patrie ,  et  il  accueilloit 
l'hôte  illustre  que  notre  patrie  lui  envoyoit.  Mais  l'usurpateur  vint 
à  son  tour  dicter  des  lois.  Obligé  de  quitter  Mittau  avec  Madame, 
le  roi  ne  trouva  d'asile  assuré  qu'au  sein  de  ces  mers  sur  lesquel- 
les toute  puissance  a  été  refusée  à  Buonaparte,  et  qui  dévoient 
commettre  à  la  garde  de  ce  génie  des  tempêtes  leurs  orages  et 
leurs  abîmes. 

Le  pays  qu'habita  d'abord  M^  le  duc  de  Berry  auprès  de  son 
I)ère  étoit  uni  à  la  France  par  d'anciens  liens  d'hospitalité.  Les 
Ecossois  avoient  fourni  une  garde  à  nos  rois  et  servi  puissamment 
dans  leurs  revers  Charles  VII  et  Henri  IV.  Montross,  qui  donnoit 
au  cardinal  de  Retz  l*tdée  de  certains  héros  que  l'on  ne  voit  plus  que 
dans  les  vies  de  Plutarque  •,  représentoit  à  Mk*"  le  duc  de  Berry 
les  généreux  François  immolés  à  la  cause  de  leur  roi.  Il  retrou- 
voit  encore  le  souvenir  de  ces  hommes  fidèles  dans  celui  des  oATh 
ciers  qui  s'attachèrent  à  la  fortune  de  Jacques  II. 

«  Leurs  aventures  furent  dignes  des  beaux  jours  de  Sparte  et 
u  d'Athènes.  Ils  étoient  tous  d'une  naissance  honorable,  attachés 
«  à  leurs  chefs ,  et  alTectionnés  les  uns  aux  autres ,  irréprochables 
«  en  tout...  Ils  se  formèrent  en  une  compagnie  de  soldats  au  ser- 
«  vice  de  France...  Ils  furent  passés  en  revue  par  le  roi  à  Saint- 
«  Germain-en-Laye  ;  le  roi  salua  le  corps  par  une  inclination  et 
«  le  chapeau  bas.  Il  revint,  s'inclina  de  nouveau,  et  fondit  en 
«  larmes.  Ils  se  mirent  à  genoux ,  baissèrent  la  tête  contre  terre  ; 
«  puis,  se  relevant  tous  à  la  fois,  ils  lui  firent  le  salut  militaire. 
«  Ils  furent  envoyés  de  là  aux  frontières  d'Espagne ,  ce  qui  for- 
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«  moit  une  marche  de  900  milles.  Partout  où  ils  passoient,  ils  ti- 
«  roient  les  larmes  des  yeux  des  femmes ,  obtenoient  le  respect 
«  de  quelques. hommes,  et  en  faisoient  rire  d'autres  par  la  mo- 
«  querie  qui  s'attache  au  malheur.  Ils  étoient  toujours  les  pre- 
M  miers  dans  une  bataille,  et  les  derniers  dans  la  retraite...  Ils 
«  manquèrent  souvent  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie; 
«  cependant  on  ne  les  entendit  jamais  se  plaindre ,  excepté  des 
«  souffrances  de  celui  qu'ils  regardoient  comme  leur  souverain  >.» 
Qui  ne  croiroit  lire  une  page  de  l'histoire  des  émigrés  françois! 
M^  le  duc  de  Berry  habitoit  près  d'Edimbourg,  avec  son  père, 
le  château  de  Marie  Stuart,  la  première  veuve  d'un  roi  de  France 
qui  porta  sa  tête  sur  l'échafaud ,  et  qui  regrettoit  en  mourant  de 
n'avoir  pas  la  tête  tranchée  avec  une  épée  à  la  françoise  *,  Il  aimoit  à 
répéter ,  sous  les  vieilles  voûtes  du  château ,  la  ballade  où  l'infor- 
tunée princesse  faisoit  ses  adieux  au  plaisant  pays  de  France: 

Adieu ,  plaisant  pays  de  France  : 

O  ma  patrie 

La  plus  chérie , 
Qui  as  nourri  ma  jeune  enfance  ! 
Adiea ,  France  ;  adiea  nos  beaux  jours  ! 
La  nef  qui  déjoint  nos  amours 
N'a  eu  de  moi  que  la  moitié. 
Une  part  te  reste  :  elle  est  tienne  ; 
Je  la  fie  à  ton  amitié , 
Pour  que  de  l'autre  il  te  souyienne. 

Lorsque  Monsieur  vint  demeurer  à  Londres,  M«^  le  duc  de 
Berry  l'y  suivit,  et  sa  vie  changea  encore  comme  sa  fortune. 

CHAPITRE  ni. 

MONSBIGHBUR  LB  DUC  DB  BBRRT  ARRirB  ▲  LOIfDRBS.    SES  FOIBLBSSBS.    ADMOUBLB 
DBCLÀRATIOM  PU  ROI  BT  DBS  PRIMCBS  DB  LÀ  MAISON  DB  FRÀlfCB. 

Un  prince  qui  ne  règne  plus,  un  banni  sans  patrie,  un  soldat  qui 
ne  fait  plus  la  guerre ,  est  le  plus  indépendant  des  hommes  :  il  ar- 
rive souvent  qu'il  cherche  dans  les  aflections  du  cœur  de  quoi  rem- 
plir le  vide  de  ses  journées.  Il  seroit  inutile  de  taire  ce  que  la  mort 
chrétienne  et  héroïque  du  prince  a  révélé.  Le  duc  de  Berry  faillit 
comme  François  I*^et  Bayard ,  Henri  IV  et  Grillon,  Louis  XIY  et 
Turenne  :  le  roi  Jean  vint  reprendre  en  Angleterre  des  fers  qu'il 
préféroit  à  la  liberté.  Il  y  a  deux  espèces  de  fautes  qui,  toutes 
graves  qu'elles  doivent  être  aux  yeux  de  la  religion ,  sont  traitées 
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avec  indulgence  dans  la  patrie  d'Agnès  et  de  Gabrielle.  Eii  eon-^ 
damnant  trop  sévèrement  dans  ses  rois  les  foiblesses  de  l'amour 
et  le  penchant  à  la  gloire ,  la  France  craindroit  de  se  condamner 
^le-mékne. 

Mk»*  le  duc  de  Berry  eut  une  de  ces  joies  sî  pures  que  produit 
rtfonneur,  en  donnant  (avec  tous  les  princes  de  la  fiimille  royale 
qui  se  trouvoient  en  Angleterre)  son  adhésion  à  la  note  du  roi ,  en 
réponse  à  la  proposition  que  lui  fit  faire  Buonaparte  de  renoncer 
an  trône  de  France ,  moyennant  des  indemnités  :  cette  note  est  un 
des  plus  beaux  documents  de  notre  histoire.  Tandis  que  de  puis- 
aants  monarques  étoient  forcés  d'abandonner  leurs  tr6nes  au  con- 
quérant ,  un  roi  de  France  proscrit  refusôit  le  sien  è  l'usurpateur 
qui  l'occu^it  :  le  sénat  romain  ne  fit  pas  acte  de  propriété  pk» 
magnanime  y  en  vendaM  le  ehamp  où  campoit  Annibal. 

Varsovie,  23  février  \W5. 

.«  Je  ne  confonds  pas  M.  Buonaparte  avec  ceux  qui  l'ont  prê- 
te cédé  ;  j'estime  sa  valeur ,  ses  talents  militaires  :  je  lui  sais  gré  de- 
«  plusieurs  actes  d'administration  ;  car  le  bien  que  l'on  fera  à  mon 
«  peuple  me  sera  toujours  cher.  Mais  il  se  trompe  s'il  croit  m'enga- 
M  ger  à  transiger  sur  mes  di*6its  :  loin  de  là ,  il  les  établiroit  lui- 
«  même ,  s'ils  pouvoient  être  litigieux,  par  la  démarche  qu'il  fait 
«  en  ce  moment. 

«  J'ignore  quels  sont  les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et  sur 
w  taW ,  mais  je  c6nrtdls*îes  obligations  qu'il  m^'a  îïrtposéespaT  le 
«  rang  où  il  \tx\  a  plu  de  me  faire  naître.  Chrétien ,  je  remplirai 
«  cesobligations  jusqu'à  mon  dernier  soupir  ;  fils  de  saint  Louis , 
M  je  saurai ,  à  son  exemple,  me  respecter  jusque  dans  les  fers  ; 
«  successeurs  F-rançois  V%  je  veux^u  moins  pouvoir  dire  comme 
«  lui  :  Nèms  avons  WtH perdu,  fors  l'hminmr. 

u  Siqné  LOUIS.  » 

Et  au  bas  : 

«  Avec  la  permission  du  roi  mon  oncle  ^  j'adhère  de  cœur  et 
M  d'ame  au  contenu  de  cette  note. 

«  Sigfté  Louis- Antoine.  » 

WP'  le  duc  d'Angoulôme  résidoit  alors  auprès  du  roi  à  Var- 
sovie. 

Monsieur  ,  M^  le  duc  de  Berry ,  M«f  le  duc  d'Orléans  et  les 
deux  princes  3es  frères  alors  vivants ,  M8r  le  prince  de  Gondé , 
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M^  le  due  de  BourtKm ,  tous  exilés  dans  la  Grande-Bretagne ,  eu- 
yoyèrent  au  rot  Tadhéston  suivante  : 

«  Pénétrés  des  mêmes  sentiments  dont  Sa  Majesté  Louis  XYIII, 
«  roi  de  France  et  de  Navarre ,  notre  seigneur  et  roi ,  se  montre 
«  si  glorieusement  animé  dans  sa  noMe  réponse  à  la  propositioB 
«  qui  lui  a  été  faîte  de  renoncer  au  trdne  de  France ,  et  d'exiger 
u  de  tous  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  une  renonciation  i 
«  leurs  imprescriptibles  droits  de  succession  à  ce  même  trône , 

«  DÉCLARONS: 

«  Que  notre  attachement  à  nos  devoirs  et  notre  honneur  ne 
<(  pourront  jamais  nous  permettre  de  transiger  sur  nos  principes 
«  et  sur  nos  droits,  et  que  nous  adhérons  de  cœur  et  d'ame  à  la 
»(  réponse  de  notre  roi  ; 

«  Qu'à  son  illustre  exemple ,  nous  ne  nous  prêterons  jamais  à 
u  la  moindre  démarche  qui  pût  avilir  la  maison  de  Bourbon ,  et 
«  lui  faire  manquer  à  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même ,  à  ses  ancê- 
«  très,  à  ses  descendants  ^ 

«  Et  que  si  Tinjuste  emploi  d'une  force  mineure  parvenoit(co 
«  qu'à  Dieu  ne  plaise  !)  à  placer  de  bit,  et  jamais  de  droit,  sur  le 
<t  trône  de  France,  tout  autre  que  notre  roi  légitime,  nous  sui- 
«  vrons  avec  autant  de  conGance  que  de  fidélité  la  voix  de  l'hcm- 
«  neur  qui  nous  prescrit  d'en  appeler  jusqu'à  notre  dernier  soupir 
«  à  Dieu ,  aux  François  et  à  notre  épée.  » 

M^  le  duc  d'Epghien  envoya  de  son  côté,  au  roi,  sou  adhésion 
particulière. 

«   SlUE, 

«  La  lettre  du  5  mars ,  dont  Votre  Miyeslé  a  daigné  n'honorer^ 
«  m'est  exactement  parvenue.  Votre  Msyesté  connott  trop  bien  le 
«  âang  qui  coule  dans  mes  veines  pour  avoir  pu  conserver  un 
«  instant  de  doute  sur  le  sens  de  la  réponse  qu'elle  me  demande. 
«  Je  suis  François,  Siee^  et  François  resté  fidèle  à  son  Dieu,  à 
u  son  roi  et  à  ses  serments  d'honneur  ;  ibian  d'autres  m'envieroaadt 
*i  peut-être  un  jour  ce  triple  avantage.  Que  Votre  Msyesté  daigne 
«  donc  me  permettre  de  joindre  ma  signature  à  celle  de  M^  le  duc 
<(  d'ingoulônie  ^  adhérant  comme  lui  de  coeur  et  d'ame  au  contenu 

<(  de  la  note  de  mon  roi. 

• 

«  Signé  Louis-Awtoiwe-Henrî  de  Bourbon.  » 

Ettenheim,  ce  22  mars  1803. 
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Quels  sentiments!  quelle  signature!  et  quelle  date!  Lorsqu'on 
lit  à  cette  époque  Tbistoire  des  deux  France,  ancienne  et  nou- 
velle, qui  existoient  en  même  temps,  on  ne  sait  de  laquelle  on 
doit  être  plus  fier  :  les  succès  héroïques  sont  pour  la  France  nou- 
wlle ,  les  malheurs  héroïques  pour  l'ancienne  ;  nos  princes  avoient 
tout  emporté  des  grandeurs  de  notre  patrie ,  ils  n'y  avoient  laissé 
que  la  victoire. 

CHAPITRE  IV. 

▼IB  DB  MOHSBIGNBCR  LB  DUC  DB  BBRRT  À  LORDRBtf;  T0TA6B  DU  PRINCB. 

M^  le  duc  de  Berry,  établi  à  Londres,  alloit  une  fois  tous  les 
mois  faire  sa  cour  au  roi  à  Hartwell  :  il  visitoit  aussi  son  an- 
cien général  M^  le  prince  de  Condé.  Le  roi  avoit  écrit  à  ce  der- 
nier ces  paroles  charmantes  :  «  Jouissez,  mon  cher  cousin,  du 
«  même  repos  que  le  plus  illustre  de  vos  aïeux  goûta  volontaire- 
«  ment  sous  les  lauriers  :  tout  vous  sera  Chantilly.  »  Cependant  le 
héros  de  Friedberg  et  de  Berstheim  ne  conduisoit  plus  ses  amis 
dans  ses  superbes  allies  de  Ckantitbj,  au  bruit  de  tant  de  jets  d^eau  qui 
ne  se  taisoieni  ni  jour  ni  nuit\  N'ayant  rien  à  laisser  au  duc  de 
Berry,  son  royal  élève,  il  lui  légua  par  son  testament  ses  vieux 
compagnons  d'armes.  On  voit  quelle  opinion  ils'étoit  formée  du 
prince  par  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  alors  :  «  Sans  doute,  lui  dit-il, 
«  votre  existence  est  cruelle  \  mais  nous  avons  fait  notre  devoir. 
«  Ce  n'est  plus  à  moi ,  dans  la  circonstance  présente,  c'est  à  vous 
«  à  relever  l'étendard  royal ,  et  à  nous  tous  à  marcher  sous  vos 
«  ordres.  Votre  extrême  jeunesse  a  pu  nécessiter  pendant  quelque 
«  temps  l'inconvenance  que  vous  fussiez  sous  le^  miens  -,  mais,  tant 
«  qu'il  me  restera  un  peu  de  force,  je  me  ferai  gloire  d'être  votre 
«  premier  grenadier.  »  M.  Pitt  avoit  conçu  la  même  idée  du 
prince ,  et  Buonaparte  lui-même  en  parloit  avec  une  haute  estime. 
Les  hommes  supérieurs  peuvent  errer  dans  leur  opinion  -,  mais 
lorsqu'ils  rencontrent  la  vérité ,  ils  augmentent  le  prix  du  mérite 
jugé  de  toute  la  valeur  attachée  à  l'autorité  du  juge. 

Hors  ces  devoirs  de  famille  si  chers  à  son  cœur,  et  qu'il  remplis- 
soit  avec  exactitude ,  M^  le  duc  de  Berry  n'en  connoissoit  point 
d'autres  à  Londres  :  il  avoit  secoué  le  joug  de  la  société.  Ren^ 
fermé  chez  lui ,  il  vivoit  au  milieu  de  quelques  amis  dont  il  faisoit 
les  délices.  Il  avoit  tout  ce  qu'il  falloit  pour  rendre  charmante  la 
vie  privée  :  de  l'esprit ,  de  la  grâce ,  de  la  gaité ,  du  goût  pour  les 
arts ,  de  l'ordre  dans  les  affaires ,  de  la  régularité  dans  les  habi- 
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tudes,  une  humeur  caressante,  une  bonté  infinie.  Fait  pour  la 
lumière ,  il  aimoit  Tombre;  mais  quelque  chose  du  prince  lui  res- 
toit  dans  la  condition  commune ,  et  l'on  sentoit  qu'il  étoit  plutôt 
caché  que  perdu  dans  les  rangs  obscurs  de  la  société.  Ses  loisirs 
en  Angleterre  lui  permirent  de  s'abandonner  à  diverses  études, 
il  se  livra  à  la  science  des  médailles,  dans  laquelle  il  fit  des  pro- 
grès étonnants.  Il  retourna  ensuite  à  la  musique,  à  la  peinture, 
et  se  perfectionna  dans  la  connoissance  des  tableaux.  Il  acquit 
aussi  à  Londres,  sur  la  monarchie  représentative ,  les  idées  saines 
que  nous  lui  avons  connues. 

Les  royaumes-unis  de  la  Grande-Bretagne  avoient  atteint  leur 
plus  haut  point  de  gloire  politique  lorsque  M^  le  duc  de  Berry  y 
vint  chercher  un  asile.  A  la  tête  du  gouvernement ,  M.  Pitt  luttoit 
avec  des  hommes  capables  de  le  seconder  contre  cette  grande  op- 
position qu'avoient  formée  les  Burke ,  les  Fox  et  les  Sberidan.  Les 
vieilles  mœurs  se  soutenoient  parmi  les  gentilshommes-fermiers, 
qui  trouvoient  un  appui  dans  le  caractère  du  plus  simple  et  du 
meilleur  des  rois.  Restés  originaux,  sans  être  grossiers  et  exclu- 
sifs, les  Anglois  s'étoient  accoutumés  aux  étrangers,  par  la  noble 
hospitalité  qu'ils  avoient  exercée  envers  eux  :  ils  aimoient  ces 
François  qu'ils  avoient  si  longtentips  détestés.  M^  le  duc  de  Be^ry 
s'étonnoit  de  trouver  un  pays  qui  ressembloit  bien  peu  à  celui  que 
croyoient  avoir  peint  Voltaire  et  de  Lolme  ;  pays  moderne  assis 
sur  des  fondements  gothiques,  et  dont  les  libertés  constitution- 
nelles reposent  sur  des  lois  féodales. 

M*'  le  duc  de  Berry  entreprit  quelques  voyages  dans  l'intérieur 
de  l'Angleterre  pour  mettre  à  profit  son  exil.  Il  vit  les  prodiges 
de  Manchester  et  de  Birmingham  ^  il  s'émerveilla  plus  qu'il  ne  fut 
enthousiasmé  de  ces  grands  miracles  qui  font  de  petites  choses, 
de  ces  machines  qui  créent  des  bras  et  tuent  des  intelligences  ; 
subtiles  inventions  qui  ne  maintiennenl  l'état  de  ce  monde  qu'en  enr 
tretenant  ce  qui  passe  avec  le  temps  '.  Le  prince  remarqua  le  génie 
conservateur  d'un  peuple  qui  ne  laisse  rien  périr ,  qui  remet  à 
neuf  ses  vieux  monuments,  et  rétablit  avec  soin  jusqu'à  la  pierre 
tombée  d'une  ruine.  Les  maisons  de  campagne  dont  l'Angleterre 
est  semée  attirèrent  l'attention  de  l'illustre  voyageur.  Lés  unes  lai 
oflVoient  d'élégantes  villa ,  bâties  sur  le  modèle  de  quelques  mo- 
numi^ts  de  l'Italie  ou  de  la  Grèce,  et  dans  lesquelles  demeurent 
oubliés  les  tableaux  des  plus  grands  maîtres  ;  les  autres  lui  pré- 
sentoient  le  modèle  de  ces  vieux  châteaux  décrits  par  les  roman- 
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oiers  :  ici  des  obélisques ,  des  colonnes ,  des  statues ,  enterés  aux 
débris  de  Tentyra ,  de  Paimyre  et  d'Athènes  ;  là  des  pagodes  in- 
dîennes ,  des  armures  d'and ens  cheraliers ,  des  arcs  et  des  flèches 
de  sauvages ,  apportés  par  le  capitaine  Cook.  A  Hamptoncourt ,  les 
pbrtraîts  des  maîtresses  de  Charles  II  ;  à  Windsor,  les  souvenirs  de 
cette  comtesse  de  Sa1i!^ry ,  qui  fèrk  k  rat  Édonard  d'une  iéntelk 
de  fm  mmomr  au  cêtmr  '.  M*'  le  duc  de  Berry  trouva  à  Glascow  la 
IMMnilure  des  bardes,  à  Oxford  celle  d^omère  et  de  Virgile,  A 
Gunbridge  les  scieiioes  de  Newton.  Enfin  le  prince  visita  tous  les 
monuments  publics,  depuis  cet  hôpital  de  Greenvnch  où  le  mate- 
lot regreMe  les  tempêtes,  jusqu'à  cette  abbaye  de  Westminster  où 
dorment  en  paix  les  souverainetés  du  trône  et  du  génie.  Parmi 
tent  de  noms  gravés  sur  tant  de  sépulcres ,  le  fils  de  France  lut 
a?ec  attendrissement  les  noms  de  queiqfMS  Françms  encore  exilés 
pMmieeiiMrts. 

CHAPITRE  V. 

■MMMmn  LB  90C  im  urrt  bssâk  db  aiMuniDai  un  ariim  bt  bb  iéiwi 

m  FRANCB.  MAGIfAMUflTÂ  DU  PRIMCB  DR  COMDB  BT  DBS  BOURBON0. 

Les  ttaitieurs  envoyés  par  la  Providence  foisoient  connoitre 
etia^e  jour  une  nouvelle  vertu  de  cette  maison  de  France,  ei 
élevée  au^iessus  des  autres,  comme  les  torrents  qui  desceadent 
dtt  «iel  mettent  quelquefois  à  découvert  l'or  que  recèle  la  mon- 
ti^gne  :  M^  le  dttc de  Berry  perdit  sa  mère.  Ce  bon  (ils  nous  apprend 
par  une  de  ses  lettres  avec  quelle  amertume  il  la  pleura  ;  il  éprouva 
mie  longue  maladie,  et  l'ou  voit  encore  dans  la  môme  lettre  qu'il 
tet  tendrement  soigné  par  son  père. 

Heureux  ce  priaee  s'il  eût  moins  aimé  son  pays ,  s'il  se  fiU  en- 
seveli fovLT  jamais  4ans  celte  vie  visible  qu'il  goûteit  sur  moe 
(erre  lM»pitalière  !  mais ,  s'il  «'eût  tourné  ses  yeux  vers  sa  (latrie , 
auroM-il  éié  François?  U  saisissoU  avec  ardeur  toutes  les  occasions 
flii  se  présentaient  de  rentrer  en  France.  L'expédition  des  Anglois 
à  Copenhague  paroissoit  liée  à  d'autres  desseins  ;  le  prince  partit 
et  ae  noidit  en  Suède,  e4[)érant  de  servir  dans  quelque  armée. 
L'«ntffCjprise  manqua ,  et  il  fut  forcé  de  revenir  en  Angleterre,  où 
te  roi  arriva  alors. 

La  guerre  d'Espagne  le  tenta  de  nouveau  ;  il  écrivoit  à  M.  de 
Hesnard  *  :  «  Vous  avez  fort  bien  jugé,  mon  cher  Mesnard ,%  de 
«  œ  que  j'éprouve ,  et  de  ce  qui  me  rettent.  U  n'est  que  trop  vrai 
«  <que  depuis  six  semaines  j'ai  travaillé  à  aller  rejoindre  les  braves 

>  Froissart.  —  «  27  juillet  1808. 
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j»  E«p«gtto!s ,  et  que  le  gouvernement  y  a  ttiîs  ttn  W^rtide  àbâMu 
«  et  positif.  Les  Espagnols  qui  sont  ici  iK>us  ont  évités  avec  soin. 
«  Tout  en  admirant  leurs  nobles  efforts ,  il  me  semWe  qtf  Us  ont 
«  oublié ,  ainsi  que  tout  le  monde,  que  les  aînés  de  leurs  rois  ont 
«  gouverné  la  France ,  et  qu'il  faut  que  Buonaparte  tombe  pouf 
<i  leur  sûreté  comme  pour  celle  du  monde.  » 

Une  fois  M^  le  duc  de  BeiTy  fut  prêt  à  passer  en  France.  Il  avoit 
formé  le  projet  de  rejoindre ,  avec  deux  personnes  seulement ,  left 
royalistes  de  l'intérieur.  «  Il  me  suffira ,  disoit-il,  de  trouver  dn- 
^  quante  braves  pour  me  recevoir.  >»  Au  momettl  de  s'embarquer 
i!  écrivit  ces  mots  à  M.  de  Mesnard  :  «  L'entreprise  est  audacieuse: 
«  je  suis  bien  sûr  que  cela  ne  vous  arrêtera  pas  ;  maïs  songet  que 
«  vous  êtes  père.  »  Ainsi  le  prince ,  qui  recherchoit  pour  tuî  les 
périls,  craignoit  de  les  faire  partager  à  ses  amîs.  M.  le  comte  de  la 
Ferronnays ,  qui  soupçonnoit  d'inexactitude  les  renseignements 
arrivés  de  la  côte  de  France ,  proposa  au  prince  d'aller  sonder  le 
terrain  ^  le  prince  lui  répondit  par  cette  admirable  lettre  *  : 

Hartvell,  1809. 

«  J'ai  reçu  bter  matin  te  lettre  d'avant-Mer,  mon  eiier  A«tgo9èe. 
«  Jq  te  remercie  de  tes  bons  conseils  ;  je  troii^  «dans  tout  te  xfme 
«  tH  me  dis  assez  de  sagesse  et  de  raison  ^  et  œ  <|iie  j'«iaie  enem 
«  mieux ,  j'y  trouve  une  f>reuve  de  plus  de  ton  «ttachenent  ponr 
«  moi  :  maïs ,  mon  amiv,  tes  réflexions  sont  trop  tardive ,  «t  sent 
«  hwtiles.  Tout  ce  que  tm  me  dis ,  je  me  le  suis  déjà  dit  à  moi* 
<(  môme  :  je  n'ai  jamais  partagé  ta  conSance  dons  le  «puooès  4ê 
«  notre  expédition  ;  je  crois  fermemetH:  cftie  nous  sitrchom  à  la 
te  mort ,  et  c'est  ce  qui  fart  que  je  ne  veux  pas  tn'arrôler .  Ta 
«  trop,  mon  cher  Anguste,  les  a bsurdi testerai  ont  été'dëA)îlëe5 
«  notre  compte  ;  tu  sais  combien  on  nous  reproche  de  n'avoir 
«(  oombattn  avec  la  Vendée ,  de  n'avoir  fias  wnéèé  notre  sang  àedui 
«c  des  royalistes  :  il  faut  faire  taire  la  eaiomnie ,  «et  tu  es  iMp  mm 
«  ami  pour  me  conseiller  le  contraire.  Tu  conncris  mes  «pinioMi 
n  gur  les  guerres  civiles  et  ceux  ^i  lesitomentent  ;  je  meoromîf 
«  traître  au  roi ,  traître  à  ta  France ,  et  le  plu8<îOttpable  des  hom- 
«  mes ,  si ,  pour  ma  propre  gloire  ou  pour  mon  intérêt  .personnelle 
<t  je  cherchois  à  la  rallumer  et  à  ramener  sur  cette  fidMe  VendéQ 
<(  les  malheurs  qui  déjà  furent  le  prix  de  son  dévouement  k  n0lre 
«  cause.  Mais  puisque  l'on  nous  assure  que ,  lassés  d'être  oppri» 
u  mes ,  les  royalistes  se  décident  d'eux-mêmes  à  reprendre  les 

I  Celte  lettre  se  trouvoil  à  la  Ûu  de  la  première  édition. 
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«  armes ,  puisqu'ils  nous  le  font  dire  et  qu'ils  demandent  un 
«  prince,  rien  ne  m'empêchera  d'aller  les  rejoindre.  Je  com- 
te battrai  à  leur  tète,  je  mourrai  au  milieu  d'eux,  et  mon  sang 
«  versé  au  champ  d'honneur,  abreuvant  le  sol  de  la  patrie,  rap- 
«  pellera  du  moins  à  la  France  qu'il  existe  des  Bourbons ,  et  qu'ils 
«  sont  encore  dignes  d'elle.  Mon  vieux  Nantouillet  et  toi ,  mon 
«  ami ,  vous  partagerez  mon  sort  :  je  ne  vous  plains  pas.  Tu  seras 
«  enterré  à  mes  côtés  ;  c'est  un  moyen  très  bon  pour  couvrir  ce 
e<  que  tu  appelles  ta  responsabilité.  Quant  à  ta  proposition  d*aller 
«  avant  moi  sonder  le  terrain  et  vérifier  les  faits ,  elle  n'a  pas  le 
«  sens  commun ,  et  tu  me  connois  assez  pour  être  bien  sûr  que 
«  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  que  mon  ami  s'expose  pour  moi  à 
t<  un  danger  que  je  ne  partagerois  pas  avec  lui. 

«  Adieu;  je  serai  à  Londres  après-demain  à  cinq  heures.  J'irai 
«  passer  la  soirée  chez  ta  belle-mère;  nous  causerons  de  tout 
«  cela.  Embrasse  ta  femme  et  tes  deux  enfants  ;  je  te  quitte  pour 
«  aller  à  la  chasse.  » 

Lorsque  l'usurpateur,  dans  l'orgueil  de  la  prospérité ,  cherchoit 
à  flétrir  de  grandes  infortunes  qu'il  devoit  lui-même  connoitre , 
l'ancienne  race  royale  pouvoit-elle  mieux  repousser  que  par  cette 
lettre  les  calomnies  de  la  nouvelle  dynastie?  Quel  est  ici  l'homme 
supérieur,  ou  de  Buonaparte  insultant  publiquement  les  Bourbons 
dans  sa  proclamation  aux  provinces  de  l'Ouest ,  ou  du  duc  de 
Berry  répondant ,  dans  le  secret  de  l'amitié,  à  des  outrages  si 
cruels  et  si  peu  mérités?  On  peut  dire  que  toute  la  mort  de  M^  le 
duc  de  Berry  est  dans  cette  lettre  généreuse  et  sublime. 

L'entreprise  n'eut  pas  lieu  :  seulement  un  soldat  » ,  envoyé  à  la 
découverte ,  y  perdit  la  vie.  La  fortune  refusa  à  M^  le  duc  de 
Berry  la  mort  de  Charette ,  pour  lui  réserver  celle  de  Henri  IV  ; 
elle  vouloit  le  traiter  en  roi. 

Une  autre  fois  des  révolutionnaires  subalternes  cherchèrent  à 
attirer  W  le  duc  de  Berry  sur  le  continent.  Ilsracontoient  que  les 
royalistes  étoient  prêts  à  se  soulever  en  Normandie ,  que  la  seule 
présence  du  prince  produiroit  une  révolution.  Le  piège  fut  dé- 
couvert; le  prince  ne  descendit  point  au  rivage  où  sa  tête  avoit 
été  mise  A  prix.  Il  s'est  rencontré  depuis  un  homme  qui  a  livré  la 
tète  du  fils  de  France  pour  rien. 

Quelque  temps  avant  l'époque  où  Ton  voulut  sacrifier  M»' le 
duc  de  Berry,  un  étranger  se  présenta  en  Angleterre  pour  propo- 
ser aux  Bourbons  d'assassiner  l'usurpateur.  Il  faut  voir  de  quel 

>  Armand  de  Chateaubriand. 
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air  le  prince  de  Condé  reçoit  celle  proposilion ,  et  comme  il  en 
écrit  à  Monsieur.  «  Cet  homme  m'a  proposé  tout  uniment,  dit- 
«  il,  de  nous  défaire  de  l'usurpateur  par  le  moyen  le  plus  court. 
«  Je  ne  lui  ai  pas  donné  le  temps  de  m'achever  les  détails  de  son 
w  projet ,  et  j'ai  repoussé  cette  proposition  avec  horreur,  en  l'as- 
M  surant  que ,  si  vous  étiez  .ici ,  vous  feriez  de  même  ;  que  nous 
«  serions  toujours  les  ennemis  de  celui  qui  s'est  arrogé  la  puis^ 
«<  sance  et  le  trône  de  notre  roi ,  tant  qu'il  ne  les  lui  rendroit  pas  ; 
«  que  nous  avions  combattu  cet  usurpateur  à  force  ouverte, 
«  que  nous  le  combattrions  encore  si  l'occasion  s'en  présenloit; 
«(  mais  que  jamais  nous  n'emploierions  de  pareils  moyens,  qui  ne 
«  pou  voient  convenir  qu'à  des  jacobins...  Après  cela  j'ai  dit  à 
«  l'homme  qui  éloit  venu  qu'il  n'y  avoit  que  l'excès  de  son  zèle 
«  qui  eût  pu  le  porter  à  venir  nous  faire  une  pareille  proposition; 
M  mais  que  ce  qu'il  avoit  de  mieux  à  faire  éloit  de  repartir  tout 
«  de  suite ,  attendu  que  s'il  éloit  arrêté  je  ne  le  réclamerois  pas , 
M  et  que  je  ne  le  pourrois  qu'en  disant  ce  qu'il  est  venu  faire.  » 
Voilà  les  princes  que  l'on  avoit  proscrits  !  Ces  nouveaux  Fa- 
bricius  ne  font  point  étalage  de  leur  générosité  auprès  du  nou-^ 
veau  Pyrrhus  :  ils  ne  Tavertissent  point  qu'on  le  veut  tuer;  ils  se 
contentent  de  chasser  l'assassin ,  et  de  faire  ainsi  avorter  son 
crime  :  leurs  vertus  sont  pour  Dieu  et  non  pour  les  hommes.  On 
les  ignoreroit  encore  ces  vertus ,  sans  des  lettres  que  le  hasard  a 
conservées,  et  qui  viennent  longtemps  après  les  découvrir.  Etqui 
repousse  le  premier  l'idée  d'un  assassinat  sur  Buonaparte?  le 
grand-père  du  duc  d'Enghien  ! 

CHAPITRE  VI. 

D&PART  DB  MOMSBIGRBUR  LE  DUC  DB  BBRRY  POUR  JBR8BT.  8BJ0UR  DU  PRINCB 

DAKS  CETTE  IlB. 

Enfin,  après  vingt-deux  ans  de  combats,  la  barrière  d'airain 
qui  fermoit  la  France  fut  forcée  :  l'heure  de  la  restauration  ap- 
prochoit  ;  nos  princes  quittèrent  leurs  retraites.  Chacun  d'eux  se 
rendit  sur  différents  points  des  frontières ,  comme  ces  voyageurs 
qui  cherchent,  au  péril  de  leur  vie,  à  pénétrer  dans  un  pays  dont 
on  raconte  des  merveilles.  Monsieur  partit  pour  la  Suisse, 
M»'  le  duc  d'Angoulême  pour  l'Espagne ,  et  son  frère  pour  Jersey. 
Dans  celte  île,  où  quelques  juges  de  Charles  I"  moururent  igno- 
rés  de  la  terre ,  W  le  duc  de  Berry  retrouva  des  royalistes  fran- 
çois ,  vieillis  dans  l'exil ,  et  oubliés  pour  leurs  vertus,  comme  ja- 
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du  les  r^eides  anglois  pour  leur  crime.  Il  rencontra  de  vieux 
prêtres,  désormais  consacrés  à  la  solitude;  il  réalisa  avec  eux  la 
Action  du  poète  qui  fait  aborder  un  Bourbon  dans  Tile  de  Jersey 
après  ua  orage.  Tel  confesseur  et  martyr  pouvoit  dire  à  rbéritier 
d^  Henri  lY ,  comme  Termite  à  ce  grand  roi  : 

Loin  de  la  cour  alors ,  dans  cette  grotte  obscare. 
De  ma  religUm  je  vins  plenrer  riojnre. 

HlRBUDl. 

Mf^  le  duc  de  Berry  passa  quelques  mois  à  Jersey  ;  la  mer,  les 
▼ents ,  la  politique,  l'y  enchaînèrent. ^Tout  s'opposoit  à  son  im- 
patience ;  il  se  vit  au  moment  de  renoncer  à  son  entreprise ,  et  de 
s'embarquer  pour  Bordeaux.  Une  lettre  de  lui  nous  retrace  vive- 
ment ses  occupations  sur  son  rocher  : 

8  février  4814. 

«  Que  direz-vous ,  Madame ,  de  la  liberté  que  je  prends  de  vou^ 
«  écrire ,  et  de  me  charger  de  répondre  à  une  lettre  qui  ne  m'est 

•  pas  adressée?  Mais  le  tendre  et  touchant  intérêt  que  voua  vou- 
tt  lez  bien  m'y  marquer  est  mon  excuse.  Je  comptois  bien  voua 
K  écrire ,  mais  du  sol  de  ma  patrie  ,  de  cette  terre  chérie  que  je 
n  vois  tous  les  jours  sans  pouvoir  y  atteindre;  enfin ,  je  voulois 
«  écrire  à  la  veuve  du  grand  Moreau ,  si  digpe  de  lui,  sur  le  che- 

•  min  qu'il  auroit  déjà  aplani  devant  nous  si  le  sort  ne  nous  l'a- 
«  voit  enlevé. 

<c  Me  voici  donc ,  comme  Tantale,  en  vue  de  cette  malheureuse 
«c  France  qui  a  tant  de  peine  à  briser  ses  fers ,  et  les  venls,  le 
«  mauvais  temps,  la  marée,  tout  Vient  arrêter  les  courageux  ef- 
«  forts  des  braves  qui  vont  courir  des  dangers  qu'on  ne  me  per- 
«  met  pas  encore  de  partager.  Vous  dont  l'ame  est  si  belle ,  si  fran- 
H  çoise ,  jugez  de  tout  ce  que  j'éprouve  ;  combien  il  m'en  coâteroit 
«  de  m'éloigner  de  ces  rivages  qu'il  ne  me  faudroit  que  deux  heu- 
i$  respour  atteindre  !  Quand  le  soleil  les  éclaire,  je  monte  sur  les 
«  plus  hauts  rochers,  et ,  ma  lunette  à  la  main ,  je  suis  toute  la 
«  eôle,  je  vois  les  rochers  de  Coutances.  Mon  imagination  s'exalte  \ 
u  je  me  vois  sautant  à  terre ,  entouré  de  François,  cocardes blan- 
«  cbes  aux  chapeaux  \  j'entends  le  cri  de  vive  lé  roi  !  ce  cri  que 
«  jamais  François  n'a  entendu  de  sang-froid  \  la  plus  belle  femme 
«  de  la  province  me  ceint  une  écharpe  blanche ,  car  l'amour  et  la 
«  gloire  vont  toujours  ensemble.  Nous  marchons  sur  Cherbourg  : 
«  quelque  vilain  fort,  avec  une  garnison  d'étrangers,  veut  se 
«  défeuidre  :  nous  l'emportons  d'assaut ,  et  un  vaisseau  part  pour 


SUR  LE  DUG  DE  BERRY.  47 

«  aller  chercher  le  roi ,  avec  le  pavillon  blanc  qui  rappelle  les  jours 
«(  de  gloire  et  de  bonheur  de  la  France.  Ah  !  Madame ,  quand  on 
«(  n'est  qu*à  quelques  heures  de  Taccomplissement  d'un  rêve  si 
«  iHt>bable,  peut-on  penser  à  s'éloigner? 

«  Pardonnez  toutes  ces  folies,  Madame  :  croyez  que  les  senti- 
«  ments  que  vous  m'avez  inspirés  sont  aussi  durables  que  ma  vie. 
«  Veuillez  me  donner  une  petite  part  dans  votre  amitié ,  et  rece- 
«  voir  l'hommage  de  mon  tendre  et  respectueux  attachement.  » 

Gettre  lettre  charmante  n'est  écrite  ni  à  des  émigrés ,  ni  à 
un  compagnon  d'infortune  du  prince.  Les  sentiments  françois  y 
sont-ils  moins  vifs?  Pouvoit-on  ne  pas  adorer  un  pareil  prince? 
M*'  le  duc  de  Berry  arriva  à  Jersey,  grandeur  évanouie ,  cou- 
ronne tombée  :  toutefois  ce  Pils  de  France-  avoit  en  lui  quelque 
chose  de  si  singulièrement  propre  à  se  faire  aimer ,  que  les  habi- 
tants de  Jersey  ont  parlé  d'élever  un  monument  en  l'honneur  du 
proscrit  étranger  que  nos  tempêtes  avoient  jeté  dans  leur  tle. 

Les  destinées  de  Buonaparte  s'accomplirent.  Ses  droits  eurent 
l'inconstance  de  la  victoire  :  fidèle  elle  les  avoit  donnés ,  elle  les 
retira  infidèle  :  son  favori  tomba  au  milieu  de  ses  gardes,  et 
la  France  alla  chercher  dans  sa  retraite  le  vrai  roi ,  qui  devoit  sup- 
porter la  prospérité  comme  il  avoit  supporté  le  malheur. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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SECONDE  PARTIE. 

VIE  ET  MORT  DE  M"  LE  DUC  DE  BERRT  EN  FRANCE.  - 


LIVRE  PREMIER. 

PEEMIÈBE  ET  DEUXIÈME   RESTAURATION.   CORRESPONDANCE  DE  MON- 
SEIGNEUR ET  DE  MADAME  LA  DUCHESSE  DE  BEEEY.  LEUR  MARIAGE. 

VIE  PRIVEE  Dt  PRINCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

▲RAIYÉB  DB  M0M8BIGNBCR  LB  DUC  DB  BBRRT  BM  FRANCE.  T0TA6B  DB  CHERBOURG 

A  PARIS. 

A  peine  le  pavillon  blanc  arboré  à  Cherbourg  '  avoit-il  floUé 
dans  les  airs,  que  ce  signal  de  paix  en  appela  un aulre.  On  aper- 
çut en  mer  une  frégate  ayant  aussi  pavillon  blanc  ;  c'étoit  la  fré- 
gate CEuroias,  qui  conduisoit  à  Gaen  M^  le  duc  de  Berry  ;  mais  ce 
prince,  ayant  découvert  dans  la  rade  de  Cherbourg  le  drapeau 
sans  tache ,  fit  tourner  la  proue  vers  la  première  terre  de  France. 
La  ville  de  Cherbourg  avoit  envoyé  une  députation  à  Jersey,  afin 
de  prier  M*'  le  duc  de  Berry  de  vouloir  bien  débarquer  dans  son 
port  :  le  vaisseau  chargé  de  cette  députation  ne  rencontra  pas  en 
mer  l'Euroias.  Les  habitants  et  la  garnison  de  Jersey  s'étoient  dis- 
tingués par  les  marques  de  respect  et  d'amour  qu'ils  avoient  don- 
nées au  fils  de  France  :  à  son  départ  de  leur  ile,  dix-huit  cents 
coups  de  canon  saluèrent  le  vaisseau  qui  portoit  le  prince  dans  sa 
patrie. 

Le  préfet  maritime  et  les  principales  autorités  de  Cherbourg 
s'avancèrent  en  mer  au-devant  de  CEuroias.  M^  le  duc  de  Berry 
les  reçut  sur  son  bord.  L'Eurotas  entra  dans  la  rade  au  bruit  des 
salves  d'artillerie,  et  au  milieu  des  navires  pavoises.  Le  prince, 
descendu  de  la  frégate  angloise ,  passa  à  bord  du  vaisseau  amiral 
(irançois ,  qui  recommença  le  salut  militaire.  Ensuite  la  chaloupe 
de  l'amiral  conduisit  M»'  le  duc  de  Berry  au  fond  du  port  royal. 
Elle  étoit  suivie  d'une  multitude  d'aulres  chaloupes  et  de  petits 
bâtiments  qui  portoient,  avec  la  suite  du  prince,  les  premières 
autorités  et  les  habitants  les  plus  distingués  de  la  ville.  Les  quais 
étoient  couverts  d'une  foule  immense  qui  faisoit  retentir  l'air  des 
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plus  vives  acclamations.  Le  duc  de  Berry  sauta  k  terre  en^criant  : 
France!  La  révolution  vient  de  répondre  à  ce  cri. 

M"  le  duc  de  Berry  étoit  accompagné  des  comtes  de  la  Ferron- 
nays,  de  Nanlouiilet,  de  Mesnard  et  de  Ciermont-Lodève.  Le  soir, 
la  ville  fut  illuminée  :  Louis  XVI  avoit  été  reçu  dans  ce  môme  port, 
créé  par  lui,  avec  les  mômes  témoignages  d'allégresse.  Pour  répon- 
dre aux  transports  de  la  joie  publique ,  M^  le  duc  de  Berry  flt  relâ- 
cher six  cents  conscrits  réfractaires ,  remettre  au  capitaine  de  la 
frégate  angloise  des  prisonniers  de  sa  nation.  C'est  ^insi  qu'il  déli- 
vra à  Caen  d'autres  prisonniers  françois  et  espagnols  :  tout 
devenoit  libre  sur  le  passage  d'un  Bourbon. 

Parti  de  Cherbourg ,  le  prince  s'arrêta  quelques  instants  à  Va- 
lognes  et  à  Saint-LÔ.  Il  fut  complimenté  auprès  de  Bayeux  par  le 
préfet  du' Calvados.  Ces  villes  croyoient  revoir  le  bon  connétable 
qui  les  fit  rentrer  autrefois  sous  l'autorité  paternelle  du  sage  Char- 
les V.  A  Bayeux,  un  militaire  se  présente  au  prince,  et  lui  dit  : 
«  Monseigneur  me  reconnoît-il?  >»  C'étoit  un  soldat  de  l'armée  de 
Condé.  «  Si  je  vous  reconnois,  répondit  vivement  le  prince  en 
«  s'approchant  de  lui  et  écartantses  cheveux  :  vous  devez  avoir  aa 
«  front  la  cicatrice  d'une  blessure  que  je  vous  ai  vu  recevoir  à 
«  Walden.  >»  Honneur  au  prince  qui  lit  si  bien  sur  le  front  le  nom 
de  ses  serviteurs  ! 

Un  régiment  dont  l'esprit  n'étoit  pas  encore  changé  passoit 
dans  les  environs  de  Bayeux.  On  conseilloit  à  M*'  le  duc  de  Berry 
de  l'éviter.  Ce  fut  au  contraire  pour  le  prince  une  raison  de  mar- 
cher au-devant  de  ces  troupes.  Il  se  présente  aux  soldats.  «  Vous 
«  êtes,  leur  dit-il,  le  premier  régiment  françois  que  je  rencontre. 
«  Je  viens  au  nom  du  roi  recevoir  votre  serment  de  fidélité.  »  Les 
soldats  crient  :  Vive  l'empereur!  «  Ce  n'est  rien ,  dit  le  prince  avec 
«  un  sang-froid  admirable  ;  c'est  le  reste  d'une  vieille  habitude.  » 
Il  tire  son  épée ,  et  crie  :  Vive  le  roi  !  Les  soldats  françois  aiment 
le  courage-,  ils  répètent  aussitôt  :  Vive  le  roi! 

Le  prince  fut  reçu  à  Caen  avec  des  démonstrations  de  joie  ex- 
traordinaires. Il  assista  au  spectacle  :  on  lui  présenta  sur  le  théâ- 
tre, après  la  pièce,  les  prisonniers  qu'il  avoit  fait  mettre  en  li- 
berté. Ainsi ,  la  première  fois  que  Mk'  le  duc  de  Berry  parut  dans 
nos  jr-ïux  publics ,  ce  fut  pour  essuyer  les  larmes  de  quelques  Fran- 
çois, et  la  dernière  fois  pour  y  répandre  son  sang. 

Le  prince  rencontra  à  Lisieux  le  bravo  générai  Bordesoulle  à  la 
tête  de  la  cavalerie  du  premier  corps  de  l'armée.  A  Rouen ,  il  eut 
encore  l'occasion  d'admirer  les  débris  de  ces  vieilles  troupes  écbap- 
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péesà  tant  de  combats,  et  qui  scmbloient  plutôt  succomber  soM 
le  poids  des  victoires  que  sous  celui  des  revers.  M^  le  duc  de  Berry 
s'avançoit  vers  Paris ,  entre  deux  haies  de  drapeaux  blancs  flot- 
tant sur  les  remparts  et  sur  les  clochers ,  aux  portes  des  villes , 
aux  fenêtres  des  châteaux ,  des  maisons  et  des  chaumières.  Par- 
tout les  rues  étoient  sablées,  les  murs  ornés  de  tapisseries,  de 
guirlandes  et  fleurs  de  lis  d'or  ;  partout  les  cloches  sonnoient ,  les 
canons  tiroient,  les  Te  Deum  étoient  chantés ,  les  cris  de  vive  le 
roi!  vivent  les  Bourbons!  se  faisoient  entendre.  Le  prince ,  objet  de 
tant  d'amour,  traversoit  avec  ravissement  ces  riches  campagnes, 
ce  beau  pays  de  France,  cette  terre  natale  qui  lui  étoit  plus  in- 
connue que  la  terre  de  l'exil.  Environné,  pressé,  porté  par  la 
fbule,  il  disoit,  les  larmes  d'attendrissement  dans  les  yeux  :  «  Je 
n'en  puis  plus  ;  j'en  mourrai  peut-être ,  mais  je  mourrai  de  joie.  » 
Est-ce  de  joie  qu'il  est  mort? 

Un  détachement  de  gardes  à  cheval  attendoit  M**  le  duc  de 
Berry  au  delà  de  Saint- Denis.  Hélas  !  nous  l'avons  vu  dernière- 
ment passer  sur  ce  chemin  dans  une  tout  autre  pompe  !  Le  corps 
municipal ,  les  maréchaux  et  les  généraux  le  complimentèrent  à 
la  barrière.  Monsieur  attendoit  son  fils  au  château  des  Tuileries, 
et  le  reçut  dans  ses  bras.  Tout  étoit  nouveau  pour  le  jeune  prince  : 
Paris,  ses  jardins,  ses  monuments;  et,  parmi  tant  de  François, 
cet  étranger  de  notre  façon  ne  connoissuit  que  son  père. 

CHAPITRE  n. 

LE  ROI  A  COMPIÈOHB. 

Cependant  Louis  XVin ,  débarqué  à  Calais ,  approchoit  de  Com- 
piègne  :  on  se  rendoit  en  foule  de  Paris  à  cette  résidence.  Les  Fran- 
çois ,  comme  du  temps  de  la  Ligue ,  étoient  affamés  de  voir  un  roi  ; 
des  courriers  se  succédoient  d'heure  en  heure.  Tout  à  coup  on  bat 
aux  champs;  une  voiture  attelée  de  six  chevaux  entre  dans  la 
cour  du  château  de  Compiègne.  Elle  s'arrête;  on  l'environne;  on 
en  voit  descendre  non  le  roi ,  mais  un  vieillard  soutenu  par  son 
fils  :  c'étoient  M"^  le  prince  de  Condé  et  M^  le  duc  de  Bourbon ,  l'un 
le  guide  de  M*'  le  duc  de  Berry  au  champ  d'honneur,  l'autre  le 
père  de  son  infortuné  frère  d'armes.  De  vieux  serviteurs  de  la  mai- 
son de  Condé,  accourus  à  Compiègne,  poussent  des  cris  en  recon- 
noissant  leur  maître,  se  jettent  sur  ses  mains  qu'ils  haisent  avec 
des  sanglots.  Ces  princes  n'éloient  que  deux  ;  on  cherchoit  en  vain 
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le  troisième;  ils  étoient  tout  près  de  Chantilly,  qui  n'eiiste  plus: 
quand  Théritier  manque,  qu'importe  Thérilage? 

Enfm,  le  roi  lui-même  arriva.  Son  carrosse  étoit  précédé  des 
généraux  et  des  maréchaux  de  France  qui  étoient  allés  au-dtevant 
de  Sa  Majesté.  Ce  ne  fut  plus  des  cris  de  vive  le  roi  !  mais  des  cla- 
meurs confuses,  dans  lesquelles  on  ne  distinguoit  rien  que  les 
accents  de  l'attendrissement  et  de  la  joie.  Madame  accompagnoit 
ie  roi.  Ses  traits,  comme  on  Tavoit  remarqué,  offroient  un  mé^ 
lange  touchant  de  ceux  de  son  père  et  de  sa  mère.  Une  expression 
de  douceur  et  de  tristesse  annonçoit  dans  ses  regards  ce  qu'elle 
aroit  souffert;  on  remarquoit  jusque  dans  ses  vêtements,  un  pea 
étrangers,  des  traces  de  son  exil.  Monsieur,  déjà  vieil  habitant 
de  la  France,  en  présenta  les  nouveaux  enfants  au  père  de 
famille. 

Telle  est  en  France  la  force  du  souverain  légitime,  cette  magie 
attachée  au  nom  du  roi  :  un  homme  arrive  seul  de  l'exil ,  dépouillé 
de  tout ,  sans  suite ,  sans  gardes ,  sans  richesses  ;  il  n'a  rien  à  don- 
ner, presque  rien  à  promettre  ;  il  descend  de  sa  voiture ,  appuyé 
sur  le  bras  d'une  jeune  femme  ;  il  se  montre  à  des  capitaines  qui 
ne  l'ont  jamais  vu,  à  des  grenadiers  qui  savent  à  peine  son  nom. 
Quel  est  cet  homme?  C'est  le  fils  de  saint  Iiouis  i  c'est  le  roi  !  Tout 
tombe  à  ses  pieds. 

CHAPITRE  m. 

MONSnOnBUB  LB  DUG  DB  BBBBT  BtT  H01IM&  COLONBL  -  OicHBBAL  DBg  CIlAfliBVBS.  Ilff« 
PBCTIOHS  MILITAIRES.  MOT  DU  PRUfCB.  PBLBAINèGB  DB  MONSBIGBBUB  LB  DUC  D9 
BBRRY  A  YER8 AILLES. 

Le  roi  donna  à  son  peuple  les  institutions  que  les  siècles  avoient 
préparées.  Mais  l'ouvrage  de  la  sagesse  fut  mal  compris  :  il  falloit 
suivre  le  dessein  de  l'habile  architecte ,  bâtir  sur  son  plan  un  noU"* 
veau  palais  dont  les  fondements  auroient  été  antiques.  Au  lieu  dû 
cela ,  on  se  contenta  de  reblanchir  des  ruines  et  de  s'y  loger  ^  on  se 
crut  en  sûreté  dans  les  débris  qui  dévoient  tomber  au  soufflede  la 
première  tempête.  M''  le  duc  de  Berry ,  nommé  coloneNgénéral 
des  chasseurs,  n'eut  à  s'occuper ,  dans  la  première  année  de  It 
restauration ,  que  d'inspections  militaires.  Il  parcourut  les  dépar- 
tements du  Nord  ',  visita  les  places  fortes  de  l'Alsace,  de  la  Lor- 
raine et  de  la  Franche-Comté ,  et  revint  à  Paris.  Il  passoit  un  jour 
en  revue,  à  Fontainebleau ,  on  régiment  de  la  vieille  garde.  Des 
grenadiers,  qui  l'avoient  entouré  après  la  revue,  ne  pouvoient 
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s'empécher  de  lui  témoigner  leur  admiration  pour  Buonaparte. 
u  Que  faisoit-il  donc  de  si  remarquable?  leur  dit  M^Me  duc  de 
«  Berry. —  Il  batloit  l'ennemi,  répondirent-ils.— Belle  merveille, 
fc  répliqua  le  prince ,  avec  des  soldats  comme  vous  !  » 

M*^  le  duc  de  Berry  avoit  profité  de  son  voyage  dans  les  pro- 
vinces du  nord  pour  passer  un  moment  en  Angleterre  et  visiter 
les  lieux  de  son  exil.  De  retour  à  Paris,  il  fit  un  pèlerinage  à 
ceux  de  son  enfance  :  il  partit  pour  Yersailles  avec  un  seul  aide  de 
camp.  Il  fut  extrêmement  frappé  de  trouver  le  château  tout  bril- 
lant d'or,  de  glaces  et  de  peintures,. mais  inhabité,  et  debout 
dans  une  espèce  de  désert,  comme  les  palais  enchantés  des  Conies 
arabes.  Versailles  n'a  été  livré  qu'un  moment  à  la  révolution  :  aucun 
des  gouvernements  illégitimes  n'enafaitson  séjour.  L'imagination, 
frappée  de  la  majesté  du  règne  de  Louis  XIV,  et  de  la  violence 
de  la  révolution,  oublie  ce  qui  s'est  placé  entre  ces  deux  gran- 
deurs de  l'ordre  et  du  désordre ,  et  s'obstine  à  ne  voir  dans  Ver- 
sailles que  le  créateur  de  ses  merveilles.  M'^''  le  duc  de  Berry  re- 
gardoit  avec  étonnement  la  façade  de  ce  palais,  semblable  à  une 
ville  immense  ;  ces  vastes  rampes  conduisant  à  des  bocages  d'oran- 
gers; ces  eaux  jaillissantes  au  milieu  des  statues,  des  marbres, 
des  bronzes  ,  des  bassins ,  des  grottes ,  des  parterres  ;  ces  bosquets 
remplis  des  prodiges  de  Fart.  Il  se  représentoit  les  fêtes  brillantes 
données  dans  ce  palais  et  dans  ces  jardins,  encore  peuplés  des 
ombres  des  Montespan,  des  Nemours,  des  La  Vallière,  desSévi- 
gné ,  des  Condé  ,  des  Turenne ,  des  Catinat ,  des  Vauban ,  des  Col- 
bert,  des  Bossuet,  des  Ténelon,  des  Molière,  des  Racine ,  des 
Boileau ,  des  La  Fontaine.  Et  si  l'on  eût  demandé  quel  étoit  le 
voyageur  que  les  gardiens  du  château  conduisoient  de  salons  en 
salons,  de  bosquets  en  bosquets;  quel  étoit  cet  étranger,  cet  in- 
connu ,  à  qui  ils  faisoient  voir  la  chambre  de  Louis  XIV ,  le  ca- 
binet de  Louis  XVI,  l'appartement  de  Madame  la  comtesse  d'Ar- 
tois, le  balcon  où  l'infortunée  Marie -Antoinette  se  montra  ^u 
peuple,  tenant  M.  le  Dauphin  dans  ses  bras,  on  eût  répondu  que 
ce  voyageur,  cet  étranger,  cet  inconnu,  étoit  le  neveu  de  Louis  XVI, 
le  fils  de  Madame  la  comtesse  d'Artois ,  le  dernier  héritier  de 
Louis  XIV  ! 

CHAPITRE  IV. 

LES  CENT  JOl'RS.  .MO^SEIG^'EUR  LE  DUC  DE  BERRY  À  GAND. 

La  Providence,  pour  nous  donner  une  dernière  leçon ,  rendit 
un  moment  la  puissance  à  Buonaparte.  Il  sort  de  la  mer,  travers 
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la  France,  arrive  à  la  demeure  du  père  de  famille  absent ,  court 
à  Waterloo,  et,  passant  rapidement  par  le  trône  et  par  la  gloire,'^^va 
se  replonger  dans  la  mer  au  bout  du  monde. 

Les  cent  jours  ne  furent  qu'une  orgie  de  la  Fortune.  La  Répu- 
blique et  l'Empire  se  trouvèrent  en  présence ,  également  surpris 
d'être  évoqués,  également  incapables  de  revivre.  Tous  ces  hommes 
de  terreur  et  de  conquêtes,  si  puissants  dans  les  jours  qui  leur 
étoient  propres ,  furent  étonnés  d'être  si  peu  de  chose.  En  vain 
l'anarchie  et  le  despotisme  s'unirent  pour  régner  :  épuisée  par  ses 
excès  avec  le  crime,  la  révolution  étoit  devenue  stérile. 

La  vieille  France,  qui  se  retiroit ,  conservoit  encore  ses  forces 
après  douze  siècles ,  tandis  que  la  nouvelle  France  se  trouvoit  déjà 
caduque  au  bout  de  trente  ans. 

M^  le  duc  d'Angoulême  combattit  héroïquement  dans  le  Midi. 
Son  frère  protégea  la  retraite  de  Louis  XVIII  à  la  tête  des 
volontaires  royaux  et  de  la  maison  du  roi.  En  sortant  des  portes 
de  Béthune,  il  rencontra  un  corps  de  troupes  portant  les  couleurs 
de  Buonaparte.  11  se  précipite  au-devant  de  ces  soldats,  les  ap- 
pelle au  combat  ou  à  la  fldélité  :  ils  refusent  l'un  et  l'autre.  On 
propose  au  prince  de  faire  un  exemple.  «  Comment  voulez-vous, 
«  répondit-il,  frapper  des  gens  qui  ne  se  défendent  pas?  » 

Le  commandement  général  des  différents  corps  réunis  dans  le 
cantonnement  d'AIost  fut  remis  à  M^*"  le  duc  de  Berry  :  c'étoit  une 
seconde  armée  de  Condé  ;  il  y  déploya  la  même  générosité  et  les 
mêmes  talents  militaires.  Accoutumé  à  l'exil ,  on  voyoit  que  le 
malheur  ne  lui  coûtoit  rien  :  une  mort  comme  la  sienne  n'est 
pas  chose  facile,  et  l'on  ne  parvient  à  cette  perfection  que  par 
de  longues  épreuves.  Cette  mort  a  révélé  les  nombreux  bienfaits 
de  ce  prince  :  il  secouroit  sans  qu'on  le  sût  de  pauvres  familles 
d'AIost.  Ses  infortunes  n'ont  jamais  pesé  que  sur  liji ,  et  il  a  fait 
des  heureux  partout  où  il  a  souflTert. 

Il  s'acquit  encore  un  autre  droit  à  l'estime  de  ses  hôtes  reli- 
gieux, en  accompagnant  avec  ses  soldats  une4'ête  chrétienne,  celle 
où  l'on  célèbre  le  nom  de  ce  Dieu  pour  lequel  il  n'y  a  point  de  terre 
étrangère;  fête  éternelle  qui  ne  passe  point  comme  celles  des 
hommes. 

Ce  Dieu  des  infortpnés  est  aussi  le  Dieu  qui  dispose  de  la  vic- 
toire :  il  lui  plut  de  l'ôter  à  l'homme  qui  en  avoit  abusé  si  long- 
temps. La  perte  de  la  bataille  de  Waterloo  fit  refluer  un  grand 
nombre  de  prisonniers  françois  dans  les  villes  des  Pays-Bas  : 
M«'  le  duc  de  Berry  s'empressa  de  les  secourir.  Il  reste  un 
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témoignage  touchant  de  sa  magnanimité  :  c'est  le  mouchoir  dont 
il  enveloppa  la  main  d'un  soldat  blessé  à  Waterloo.  Le  grenadier 
qui  possède  ce  drapeau  blanc  ne  s'en  séparera  qu'avec  la  vie  -,  et 
il  auroit  versé  mille  fois  son  sang  pour  guérir  la  blessure  du 
prince  qui  pansa  la  sienne. 

CHAPITRE  V. 

EETOUA  DU  ROI.  MONSEIGNEUR  LE  DUC  DE  BBRRY  PRÉSIDE  LE  COLLÈGE  ÉLECTORAL 

DE  LILLE. 

Le  roi  remonta  sur  son  trône  *  :  M^  le  duc  de  Berry  rentra 
une  seconde  fois  dans  cette  belle  France  dont  il  ne  devoit 
plus  sortir.  Ce  fut  encore  à  Saint-Denis ,  le  terme  de  tous  ses 
voyages,  qu'il  arriva.  Bientôt  après  on  lui  présenta  les  ofliciers 
du  dixième  régiment  de  ligne,  qui  étoit  resté  Hdèle  à  M^*^  le  duc 
â'Angouléme.  u  Messieurs ,  leur  dit-il ,  j'ai  une  permission  à  vous 
«  demander  ;  c'est  de  porter  votre  uniforme  quand  j'irai  au-devant 
«  de  mon  frère.  » 

Au  premier  moment  de  laseconde  restauration,  on  parut  vouloir 
proGter  de  la  leçon  reçue.  Un  ministre ,  qui  avoit  puissamment 
concouru  à  relever  deux  fois  le  trône ,  donna  à  l'opinion  l'impul- 
sion la  plus  monarchique.  Les  collèges  électoraux  furentconvoqués 
avec  éclat,  et  les  princes  de  la  famille  royale  furent  nommés  pour 
présider  ceux  des  départements  de  la  Seine ,  de  la  Gironde  et  du 
Jford».  Arrivé  à  Lille,  M^'  le  duc  de  Berry  prononça  à  l'ouver- 
ture du  collège  un  discours  remarquable  par  les  sentiments  et 
par  la  manière  dont  ils  sont  exprimés  : 

«  Le  plus  aimé  de  vos  rois ,  Henri  IV,  après  de  longues  guerres 
u  intestines,  rassembla  les  notables  de  son  royaume  à  Rouen ,  et 
«  leur  demanda  des  conseils;  ainsi  que  lui ,  le  roi ,  mon  auguste 
«  seigneuf  eT;  oncle,  d'après  Ja  constitution  qu'il  a  donnée  lui- 
«t  même  à  son  peuple,  s'adresse  en  ce  moment  à  vous,  et  me 
K  nomme  particulièi;^meifl;  pour  être  son  organe  auprès  du  dépar- 
ti tement  du  Nord.  Je  ne  parlerai  point  de  leur  fidélité  aux  habi- 
«  tants  d'un  pays  berceau  de  la  monarchie  \  je  ne  remercierai 
M  point  de  son  dévouement  ce  peuple  qui  rappelle  si  bien  ces 
«  Franks  généreux  et  guerriers  dont  il  est  descendu  le  premier-,  je 
u  me  bornerai  à  vous  dire ,  Messieurs ,  que  le  roi ,  après  vingtnsix 
«  ans  de  troubles  et  de  malheurs ,  a  besoin  d'interroger  le  cœur 
M  de  ses  sujets,  dont  il  juge  d'après  le  sien.  Ne  pouvant  réunir  au- 

>  iuiUei  1815.  —  >  15  août  1815. 
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«  tour  de  lui  tous  les  François  ,  dont  il  est ,  vous  le  savez ,  bien 
u  moins  encore  le  monarque  que  le  père ,  il  vous  demande  de  lui 
«  adresser,  non  ceux  de  vous  qui  Taiment  davantage ,  ce  choix 
«  seroit  impossible ,  et  vous  y  voleriez  tous ,  mais  ceux  qui , 
«  dignes  interprètes  de  votre  pensée,  porteront  au  pied  de  son 
«  trône  cet  oubli  du  passé ,  cette  connoissance  du  présent,  ce  coup 
«  d'œil  dans  l'avenir,  ce  respect  pour  la  Charte  constitutionnelle, 
«  cet  amour  pour  sa  personne  sacrée ,  enfin  cette  abnégation  de 
«  soi-même  qui  seule  peut  assurer  le  bonheur  de  tous.  »» 

Avant  l'ouverture  du  collège  électoral ,  M^"  le  duc  de  Berry 
avoit  voulu  revoir  et  remercier  la  ville  de  Béthune  et  le  sous- 
préfet  ,  qui  Tavoient  si  fidèlement  reçu  lors  de  sa  retraite  ft 
Gand.  Il  envoya  un  présent  à  son  hôte  d'Alost,  et  une  somme 
pour  être  délivrée  aux  indigents.  Peu  de  fils  de  rois ,  rentrés  dans 
leurs  palais,  se  souviennent  d'avoir  été  suppliants,  d'avoir  pris 
dans  leurs  bras  le  petit  enfant,  de  s'être  jetés  à  genoux ,  joignant  l'autel 
domestique  '. 

CHAPITRE  VI. 

MARUOK  DU  PBIlfGB. 

Enfin  d'heureuses  destinées  semblèrent  s'ouvrir  pour  M**  le  duc 
de  Berry ,  par  son  union  avec  la  princesse  Caroline-Ferdinande- 
Louise ,  fille  aînée  du  prince  royal  des  Deux-Siciles.  Complimenté 
par  la  Chambre  des  Députés,  il  répondit  à  l'orateur  :  «  J'aurai ,  je 
«  l'espère,  des  enfants  qui ,  comme  moi ,  porteront  dans  leur  cœur 
M  l'amour  des  François.  »  La  France  attendoit  cette  lignée  royale: 
la  révolution  Tattendoit  aussi. 

Sur  le  rapport  de  M.  deCastelbajac,  qui  fit  observera  la  Chambre 
des  Députés  que  le  mariage  d'un  fils  de  France  étoit  une  fête  de 
famille ,  là  Chambre  ajouta  500,000  francs  au  million  demandé  par 
les  ministres  pour  l'apanage  du  prince.  M"^  le  duc  de  Berry  aban- 
donna cette  somme  pendant  cinq  ans  aux  départements  qui  avoient 
le  plus  souflert  pendant  la  guerre. 

Il  avoit  écrit  le  8  février  à  la  princesse  Caroline  la  lettre  qu'on 
va  lire ,  pour  lui  demander  sa  main.  Les  lettres  de  M^  le  duc  de 
Berry ,  que  les  espérances  d'une  longue  vie  promettoient  de  nous 
cacher  longtemps ,  nous  ont  été  révélées  par  sa  mort.  Ce  prince 
appartient  désormais  k  l'histoire ,  et  Ton  aime  à  chercher  dans  ses 
sentiments  intimes  de  nouveaux  motifs  d'admiration  et  de  re- 
grets. 

I  Plut,  in  Tkemiit. 
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Paris,  18  février  1816. 
«   MADAME  MA  SOEUR   ET  COUSINE, 

«  Il  y  avoit  bien  longtemps  que  je  desirois  obtenir  l'aveu  du 

M  roi  votre  grand-père  et  du  prince  votre  père,  pour  former  une 

«  demande  à  laquelle  j'attache  le  bonheur  de  ma  vie  ;  mais  devant 

«  que  j'aie  obtenu  leur  agrément,  c'est  Votre  Altesse  Royale  que 

M  je  viens  solliciter  de  daigner  me  confier  le  bonheur  de  sa  vie 

«  en  s'unissant  avec  moi.  J'ose  me  flatter  que  Tâge ,  l'expérience, 

«  et  une  longue  adversité ,  m'ont  assez  formé  pour  me  rendre 

«  digne  d'être  son  époux,  son  guide  et  son  ami.  En  quittant  des 

«  parents  si  dignes  de  son  amour ,  elle  trouvera  ici  une  famille  qui 

M  lui  rappellera  le  temps  des  patriarches.  Que  vous  dirai-je  du 

«<  roi,  de  mon  père,  de  mon  frère,  et  surtout  de  cet  ange, 

«  Madame,  duchesse  d'Angoulôme,  que  vous  n'ayez  entendu 

«  dire,  sinon  que  leurs  vertus,  leurs  bontés  sont  fort  au-dessus 

«  des  éloges  que  l'on  en  peut  faire?  L'union  la  plus  intime  règne 

«  parmi  nous,  et  n'est  jamais  troublée  :  mes  parents  désirent  tr)us 

«  impatiemment  que  Votre  Altesse  Royale  comble  mes  vœux,  et 

«  qu'elle  consente  à  augmenter  le  nombre  des  enfants  de  notre 

«  famille.  Veuillez,  Madame,  vous  rendre  à  mes  prières,  et pres- 

«  ser  le  moment  où  je  pourrai  mettre  à  vos  pieds  l'hommage  des 

«  sentiments  respectueux  et  tendres  avec  lesquels  je  suis,  Ma- 

«  dame  ma  sœur  et  cousine ,  de  Votre  Altesse  Royale  le  très  aflec- 

«  tionné  frère  et  cousin , 

«  Charles-Ferdinand.  » 

Le  jour  de  la  célébration  du  mariage  par  procuration,  il  écri- 
vit encore  à  la  princesse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  33  avril  4816. 

«  Votre  aimable  lettre  m'a  fait  un  plaisir  que  je  ne  puis  vous  ex- 
«  primer ,  Madame  et  chère  femme ,  car  dès  aujourd'hui  nous  nous 
«  sommes  donné  notre  foi.  De  ce  jour  nous  nous  sommes  unis  par 
a  les  liens  sacrés  du  mariage  *,  liens  que  je  chercherai  toujours  à 
«  vous  rendre  doux.  Vous  daignez  me  remercier  de  vous  avoir 
«  choisie  pour  la  compagne  de  ma  vie  !  que  de  remercîments  ne 
«  dois-je  pas  à  Votre  Altesse  Royale  pour  avoir  si  promptement 
«  accédé  aux  vœux  de  vos  excellents  parents  !  Je  sens  combien  il 
«  doit  vous  en  coûter  de  les  quitter,  de  venir  presque  seule  dans 
u  un  pays  étranger,  mais  qui  ne  le  sera  bientôt  plus  pour  vous, 
«  pour  vous  unir  à  un  homme  que  vous  ne  connoissez  pas.  J'ai 
«  composé  votre  maison  de  dames  dont  la  vertu  et  la  douceur  me 
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«  sont  connues  :  le  roi  a  approuvé  ce  choix.  Votre  dame  d*hon- 
«  neur ,  M""'  la  duchesse  de  Reggio ,  est  désespérée  de  ne  pouvoir 
«  aller  au-devant  de  vous.  M""  de  la  Ferronnays,  votre  dame 
«  d'atours,  sœur  de  M°"  la  comtesse  de  |3lacas ,  sera  la  première 
«  qui  aura  le  bonheur  de  vous  faire  sa  cour;  c'est  un  modèle  de 
«  vertu  et  de  l'amabilité  la  plus  douce  ;  je  vous  la  recommande 
M  particulièrement  :  elle  vous  présentera  les  dames  pour  acconi- 
«  pagner.  Le  duc  de  Lévis ,  votre  chevalier  d'honneur ,  est  un  ' 
«  homme  aussi  distingué  par  ses  qualités  que  par  ses  talents.  Le 
«  comte  de  Mesnard ,  votre  premier  écuyer ,  est  un  loyal  cheva- 
«  lier  qui  n'est  rentré  en  France  qu'avec  moi.  Enfin  j'espère  que 
«  lorsque  vous  les  connoîtrez ,  vous  les  trouverez  dignes  de  l'hon- 
"  neur  qu'ils  ont  de  vous  ôtre  attachés. 

«<  Avec  quelle  impatience  j'attendsla  nouvelle  de  votre  arrivée 
«  en  France  !  que  je  serai  heureux ,  ma  bien  chère  femme ,  lors- 
«  que  je  pourrai  vous  appeler  de  ce  doux  nom  !  Tout  ce  que 
«  j'entends  dire  de  vos  qualités,  de  votre  bonté,  de  votre  esprit, 
«<  de  vos  grâces ,  me  charme  et  me  fait  brûler  du  désir  de  vous 
«  voir  et  de  vous  embrasser  comme  je  vous  aime. 

«  Charles-Ferdinand.  »» 

Cette  fin  de  lettre  est  la  formule  de  presque  toutes  les  fins  de 
lettres  de  Henri  lY ,  mais  avec  quelque  chose  de  grave  et  de  chaste 
qui  tient  à  la  sainteté  du  lien  conjugal.  Le  jour  même  où  M'^  le 
duc  de  Berry  écrivoit  cettre  lettre ,  la  jeune  princesse  lui  envoyoit 
celle-ci  du  pied  des  autels  : 

Naples,  24  avril  «816. 

«  C'est  à  l'autel  que  je  viens,  Monseigneur,  de  prendre  l'enga- 
«  gement  solennel  d'être  votre  fidèle  et  tendre  épouse.  Ce  titre  si 
«  cher  m*impose  des  devoirs  que  très  volontiers  je  commence  à 
«  remplir  dès  ce  moment ,  en  venant  vous  donner  l'assurance  des 
«  sentiments  que  mon  cœur  vous  a  déjà  voués  pour  la  vie;  elle 
«  ne  sera  remplie  et  occupée  que  de  chercher  les  moyens  de  vous 
u  plaire,  à  me  concilier  votre  amitié,  mériter  votre  confiance. 
«  Oui ,  vous  aurez  toute  la  mienne ,  toutes  mes  affections  ;  vous 
(c  serez  mon  guide ,  mon  ami  ;  vous  m'apprendrez  à  plaire  à  votre 
u  auguste  famille  ;  vous  adoucirez  (je  n'en  doute  pas)  le  chagrin 
«  si  vif  que  je  vais  éprouver  de  me  séparer  de  la  mienne.  C'est 
«  sur  vous,  enfin ,  que  je  me  repose  entièrement  du  soin  de  ma 
«  conduite  pour  la  diriger  vers  tout  ce  qui  pourra  procurer  votre 
«  bonheur.  J'en  ferai  mon  étude  habituelle  :  puissé-je  y  réussir 
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«  et  vous  prouver  combien  je  mets  de  prix  à  être  votre  compagne  I 

«  C'est  dans  ces  sentiments  que  je  suis  pour  la  vie  votre  aOec- 

«  tionnée  épouse. 

«  Caroline.  » 

CHAPITRE  Vn. 

▲RRITÉE  DE  MADAME  LA  DUCHESSE  DE  BBRRT  A  MARSEILLE. 

Ua  détachement  de  la  garde  royale  se  rendit  en  Provence. 
M"®  la  duchesse  de  Reggio ,  M*"®  de  la  Ferronnays ,  M"*  de  Bouille , 
M"''  de  Gontaut,  M.  le  duc  dliavré,  M.  le  duc  de  Lévis,  M.  le 
comte  de  Mesnard ,  attendoient  à  Marseille  l'arrivée  de  la  prin^ 
cesse  Caroline.  Elle  avoit  déjà  assisté  à  Naples  à  des  fôtes  bril- 
lantes, fêtes  qui  semblent  éternellement  préparées  sur  les  bords 
de  ce  golfe  où  tout  ce  qu'on  aperçoit ,  ciel ,  mer,  campagne ,  pa- 
lais, ruines,  se  rattache  à  des  plaisirs  du  moment  ou  à  des  joies 
passées.  Embarquée  sur  un  vaisseau  napolitain ,  M"**  la  duchesse 
de  Berry  traversa  la  mer  qui  avoit  vu  passer  son  aïeule ,  Mar- 
guerite de  Provence ,  femme  de  saint  Louis ,  revenant  de  la  Terre- 
Sainte,  où  elle  avoit  partagé  les  malheurs  de  son  époux  et  de  sou 
roi.  Marseille  déploya  à  l'arrivée  de  la  princesse  cet  enthousiasme 
qu'elle  tient  du  sang  de  l'Ionic,  de  la  beauté  de  son  soleil,  des 
chansons  de  ses  troubadours,  et  du  souvenir  du  bon  roi  René. 
Caroline  de  Bourbon  fut  reçue  comme  Marie  de  Médicis ,  au-devant 
de  laquelle  Henri  IV  avoit  envoyé  le  connétable,  le  chancelier,  le 
duc  de  Guise,  et  les  princesses  douairières  de  Guise  et  de  Ne- 
mours. Mais  écoutons  les  deux  époux  :  ils  vont  nous  raconter  leur 
histoire ,  et  avec  quel  charme  ! 

CHAPITRE  Vm. 

LETTRES  J}\J  PRINCE  ET  DE  LA  PRINCESSE.    MADAME  LA  DUCHESSE  DE  BERRY  DECRIT 
LES  FâXE^  QU*ON  LUI  DONNE  A   MARSEILLE  ET  A  TOULON. 

Paris,  10  mai  1816. 

«  Je  profite ,  Madame ,  du  départ  de  M"**  la  duchesse  de  Reggio, 
tt  pour  vous  dire  combien  votre  seconde  lettre  m'a  touché  ;  cette 
M  lettre  que  vous  avez  écrite  en  sortant  de  la  cérémonie  par  la* 
«  quelle  vous  avez  confié  votre  destinée  entre  mes  mains.  Je  suis 
«  chargé  de  votre  bonheur,  et  ce  sera  la  douce  et  constante  oc- 
«  cupation  de  ma  vie.  J'ai  vu  avec  peine  le  retard  de  votre  départ 
«  de  Naples  :  la  quarantaine  que  vous  serez  obligée  de  faire, 
«  quoiqu'elle  soit  abrégée  autant  (|ue  possible ,  me  fait  présumer 
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«  que  ce  ne  sera  que  dans  les  premiers  joursdu  mois  prochain  que 
u  j*aurai  le  bonheur  de  vous  voir.  Que  je  regrette  de  n'avoir  pas 
«  pu  aller  à  Naples  moi-môme  vous  chercher  I  Mais  il  faut  nous 
«(  soumettre  aux  volontés  de  nos  parents;  et,  premiers  sujets, 
M  nous  devons  l'exemple  de  l'obéissance.  Toute  la  France  vous 
«  attend  avec  la  plus  vive  impatience,  et  moi  plus  que  personne. 
«  Je  vous  recommande  M"'''  la  duchesse  de  Reggio,  qui ,  malgré 
«  sa  foiblesse,  a  voulu  partir.  Elle  se  trouve  bien  heureuse  de 
«  pouvoir  se  rendre  à  son  devoir  auprès  de  vous. 

«t  Adieu,  Madame;  je  suis  impatient  de  recevoir  une  lettre  de 
«  Votre  Altesse  Royale  ,  datée  de  France.  Le  vent  qui  souille  avec 
«  violence  me  Tait  trembler.   • 

M  GHARLES-FEROmAND.   » 

Du  lazaret  de  Marseille,  26  mai  1816. 

M  Vos  aimables  lettres,  Monseigneur,  m'ont  déjà  habituée 
M  à  votre  intérêt.  Je  dois  à  Votre  Altesse  Royale  de  l'infor- 
«  mer,  avec  la  confiance  qu'elle  m'inspire,  de  tout  ce  que  je  fais 
«  ici ,  et  d'abord  de  ma  santé,  qui  est  très  bonne.  Je  me  lève  assez 
M  tard ,  parceque  j'aime  à  dormir  le  matin  ;  ainsi  je  n'entends 
<i  la  messe  que  de  neuf  à  dix  heures.  Le  bon  duc  d'Havre  prend 
M  la  peine  de  venir  de  bien  loin  pour  y  assister,  ainsi  que  le  pré- 
w  fet,  M.  de  Villeneuve-Bargcmont,  M.  de  Mongrand,  maire, 
«  et  des  députés  de  la  santé,  lorsque  les  affaires  publiques  le  leur 
«  permettent.  Ainsi  ils  viennent  me  voir  à  une  distance  très  res- 
«  peciueuse  qu'imposent  les  lois  delà  quarantaine.  Puis  je  mere- 
«  tire  chez  moi  jusqu'au  diner,  après  lequel  je  profite  de  l'excel- 
M  lente  société  de  M"^  de  la  Ferronnays;  c'est  à  son  attachement 
«  pour  Monseigneur  que  je  dois  sans  doute  la  preuve  si  touchante 
«  de  son  dévouement  de  venir  s'enfermer  avec  moi.  J'y  suis  bien 
u  sensible ,  comme  à  U  demande  qu'en  fit  aussi  M*^  la  duchesse 
«  de  Reggio.  J'ai  le  plaisir  de  la  voir  au  parloir  avec  mesdames 
«  de  Gontaut ,  de  Bouille ,  et  MM.  de  Lévis  et  de  Mesnard ,  et 
«  tous  ceux  que  M.  le  duc  d'Havre  m'a  présentés  ;  c'est  une  oc- 
«  cupation  de  l'après-dînée,  avant  la  promenade  ou  la  poche  ; 
«  plaisirs  que  les  intendants  de  la  santé  m'ont  procurés  deux  fois. 
«  Us  sont  bien  empressés  d'employer  tous  les  moyens  d'adoucir 
a  tna  retraite.  Jeudi  passé,  j'ai  ftiit  une  jolie  promenade  sur  mer 
«  dans  un  très  beau  canot  que  M.  le  commandant  de  la  marine  a 
«  fait  venir  de  Toulon  ;  on  a  pu  entrer  dans  le  port  ;  et  comme  il 
u  a  paru  que  les  bons  habitants  de  Marseille  ont  été  contents  que 
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«  l'on  ait  trouvé  ce  moyen  de  me  faire  voir  à  eux ,  j'ai  demandé 
«  de  renouveler  la  promenade  aujourd'hui  si  le  temps  le  permet  ; 
«  l'on  m'a  fait  entendre  aussi  plusieurs  fois  de  la  musique;  enfin , 
«  Monseigneur,  Ton  n'omet  rien  de  ce  qui  peut  m'être  agréable. 
«  Je  suis  bien  reconnoissante,  je  vous  assure,  et  voudrois  le 
«  montrer  comme  je  le  sens;  mais  je  ne  peux  vaincre  tout  d'un 
«  coup  ma  timidité.  Mon  âge  et  le  peu  d'occasions  que  j'ai  eues 
«  de  paroître  doivent  me  faire  excuser  par  ceux  qui  savent  ces 
«<  raisons;  les  autres*  ne  me  jugent  peut-être  pas  avec  tant  d'in- 
«  dulgence.  Je  n'en  serai  affligée  que  par  rapport  à  Votre  Altesse 
«  Royale,  à  qui  je  voudrois  faire  éprouver  tons  les  genres  desatis- 
«  faction.  On  doit  me  faire  voir  Toulon  ;  je  jouirai  d'autant  plus 
«  de  ce  plaisir  que  cette  course  n'est  pas  un  refard ,  puisqu'elle 
«  ne  fait  qu'employer  les  jours  de  grâce  que  MM.  de  la  samé 
«  m'ont  accordés  ;  c'est  un  arrangement  de  l'excellent  duc  d'Ha- 
w  vré.  Je  n'écris  pas  aujourd'hui  au  roi  notre  oncle,  ni  à  votre 
«  père ,  pour  ne  les  pas  fatiguer  ;  mais  soyez  assez  bon  pour  être 
«  près  d'eux  l'interprète  de  mes  sentiments  de  respect  et  d'atta- 
«  chement ,  ainsi  que  de  ceux  d'amitié  à  M^  le  duc  et  à  M"*  la 
«  duchesse  d'Angoulême.  Il  me  tarde  bien  de  faire  partie  de  cette 
«  famille  qui  m'est  déjà  si  chère.  Vous  m'apprendrez  à  lui  plaire , 
«  Monseigneur;  vous  me  direz  bien  franchement  tout  ce  que  je 
«  dois  faire  pour  cela ,  et  surtout  pour  mériter  votre  tendresse: 

«   CAROLINE.    » 

Paris,  S6  mai  1816. 

«  Je  ne  puis  vous  exprimer ,  Madame ,  combien  je  suis  heureux 
«  d'apprendre  votre  arrivée  à  Marseille.  J'auroisbien  voulu  abré- 
»<  ger  l'ennuyeuse  quarantaine  de  Votre  Altesse  Royale ,  et  je  crains 
«  que  vous  ne  trouviez  le  temps  bien  long.  Vous  avez  déjà  gagné 
«  les  cœurs  de  ceux  qui  n'ont  fait  que  vous  entrevoir.  Vous  êtes 
«c  déjà  si  aimée  en  France  !  on  désire  tant  vous  voir  !  Quand  je 
«  sors  à  présent,  on  ne  crie  plus  :  Vive  le  duc  de  Berrij!  mais,  ce 
<t  qui  me  fait  bien  plus  de  plaisir  :  Vive  la  duchesse  de  Bernj  !  v'wê 
«  la  princesse  Caroline  ! 

«  Je  voudrois.  Madame,  prévenir  tous  les  désirs  de  Votre  Altesse 
«  Royale,  savoir  ce  qui  pourroit  lui  plaire  :  vous  aurez  ici  une 
«  habitation  charmante  que  toute  la  famille  s'occupe  à  arranger. 
«  Vous  aimez  à  monter  à  cheval  ;  je  vous  cherche  des  chevaux 
«  bien  sages.  Je  sais  que  vous  ne  craignez  rien ,  mais  moi  j'ai  peur 
»  pour  vous.  A  propos  de  courage ,  vous  avez  été  en  grand  danger 
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«  sur  mer ,  auprès  de  celte  vilaine  île  d'Elbe ,  d'où  sont  partis  tous 
«  nos  maux  Tannée  dernière.  Cela  m'a  fait  trembler  ;  mais  j*ai 
c(  aimé  à  apprendre  que  vous  n'aviez  pas  éprouvé  la  moindre 
K  frayeur.  Le  sang  de  Henri  lY  et  de  Louis  XIY  ne  s'est  pas  d6- 
«  menti. 

u  Adieu ,  Madame  et  bien  chère  amie ,  ma  bonne  et  aimable 
«  femme;  en  attendant  le  15  de  juin  qui  est  encore  si  loin,  je 
^<  veux  vous  répéter  que  je  vous  aime  et  que  je  ferai  tout  ce  qui 
«  sera  en  moi  pour  vous  rendre  heureuse. 

«  Charles-Ferdinand.  » 

Marseille,  8  juin  1816. 

«  Quel  plaisir  pour  moi ,  Monseigneur,  de  recevoir  à  cinq  jours 
«  de  date  vos  lettres  très  aimables ,  mais  aussi  écrites  trop  rapi- 
«  dément!  Permettez-moi  d'en  faire  un  petit  reproche  à  Votre 
«  Altesse  Royale.  Vous  m'excuserez ,  puisque  vous  m'assurez  que 
«  vous  desirez  me  donner  toutes  sortes  de  bonheur,  et  que  vous 
«  retardez  celui  que  j'ai  à  vous  lire  par  l'étude  qu'il  faut  que  je 
«  fasse  de  votre  écriture.  N'allez  pas ,  d'après  cela  ,  me  juger  diffl- 
«  cile  et  grondeuse. 

«  Je  suis  arrivée  hier  soir  de  Toulon,  où  tous  mes  instants  ont 
«  été  employés  à  recevoir  des  hommages ,  des  fêtes  sur  terre  et 
«  sur  mer.  La  ville  entière  étoit  parée ,  décorée  d'emblèmes ,  d'in- 
"  scrîptions  allégoriques.  Il  est  impossible  de  décrire  l'enthou- 
«  siasme  de  ces  bons  habitants  de  Provence 5  ils  me  gâtent;  ils 
«  touchent  sensiblement  mon  cœur  par  les  expressions  répétées 
«  de  leur  amour  pour  le  roi  et  pour  toute  sa  famille.  Ils  ont  en 
«  même  temps  la  délicatesse  de  joindre  des  acclamations  pour  mes 
ii  parents  de  Naples.  Cela  n'est-il  pas  charmant?  Toutes  les  auto- 
«  rites  sont  excellentes ,  au  dire  général  ;  ce  sont  bien  elles  qui 
«  soutiennent  ce  bon  esprit.  J'ai  vu  avec  plaisir  ce  brave  Rousse 
«  de  Toulon,  le  seul  qui  ait  fait  reconnoître  Louis  XVII,  et  qui 
«  continue  par  un  entier  et  désintéressé  dévouement  à  se  rendre 
«  utile  à  son  pays  et  à  son  roi. 

«  L'on  m'a  conduite  dans  les  arsenaux.  Celui  de  terre ,  qui  n'exis- 
«  toit  pas  il  y  a  quatre  mois,  est  maintenant  en  état  d'armer  plus 
«  de  trente  mille  hommes.  On  le  doit  à  l'activité  infatigable  du 
«  colonel  qui  en  est  chargé ,  dont  le  nom  est  M.  de  Laferrière.  En 
«  tout ,  ce  petit  voyage  m'a  intéressée.  Nulle  part ,  je  crois,  on  ne 
«  peut  prendre  une  idée  plus  juste  des  moyens  et  de  la  grandeur 
«  de  la  France  qu'en  visitant  ce  beau  port.  S'il  a  fait  cet  effet  sur 
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tt  moi ,  qui  n'y  entends  rien ,  que  doit-il  produire  sur  les  personnes 

tt  qui  ont  des  connoissances  ?  C'est  dans  treize  jours,  Monseigneur, 

«  que  je  vous  verrai  ;  que  je  jugerai  par  moi-même  de  tout  le  bien 

«  que  j'entends  dire  de  voire  cœur,  de  votre  esprit ,  et  que  je  vous 

«  répéterai  que  je  suis  et  serai  pour  la  vie  votre  Adèle  et  affto- 

«  tionnée, 

t(  Caroline.  » 

Paris,  31  mai  18t6. 

«  Le  prince  de  Castelcicala  m'a  remis  hier,  Madame  et  bien 
«  chère  amie ,  des  lettres  pour  vous  de  vos  chers  parents  ;  je  ne 
«  perds  pas  un  instant  pour  vous  les  envoyer.  J'ai  encore  reçu 
«  aujourd'hui  des  nouvelles  de  Marseille ,  du  23  ;  je  sais  que  vous 
«  enchantez  tout  ce  qui  vous  entoure  et  tout  ce  qui  peut  vous 
«  apercevoir.  Votre  promenade  en  bateau  a  eu  un  grand  succès , 
«  et  surtout  la  promesse  que  vous  avez  faite  de  la  renouveler.  Je 
«  ne  vous  écrirai  pas  aujourd'hui  une  longue  lettre,  en  ayant  tant 
«  A  vous  envoyer  qui  doivent  vous  intéresser  davantage.  Je  m'oc- 
«  cupe  de  vous  chercher  des  chevaux ,  et  j'espère  en  trouver  qui 
«  vous  conviennent.  Nous  avons  été  voir  la  corbeille  que  le  roi 
«  vous  donne ,  et  j'espère  que  vous  en  serez  contente.  11  y  a  sur- 
«  tout  une  robe  de  bal  que  je  serai  charmé  de  vous  voir  porter. 
«  Mon  père  rassemble  votre  bibliothèque  ^  mon  frère  et  sa  femme 
«  ornent  votre  chambre  ;  chacun  de  nous  se  fait  un  si  doux  plaisir 
«  de  vous  être  agréable  !  Et  qui  le  désire  plus  que  celui  qui  vous 
«  est  déjà  uni  par  les  liens  les  plus  sacrés?  Je  suis  toujours  effrayé 
«  de  mes  trente-huit  ans^  je  sais  qu'à  dix-sept  je  trouvois  ceux 
«  qui  approchoient  de  la  quarantaine  bien  vieux.  Je  ne  me  fiatte 
«  pas  de  vous  inspirer  de  l'amour,  mais  bien  ce  sentiment  si  tendre 
«  plus  fort  que  l'amitié,  cette  douce  confiance  qui  doit  venir  de 
«  l'amitié  môme.  Je  vois  que  je  ne  finis  pas,  et  vous  avez  toutes 
«  vos  lettres  à  lire.  Adieu ,  encore  quinze  grands  jours.  Je  baise 
«  les  mains  de  ma  femme  comme  je  l'aime. 

«  Charles-Ferdinand.  » 

Parii^,  4juin4M6. 

«  Tai  reçu  hier.  Madame  et  bien  chère  amie ,  votre  bonne  et 
«  aimable  lettre  du  27.  Tout  le  monde  dit  beaucoup  de  bien  de 
«  vous  5  mais  je  juge  encore  plus  de  ce  que  vous  valez  par  vos 
«  lettres ,  oii  je  trouve  tout  ce  qui  est  fait  pour  me  charmer.  Vous 
«  me  demandez  de  vous  donner  des  conseils-,  je  vous  dirai  tout  ce 
H  que  je  croirai  vous  être  utile.  Vous  vous  plaignez  de  votre  timi- 
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«  dite;  elle  sied  à  votre  âge,  et  vous  savez  y  mêler  la  bonté  et  la 

«  noblesse.  Vous  êtes  entourée  de  l'amour  des  habitants  du  Midi , 

«(  qui  sont  bien  bons.  Vous  êtes  un  présage  de  bonheur  pour  la 

«  France ,  et  la  terreur  des  factieux  ' . 

«  Charles-Ferdinand.  >» 
CHAPITRE  IX. 

SUITE  DBS  LRTTRES.  MADAME  LA  DUCHESSB  DE  BERRY  QUITTE  MARSEILLE,  ET  COKTIl^UB 
A  PARLER  DB  LA  FRANCE  A  MESURE  QU'BLLE  S* APPROCHE  DE  FONTAINEBLEAU. 

Montôlimart,  5  Juin  1816. 

«  La  lettre  de  Monseigneur,  du  31  mai ,  m'est  parvenue  avant 
w  qu'il  m'ait  été  possible  de  finir  ma  réponse  à  celle  du  26.  Je 
«  vous  remercie  sensiblement  de  la  seconde  comme  de  la  première. 
«  Vous  m'avez  fait  un  vrai  plaisir  de  m'envoyer  celles  de  mes 
«  parents. 

<(  On  continue  à  me  faire  voir  la  France  parée.  Dans  tous  les 

«  lieux  où  Je  passe,  les  acclamations  sont  continuelles ,  ainsi  que 

«(  les  compliments  des  autorités.  J'y  suis  bien  sensible;  mais  je 

«  dirai  tout  bas  à  Monseigneur,  à  celui  pour  qui  je  n'ai  rien  de 

<c  caché ,  et  pour  lui  seul ,  que  je  sens  le  poids  de  ces  honneurs , 

«i  et  n'en  serai  jamais  enivrée.  Il  me  tarde  de  jouir  d'une  vie  pai- 

«  sible  en  famille.  Que  Votre  Altesse  Royale  reçoive ,  en  atten- 

«  dant,  l'assurance  de  ma  tendresse  :  elle  durera  autant  que 

«  ma  vie. 

«  Caroline.  » 

Lyon,  9  Juin  4846. 

«  Votre  lettre  du  4  et  du  5  juin ,  Monseigneur,  m'a  été  remise 
u  le  soir  de  mon  arrivée  à  Lyon  ;  je  ne  veux  plus  vous  répéter  que 
«  je  vous  en  remercie  :  une  fois  pour  toutes ,  comptez  sur  ma 
«  tendre  reconnoissance,  et  soyez  sûr  que  rien  n'échappe  à  ma 
«  sensibilité  :  vous  l'avez  touchée  vivement. 

«  Vous  êtes  content  de  moi ,  dites-vous ,  Monseigneur.  C'est 
M  sans  doute  pour  me  rassurer  ;  car  je  sens  qu'il  me  manque 
<(  beaucoup ,  mais  beaucoup  pour  être  ce  que  je  voudrois  pour 
«  vous  plaire,  et  pour  répondre  à  l'idée  trop  Qatteuse  qu'on  vous 
«  a  donnée  de  Caroline.  Croyez  à  son  bon  cœur,  à  son  désir  de 
u  répondre  à  votre  confiance,  en  vous  accordant  la  sienne  tout 

»  Louyel  Ta  bien  prouvé. 
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«  entière.  Voilà  tout  ce  dont  je  puis  vous  répondre  5  vos  soins ,  vos 

«  bontés ,  feront  le  reste. 

<t  Je  suis  bien  sensible  à  tout  ce  qu'on  fait  pour  embellir  mon 

M  habitation  et  parer  ma  personne.  Comment  témoigner  à  tous  ma 

«  reconnoissance?  Vous  m'aiderez ,  Monseigneur  ;  ce  n'est  que 

«  vis-à-vis  de  vous  que  j'essaie  déjà  de  n'avoir  plus  besoin  d'inter- 

«  prête  ^  car  je  vous  dis  bien  franchement  que  vous  êtes  cher  à 

«  votre 

«  Caroline.  » 

Paris,  9  juin  1816. 

«  C'est ,  Madame  et  chère  amie ,  par  un  des  plus  dévoués  ser- 
«  viteurs  de  notre  maison  que  je  vous  écris ,  par  un  homme  bien 
«  heureux  de  notre  union,  le  bon  prince  de  Castelcicala.  Je  n'ai 
«  pas  besoin  de  vous  le  recommander,  il  me  connolt  bien ,  m'ayant 
«  vu  si  longtemps  en  Angleterre.  Avec  quel  plaisir  je  prendrois  sa 
«  place  !  C'est  donc  dans  six  jours  que  je  vous  verrai  !  J'ai  toujours 
«  peur  que  vous  ne  me  trouviez  pas  beau ,  car  les  peintres  de 
«  Paris  ne  sont  pas  comme  ceux  de  Palerme^  ils  flattent.  Avec 
«  quel  plaisir  je  presserai  votre  main  î  Pressez  aussi  la  mienne , 
u  si  je  ne  vous  déplais  pas  trop.  La  contrainte  où  nous  serons  pen- 
«  dant  deux  jours  me  gênera  bien.  Ma  Caroline ,  je  vais  m'occuper 
«  de  votre  bonheur,  de  vos  plaisirs.  Je  sais  que  vous  aimez  le 
«  spectacle ,  j'ai  des  loges  à  tous  les  théâtres.  J'ai  une  jolie  cam- 
M  pagne  dont  on  vous  aura  parlé  ^  nous  irons  bien  souvent  en- 
«  semble.  Je  chasse  souvent ,  vous  y  viendrez  en  calèche  ;  vous 
(t  aimez  la  musique,  je  l'aime  aussi  beaucoup.  Enfin,  Madame , 
«  je  chercherai  à  vous  rendre  heureuse ,  et  j'espère  y  parvenir. 
«  Vous  avez ,  si  je  dois  croire  tout  ce  qui  vous  a  vue ,  bonté ,  dou- 
«  ceur,  esprit  et  gaîté  :  que  peut-on  de  mieux?  Cependant  nous 
«  nous  trouverons  des  défauts  :  tendre  indulgence  sera  notre  devise. 

«  Charles-Ferdlnand.  »> 

Fonlainobleaii,  12  juin  1816. 

«  Votre  lettre  de  Lyon ,  que  je  reçois  de  la  main  du  roi ,  me  fait 
«  un  plaisir  que  je  ne  puis  vous  exprimer.  Je  suis  charmé  que  vous 
«  me  grondiez  sur  mon  écriture  :  vous  avez  bien  raison  \  mais , 
«  en  vous  écrivant,  mon  cœur  m'emporte,  et  vous  n'avez  pas 
«  d'idée  de  l'eflbrt  que  je  suis  obligé  de  faire  pour  ôtre  lisible. 
«  Encore  trois  jouis  î  je  brûle  de  vous  voir.  J'éprouve  aussi  au- 
«  jourd'hui  un  grand  bonheur  \  je  possède  votre  portrait.  Au  moins 
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«  celui-là  ne  vous  défigure  pas  du  tout  ;  et  fût-il  un  peu  flatté , 
(c  Ton  peut  être  encore  fort  agréable  sans  être  aussi  jolie  que  ce 
«  portrait. 

Ce  15. 

«  Le  prince  de  Gastelcicala  me  remet  votre  lettre  de  Moulins , 
«  qui  est  plus  aimable  encore  que  les  autres.  Enfin  c'est  demain 
«  que  je  verrai  ma  femme ,  celle  dont  le  bonheur  doit  être  mon 
«  ouvrage.  » 

Hélas  !  le  prince  a  fait  le  malheur  de  celle  dont  il  comptoit  faire 
la  félicité  :  mais  qui  faut-il  accuser?  Comme  ces  deux  jeunes  époux 
aimoient  la  France!  quelle  reconnoissance  bien  sincère  (car  elle 
étoit  bien  cachée  dans  ces  lettres)  des  hommages  qu'on  leur  rend  ! 
Ces  lettres  renferment-elles  un  seul  mot  qae  Tflme  la  plus  naïve , 
la  plus  noble  et  la  plus  tendre  pût  désavouer?  Qui  ne  voudroit ,  en 
les  lisant,  avoir  pour  frère  et  pour  sœur,  pour  Qls  et  pour  Glle, 
celui  et  celle  qui  les  ont  écrites  ? 

M»'*  le  duc  de  Berry  et  M™*  la  duchesse  de  Berry  offroient  un 
touchant  rapport  de  destinées  :  sortis  de  la  même  race ,  tous  deux 
Bourbons,  tous  deux  ayant  vu  la  chute  du  trône  de  leur  famille, 
tous  deux  remontés  à  leur  rang,  ils  n'avoient  guère  connu 
avant  leur  mariage  que  l'exil  et  l'infortune.  Battus  de  la  même 
tempête,  ils  s'étoient  unis  pour  s'appuyer.  Après  tant  de  calami- 
tés, ils  cherchoient  quelques  moments  de  bonheur  :  leurs  lettres 
prouvent  combien  il  a  été  cruel  de  les  leur  ravir. 

CHAPITRE  X. 

MADAMB  LA  DUCHB89B  DB  BBRRT  ABBITB  A  FORTAHimBÀO.  CBL&BIATION  * 

DU  MÀBU6B  À  PARIS.        ^ 

La  princesse  arriva  le  jour  où  M^  le  duc  de  Berry  Tattendoit , 
comme  on  le  voit  dans  sa  dernière  lettre.  Sa  marche  à  travers  la 
France  avoit  été  une  longue  fête.  Au  terme  de  sa  course  elle  trouva 
deux  tentes  dressées  dans  la  forêt  de  Fontainebleau ,  à  la  croix  de 
Saint-Hérem.  Elle  y  fut  reçue  par  le  roi,  Madame,  Monsieur, 
M^r  le  duc  d'Angoulême  et  M'**  le  duc  de  Berry.  Tout  s'y  passa 
avec  les  mêmes  cérémonies  et  les  mômes  étiquettes  qu'au  mariage 
de  Louis  XY .  Dans  cette  famille  de  France ,  rien  ne  change,  quand 
même  le  royaume  est  changé  :  c'est  ainsi  qu'elle  ramène  à  la  lon- 
gue ,  par  son  immobilité ,  les  institutions  à  un  point  Gxe ,  et  donne 
au  gouvernement  une  forme  impérissable. 

Les  premières  pompes  du  mariage  de  M^  et  de  M°*  la  duchesse 

VI.  5 
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de  Berry  furent  charmantes  sous  les  arbres.  On  diroit  qae  les  de^ 
cendants  des  rois  chevelus  ont  conservé  une  prédilection  secrète 
pour  les  forêts  :  ils  ont  aimé  à  placer  leurs  palais  dans  la  solitude , 
à  promener  les  enchantements  de  leur  cour  sous  de  grands  chênes. 
Que  de  souvenirs  ce  Fontainebleau ,  habité  par  vingt-neuf  rois 
depuis  Robert,  n'offroit-il  pas  à  la  jeune  princesse  !  Saint  Louis , 
l'auguste  chef  de  sa  race ,  y  avoit  fait  bfltir  un  hôpital  pour  les 
fSiWfreSj  parmi  lesquels  ilchercho'u,  comme  il  ledisoit,/&ti^Cftrâf. 
Aux  travaux  du  saint  d'autres  siècles  ajoutèrent  les  ouvrages  de 
Charles  leYictorieux  et  de  François  >  le  restaurateur  des  lettres. 
Henri  lY  datoitses  lettres  de  ses  délicieux  déseru  de  Fontainebleau. 
Louis  Xin  les  embellit  encore.  Vint  l'infortuné  Louis  XYI,  qui 
jeta  des  pins  sur  les  i^hers,  comme  un  voile  de  deuil  ;  et  trente 
ans  après  on  vit  un  pape  prisonnier  dans  les  bosquets  où' Louis  XI Y 
avoit  aimé  La  Yallière.  Et  toutes  ces  choses ,  qui  sont  de  l'histoire 
pour  le  monde ,  ne  sont  pour  cette  maison  de  France  que  des  tra- 
ditions de  famille. 

Le  mariage  fût  euGn  célébré  à  Notre-Dame.  Chacun ,  en  voyant 
cette  cérémonie,  se  souvenoit  d'une  autre  pompe;  chacun  consi- 
déroit  combien  peu  de  temps  il  faut  pour  changer  les  ris  en  lar^ 
mes ,  pour  mettre  le  maître  du  monde  à  la  place  de  l'exilé ,  et 
l'exilé  sur  le  trône  du  maître  du  monde.  Ce  qui  paroissoit  devoir 
être  plus  durable  que  les  empires ,  c'étoit  la  félicité  de  M^^  le  duc 
et  de  M°*®  la  duchesse  de  Berry.  Jamais  il  n'y  eut  mariage  mieux 
assorti ,  mari  plus  affectueux ,  femme  plus  dévouée  et  plus  tendre. 
La  France  étoit  en  paix  avec  l'Europe  ;  M^  le  duc  de  Berry  put 
jouir  enfin  d'un  rep)s  qu'il  avoit  bien  acheté ,  et  qui  depuis  long- 
temps étoit  Tobjet  d^ses  vœux. 

CHAPITRE  XI. 

Tn  PAirii  DV  vuwQi.  arkdotbs  do  cocmn ,  du  talbt  di  mid  bt  du  piQinnni. 

PIR8I01I  DB  M.  DB  PBOTBMCHiBB. 

Adoré  de  sa  maison ,  M*'  le  duc  de  Berry  y  établit  un  ordre  par- 
bit  ;  non  cet  ordre  naturel  à  la  médiocrité  de  l'esprit ,  mais  celui 
qui  tient  à  la  délicatesse  de  l'ame ,  et  qui  donne  l'indépendance  :. 
il  vouloit  que  cet  ordre ,  établi  pour  lui-même ,  se  retrouvât  encore 
parmi  ses  domestiques.  Quand  ils  plaçoient  une  somme  à  la  caisse 
d'épargne ,  il  doubloit  cette  somme ,  afin  de  les  encourager  à  l'éco- 
nomie et  de  les  rendre  prévoyants  pour  l'avenir.  Excellent  maître, 
sa  bonté  A'avoit  d'autre  défaut  que  d'être  im))ati6nte  comme  son 
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irameiir.  Il  ftvoH  plusieurs  fois  sigtiifié  à  un  cocher  qu'il  ne  tou- 
loft  plus  être  mené  par  lui.  «  Tu  es  trop  vieux  pour  travailler,  lui 
«  disoit-il  brusquement,  va-t'en.  »  Le  cocher,  non  moins  déter- 
miné h  rester ,  déclaroit  qu'il  avoit  une  nombreuse  famille ,  et  qu'il 
falloH  qu^l  travaillât.  «  Et  que  ne  disois-tu  cela  plus  tôt  !  s'écrie  le 
«  prince:  c'est  une  autre  affaire.  J'augmente  de  1200  francs  ta 
«  pension  de  retraite  -,  mais,  bon  homme,  je  t'en  prie ,  repose-toi.  » 

Depuis  quelque  temps  le  prince  entendoit  toute  sa  maison  re- 
tentir du  nom  d'un  certain  Joseph ,  qu'on  ne  cessoit  d'appeler 
dans  les  jardins ,  les  cours ,  les  vestibules.  II  ordonne  qu'on  lui 
amène  cet  homme  qu'il  ne  connoissoit  pas.  «  Hé  bien  !  Joseph ,  lui 
«  dit-il ,  c'est  donc  toi  qui  mènes  ma  maison?  Tu  me  parois  faire 
«  la  besogne  de  tout  le  monde.  Es-tu  marié?  as-tu  des  enfants?  >» 
Joseph  tremblant  répond  :  «  Oui ,  Monseigneur.  »  Les  gages  de 
Joseph  furent  doublés. 

Aubry  étoit  le  premier  piqueur  du  prince ,  souvent  loué ,  sou- 
vent grondé ,  suivant  la  fortune  de  la  chasse.  Un  rendez-vous  est 
donné  à  Compiègne.  Aubry  reçoit  l'ordre  de  s'y  trouver  à  huit 
heures  précises  du  matin.  Le  prince  arrive  plus  tôt,  ouvre  la 
chasse  à  sept  heures  et  demie.  Aubry ,  exact  à  huit  heures ,  en- 
tend la  chasse  au  loin  dans  la  forêt.  A  midi  W  le  duc  de  Berry 
rentre  fatigué,  le  cerf  égaré,  les  chiens  en  défaut.  Il  demande 
Aubry  avec  les  marques  de  la  plus  vive  impatience.  On  trouve 
Aubry  qui  se  cachoit  :  on  l'amène  tout  interdit  devant  Monsei- 
gneur. «  Aubry ,  s'écrie  le  prince,  quelle  est  la  punition  des  gens 
«  qui  ne  sont  pas  exacts?  »  Aubry  ne  peutrépondre.  «  Tune  lésais 
«  pas?  dit  le  prince  :  hé  bien ,  mol ,  je  le  sais  \  c'est  de  payer  une 
«c  amende,  et  je  la  paie.  »  Il  lui  remet  unesomme  pour  ses  enfants. 

11  n'oublioit  jamais  les  services  qu'on  lui  avoit  rendus.  Sa  re- 
connoissance  alla  chercher  jusqu'en  Amérique  M.  de  Proven- 
chère ,  son  premier  valet  de  chambre ,  que  l'âge  et  les  inCrmités 
retenoient  aux  États-Unis.  Par  une  rare  délicatesse^  M^^  le  duc  de 
Berry  nomma  pour  son  trésorier  ce  vieux  serviteur  ;  et  c'étoit  à 
ce  titre  qu'il  recevoit  une  pension ,  quoique  le  prince  n'eût  jamais 
ni  trésor  ni  cassette. 

(2IAPITRE  XII. 

trnn  vtL  hkWŒ  vBMwioL  cBkvnk  m  nancB. 

Les  bontés  de  M^  le  duc  de  Berry  ne  se  renfermèrent  pas  dans 
sa  maison.  Dans  toutes  les  parties  de  la  France  il  découvroit  les 
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misérables  :  son  nom ,  comme  celui  de  la  charité  même ,  se  trou- 
voit  mêlé  à  toutes  les  œuvres  de  -miséricorde  :  ce  caractère  est 
particulier  à  nos  rois.  Il  nous  reste  des  ordonnances  qui  prescri- 
vent ,  dans  les  temps  les  plus  désastreux ,  l'acquittemeat  des  au- 
mônes avant  les  as»ignaiions  ^  ou  qui  commandent  de  surseoir  au 
paiement  de  toutes  dettes,  à  l'exception  des  aumônes,  exceptù 
eleemosynis  >.  Chaque  soir  on  reroettoit  à  M^  le  duc  de  Berry  une 
feuille  contenant  l'analyse  des  pétitions  qui  lui  étoient  présentées 
dans  le  courant  du  jour,  et,  selon  les  renseignements  obtenus ,  il 
faisoit  droit  à  ces  pétitions. 

Il  prenoit  sur  ses  goûts  pour  satisfaire  sa  générosité.  C'est  ainsi 
qa'il  renonça  à  l'achat  de  quelques  tableaux  qu'on  proposoit  de 
lui  vendre  à  Anvers.  «  J'ai  réfléchi  à  voire  proposition ,  écrivoit-il 
«  à  M.  Despalières ,  et  j'ajourne  l'emplette.  Dans  un  temps  où 
u  mes  pauvres  appellent  ma  sollicitude,  je  me  reprocherois  d'ache- 
<c  ter  si  cher  un  plaisir  dont  je  puis  me  passer.  »  Une  autre  fois  il 
disoit  au  maire  de  son  arrondissement  :  «  Quand  vos  pauvres 
u  auront  besoin  de  moi ,  ne  m'épargnez  pas.  » 

Il  donnoit  à  la  Société  de  bienfaisance,  dont  il  étoit  président, 
un  secours  de  500  francs  par  mois  5  et  dans  l'année  1816 ,  il  versa 
à  la  caisse  de  cette  société  la  somme  de  11 ,000  fr.  comme  don  ex- 
traordinaire. A  la  mort  de  M*'  le  prince  de  Condé ,  il  remplaça 
son  général  dans  la  présidence  de  l'association  paternelle  des  che- 
valiers de  Saint-Louis  :  c'étoit  un  droit.  On  a  déjà  dit  que  par  un 
testament  fait  en  Angleterre  le  prince  de  Condé  avoit  légué  le  soin 
de  ses  compagnons  d'armes  à  celui  qui  avoit  partagé  leurs  périls. 
En  apprenant  la  mort  du  héros  de  Berstheim ,  M^  le  duc  de  Berry 
laissa  échapper  ces  paroles ,  qui  disent  tout  :  «  Nous  avons  perdu 
u  notre  vieux  drapeau  blanc.  >» 

Les  charités  connues  de  M^  le  duc  de  Berry  se  montoient  à 
plus  de  100,000  écus  par  an ,  et  beaucoup  d'autres  étoient  cachées. 
M°*  la  duchesse  de  Berry  secondoit  merveilleusement  le  penchant 
généreux  du  prince.  On  a  calculé  que  leurs  aumônes  réunies , 
dans  l'espace  de  six  ans,  se  sont  élevées  à  1,388,851  fr. ,  somme 
énorme  pour  un  prince  dont  le  revenu  étoit  au-dessous  de  celui 
de  plusieurs  généraux ,  banquiers  et  propriétaires.  Il  faut  ajouter 
à  ce  million  388,851  fr.  les  500,000  fr.  que  M^  le  duc  de  Berry 
abandonnoit  par  an  aux  départements  qui  avoient  le  plus  souffert 
de  la  guerre  ;  ce  qui  fait  deux  millions  dans  le  cours  de  quatre  an- 
nées :  en  tout,  près  de  quatre  millions  d'aumônes. 

I  ordonn.  des  rois  de  France^  1. 11,  p,  300-447. 
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Tous  ces  dons  étoient  accompagnés  de  soins  qui  en  doubioient 
le  prix.  Le  prince  et  la  princesse,  suivant  le  précepte  de  l'Évan- 
gile, visitoient  les  malheureux  auxquels  ils  accordoient  des  se-' 
cours;  quelquefois  ils  se  cachoient  mutuellement  leurs  bonnes 
œuvres.  Gomme  ils  sortoient  un  jour  ensemble ,  une  pauvre  femme 
se  présente  à  eux  avec  ses  enfants.  La  plus  jeune  des  filles  de  cette 
femme  s'approche  naïvement  de  la  princesse.  «  Je  m'en  suis  char* 
«  gée,  ditM"*  la  duchesse  de  Berry  en  rougissant. —  Bien,  ré- 
«  pondit  le  prince ,  j'aime  à  vous  voir  augmenter  notre  famille.  »> 

CHAPITRE  Xm. 

SUITB  UB  LA  TIB  PRITES.  DIVERSES  ATBHTURES. 

L'humanité  suit  la  charité ,  ou  plutôt  elle  en  fait  partie.  Le 
cheval  d'un  des  dragons  de  la  garde  qui  accompagnoient  le  roi 
dans  une  promenade  s'abattit  :  le  dragon  eut  la  jambe  cassée. 
M»Me  diic  et  M^^la  duchesse  de  Berry  le  rencontrèrent;  ils  des- 
cendirent de  voiture ,  y  firent  placer  le  blessé ,  ordonnèrent  qu'on 
le  conduisît  à  l'Elysée  pour  être  soigné  jusqu'à  parfaite  guérison, 
et  s'en  retournèrent  à  pied  par  un  soleil  ardent.  C'étoit  le  même 
prince  qui ,  souvent  manquant  de  tout ,  n'a  voit  pas  trouvé  une  main 
pour  le  secourir. 

Monsieur  avoit  donné  à  son  jeune  fils  cette  chaumière  de  Ba- 
gatelle qui  fit  tant  parler  au  commencement  de  la  révolution ,  et 
dont  le  dernier  commis  de  Buonaparte  auroit  dédaigné  les  jardins 
et  l'ameublement.  M^  le  duc  de  Berry  aimoit  cette  petite  retraite 
où  il  nourrissoit  les  pauvres  des  environs.  Il  y  alloit  souvent  le 
matin  dans  la  belle  saison.  Un  jour,  traversant  le  bois  de  Boulogne, 
il  rencontre  un  enfant  chargé  d'un  panier.  Le  prince  arrête  son 
cabriolet.  «  Petit  bonhomme ,  où  vas-tu  ?  dit-il  à  l'enfant. —  A  la 
«  Muette,  porter  ce  panier,  répond  celui-ci.  —  Il  est  trop  lourd 
«  pour  toi,  ce  panier,  dit  le  prince  :  donne-le-moi ,  je  le  remettrai 
M  en  passant.  »  Le  panier  est  placé  dans  le  cabriolet ,  et  le  prince 
le  dépose  fidèlement  à  son  adresse.  Il  va  trouver  ensuite  le  père 
de  l'enfant,  et  lui  dit:  «J'ai  rencontré  votre  petit  garçon,  vous 
«<  lui  faites  porter  des  paniers  trop  lourds  \  vous  détruirez  sa  santé, 
«  et  vous  l'empêcherez  de  grandir.  Achetez-lui  un  âne  pour  por- 
u  ter  son  panier.  »  Et  il  lui  donne  l'argent  pour  acheter  l'âne. 

Qu'un  grand  monarque,  qu'un  homme  célèbre,  se  mêlent  la* 
connus  à  la  foule ,  on  aime  à  les  y  chercher  -,  mais  pourtant  rieo 
de  plus  facile  que  les  vertus  de  position  qu'ils  déploient  dans  cefii 
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aventures  :  l'orgueil  humain  s'arrange  de  descendre  pour  remon* 
ter.  Ce  n'est  pointée  plaisir  des  contrastes  qu'on  éprouve  en  lisanl 
la  vie  privée  de  M^  le  duc  de  Berry.  Il  n'étoit  point  roi;  il  n'a  voit 
point  encore  cet  éclat  de  gloire  que  la  mort  lui  a  donné  :  accou* 
tumé  à  l'obscurité ,  ce  n'étoit  point  une  chose  nouvelle  pour  lui 
de  se  trouver  au  milieu  des  rangs  inférieurs  de  la  société.  Ce  qui 
fait  donc  le  charme  des  mots  et  des  actions  dont  il  remplissoU  ses 
journées ,  c'est  la  supériorité  môme  de  sa  nature  :  on  aime  et  l'ou 
admire  l'homme  dans  le  prince ,  indépendaomieat  de  la  scène  qui 
le  fait  connoître. 

CHAPITRE  XIV. 


SUITE  DBS  ÀYBMTUIIBS. 


Par  une  matinée  du  mois  de  juin ,  qui  sembloit  devoir  être  belle, 
M^  le  duc  de  Berry  el  M""®  la  duchesse  de  Berry  allèrent  se  pro- 
mener à  pied  Sur  le  boulevard  :  survient  un  orage.  Un  jeune  homme 
passe  avec  un  parapluie  ;  le  prince  le  prie  de  le  lui  prêter  pour  m 
femme. —  ««  Volontiers ,  dit  le  jeune  homme  :  Madame  me  per« 
«  mettra-t-elle  de  l'accompagner?— Très  certainement ,  »  dit  le 
prince.  Et  le  voilà  qui  marche  auprès  de  la  princesse  avec  l'étra»* 
ger.  Le  chemin  étoit  long  ]  le  jeune  homme  disoit  souvent  :  «  Estr-ee 
<(  ici  ?  —  Encore  quelques  pas ,  »  répondoit  le  prince.  On  approche 
de  l'Elysée-Bourbon  ;  la  garde  reconnoit  LL.  AA.  RR.  et  prend  les 
armes.  Le  jeune  homme ,  dans  la  dernière  confusion ,  balbuUe  dee 
excuses  :  M^  le  duc  de  Berry  le  rassure,  et  le  remercie. 

Dans  une  autre  course  avec  M*"®  la  duchesse  de  Berry,  il  fût 
obligé  de  se  réfugier  dans  la  loge  d'une  portière ,  qui  eut  lieu  de 
remercier  le  Gel  de  lui  avoir  envoyé  de  pareils  hôtes. 

Lorsqu'on  transporta  au  Pont-Neuf  la  statue  de  Henri  IV,  un 
accident  arrêta  l'appareil  dans  l'avenue  de  Marigny.  M^  le  duc  de 
Berry,  qui  se  trouvoit  sur  la  terrasse  de  son  jardin^  le  long  de  cette 
avenue ,  aperçut  Monsieur  et  M^  le  duc  d'Angoulôme  au  milieu 
du  peuple,  dans  leur  voilure  :  il  descend  tête  nue ,  en  habit  bleu, 
et  sans  ordres.  La  foule ,  qui  ne  le  connoissoit  pas ,  ne  vouloit  pas 
le  laisser  passer.  Par  hasard  quelqu'un  le  nomme.  Aussitôt  la 
multitude  ouvre  ses  rangs ,  et  le  prince  passe  en  disant  :  «  Je  vous 
«  demande  jmrdon,  mes  amis;  c'est  mon  père  et  mon  frère  qui 
«  m'appellent.  »  Le  peuple  fut  charmé  de  cette  simplicité  et  de 
cette  confiance.  Ce  prince  étoit  au  milieu  des  François  sous  la 
protection  publique,  comme  ces  riches  moissons  qui  reposent 
dans  nos  cfiamps  sans  gardes  et  sans  défenseurs. 
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Il  alioit  souvent  aux  incendies ,  travailloit ,  portoit  de  Teau ,  et 
ne  se  retiroit  que  le  dernier  :  il  se  trouvoit  ainsi  continuellement 
môié  aux  aventures  populaires.  Il  reyenoit  avec  un  aide  de  camp 
d'une  de  ses  promenades  accoutumées,  lorsque,  remontant  le  long 
du  quai  au  charbon ,  il  aperçoit  des  charbonniers  qui  retenoient 
un  de  leurs  camarades  :  celui-ci  faisoit  des  efforts  pour  se  débar- 
rasser et  se  jeter  dans  la  Seine.  Le  prince  approche ,  entre  en  con- 
versation ,  et  apprend  que  le  charbonnier  qui  veut  se  noyer  est  un 
père  de  famille  livré  au  désespoir  par  la  perte  d'une  somme  de 
400  francs.  Le  prince  fend  la  foule,  arrive  à  l'homme,  emploie  tous 
les  raisonnements ,  et  obtient  de  lui  avec  beaucoup  de  peine  qu'il 
différera  l'exécution  de  son  dessein  de  quelques  moments.  Le 
traité  conclu ,  Monseigneur  conGe  le  charbonnier  à  la  garde  de 
ses  camarades-,  l'aide  de  camp  court  au  palais  et  apporte  les 
400  jfrancs.  Les  charbonniers  apprirent  alors  que  l'inconnu  avec 
lequel  ils  avoient  causé  si  familièrement  étoit  le  neveu  du  roi. 

Ces  braves  gens ,  qui  ne  pouvoient  rien  pour  leur  bienfaiteur 
pendant  sa  vie ,  ont  fait  éclater  leur  reconnoissance  à  sa  mort  : 
ils  ont  accompagné  à  sa  dernière  demeure  le  prince  dont  ils  n'ont 
pu  sauver  les  jours,  comme  il  avoit  sauvé  ceux  de  leur  infortuné 
camarade. 

Les  articles  avoiept  leur  bonne  part  de9  visites  de  M^  le  duc  de 
Iterry.  Il  tombcuit  tout  à  coup  dans  l'atelier  de  nos  grands  peintres , 
comme  François  V^  chez  Léonard  de  Vinci  \  il  y  passoit  des  heures 
entières  à  les  voir  travailler ,  mêlant  à  sa  vive  admiration  d'utiles 
et  savantes  critiques.  Si  aucune  remarque  One  n'échappoit  à  la  dé- 
licatesse de  son  goût,  aucun  sentiment  élevé  n'était  étranger  à  la 
noblesse  de  son  coeur.  Il  apprit  que  les  restes  du  château  de  Bayard 
étoient  i  vendre-,  il  désira  les  acquérir,  mais  sous  la  condition 
que  le  contrat  ne  serait  pas  fait  en  son  nom.  Après  la  chute  et  le 
rétablissement  de  la  monarchie ,  un  ûls  de  France ,  traitant  pour 
acheter  en  secret  les  débris  du  manoir  du  plus  parfait  des  cheva- 
liers, est  une  chose  qui  peint  à  la  fois  et  le  prince  et  le  siècle.  Il 
y  a  des  temps  o^  il  n'est  permis  ni  d'honorer  des  ruines ,  ni  d*ètre 
sans  reproche. 

Les  personnes  les  moins  bienveillantes  pour  le  prince  étoient 
désarmées  aussilût  qu'elles  l'avoient  vu  :  il  ne  sortait  pas  d'un 
musée ,  d'un  atelier ,  d'une  manubcture,  sans  y  laisser  un  ami  : 
ses  moyens  de  succès  étoient  tirés  de  sa  propre  nature.  Aperce- 
voit-il  un  enfant,  il  couroit  à  lui,  le  prenoit  dans  ses  bras,  le 
caressoit ,  l'embrassoit  :  voilà  le  père  et  la  mère  sé4uit3.  Lui  pré- 
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sentoit-on  un  objet  d'art,  il  l'examinoit  curieusement  :  voilà  le 
savant  ou  l'artiste  charmé.  Enfin  il  suivoit  envers  tout  le  monde  ^ 
par  bonhomie ,  le  conseil  de  Nestor ,  qui  recommande  d'appeler 
chaque  soldat  par  son  nom ,  aOn  de  lui  prouver  qu'on  le  connott 
et  qu'on  estime  sa  race:  11  y  a  des  gens  qui  s'attendrissent  encore 
aujourd'hui  lorsqu'ils  racontent  que  M^  le  duc  de  Berry  leur  avoit 
demandé  des  nouvelles  de  leur  santé  en  les  appelant  par  leurs 
noms.  «Comment,  disent-ils,  voulez-vous  qu'on  résiste  à  cela?  » 
Pourquoi  ces  choses  étoient-elles  admirables  dans  M^  le  duc  de 
Berry?  parceque  la  simplicité  est  le  génie  dans  une  ame  supé- 
rieure :  dans  une  ame  commune,  la  simplicité  est  le  train  de  na« 
ture^  c'est  tout  juste  la  médiocrité. 

CHAPITRE  XV. 

8UITB  DU  PRBCBDBRT. 

Gracieux,  délicat,  élégant,  ingénieux  dans  ses  souvenirs  avec 
les  personnes  d'un  rang  plus  élevé ,  M^  le  duc  de  Berry  trouvoit 
toujours  quelque  chose  d'heureux  à  leur  dire.  11  écrivoit  à  M.  le 
marquis  de  Gontaut  :  «  En  conHant  à  la  vicomtesse  de  Gontaut  le 
«  soin  de  ce  que  j'aurai  de  plus  cher  au  monde ,  j'ai  cru  lui  don- 
«  nçr  une  marque  de  mon  estime  particulière;  et  j'ai  saisi  avec 
«  empressement  cette  occasion  de  montrer  à  tout  ce  qui  porte  le 
«  nom  de  Biron  combien  je  compte  sur  un  zèle  et  un  dévouement 
«  auxquels  nous  sommes  accoutumés  depuis  des  siècles.  » 

Le  général  Levavasseur  venoit  de  perdre  son  fils;  Monseigneur 
lui  écrit  aussitôt  :  «  J'apprends  avec  beaucoup  de  peine,  mon  cher 
«  Levavasseur ,  la  perte  cruelle  que  vous  venez  de  faire  :  elle  est 
«  du  nombre  de  ces  événements  pour  lesquels  on  ne  peut  offrir 
«  des  consolations.  Si  l'assurance  du  très  véritable  intérêt  que  je 
«t  prends  à  votre  malheur  en  adoucissoit  l'amertume,  vous  pou- 
«  vez  y  compter  positivement.  Votre  pauvre  flls  annonçoit  des 
«  dispositions  qui  auroient  fait  votre  bonheur.  Il  vous  en  reste 
««  un  ;  toutes  vos  affections  vont  se  concentrer  sur  lui  :  il  faut  es- 
«  pérer qu'il  s'en  rendra  digne,  et  vous  dédommagera,  autant 
M  qu'il  sera  en  lui ,  du  chagrin  que  vous  éprouvez  en  ce  moment. 
«  Je  regrette  que  ce  soit  un  si  triste  événement  qui  me  donne 
<c  Toccasion ,  mon  cher  Levavasseur ,  de  vous  renouveler  l'assu- 
M  rance  de  mon  attachement  et  de  ma  parfaite  estime.  » 

Quatre  mois  après,  Monseigneur  donne  un  bal  -,  il  pense  au  gé- 
néral Levavasseur,  et  recommande  de  ne  pas  lui  envoyer  d'invita-- 
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tion.  Quelle  mémoire  !  Le  jour  même  de  sa  mort ,  M«f  le  duc  de 
Berry  ne  fut  occupé  que  des  moyens  d'arranger  les  affaires  d'un 
homme  qu'il  aimoit  et  qu'il  avoit  attaché  à  son  service. 

Cette  vie  simple  n'étoit  point  perdue  pour  le  trône.  On  s'aperce- 
voit  d'un  progrès  sensible  dans  la  raison  du  prince ,  d'un  adou- 
cissement graduel  dans  son  caractère.  Ses  idées  se  fixoient;  à  l'é- 
cart des  hommes,  il  les  voyoit  mieux.  La  première  partie  de  ses 
jours  s'étoit  passée  tout  en  expériences,  la  seconde  tout  en  ré- 
flexions :  il  recueilloit  pour  son  règne  le  fruit  de  ses  malheurs  et 
le  résultat  de  ses  jugements. 

CHAPITRE  XVL 

BlUDAllB  LA  DCCHBSSB  DE  BBRRT  PERD  8BS  DBUX  PRBMIBRS  BHFAHTS. 

FATAUTB  DBS  NOMBRES. 

Cependant  la  fatale  destinée  qui  poursuivoit  le  prince  reparois- 
soitde  temps  en  temps  comme  pour  conserver  ses  droits  et  empê- 
cher la  prescription.  M°»*  la  duchesse  de  Berry  accoucha  le  13  juil- 
let 1817  d'une  fille  qui  ne  vécut  point.  La  princesse  se  plaignoît 
d'avoir  donné  le  jour  à  une  GUe.  «  Ne  vous  désolez  point,  lui  dit 
u  Monseigneur  :  si  c'étoit  un  garçon,  les  méchants  diroient  qu'il 
u  n'est  pas  à  nous ,  tandis  que  personne  ne  nous  disputera  cette 
«  chère  petite  fille.  >» 

Le  13  septembre  1818 ,  la  princesse  accoucha  de  nouveau  d'un 
garçon  qui  mourut  au  bout  de  deux  heures.  M^r  le  duc  de  Berry , 
frappé  le  13  février  1820  du  coup  mortel ,  remarqua  le  retour  de 
cette  date;  il  n'auroit  pas  souffert  que  l'on  comptât  pour  un  jour 
fatal  le  13  avril  1814,  jour  qui  le  rendit  à  la  France. 

Lorsque  Henri  lY  fut  assassiné ,  on  fit  aussi  des  calculs  sur  le 
nombre  14  '.  On  remarqua  que  Henri  étoit  né  14  siècles  14  déca- 
des et  14  ans  après  la  nativité  de  Notre-Seigneur;  qu'il  vit  le 
jour  un  14  décembre,  et  mourut  un  14  mai  ;  qu'il  y  avoit  14 
lettres  dans  son  nom  ;  qu'il  avoit  vécu  quatre  fois  14  ans, 
quatre  fois  14  jours  et  14  semaines  ;  qu'il  avoit  été  roi ,  tant  de 
France  que  de  Navarre,  14  triétérides  ;  qu'il  avoit  été  blessé  par 
Jean  Chfttel  14  jours  après  le  14  décembre ,  en  l'année  1594,  entre 
lequel  temps  et  celui  de  sa  mort  il  n'y  a  que  14  ans ,  14  mois  et  14 
fois  cinq  jours  ;  qu'il  avoit  gagné  la  bataille  d'Ivry  le  14  mars  ;  que 
Icdauphin  étoit  né  14  jours  après  le  14  septembre;  qu'il  avoit  été 
baptisé  le  14  août;  que  le  roi  avoit  été  tué  le  14  mai,  14  siècles 
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14  olympiades  après  rincarnation  ;  que  Tassassinat  eut  lieu  deux 
fois  14  heures  après  que  la  reine  étoit  entrée  en  pompe  dans  l'église 
de  Saint-Denis  pour  y  être  couronnée  ^  que  Kavaillac  avoit  été 
exécuté  14  jours  après  la  mort  du  roi ,  en  l'année  1610,  laquelle 
se  divise  justement  par  14  ;  car  115  fois  14  font  1610. 

tSy  le  duc  de  Berry,  dernier  prince  des  Bourbons  dans  la  ligne 
directe ,  fut  tué  d'un  coup  de  couteau  comme  le  premier  roi  Bour- 
bon. Il  expira  le  14  février  1820,  comme  son  aïeul  le  14  mai  1610. 
Le  premier  Coodé  avoit  été  assassiné  d'un  coup  de  pistolet  :  le  der- 
nier Condé  a  été  fusillé.  Presque  tous  les  ducs  de  Berry  (y  com- 
pris Louis  XYI ,  qui  porta  ce  nom)  ont  eu  une  fm  malheureuse. 
L'histoire ,  dans  tous  les  siècles ,  a  fait  de  pareils  rapprochements 
qui  ne  prouvent  rien ,  sinon  la  ressemblance  des  adversités  parmi 
les  hommes. 

CHAPITRE  XVn. 

PABS88IITI1IS)IT8  DB  VOMSVIQHBUB  LB  DUC  DB  BBREY  COMPÀEBS  ▲  CEUX  DB  BBNBI  IT. 

Madame  de  Sévigné  appelle  le  rossignol  te  héraut  du  printemps  : 
la  jeune  princesse ,  fille  de  notre  aimable  prince ,  étoit  venue  nous 
annoncer  le  retour  des  beaux  jours  de  la  monarchie ,  et  nous  pré* 
dire  un  ft^re  et  un  roi.  La  naissance  de  Mademoiselle  avoit  re- 
doublé la  tendresse  de  M^r  le  duc  de  Berry  pour  sa  femme;  ilché- 
rissoit  dans  cette  princesse  la  mère  des  monarques  futurs  qui 
dévoient  assurer  le  repos  de  l'État  :  l'amour  de  la  patrie  augmen- 
tent en  lui  l'amour  paternel.  Toutefois  des  pensées  tristes  Tassié- 
geoient. 

n  existe  en  France  une  certaine  classe  d'hommes  ou  d'avortons 
révolutionnaires  qu'on  ne  sauroit  définir  ;  c'est ,  si  Ton  veut ,  la 
bassesse  vivante  et  personnifiée  ayant  pour  ame  le  crime.  Ces  hom- 
mes, ensevelis  dans  le  mépris  sous  un  gouvernement  régulier, 
étoufTent;  et,  pour  donner  passage  à  la  voix  de  leur  conscience, 
ik  ont  recours  aux  lettres  anonymes  ;  ces  lettres  ne  sont  pour  ainri 
dire  que  la  copie  des  pages  de  ce  livre  éternel  où  les  forfaits  de  la 
pensée  sont  écrits.  De  pareilles  lettres  avoient  souvent  été  adres- 
sées à  M''  le  duc  de  Berry  ;  dans  les  derniers  temps  elles  s'étoient 
multipliées,  et  leur  style  devenoit  de  plus  en  plus  atroce.  Le 
prince  en  étoit  assez  frappé,  soit  qu'il  eût  des  pressentiments  se- 
crets, soit  qu'il  ne  pût  s'empêcher  de  reconnoltre  les  symptômes 
d'une  décomposition  sociale. 

Henri  IV  avoit  de  môme  pressenti  sa  fin.  «  Pardieu ,  je  mourrai 
«  dans  cette  ville ,  répétoit-il  à  Sully  \  je  n'en  sortirai  jamais  ;  ils 
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«  me  tuero&t.  Je  vois  bien  qu'ils  inelteat  toute  leur  deraière  res* 
«  source  dans  ma  mort  ' .  «  Une  autre  fois  U  dit  à  Marie  de  Mé- 
dicis  :  «  Ma  mie ,  si  ce  sacre  ne  se  fait  jeudi ,  je  vous  assure  que 
«  vendredi  passé  vous  ne  me  verrez  plus.  »  U  lui  dit  encore  dans 
une  autre  occasion  :  «  Passez ,  passez ,  madame  la  régente!  »  Un 
jour  il  répondit  à  M.  de  Guise  qui  s'enirelenoit  avee  lui  ;  «  Vous 
«  ne  me  oonnoissez  pas  maintenant ,  vous  autres ,  mais  je  mourrai 
«  un  de  ces  jom^ ,  et  quand  vous  m'aurez  perdu  vous  connoitrez 
«  lors  ce  que  je  valois.  »  Bassompierre ,  qui  étoit  présent  »  voulut  le 
ramener  à  des  idées  moins  tristes  en  lui  biaant  rénumération  de 
ses  félicités.  Henri  se  prit  à  soupirer,  et  lui  repirtit  ;  «  Mon  ami , 
tf  il  budra  quitter  tout  c^.  »  —  «  Il  fUloit  bien,  dit  PéréSxe , 
«  qu'il  y  eût  plusieurs  conspirations  sur  la  vie  de  ce  boa  roi  »  puis- 
«  que  de  vingt  endroits  on  lui  en  d^uanoit  avis  \  puisqu'on  Qt 
u  courir  le  bruit  de  sa  mort  en  Espagne  et  à  Milan  ;  puisqu'il  passa 
«<  un  courrier  par  la  ville  de  Liège  huit  jours  avant  qu'il  fût  aâsas^  ^' 

»  sine ,  qui  dit  qu'il  portoit  nouvelle  au  prince  d'Allemagne  qu'il 
«  avoit  été  tué.  h  Quelle  singulière  ressemblance  !  La  mort  de 
M^  le  duc  de  Berry  a  été  aussi  annoncée  d'avanee  par  des  voya* 
geurs,  des  lettres,  des  courriers.  Le  bruit  en  étoit  public  à  Lon- 
dres huit  jours  avant  l'événement.  EnQn,  M^  là  duc  de  Berry 
devoit  périr ,  comme  Henri  lY ,  dans  une  fête. 


LIVRE  SECOND- 

MORT  ET  FUNÉRAILLES  DU   PRINCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

MOaSIIGRXIIA  X8  DIFC  BB  BMLAT  «0T  BLB»B  4  L*OP&BA- 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  sang  chrétien  a  coulé  dans 
ces  spectacles  que  l'Église  appelle  le  petit  paganisme ,  dans  ceê 
jours  gras  consacrés  au  vieillard  portant  la  faux  ».  Cest  pour  les  fidèles 
une  tradition  des  jeux  de  l'amphithéâtre ,  un  héritage  du  martyre. 

Le  dimanche  13  février,  M»'  le  duc  et  M"*  la  duchesse  de  Berry 
allèrent  à  l'Opéra ,  où  les  danses  et  les  jeux  éloient  appropriés  aux 

«  Mémoires  de  Sully,  Bassompierre;  Journal  de  VÊtoilet  etc 
*  Unctis  falciferi  senis  diebUs.  Mabtial,  Splg. 
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folies  de  ce  temps  de  l'année.  Ils  proGtërent  d'un  entr'acte  poar 
visiter,  dans  leur  loge,  M^  le  duc  et  M*^  la  duchesse  d'Orléans. 
M^  le  duc  de  Berry  caressa  les  enfants ,  et  joua  avec  le  petit  duc 
de  Chartres.  Témoin  de  cette  union  des  princes ,  le  public  applaudit 
à  diverses  reprises. 

M^  la  duchesse  de  Berry,  en  retournant  à  sa  loge ,  fût  heurtée 
par  la  porte  d'une  autre  loge  qui  vint  à  s'ouvrir.  Bientôt  elle  se 
trouva  fatiguée ,  et  voulut  se  retirer  :  il  étoit  onze  heures  moins 
quelques  minutes.  M^  le  duc  de  Berry  la  reconduisit  à  sa  voiture  ^ 
comptant  rentrer  ensuite  au  spectacle. 

Le  carrosse  de  M"^  la  duchesse  de  Berry  s'étoit  approché  de  la 
porte.  Les  hommes  de  garde  étoient  restés  dans  l'intérieur  ;  depuis 
longtemps  le  prince  ne  souffroit  pas  qu'ils  sortissent  :  un  seul,  en 
faction ,  présentoit  les  armes  et  tournoit  le  dos  à  la  rue  de  Riche^ 
lieu.  M.  le  comte  de  Choiseul,  aide  de  camp  de  Monseigneur, 
étoit  à  la  droite  du  factionnaire ,  au  coin  de  la  porte  d'entrée , 
tournant  le  dos  à  la  rue  de  Richelieu. 

M.  le  comte  de  Mesnard ,  premier  écuyer  de  M"*  la  duchesse 
de  Berry,  lui  donna  la  main  gauche  pour  monter  dans  son*  car- 
rosse, ainsi  qu'à  M"'  la  comtesse  de  Bélhizy  :  MP  le  duc  de  Berry 
leur  donnoit  la  main  droite.  M.  le  comte  de  Glermont-Lodève, 
gentilhomme  d'honneur  du  prince ,  étoit  derrière  le  prince,  atten- 
dant que  Son  Altesse  Royale  rentrât ,  pour  le  suivre  ou  le  pré- 
céder. 

Alors  un  homme ,  venant  du  côté  de  la  rue  de  Richelieu ,  passe 
rapidement  enlre  le  factionnaire  et  un  valet  de  pied  qui  rclevoit 
le  marchepied  du  carrosse.  Il  heurte  ce  dernier,  se  jette  sur  le 
prince  au  moment  où  celui-ci,  se  retournant  pour  rentrer  à  l'Opéra, 
disoit  à  M"*  la  duchesse  de  Berry  :  «  Adieu,  nous  nous  reverrons 
«  bientôt.  »  L'assassin,  aj||uyant  la  main  gauche  sur  l'épaule  gau- 
che du  prince,  le  frappe oe  la  main  droite,  au  côté  droit,  un  peu 
au-dessous  du  sein.  M.  le  comte  de  Choiseul ,  prenant  ce  misé- 
rable pour  un  homme  qui  en  rencontre  un  autre  en  courant,  le 
repousse  en  lui  disant  :  «  Prenez  donc  garde  à  ce  que  vous  faites.  » 
Ce  qu'il  avoit  fait  étoit  fait  ! 

Poussé  par  l'assassin  sur  M.  le  comte  de  Mesnard,  le  prince 
porta  la  main  sur  le  côté  où  il  n'avoit  cru  recevoir  qu'une  contu- 
sion ;  et  tout  à  coup  il  dit  :  «  Je  suis  assassiné!  cet  homme  m'a  tué.  » 
—  «  Seriez-vous  blessé ,  Monseigneur?  »  s'écrie  le  comle  de  Mes- 
nard. —  Et  le  prince  réplique  d'une  voix  forte  :  «*  Je  suis  mort! 
«  je  suis  mort  !  je  tiens  le  poignard  !  >» 
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Au  premier  cri  du  prince,  MM.  de  Glermont  et  de  Cboiseul,  le 
factionnaire  nommé  Desbiez,  un  des  valets  de  pied,  plusieurs 
autres  personnes  avoient  couru  après  l'assassin ,  qui  s'étoit  enfui 
par  la  rue  de  Richelieu.  M'"^'  la  duchesse  de  Berry,  dont  le  car- 
rosse n*étoit  pas  encore  parti ,  entend  la  voix  de  son  mari,  et  veut 
se  précipiter  par  la  portière  'qu'on  entr'ouvre.  M*"®  la  comtesse  de 
Béthizy  la  retient  par  sa  robe  ;  un  des  valets  de  pied  l'arrête  pour 
l'aider  à  descendre;  mais  elle  s'écriant  :  «<  Laissez-moi,  je  vous 
«  ordonne  de  me  laisser,  »  s'élance,  au  péril  de  sa  vie ,  par-dessus 
le  marchepied  de  la  voiture.  Le  prince  s'efTorçoit  de  lui  dire  de 
loin  :  «  Ne  descendez  pas  !  »  Suivie  de  M"'  la  comtesse  de  Béthizy, 
elle  court  à  Monseigneur  que  soutenoient  M.  le  comte  de  Mes- 
nard,  M.  le  comte  de  Glermont  et  plusieura  valets  de  pied.  Le 
prince  avoit  relire  le  couteau  de  son  sein ,  et  l'avoit  donné  à  M.  de 
Mesnard ,  l'ami  de  son  exil. 

Dan^  le  passage  où  se  tenoit  la  garde ,  il  y  avoit  un  banc  ;  on 
assit  M^  le  duc  de  Berry  sur  ce  banc ,  la  tête  appuyée  contre  le 
mur,  et  l'on  ouvrit  ses  habits  pour  découvrir  la  blessure.  Elle  ren- 
doit  beaucoup  de  sang.  Alors  le  prince  dit  de  nouveau  :  «  Je  suis 
w  mort  !  un  prêtre  !  venez ,  ma  femme ,  que  je  meure  dans  vos 
«  bras!  »  Une  défaillance  survint.  La  jeune  princesse  se  précipita 
sur  son  mari ,  et  dans  un  instant  ses  habits  de  fête  furent  couverts 
de  sang. 

L'assassin,  déjà  arrêté  par  un  garçon  de  café,  nommé  Paulmier, 
par  le  factionnaire  Desbiez ,  chasseur  au  4*  régiment  de  la  garde 
royale ,  et  ensuite  par  les  sieurs  David ,  Lavigne  et  Boland ,  gen- 
darmes, avoit  été  amené  à  la  porte  où  il  avoit  commis  son  crime. 
Les  soldats  l'entouroient;  il  étoit  à  craindre  qu'ils  ne  le  massa- 
crassent. M.  le  comte  de  Mesnard  leur  cria  de  ne  pas  le  tou- 
cher. M.  le  comte  de  Glermont  donna  l'ordre  de  le  conduire  au 
corps  de  garde ,  et  l'y  suivit.  On  le  fouilla  :  on  trouva  sur  lui  un 
autre  poignard  avec  sa  gaîne  et  la  gaine  du  poignard  laissé  dans 
la  blessure.  Ces  objets  furent  donnés  à  M.  le  comte  de  Glermont, 
qui  les  remit  à  M.  le  comte  de  Mesnard. 

CHAPITRE  IL 

PREMIER  PÀKSBMEKT  DU  P1II5CB. 

Tandis  que  MT  le  duc  de  Berry  étoit  assis  sur  le  banc  dans  le 
passage ,  M.  le  comte  de  Ghoiseul ,  un  valet  de  pied ,  un  ouvreur 
de  loges ,  avoient  couru  pour  chercher  un  médecin.  On  leur  avoit 


78  MEMOIRES 

« 

indiqué  le  doctear  Blancheton  :  il  demearoit  dans  le  voimiiage,  et 
vint  à  l'instant  même.  M.  Drogard,  médecin ,  ravoit  précédé.  Oet 
deux  hommes  de  Tart  trouvèrent  M"'  le  doc  de  Benry  dans  le  petit 
salon  de  sa  loge ,  où  il  avoit  été  porté.  En  entrant  dans  ce  saloo  ^ 
le  prince ,  qui  avoit  repris  sa  connoissance ,  demanda  si  le  cooph 
ble  étoit  un  étranger.  On  lui  répondit  que  non.  «  Il  est  cmel ,  dH 
«  le  fils  de  France,  de  mourir  de  la  main  d'un  François I  » 

lAV  la  duchesse  de  Berry  s'adressa  au  docteur  Blancheton  pov 
connottre  la  vérité,  promettant  de  la  supporter  avec  courage  :  il 
répondit  que  le  prince  n'ayant  pas  rendu  le  sang  par  la  bouciie , 
c'étoit  un  ftivorable  augure.  M.  Blancheton  crut  d'abord  que  k 
plaie  étoit  au  bas-ventre»  où  il  trouva  une  grande  quantité  4e  Btmg 
épanché  ;  mais  il  reconnut  Uentôt  qu'elle  étoit  au-<les80us  du  sein 
droit.  Il  la  dégagea  de  sang  caillé  :  le  prince  fut  saigné  au  hm 
droit  par  M.  Drogard.  Monseigneur  recouvra  alors  assez  de  Ibroe 
pour  dire  aux  deux  médecins  :  «  Je  suis  bien  sensible  i  voseoins, 
«  mais  ils  sont  inutiles;  je  suis  perdu.  »  M.  Blancheton  essaya  de 
lui  persuader  que  la  blessure  n'étoit  pas  profonde.  «  Je  ne  me  Mb 
«  pas  illusion ,  repartit  le  prince;  le  poignard  est  entré  jmqii*i  ta 
«  garde ,  je  puis  vous  l'assurer.  «  M°«  la  duchesse  de  Berry  cm- 
cfaa  sa  ceinture  pour  servir  de  bandage  et  d'appareil.  Elle  fMie 
avoit  conservé  sa  présence  d'esprit  dans  ce  moment  afllneux ,  et 
déployoit  un  caractère  au-dessus  des  âmes  communes.  Le  prince, 
dont  la  vue  s'obscurcissoit ,  disoit  de  temps  en  temps  :  «  Ma  femme , 
«  êtes-vous  là  ?  »  —  «  Oui ,  répondoit  la  princesse  en  essuyant  ses 
«(  pleurs  ;  oui ,  je  suis  là  ;  je  ne  vous  quitterai  jamais.  » 

M.  Bougon ,  premier  chirurgien  ordinaire  de  Monsieur  ,  in- 
struit du  malheur  par  M.  Esquirolle,  médecin  de  la  Sa^pétrière, 
se  rendit  en  hâte  auprès  de  M^  le  duc  de  Berry  ;  le  docteur  La- 
croix venoît  d'arriver  de  son  côté.  Le  prince  reconnut  M.  BougoÉ 
qui  l'avoït  suivi  à  Gand ,  et  qui  avoit  espéré  lui  donner  ses  soma 
sur  un  autre  champ  dé  bataille.  «  Mon  cher  Bougon ,  lui  dit-Il , 
«  je  suis  firappé  à  mort.  *>  En  attendant  l'application  des  venloa- 
ses ,  le  dévoué  serviteur  d'un  si  bon  mattre  suça  la  blessure  i  di- 
verses reprises.  «<  Que  faites-vous ,  mon  ami  ?  dit  le  royal  patient  ; 
u  la  plaie  est  peut-être  empoisonnée  !  » 
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CHAPrmE  m. 

AAaiTBB  DB  MOHSBaiOnJE  L'inrÉQÏlB  Dl  CHÀ&TRB8 ,  DE  MOHfllIGinnm  LB  DUO  D'àRGOU- 
LÈMEf  DB  MADAME  ET  DB  MONSIBUB.  8BG0HD  PANSEMBHT  DB  LA  BLEgSUEB. 

M«^  le  duc  de  Berry  n^avolt  cessé  de  demander  un  prôtre. 
M.  le  comte  de  Ctermont  étoit  parti  pont  les  Tuileries,  d'où  il 
ramena  M^  Tévéque  de  Chartres,  confident  d'une  conscience 
qui  n'a  rien  à  cacher  à  la  terre.  Le  prélat ,  accoutumé  à  admirer 
le  père ,  venoit  s'instruire  auprès  du  Qls.  Il  trouva  le  prince  dans 
le  cabinet  de  sa  loge ,  assis  dans  un  fauteuil ,  soutenu  par  ses 
gens,  et  entouré  de  chirurgiens;  il  avoit  toute  sa  connoissance. 
Le  blessé  tendit  la  main  au  respectable  évéque ,  demanda  les  se- 
cours de  la  religion ,  en  exprimant  les  plus  yife  sentiments  de 
foi ,  de  repentir  et  de  résignation.  M^  l'évé^ue  de  Chartres  exhorta 
M^  le  duc  de  Berry  à  la  confiance  en  Dieu  :  il  lui  demanda  un 
acte  général  de  contrition ,  afin  de  pouvoir  l'absoudre,  calmer  ses 
inquiétudes ,  et  attendre  le  moment  où  il  seroit  possible  à  S.  A.  R. 
de  faire  une  confession  plus  détaillée. 

M.  le  comte  de  Mesnard ,  se  flattant  encore  que  la  blessure 
n'étoit  pas  mortelle ,  étoit  allé  chercher  M*'  le  duc  d'Angoulême. 
Ge  prince ,  qui  venoit  de  se  coucher ,  s'habilla  à  la  hâte ,  et  se  ren- 
dit au  lieu  de  douleur.  L'entrevue  des  deux  frères  ne  peut  s'ex- 
primer. Afc'le  duc  d'Angoulême  se  jeta  sur  la  plaie  de  M^  le  duc 
de  Berry ,  en  la  baisant  et  en  l'inondant  de  ses  larmes  ;  ses  sanglots 
rétouffoient  :  son  malheureux  frère  étoit  également  incapable  de 
parler. 

Tout  ceci  depassoit  dansle  petit  salonde  la  toge.On  résolut  alors 
de  porter  le  prince  dans  une  pièce  voisine ,  où  Ton  établit  une 
espèce  de  lit  sur  quatre  chaises ,  que  Ton  remplaça  par  un  lit  de 
sangle. 

W  le  duc  d'Angoulême,  craignant  quelque  nouveau  danger, 
n'avoit  pas  permis  à  Madame  de  l'accompagner  lorsquMl  s'étoit 
rendu  à  l'Opéra  ;  mais  Madame  n'avoit  pas  tardé  à  le  suivre.  Que 
lui  importent  les  périls?  Est-il  une  douleur  qui  puisse  se  passer 
d'elle ,  une  adversité  qui  l'ait  Jamais  fiiit  reculer?  Madabie  est  ac- 
coutumée à  regarder  la  révolution  en  face  :  ce  n'étoit  pas  la  pre- 
mière fois  que  la  fille  de  Louis  XYI  et  de  Marie-Antoinette  prenoit 
soin  d'un  frère  mourant. 

Bientôt  Monsieur  arrive.  Il  tant  connoitre  la  bonté ,  la  ten- 
dresse, le  cœur  paternel  de  ce  prince ,  pour  savoir  ce  qu'il  eut  à 
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souffrir.  Monsieur  s'étoit  obstiné  à  venir  seul  ;  mais  il  ne  savoit 
pas  qu'un  de  ses  meilleurs  serviteurs,  M.  le  duc  de  Maillé ,  avoit 
trouvé  moyen  de  l'accompagner,  et  de  faire  la  place  de  l'honneur 
de  la  place  la  moins  honorée.  M*^  le  duc  de  Berry  témoigna  le 
désir  de  donner  sa  bénédiction  à  Mademoiselle;  elle  lui  fut  ap- 
portée par  M°^  la  vicomtesse  de  Gontaut.  Alors  le  prince  levant 
une  main  défaillante  sur  sa  fille  :  «  Pauvre  enfant,  lui  dit-il,  je 
«  souhaite  que  tu  sois  moins  malheureuse  que  ceux  de  ma  fa- 
«  mille.  »  M*'  le  duc  d'Orléans,  M"""  la  duchesse  d'Orléans, 
M""  d'Orléans ,  qui  s'étoient  rencontrés  au  spectacle ,  n'avoient 
pas  quitté  le  prince  :  le  père  du  duc  d'Enghien  arriva  à  son 
tour. 

On  tenta  les  saignées  de  pied  presque  sans  succès;  mais  plu- 
sieurs applications  successives  des  ventouses  apportèrent  quelque 
soulagement  au  prince.  Le  pouls  se  ranima ,  le  visage  se  colora , 
le  sang  coula  par  les  veines  ouvertes  :  l'on  se  réjouit  de  voir  cou- 
ler ce  sang  ! 

M.  le  duc  de  Maillé  et  M.  le  comte  d'Audenarde  étoient  allés 
chercher  M.  Dupuytren.  Ce  célèbre  chirurgien  arriva  à  une 
heure  :  quand  il  entra ,  il  trouva  le  prince  couché  sur  le  côté 
droit  :  sa  pâleur,  ses  traits  altérés,  sa  respiration  courte,  le  gé- 
missement qui  s'échappoit  de  sa  poitrine ,  la  sueur  froide  qui 
couvroit  son  front,  le  désordre  de  ses  mouvements,  le  boulever- 
sement de  son  lit,  le  sang  qui  inondoit  ce  lit,  et,  plus  que  tout 
cela ,  l'horrible  blessure  qui  se  présentoit  à  découvert ,  frappèrent 
de  consternation  un  homme  pourtant  accoutumé  aux  spectacles 
des  douleurs  humaines.  Le  prince  ne  connoissoit  point  M.  Dupuy- 
tren :  il  lui  tendit  affectueusement  la  main,  en  lui  disant  qu'il 
soufTroit  cruellement  M.  Dupuytren  examina  la  blessure,  puis 
se  retira  à  l'écart  pour  consulter  avec  les  hommes  de  l'art, 
MM.  Blancheton,  Drogard,  Bougon,  Lacroix,  Thercin,  Case- 
neuve,  Dubois,  Baron,  Roux  et  Fournier,  jeune  chirurgien  qui 
se  fit  distinguer  par  son  zèle.  On  fut  d'avis  d'élargir  la  plaie 
comme  le  seul  moyen  qui  restât  d'ouvrir  une  issue  au  sang  épan- 
ché dans  la  poitrine. 

M.  Dupuytren  se  rapprocha  du  prince,  ei  l'interrogea  sur  son 
état  ^  il  ne  put  en  obtenir  de  réponse.  Il  pria  M"'*'  la  duchesse  de 
Berry  de  lui  adresser  quelques  questions.  La  princesse,  se  pen- 
chant sur  le  lit,  dit  à  son  mari  :  «  Je  vous  en  prie,  mon  ami,  in- 
«  diquez-moi  l'endroit  où  vous  souffrez.  »  Le  prince  se  ranima  à 
cette  voix  si  chère,  prit  la  main  de  sa  femme,  et  la  posa  sur  sa 
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poitrine.  M"**  la  duchesse  de  Berry  reprit  :  «  Cest  là  que  vous 
•c  souffrez?  »  —  «  Oui,  répondit-il  avec  peine  :  j'étoufTo.  » 

Monsieur  voulut  éloigner  sa  fille  pendant  l'opération.  «  Mon 
«  père,  dit-elle ,  ne  me  forcez  pas  à  vous  désobéir;  »  et  se  tour- 
nant vers  les  gens  de  l'art  :  «  Messieurs ,  faites  votre  devoir.  » 
Pendant  l'opération ,  elle  étoit  à  genoux  au  bord  du  lit,  tenant  le 
prince  par  la  main  gauche.  Lorsqu'on  porta  le  fer  dans  la  plaie, 
M''  le  duc  de  Berry  s'écria  :  «  Laissez-moi ,  puisque  je  dois  mou- 
«  rir  !  »  —  «  Mon  ami ,  dit  sa  femme  en  pleurs ,  soufifrez  pour  l'a- 
«  mour  de  moi  !  »  Un  mot  de  cette  jeune  et  admirable  princesse 
apaisoit  les  douleurs  de  son  mari;  quand  M^'  l'évéque  de  Char- 
tres parloit  de  religion ,  tout  se  changeoit  dans  le  malheureux 
prince  en  acte  de  résignation  à  la  volonté  de  Dieu. 

L'opération  faite ,  M'^  le  duc  de  Berry  passa  la  main  sur  les  che- 
veux de  la  princesse,  et  lui  dit  :  «  Ma  pauvre  femme,  que  vous 
«<  êtes  malheureuse  !  »  On  reconnut  dans  l'opération  toute  la  pro- 
fondeur de  la  plaie.  Le  couteau  dont  le  prince  avoit  été  frappé 
avoit  six  à  sept  pouces  de  longueur  *,  la  lame  en  étoit  plate, 
étroite ,  à  deux  tranchants ,  comme  celle  du  couteau  de  Ravaillac , 
et  extrêmement  aiguë. 

CHAPITRE  IV. 

DITERSB9  PÀROLBB  DU  PRITfCB.  IL  ÀNKOHCB  LA  GROSSBitSB  DB  MÀDÀMB  LA  DOCnBSSB 

DB  BBRRT.  LB  MUHCB  AVOUE  UlfB  FAUTB. 

Un  moment  de  calme  suivit  l'élargissement  de  la  plaie  :  les 
mourants  près  d'expirer  éprouvent  (Jresque  toujours  un  soulage- 
ment qui  leur  laisse  le  temps  de  jeter  un  dernier  regard  sur  la  vie  ; 
c'est  le  voyageur  qui  s'assied  un  instant  pour  contempler  le  pays 
qu'il  a  parcouru,  avant  de  descendre  le  revers  de  la  montagne. 
Le  prince  tenolt  la  main  de  M.  Dupuytren ,  et  le  prioit  de  l'avertir 
lorsqu'il  sentiroit  le  pouls  remonter  ou  s'aflaisser  :  vigilant  capi- 
taine, il  posoit  une  sentinelle  expérimentée  pour  n'êlre  pas  sur- 
pris par  la  mort ,  et  pour  s'avancer  courageusement  au-devant  de 
ce  grand  ennemi  :  Mors ,  ubi  est  Victoria  tua  ? 

Dans  cet  intervalle  de  repos,  il  adressa  ces  paroles  à  M*^  la  du- 
chesse de  Berry  :  «  Mon  amie ,  ne  vous  laissez  pas  accabler  par  la 
«  douleur  *,  ménagez-vous  pour  l'enfant  que  vous  portez  dans  vo- 
«  tre  sein.  »  Ce  peu  de  mots  fit  un  effet  surprenant  sur  l'assem- 
blée :  en  présence  de  la  douleur  on  sent  naître  malgré  soi  un  mou- 
vement de  joie  ;  l'attendrissement  redouble  en  même  temps  pour 
fi.  a 
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le  prince  qui  laiflie  à  la  patrie,  pour  dernier  bienfait,  eette  dernière 
espérance.  Il  s'en  va ,  ce  prince  ;  il  semble  emporter  avec  lui  toute 
une  monarchie,  et  à  l'instant  môme  il  en  annonce  une  autre.  O 
Dieu  !  feriez-vous  sortir  notre  salut  de  notre  perte  même?  La  mort 
cruelle  d'un  fils  de  France  a-t-elle  été  résolue  dans  votre  colère 
ou  dans  votre  miséricorde?  est^elle  une  dernière  restauration  du 
trône  légitime ,  ou  la  chute  de  l'empire  de  Clovis?.  Le  prince  a^t-il 
fui  l'avenir ,  ou  est-il  allé  en  solliciter  un  plus  favorable  pour  nous 
auprès  de  celui  qui  laisse  quelquefois  désarmer  sa  colère? 

Partout  où  M"  le  duc  de  Berry  tournoit  ses  yeux  à  demi  éteints , 
c'étoit  pour  donner  une  marque  de  bonté  ou  de  reconnoissance  : 
tandis  que  M.  Blancheton  lui  pressoit  la  tète  pour  comprimer 
l'horrible  douleur  qu'il  y  éprouvoit ,  il  apergut  à  quelque  distance  ' 
au  pied  de  son  lit  des  domestiques  fondant  en  larmes  :  «  Mon  père, 
«  dit-il  à  Monsieur  ,  je  vous  recommande  ces  braves  gens  et  toute 
«  ma  maison.  » 

Des  vomissements  survinrent.  Le  prince  répéta  plusieulv  fois 
que  le  poignard  étoit  empoisonné.  Quelque  temps  auparavant  il 
avoit  demandé  à  voir  son  assassin  :  «  Qu'ai-je  fait  à  cet  homme? 
«  répétoit-il  \  c'est  peut-être  un  homme  que  j'ai  offensé  sans  le 
«  vouloir.  »  —  «  Non,  mon  fils,  lui  répondit  Monsieur  ,  vousn'a- 
«  vez  jamais  vu,  vous  n'avez  jamais  offensé  cet  homme  ;  il  n'avoit 
«  contre  vous  aucune  haine  persohnelle.  »  —  u  c'est  donc  un  in- 
«  sensé?  »  repartit  le  prince.  O  digne  enfant  de  l'Évangile,  vous 
mettiez  en  pratique  le  dernier  conseil  du  saint  roi  de  France  à 
son  fils  :  «  Si  Dieu  t'envoie jadversilé ,  reçois-la  bénignement'  !  » 

n  s'infortnoit  souvent  de  l'arrivée  du  roi.  ««  Je  n'aurai  pas  le 
«  temps,  disoit-il ,  de  demander  grâce  pour  la  vie  de  l'homme.  » 
Il  ajoutoit  après  en  s'adressant  tour  à  tour  à  son  père  et  à  son 
frère:  «  Promettez-moi,  mon  père-,  promettez-moi, mon  fWre,  de 
«  demander  au  roi  la  grâce  de  la  vie  de  l'homme.  » 

On  a  déjà  raconté  que  M^  le  duc  de  Berry ,  libre  en  Angleterre, 
avoit  eu  une  de  ces  liaisons  que  la  religion  réprouve ,  et  que  la 
fragilité  humaine  excuse.  On  peut  dire  de  lui  ce  qu'un  historien 
a  dit  de  Henri  IV  :  «  //  étoit  souvent  foible,  mais  toujours  fidèle,  ei 
«  l'on  ne  s' aperçut  jamais  que  ses  passions  eussent  affoibli  sa  religion  ».  » 
M**  le  duc  de  Berry  cherchant  en  vain ,  dans  sa  conscience ,  quel- 
que chose  de  bien  coupable ,  et  n'y  trouvant  que  quelques  foibles- 
ses,  vouloit  pour  ainsi  dire  les  rassembler  autour  de  son  lit  de 
mort  pour  justifier  au  monde  la  grandeur  de  son  repentir  et  la  ru- 

»  Joiiiville.  —  »  Fie  du  P.  Cotion^  par  le  P.  d'Ork^ans. 
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deiseide  m  pénHeDoe.  Il  jugea  assez  bien  de  la  vertn  de  sa  femme 
pour  lui  avouer  aea  torU  et  pour  lui  témoigner  le  désir  d'embrasr 
ser  les  deux  innoceotes  créatures ,  filles  de  soa  long  exil.  «  Qa'on 
«  les  Casse  venir ,  s'écria  la  jeune  princesse  ;  €e  sont  aussi  mas  eor^ 
M  &fits.  »  Les  deux  petites  étrangères  arrivèrent  au  bout  de  trois 
quarts  d'heure  ;  elles  se  mirent  à  genoux  en  sanglotant  au  bord 
du  Ut  de  laur  seigneur ,  les  joues  baignées  de  larmes  et  les  mains 
jointes.  Le  prince  leur  adressa  quelques  mots  tendres  en  angloîs 
pour  leur  annoncer  sa  fin  prochaine ,  leur  ordonner  d'aimer  Dieiji , 
d'être  bonnes  et  de  se  souvenir  de  leur  malheureux  père.  Il  les  bé- 
nit ,  les  fit  se  relever,  les  embrassa  ;  et ,  adressant  la  parole  A  M"^ 
la  duchesse  de  Berr;  :  «  Serez-vous  assez  bonne ,  lui  dit-il ,  poor 
«  prendresoin  de  ces  orphelines  ?»  La  princesse  ouvrit  ses  bras,  oA 
les  petites  filles  se  réfugièrent  ;  elle  les  pressa  contre  son  sein ,  et 
leur  faisant  présenter  MADEMOiSsiXE ,  elle  leur  dit  :  «  Emlnrasse? 
«  votre  sœur.  »  —  «  Pauvre  Louise,  s'écria  alors  M"^  le  duc  de 
«  Berry  en  s'adressant  à  la  plus  jeune ,  vous  ne  verrez  plus  votre 
«  père  !  »  On  étoit  partagé  entre  l'attendrissement  pour  le  priooe 
et  Tadmiration  pour  la  princesse.  M°^  la  vicomtesse  de  G(Mitaut , 
qui  n'étoit  pas  prévenue ,  paroissoit  étonnée.  Madame  s'en  aper- 
çut et  lui  dit  :  «  Elle  sait  tout  ;  elle  a  été  subiime.  » 

CHAPlliaE  V. 

LE  piiracB  Fait  umb  confessiom  publiqub  ,  bt  rbçoit  l'extrIhi-ohction. 

MYBMBS  PAROLES  pV  PRIHGB. 

Cependant  on  étendit  le  prince  sur  un  matelas  à  lerre^  tandis 
qu'on  remuoit  sa  couche.  Ce  fut  là  qu'il  se  confessa  d'abord  en  par- 
ticulier à  M.^  l'évéque  de  Chartres ,  et  qu'il  fit  ensuite  à  baute  voi^ 
un  aveu  public  de  ses  fautes  :  on  auroit  cru  voir  saint  Louis  ex- 
pirant sur  son  lit  de  cendre.  Il  demanda  pardon  à  Dieu  de  ses  of- 
fenses et  des  scandales  qu'il  avoit  pu  donner.  «  iMon  Dieu ,  ajouiar 
«  t-il ,  pardonnez-moi,  pardonnez  à  cejiui  qui  m'a  ûté  la  vie N 

Il  demanda  ensuite  à  son  père  sa  bénédiction.  i^Lor$que  Udoutç 
«  père  remit  et  pardonna  au  fils  les  d^auts  et  courroux ,  et  avec  merveilr 
«  leuse  ferveur  de  foi  lui  donna  sa  bénédiction ,  et  entre  ses  saints  baiser^ 
«  le  salua  et  à  Dieu  le  recommanda^.  »  Ces  princes  trouvaient  tow 
les  exemples  dans  leur  famille. 

Le  mourant  étant  remis  sur  son  lit,  M^  le  duc  d'Angou- 
léme  se  replaça  à  genoux  à  ses  côtés.  «  Ah  !  mon  firère ,  dit  le 
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«  Machabée  chrétien ,  vous  êtes  un  ange  sur  terre ,  croyez-voos 
«(  que  Dieu  me  pardonne?  »  —  «  Vous  pardonner  !  répondit 
«  Vl^  le  duc  d'Angoulême ,  il  fait  de  vous  un  martyr!  »  Un 
rayon  de  joie  parut  sur  le  front  du  prince  mourant  *,  il  ne  douta 
point  qu'un  ft*ère  si  pieux  ne  connût  les  desseins  de  la  Providence  \ 
et  il  se  reposa  de  son  bonheur  sur  la  foi  du  juste. 

Alors  le  curé  de  Saint-Roch ,  que  M.  le  comte  de  Clermont  avoit 
été  chercher,  arriva  avec  les  saintes  huiles  :  partout  où  Ton  trouve 
une  douleur,  on  rencontre  un  prêtre  chrétien.  M^  le  duc 
de  Berry  demanda  le  viatique  :  l'évêque  de  Chartres  lui  dit  avec 
un  vif  regret  que  les  vomissements  s'y  opposoient.  Le  prince  se 
résigna,  fit  un  signe  de  croix,  et  attendit  Textrême-onction. 
Il  commença  son  ConfUeor^  et  frappa  comme  un  coupable  d'une 
main  pénitente  ce  sein  que  le  poignard  sembioit  n'avoir  ouvert  que 
pour  en  faire  sortir  les  innocents  secrets,  et  d'où  il  ne  s'écouloit 
que  des  vertus  avec  le  sang  de  saint  Louis. 

Le  prince  voyoit  s'approcher  sa  dernière  heure;  il  ressentoit  des 
douleurs  cruelles ,  et  tomboit  à  tout  moment  en  défaillance.  On 
l'entendoit  répéter  à  voix  basse  :  «  Que  je  souffre  !  que  cette  nuit 
«  est  longue!  le  roi  vient-il?  »  Il  appeloit  sou  vent  son  père;  et  son 
père  ,  élouflfant  ses  sanglots ,  lui  disoit  :  «  Je  suis  là ,  mon  ami.  » 
On  lui  apprit  que  les  maréchaux  étoient  arrivés.  «  J'espérois, 
«  répondit-il ,  verser  mon  sang  au  milieu  d'eux  pour  laFrance.  » 
Dévoré  d'une  soif  ardente,  il  ne  buvoit  qu'à  regret  et  seulement 
pour  se  soutenir  jusqu'à  l'arrivée  du  roi.  On  lui  annonça  M.  de 
Nantouillet.  «  Viens ,  mon  bon  Nantouillet ,  mon  vieil  ami ,  s'écria- 
<•  t-il  en  faisant  un  effort,  que  je  t'embrasse  encore  une  fois!  » 
Le  vieil  ami  se  précipita  sur  la  main  du  prince,  et  sentit  amè- 
rement l'impuissance  de  l'homme  à  racheter  de  ses  jours  les  jours 
qu'il  voudroit  sauver. 

Les  compagnons  de  M.  de  Nantouillet,  M.  le  comte  de  Chabot, 
M.  le  marquis  de  Goigny ,  M.  le  comte  dé  Brissac  ,  M.  le  vicomte 
de  Montélégier,  M.  le  prince  de  Beauft*emont,  M.  le  comte  Eugène 
d'Astorg,  étoient  accourus  :  ils  se  pressoient  autour  de  leur  prince 
expirant ,  comme  ils  l'auroient  environné  au  champ  d'honneur. 
Leur  douleur  étoit  partagée  par  les  autres  loyaux  serviteurs  atta- 
chés au  reste  de  la  famille  royale.  M.  le  marquis  de  Latour-Mau- 
bourg  se  tint  constamment  debout  au  pied  du  lit  de  M^  le  duc 
de  Berry  :  ce  guerrier,  qui  avoit  laissé  une  partie  de  son  corps 
sur  les  champs  de  bataille,  étoit  là  comme  un  noble  témoin 
envoyé  par  l'armée  pour  assister  au  dernier  combat  d'un  héros. 
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Nuit  d'épouvante  et  de  plaisir  !  Nuit  de  vertus  et  de  crimes  ! 
Lorsque  le  fils  de  France  blessé  avoit  été  porté  dans  le  cabinet  de 
sa  loge ,  le  spectacle  duroil  encore.  D'un  côté  on  entendoit  les  sons 
de  la  musique ,  de  l'autre  les  soupirs  du  prince  expirant  ^  un  rideau 
séparoit  les  folies  du  monde  de  la  destruction  d'un  empire.  Le 
prêtre  qui  apporta  les  saintes  huiles  traversa  une  troupe  de  mas* 
ques.  Soldat  du  Christ ,  armé  pour  ainsi  dire  de  Dieu  ,  il  emporta 
d'assaut  l'asile  dont  l'Église  lui  interdisoit  l'entrée ,  et  vint ,  le 
crucifix  à  la  main,  délivrer  un  captif  dans  la  prison  de  l'ennemi. 

Une  autre  scène  se  passoit  près  de  là  :  on  interrogeoit  l'assassin. 
Il  déclaroit  son  nom,  s'applaudissoit  de  son  crime;  il  déclaroit 
qu'il  avoit  frappé  M^'  le  duc  de  Berry  pour  tuer  en  lui  toute  sa 
race  -,  que  si  lui ,  meurtrier,  s'étoit  échappé ,  il  seroit  allé  se  cou" 
cher,  et  que  le  lendemain  il  eût  renouvelé  son  attentat  sur  la  per- 
sonne de  M^  le  duc  d'Angouléme  !  Se  coucher  !  Pour  dormir  ? 
Malheureux  !  votre  bienveillante  victime  avoit-elle  jamais  trou- 
blé votre  sommeil  ?  Dans  la  suite  de  son  interrogatoire ,  cette  brute 
féroce,  sans  attachement  même  sur  la  terre,  a  déclaré  que  Dieu 
n'étoit  qu'un  mot ,  qu'elle  n'avoit  d'autre  regret  que  de  n'avoir 
pas  sacrifié  toute  la  famille  royale.  Et  le  prince  expirant,  plein  de 
tendresse  et  d'amour,  n'a  d'autre  regret  que  de  ne  pouvoir  sauver 
la  vie  de  son  meurtrier ,  et  il  n'accuse  personne ,  et  sa  rigueur  ne 
tombe  que  sur  lui-même.  Ce  prince ,  qui  sait  que  Dieu  n'est  pas 
un  mot,  tremble  de  comparoltre  au  tribunal  suprême  ;  le  martyre 
lui  ouvre  les  portes  du  ciel ,  et  il  ne  se  croit  pas  assez  pur  pour 
aller  rejoindre  le  saint  roi  et  le  roi  martyr  :  il  ne  peut  trouver  dans 
son  innocence  l'assurance  que  l'assassin  trouve  dans  son  crime. 
Yoilà  les  hommes  tels  que  la  révolution  les  a  faits,  et  tels  que  la 
religion  les  faisoit  autrefois. 

CHAPITRE  VI. 

ARRITBB  DU  ROI.  LB  PRINCB  DBMANDB  LA  GBACB  DB  SON  ASSASSIN. 

La  foule  s*étoit  écoulée  du  spectacle  :  le  plaisir  avoit  cédé  la 
place  à  la  douleur.  Les  rues  devenoient  désertes  -,  le  silence  crois- 
soit;  on  n'entendoit  plus  que  le  bruit  des  gardes  et  celui  de  l'ar- 
rivée des  personnes  de  la  cour  :  les  unes ,  surprises  au  milieu  des 
plaisirs,  accouroient  en  habit  de  fête;  les  autres,  réveillées  au 
milieu  de  la  nuit ,  se  présentoient  dans  le  plus  grand  désordre. 
Çà  et  là  se  glissoient  quelques  obscurs  amis  des  Bourbons  qu'oii 
ne  voit  point  dans  les  temps  de  la  prospérité ,  et  qui  sç  relrpu^ 
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vent ,  on  ne  sait  comment ,  au  jour  du  malheur.  Les  passages  con* 
duisant  à  l'appartement  du  prince  étoient  remplis  ;  on  se  pressoit 
k  ces  mêmes  portes  où  Ton  s'étouffe  pour  rire  o»  pour  pleurer 
aux  fictions  de  la  scène.  On  cherchoit  à  découvrir  quelque  chose 
lorsque  les  portes  venoient  à  s'ouvrir  -,  on  interrogeoit  ses  voisins, 
et ,  par  des  nouvelles  subitement  affirmées ,  subitement  démentie», 
on  passoit  de  la  crainte  à  l'espérance ,  de  l'espérance  au  désespoir. 

Trois  bulletins  avoient  été  portés  aux  Tuileries.  A  cinq  heures 
le  roi  arriva  ;  on  l'avoit  toujours  rassuré  sur  la  position  du  prince. 
Le  mourant ,  qui  avoit  entendu  le  bruit  des  chevaux  dans  la  rue, 
parut  revivre.  Le  roi  entra.  «  Mon  oncle,  dit  aussitôt  WF  le  duC 
«  de  Berry,  donnez-moi  votre  main ,  que  je  la  baise  pour  la  der- 
«  nière  fois.  »  Le  roi  s'avança  -,  son  visage  exprimoit  cette  majes- 
tueuse douleur  que  ressentit  Louis  XIV  lorsqu'il  vit  l'espoir  de  la 
monarchie  reposer  sur  la  tète  d'un  enfant.  Il  donna  sa  main  à 
baiser  à  son  neveu ,  et  baisa  lui-môme  celle  du  prince  infortuflé. 
Alors  W  le  duc  de  Berry  dit  au  roi  :  «  Mon  oncle ,  je  vous  de- 
«  mande  la  grâce  de  la  vie  de  l'homme.  »  Le  roi ,  profondément 
ému ,  répondit  :  «  Mon  neveu ,  vous  n'êtes  pas  aussi  mal  que  voctt 
«  le  pensez  ;  nous  en  reparlerons.  »  —  «Le  roi  ne  dit  pas  oui ,  reprit 
«  le  prince  en  insistant.  Grâce  au  moins  pour  la  vie  de  l'honmie , 
u  afin  que  je  meure  tranquille  !  » 

Revenant  encore  sur  le  même  sujet,  il  disoit  :  «  La  grâce  de  la 
<t  vie  de  cet  homme  eût  pourtant  adouci  mes  derniers  moments.  » 
Enfin ,  lorsqu'il  ne  pouvoit  déjà  parler  que  d'une  voix  entrecou- 
pée, et  en  mettant  un  long  intervalle  entre  chaque  mot,  on  Ten* 
tendolt  dire  :  «  Du  moins  si  j'emportois  l'idée....  que  le  sang  d'un 
«  homme....  ne  coulera  pas  pour  moi  après  ma  mort  !....  » 

Le  roi  demanda  en  latin  à  M.  Dupuy  tren  ce  qu'il  pensoit  de  Tétât 
du  prince.  M.  Dupuytren  fit  un  signe  qui  ne  laissa  au  monarque 
aucune  espérance. 

M«'  le  duc  de  Berry  avoit  pourtant  rassemblé  le  reste  de  ses 
forces  sous  les  yeux  du  chef  de  son  auguste  maison.  Le  pouls 
s^étoit  ranimé ,  la  parole  étort  plus  libre ,  l'étouffement  moins  vio- 
letit.  Le  prince  s'inquiéta  du  mal  qu'il  avoit  pu  faire  au  roi  en  trou* 
blant  son  sommeil.  Il  le  supplia  de  s'aller  coucher.  «  Mon  enfont , 
«  répondit  le  roi ,  j'ai  fait  ma  nuit-,  il  est  cinq  heures.  Je  ne  vous 
«  quitterai  plus.  >»  Le  jour  en  effet  étoit  venu  pour  éclairer  un  si 
beau  trépas  :  le  prince  alloit  se  réveiller  parmi  les  anges  au  mo- 
ment où,  parmi  les  hommes,  il  avoit  accoutumé  de  sortir  du 

SOUHMil.  ^ 
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CHAPITRE  Vn. 

nknwvon.  m  maoavb  la  wcbësbe  vm  bbekt.  mort  du  vIungi. 

Monseigneur  ne  s'étoit  point  abusé  sur  le  soulagement  apporté  à 
son  état  par  la  vertu  de  cette  présence  du  roi ,  qui  ranime  toujours 
un  cœur  françois.  Il  sentit  approcher  une  défaillance ,  et  dit  : 
«  Cest  ma  fin.  » 

Madame  la  duchesse  de  Berry ,  qui  depuis  si  longtemps  faisoit 
violence  à  sa  douleur ,  la  laissa  enfin  éclater.  «  Ses  sanglots  me 
M  tuent  y  s'écria  le  prince  \  emmenez-la ,  mon  père  !  »  On  entraîna 
la  princesse  dans  le  cabinet  voisin.  Toutes  les  dames  attachées  à 
sa  maison,  M"'''  la  duchesse  de  Reggio,  W^  la  comtesse  de  Bé- 
thizy ,  M!^  la  comtesse  dUautefort ,  M'"''  la  comtesse  de  Noailles , 
M*"*  la  comtesse  de  Bouille ,  M*"®  la  vicomtesse  de  Gontaut ,  Tenvi^; 
ronnèrent'«  La  princesse  fut  un  peu  soulagée  par  ses  larmes  : 
elle  promit  de  ne  plus  pleurer ,  et  rentra  dans  l'appartement  du 
prince. 

Si  y  dans  quelque  partie  de  l'Europe  civilisée ,  on  eût  demandé  à 
un  homme  un  peu  accoutumé  aux  choses  de  la  vie  ce  que  faisoit 
à  cette  heure  la  famille  royale  de  France ,  il  eût  répondu  sans 
doute  qu'elle  étoit  plongée  dans  le  sommeil  au  fond  de  ses  palais , 
ou  que^  surprise  par  une  révolution ,  elle  étoit  entraînée  au  milieu 
d'un  peuple  ému.  Non  :  tout  ce  peuple  dormoit  sous  la  garde  de 
son  roi  ^  et  le  roi  veilloit  seul  avec  sa  famille  !  Après  tant  de  scènes 
produites  par  la  révolution ,  nul  n'auroit  imaginé  d'aller  chercher 
tous  les  Bourbons  réunis ,  au  lever  de  l'aube ,  dans  une  salle  de 
spectacle  déserte ,  autour  du  lit  de  leur  dernier  fils  assassiné.  Heu- 
reux l'homme  ignoré  du  monde ,  qui  se  réveille  dans  une  chau- 
mière au  milieu  de  ses  enfants  que  ne  poursuit  point  la  haine,  et 
dont  aucun  ne  manque  aux  embrassements  paternels  !  A  quel  prix 
fàut-il  maintenant  acheter  les  couronnes?  et  qu'est-ce  aujourd'hui 
qu'un  empire? 

Tout  espoir  s'évanouissoit  ^  les  symptômes  les  plus  alarmants 
étoient  revenus»  Le  découragement  des  médecins  étoit  visible  : 
la  mort  arrivoit.  Le  prince  demanda  à  être  changé  de  côté  :  leitf 
médecins  s'y  opposèrent  \  le  prince  insista.  On  l'entendit  prononcer 

>  Mn«  la  marquise  do  Gburgae,  absente  pour  cause  de  maladie,  ne  ^ést  pàa  éeiisolé^  de 
n*aTolr  pu  se  trourer  à  cette  scène  de  désolation.  Une  petlte-fllle  de  M.  de  llalesherbes 
étoit  appelée  comme  de  plein  droit  au  nouveau  deuil  de  la  Tamillc  royale. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  nommer  M»"'  de  Walthaire  qui,  avec  le&  autres  fctnines 
de  M»«  la  duchesse  de  Berry,  étoit  accourue  auprès  de  la  princesse. 
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à  voix  basse  ces  derniers  mois  :  «  Vierge  sainte  !  failes-moi  miséri- 
<«  corde.  »  Il  ajoula  quelques  autres  paroles  qui  se  sont  perdue» 
dans  la  tombe.  Alors  on  le  tourna  sur  le  côté  gauche ,  selon  son 
désir  :  dans  un  instant  les  facultés  intellectuelles  s'évanouirent. 
Monsieur  parvint  à  arracher  une  seconde  fois  sa  fille  à  rhorreur 
de  ce  dernier  moment. 

Hors  de  la  présence  de  son  mari ,  elle  se  livra  au  plus  effrayant 
désespoir.  S'adressant  à  M^^  la  vicomte^e  de  Gontaut,  elle  s'é- 
crioit  :  <«  Madame,  je  vous  recommande  ma  fille*,  puisque  mon 
«  mari  est  mort ,  je  veux  mourir.  »  Tout  à  coup  échappant  aux 
bras  qui  la  retiennent,  elle  rentre  dans  la  chambre  de  deuil,  ren- 
verse tout  sur  son  passage,  arrive  au  bord  de  la  couche,  pousse 
jm  cri ,  et  se  jette  échevelée  sur  le  corps  de  son  mari  :  M^  le  duc 
de  Berry  venoit  d'expirer  !  On  présente  en  vain  à  la  bouche  du 
prince  le  verre  qui  couvroit  la  tabatière  du  roi  ;  la  vapeur  de  la 
vie  ne  parut  point  sur  le  verre  ;  le  souffle  que  l'on  cherchoit  étoit 
retourné  à  Dieu.  Tout  tombe  à  genoux  ;  des  sanglots  et  des  prières 
s'élèvent  vers  le  ciel.  Le  bruit  des  larmes  se  communique  au  de- 
hors, et  un  murmure  de  douleur  s^étend  de  proche  en  proche  dans 
la  foule  qui  environnoit  l'appartement  du  prince. 

A  cette  clameur  succède  un  morne  effroi.  Le  silence  de  la  mort 
semble  un  moment  se  communiquer  à  ceux  qui  environnoient  le 
lit  funèbre^  M"«  la  duchesse  de  Berry  le  rompt  la  première.  Elle 
se  lève,  se  tourne  vers  le  roi  et  lui  dit  :  «  Sire,  j'ai  une  grâce  à 
«  requérir  de  Votre  Majesté  ;  elle  ne  me  la  refusera  pas.  »  Le  roi 
écoute.  Dans  l'égarement  de  sa  douleur  elle  ajoute  :  «  Je  vous 
«  demande  la  permission  de  retourner  en  Sicile;  je  ne  puis  plus 
«  vivre  ici  après  la  mort  de  mon  mari.  >»  Le  roi  cherche  à  la  cal- 
mer :  on  la  porte  dans  son  carrosse,  à  moitié  évanouie,  et  on  la 
dépose  dans  son  palais  solitaire. 

Les  princes  prièrent  alors  le  roi  de  s'éloigner.  «  Je  ne  crains 
«  pas  le  spectacle  de  la  mort,  reprit  le  monarque  :  j'ai  un  der- 
«  nier  devoir  à  rendre  à  mon  fils.  »»  Appuyé  sur  le  bras  de  M.  Du- 
puytren,  il  s'approche  du  lit,  ferme  les  yeux  et  la  bouche  du 
prince,  lui  baise  la  main,  et  se  retire  sans  proférer  une  seule  parole. 
Chacun  s'éloigne  en  silence,  comme  s'il  eût  craint  de  réveiller  le 
fils  de  France  endormi.  M.  Bougon  demeura  à  la  garde  du  corps. 
«  J'allai  trouver  à  l'Hôtel-Dieu  ,  dit  M.  Dupuytren ,  d'autres  afllic- 
«  tions  et  d'autres  souffrances;  mais  du  moins  celles-là  étoient 
«  dans  l'ordre  de  la  nature  ' .  » 

>  Note  manufcrile. 
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Lorsque  Ton  fit  TouYerture  du  corps,  on  reconnut  que  le  cœur 
même  avoît  été  blessé  :  le  prince  auroit  dû  mourir  sous  le  coup  ; 
de  sorte  qu'on  peut  dire  que  Dieu  le  fît  vivre  pendant  quelques 
heures  par  .un  miracle,  afîn  de  nous  le  faire  connottre,  et  de 
donner  au  monde  une  des  plus  belles  leçons  qu'il  ait  jamais  re-* 
çues. 

Un  fils  de  saint  Louis,  dernier  rejeton  de  la  branche  aînée  de 
sa  famille,  échappe  aux  traverses  d'un  long  exil  et  revient  dans 
sa  patrie-,  il  commence  à  goûter  le  bonheur;  il  se  flatte  de  se  voir 
renaître,  de  voir  renaître  en  môme  temps  la  monarchie  dans  les 
enfants  que  Dieu  lui  promet  :  tout  à  coup  il  est  frappé  au  milieu 
de  ses  espérances,  presque  dans  les  bras  de  sa  femme.  Il  va  mou- 
rir, et  il  n'est  pas  plein  de  jours  !  Ne  pourroit-il  accuser  le  Ciel ,  lui 
demander  pourquoi  il  le  traite  avec  tant  de  rigueur?  Ah!  qu'il 
lui  eût  été  pardonnable  de  se  plaindre  de  sa  destinée!  car,  enfin, 
quel  mal  faîsoit-il?  II  vivoit  familièrement  au  milieu  de  nous  dans 
une  simplicité  parfaite;  il  se  môloit  à  nos  plaisirs  et  soulageoit 
nos  douleurs  ;  il  ne  nous  prioit ,  pour  récompense  de  ses  bienfaits, 
quedele  laisser  vivre  obscur,  en  attendant  qu'il  devînt  notre  grand 
roi  et  notre  bon  maître.  Déjà  six  de  ses  parents  avoient  péri  ;  pour- 
quoi l'égorger  encore,  le  rechercher,  lui  innocent,  lui  si  loin  du 
trône,  vingt-sept  ans  après  la  mort  de  Louis  XVI?  Gonnoissons 
mieux  le  cœur  d'un  Bourbon!  Ce  cœur,  tout  percé  du  poignard 
qu'il  étoit ,  n'a  pu  trouver  contre  nous  un  seul  murmure  :  pas  un 
regret  de  la  vie,  pas  une  parole  amère,  ne  sont  échappés  à  ce 
prince.  Époux,  fils ,  père  et  frère ,  en  proie  à  toutes  les  angoisses 
de  l'ame ,  à  toutes  les  souffrances  du  corps ,  il  ne  cesse  de  de- 
mander la  grâce  de  Vhomme  qu'il  n'appelle  pas  même  son  assas- 
sin !  Le  caractère  le  plus  impétueux  devient  tout  à  coup  le  carac- 
tère le  plus  doux.  C'est  un  homme  plein  de  passions,  attaché  à 
l'existence  par  tous  les  liens  du  cœur  ;  c'est  un  prince  dans  la  fleur 
de  l'âge;  c'est  l'héritier  du  plus  beau  royaume  de  la  terre  qui 
expire,  et  vous  diriez  que  c'est  un  infortuné  qui  ne  perd  rien 
ici-bas.  Le  prodige  est  partout  :  l'ame  est  pour  ainsi  dire  trans- 
formée; et  le  corps,  par  la  force  de  l'ame,  semble  vivre  contre  les 
lois  de  la  nature.  Depuis  trente  ans  les  Prançois  se  font  moisson- 
ner sur  les  champs  de  bataille  ;  la  Providence  vouloit  opposer  à 
ces  sacrifices  de  l'honneur  l'héroïsme  d'un  trépas  chrétien  :  elle 
vouloit  nous  montrer,  dans  l'antique  famille  de  nos  rois,  ce  que 
c'étoit  que  ces  anciennes  morts  des  chevaliers  dont  nous  avions 
perdu  la  tradition. 
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CHAPITRE  Vffl. 

C0H8TBRKATI01V  DE  LA  FRÀNGB  BT  DB  L'BUROPB,  CHâPBLLBS  AaDKNTBS  AU  LOUVaB 

BT  A  8UIIT-DBMI9. 

Fatigué  de  danses  et  de  joie,  Paris  étoit  plongé  dans  le  som- 
Dieil.  A  mesure  que  ses  habitants  se  réveillent,  ils  apprennent  la 
nouvelle  fatale^  Le  peuple  fut  instruit  d'abord  :  sorti  de  sa  demeure 
au  lever  du  jour  pour  recommencer  le  cercle  de  ses  misères,  le 
premier  malheur  qu'il  rencontra  fut  la  mort  d'un  prince,  père  des 
pauvres,  soutien  des  infortunés.  On  ne  peut  comparer  la  conster- 
nation qui  se  répandit  dans  Paris,  et  de  la  dans  toute  la  France, 
qu'à  celle  que  l'on  remarqua  le  jour  de  l'assassinat  du  duc  d'En- 
ghien ,  avec  cette  différence  qu'à  la  première  époque  la  douleur 
publique  étoit  comprimée.  Le  corps  de  M^  le  duc  de  Berry,  porté 
chez  M.  le  marquis  d'Autichamp,  gouverneur  du  Louvre,  fut 
«Asuite  transféré  dans  une  chapelle  ardente ,  sous  les  voûtes  de 
la  môme  salle  où  le  corps  de  Henri  lY  avoit  jadis  été  déposé.  G'é- 
toit  aussi  dans  cette  salle  que  l'industrie  françoise  oBroit  naguère 
à  l'admiration  publique  ses  chefs-d'œuvre,  et  c'est  là  que  la 
révolution  venoit  à  son  tour  étaler  un  de  ses  plus  brillants  ou- 
vrages. 

Plusieurs  personnes  moururent  subitement  en  apprenant  l'as- 
sassinat de  M**^  le  duc  de  Berry.  Des  prèlres  tombèrent  à  l'autel  ^ 
et,  jusque  dans  les  pays  étrangers,  ces  morts  surnaturelles  se 
renouvelèrent  aux  services  funèbres  du  prince.  Les  rois  pleurè- 
rent sur  leurs  trônes,  et  se  crurent  eux-mêmes  frappés.  De  grandes 
princesses,  connues  parleur  bienfaisance  inépuisable,  exprimè- 
rent des  regrets  que  l'histoire  doit  consacrer  : 

17  mtffs  lèM. 

«  Vous  me  dites  avoir  pensé  à  moi  dès  les  premiers  moments 
«  du  douloureux  saisissement  que  vous  a  causé  la  mort  de  M^  le 
«  dttc  de  Berry.  Je  vous  assure  qu'à  peine  cette  horrible  nouvelle 
«  étoit  venue  me  bouleverser,  que  ma  pensée  vous  cherchoit.  On 
«  éprouve  dans  ce  moment-là  le  besoin  de  s'adresser  à  tous  ceux 
«  dont  les  sentiments  et  les  opinions  sont  conformes  aux  nôtres. 
«  Cet  horrible  attentat,  accompagné  de  toutes  les  circonstances 
«  qui  le  rendent  si  déchirant ,  auroit  ému  toute  ame  sensible  de 
«  la  plus  vive  douleur,  quand  même  il  auroit  été  commis  sur  un 
<(  homme  obscur  et  indiflerent  ^  mais  ici  tout  se  réunit  pour  ren- 
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«  dre  ce  malheur  personnel  à  ceax  qai  aiment  et  désirent  Tor-^ 
«  dre  et  le  bien.  II  paroit  du  moins  que  pour  le  moment  les  suites 
M  n'en  sont  pas  aussi  funestes  qu'il  y  avoit  lieu  de  le  craindre.  Il 
«  paroît  que  la  masse  de  la  nation  a  senti  comme  elle  le  devoit. 
«  Si  ce  moment  pouvoit  ouvrir  les  yeux ,  ébranler  assez  les  cœurs 
«  pour  inspirer  l'horreur  de  ces  opinions  qui  ont  porté  le  monstre 
«  à  commettre  son  crime ,  ce  seroit  un  bien  dans  le  mal.  Espérons 
«  en  Dieu ,  qui  fait  quelquefois  naitre  le  bien  de  ce  qni  nous  parott 
«t  être  sans  espoir.  Qu'il  protège  cette  intéressante  duchesse  de 
«  Berry,  et  la  fasse  heureusement  accoucher  d'un  fite.  11  y  a  plu» 
M  de  quhize  jours  que  nous  avons  reçu  cette  nouvelle  :  mon  ima- 
«  gînation  est  à  peine  calmée  sur  l'horreur  qu'elle  m^a  inspirée; 
«  mais  mon  intérêt  pour  la  famille  royale  n'est  pas  refroidi.  Je 
«  voudrois  en  avoir  des  nouvelles  tous  les  jours  5  je  recueille  avec 
w  avidité  tout  ce  que  je  puis  en  apprendre;  et  les  détails,  quoi- 
«  que  naturellement  un  peu  confus,  que  vous  me  donnez  dans 
«  votre  lettre,  n'en  ont  pas  été  moins  précieux  pour  moi.  Pro- 
«  fitez  de  toutes  les  occasions  pour  m'écrire ,  et  donnez-moi  tous 
«  les  détails  que  vous  pourrez  rassembler  sur  cette  familles}  mal- 
«  heureuse  et  si  intéressante.  » 

Noble  et  généreuse  sollicitude  !  Par  une  circonstance  touchante, 
celui  qui  s'est  trouvé  chargé  d'annoncer  le  malheur  de  la  famille 
royale  sur  ces  bords  lointains  éloit  l'ami,  le  compagnon  de  M*'  le 
duc  de  Berry  :  il  n'aura  eu  besoin  que  de  laisser  éclata  sa  propre 
douleur  pour  exprimer  celle  de  la  France. 

Dans  Paris  les  regrets  du  peuple  ne  se  calmoient  pas;  il  ra- 
contoit  mille  traits  de  la  bonté  du  prince^  il  adressoit  au  Ciel  des 
vœux  pour  lui.  Une  pauvre  femme  mit  en  gage  sa  robe,  afin  de 
faire  dire  une  messe  pour  le  repos  de  l'ame  du  fils  des  rois.  La 
foule  ne  cessoit  d'assiéger  le  Louvre,  de  jprier ,  de  jeter  de  l'eau 
bénite  sur  le  cercueil ,  de  se  plaindre  qu'on  eût  sitôt  recouvert 
le  visage  du  prince  :  elle  auroit  surtout  voulu  voir  la  blessure. 
L'assassin  seul  la  regarda  sans  émotion  :  lorsqu'on  le  confronta 
aux  restes  sanglants  de  sa  victime,  il  ne  fit  aucune  réponse,  ni 
par  les  yeux ,  ni  par  la  bouche,  au  cadavre  qui  i'interrogeoit.  L'a^ 
thée ,  sachant  qu'il  alloit  mourir,  espéroit  dormir  en  paix  avec 
son  crime  :  le  néant  est  quelque  chose  à  celui  pour  qui  Dieu  n'est 
rien. 

La  dépouille  mortelle  de  l'héritier  de  nos  monarques  étant  por- 
tée à  Saint-Denis,  les  classes  du  peuple  les  plus  pauvres,  des 
hommes  et  des  femmes ,  dans  les  lambeaux  de  la  misère ,  se  mé- 
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lèrent  au  cortège.  La  confrérie  des  charbonniers  marchoit  au  mi- 
lieu des  oflSciers  et  des  soldats ,  ce  qui  mérita  à  ces  représenlahts 
de  la  douleur  populaire  l'honneur  d'une  place  marquée  aux  fu- 
nérailles. Dans  les  villages  où  passa  le  convoi ,  les  chemins  avoient 
été  balayés,  les  murs  des  chaumières  tapissés  de  ce  que  les  habi- 
tants possédoient  de  plus  précieux.  Tout  le  temps  que  dura  la 
chapelle  ardente  à  Saint-Denis,  on  vit  accourir  des  députés  des 
villes  et  des  hameaux  voisins,  pour  rendre  hommage  au  fils  de 
France  décédé.  L'église  étoit  incessamment  remplie  de  paysans 
et  de  gens  du  peuple;  des  enfants  y  vinrent  avec  leurs  maîtres  ; 
on  y  vit  môme  de  grands  criminels  :  autour  de  ce  cercueil  l'in- 
nocence pleuroit  comme  le  repentir.  Toutes  les  provinces  du 
royaume  exprimèrent  leurs  regrets  dans  des  adresses.  Il  n'y  avoit 
rien  de  prévu,  rien  de  préparé,  rien  de  concerté  dans  ce  deuil 
général  :  c'étoit  la  France  entière  qui  gémissoit. 

CHAPITRE  IX. 

DOULBUR  DE  LA  VAVILLB  ROYALE  ET  DE  MADAME  LA  DUCUBSSE  DE  BERET. 

Si  la  consternation  étoit  grande  au  dehors,  elle  étoit  encore 
plus  grande  dans  le  palais.  En  perdant  M'' le  duc  de  Berry,]a 
famille  royale  perdoit  toute  sa  joie  :  il  animoit  ses  parents  par  sa 
vivacité,  ses  mots  heureux,  son  goût  pour  le  plaisir.  Le  Louvre 
paroissoit  désert  depuis  que  le  prince  avoit  disparu*,  ces  grands 
foyers  paternels  redemandoient  en  vain  le  dernier  né  de  leurs  en- 
fants ,  et  pleuroient  la  solitude  de  leur  avenir.  M'*"  le  duc  d'Angou- 
léme  regrettoit  amèrement  un  frère ,  le  compagnon  de  son  enfance 
et  de  ses  malheurs ,  l'ami  des  bons  et  des  mauvais  jours  de  sa  vie. 
Madame,  dominant  toutes  les  douleurs,  soutenoit  à  la  fois  son 
mari  et  son  père.  On  ife  pouvoit  regarder  Monsieur,  le  meilleur 
des  hommes,  le  plus  affectueux  des  princes,  sans  avoir  l'ame  dé- 
chirée :  ses  yeux  rouloient  de  grosses  larmes,  qu'il  vouloit  en 
vain  retenir  ^  le  poids  du  chagrin  paternel ,  ajouté  à  tant  d'autres 
chagrins,  courboit  sa  tôte,  et  cette  dernière  adversité  achevoitde 
blanchir  ses  cheveux.  Quant  au  roi ,  perdant  l'appui  de  son  trône, 
il  avoit  vu  se  dessécher  le  rameau  qui ,  après  les  murmures  des  Tri- 
bus * ,  promettoit  de  refleurir  dans  l'arche  sainte. 

Et  dans  la  maison  de  M''  le  duc  de  Berry ,  quel  deuil  parmi  les 
anciens  amis  c^^  prince ,  ses  aides  de  camp ,  ses  serviteurs  ! 

>  yum.f  cap.  XYii. 
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L'illustre  veuve  du  nouveau  Germanicus  étoit  inconsolable  :  elle 
commença  par  couper  ses  cheveux,  «  ses  cheveux ,  disoitelle, 
H  que  son  mari  aimoit.  »  Elle  les  remit  à  M"*  de  Gontaut ,  en  lui 
disant  :  «  Prenez-les.  Un  jour  vous  les  donnerez  à  ma  fille  ^  elle 
«  apprendra  que  sa  mère  coupa  ses  cheveux  le  jour  où  son  père  fut 
«  assassiné.  »  Nourrie  sous  le  soleil  de  la  Grande  Grèce,  parmi  les 
filles  de  Sicile,  notre  jeune  princesse  avoit  rapporté  de  ces  climats 
les  antiques  usages  de  la  douleur ,  qui  ne  furent  point  inconnus  à 
sa  race.  Un  des  plus  grands  princes  de  la  maison  de  Bourbon , 
Louis  III ,  duc  de  Bourbon ,  arrière-fils  de  Robert ,  fils  de  saint 
Louis,  prêt  à  mourir ,  coupa  ses  cheveux.  «  Alors ,  dit  son  vieil 
«  historien ,  requist  le  duc  que  ses  cheveux  fussent  ôtés.  Quand  il 
«  les  tint ,  il  parla  en  cette  m'anière  :  Dieu  Jésus-Christ ,  mon  père 
«  créateur ,  es  délices  de  cette  vie  mortelle ,  je  me  suis  plus  ébattu 
«  en  mes  cheveux  :  je  ne  veux  mie  qu'ils  me  suivent.  » 

La  demeure  où  M'"^^  la  duchesse  de  Berry  avoit  été  si  heureuse 
avec  son  mari  lui  devint  insupportable.  On  conduisit  la  princesse 
à  cette  maison  royale  trop  fameuse  par  cette  nuit  funeste  où  un  cri 
de  mort  retentit  comme  un  coup  de  tonnene;  maison  qui ,  depuis 
Madame  HenrieUe ,  n*avoit  pas  vu  si  subite  et  si  grande  adversité. 
Tout  Paris  s'empressa  d'aller  porter  à  M"*  la  duchesse  de  Berry 
d'inutiles  hommages.  Peu  de  jours  après ,  elle  s'établit  aux  Tuile- 
ries, sous  la  protection  de  la  douleur  paternelle. 

Si  celte  princesse  a  éprouvé  une  de  ces  adversités  qui  tombent 
sur  les  tètes  élevées,  son. malheur  est  aussi  de  ceux  qui  se  font 
sentir  à  l'humanité  entière:  toutes  les  mères,  toutes  les  épouses 
ont  été  frappées  du  coup  qui  l'a  frappée.  Lorsque  M"**  la  duchesse 
de  Berry  ou  Mademoiselle  doivent  sortir ,  le  peuple  se  rassemble 
devant  les  passages  des  Tuileries  :  il  y  vient  plusieurs  heures  d'a- 
vance; il  oublie  la  triste  nécessité  où  il  est  de  gagner  son  pain 
quotidien.  Aussitôt  qu'il  aperçoit  ou  la  mère  ou  la  fille ,  il  se  prend 
à  pousser  des  cris  de  joie ,  et  à  pleurer.  Les  femmes ,  tenant  leurs 
enfants  dans  leurs  bras ,  leur  montrent ,  comme  une  sœur ,  la  pe- 
tite orpheline  toute  vêtue  de  blanc  dans  une  grande  voiture  de 
deuil.  Quand  M"***  la  duchesse  de  Berry  se  promène  sur  la  terrasse 
des  Tuileries ,  sa  robe  de  veuve  produit  le  môme  effet  que  sa  robe 
sanglante  dans  la  nuit  fatale.  Mais  chaque  jour  la  foule  remarque 
que  ces  voiles  funèbres  cachent  moins  les  espérances  de  la  patrie, 
et  elle  s'en  retourne  consolée.  Ceux  qui  ont  vu  Buonaparte  dans 
toute  sa  puissance  sortir  de  son  palais  après  les  plus  grandes  victoi- 
res, sans  qu'il  s'élevât  une  seule  voi:^  sur  son  passage,  ceux-là 
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recoDiMMfMiit  qu'il  y  a  qudque  chose  de  plus  fini  que  Tusurpation 
et  ifl  fortua  e:  c'est  k  légitimité  et  le  malheur. 

CHAPITRE  X. 

FIT|lteA0.LM  M    KOlfSBIfilfBim  Ll  DUC   M  BIRET.   LU   BfinUlLLBS  DU  9UÊCM 
90RT  POATÉJBS  ▲  UUJB.    SON    COBUR  6SRA  DÂP08B   ▲  EO0NT. 

Les  obsèques  du  prince  eurent  lieu  à  Saint-Denis.  Il  n'y  avoit 
pas  encore  deux  mois  que  Ton  avoit  vu  ce  prince ,  plein  de  vie ,  as- 
m ,  le  21  janvier ,  en  face  du  catafalque  de  Louis  XYI  ;  on  le  cher- 
ehoit  en  vain  sur  le  banc  auprès  de  M*'  le  duc  d'Angouléme  son 
frère,  et  on  ne  le  trou  voit  que  sous  ce  même  catafalque,  devant 
lequ^  son  frère  pleuroit.  Les  yeux  se  portoient  avec  attendrisse- 
ment sur  la  famille  royale,  déjà  si  peu  nombreuse ,  et  encore  di- 
minuée; sur  le  roi,  qui  sembloit  méditer  au  milieu  des  ruines  de 
la  monarchie-,  sur  Madame,  enveloppée  dans  un  long  crêpe, 
comme  dans  sa  parure  accoutumée;  sur  M^  le  duc  d'Angoulême, 
cftiargé  de  mener  le  deuil ,  et  qui ,  saluant  tour  à  tour  et  Tautel  et 
le  cercueil ,  sembloit  demander  au  premier  la  force  de  regarder  le 
second.  On  eût  dit  que  ces  paroles  de  TÉvangile  du  jour  avoient 
été  particulièrement  choisies  pour  lui  :  Domine,  si  fuisses  hic  y  fra- 
ter  meus  non  fuisset  moriuus.  M*'  le  duc  d'Orléans  et  M.^  le  duc  de 
Bourbon  menoient  aussi  le  deuil ,  avec  M'^  le  duc  d'Angouléme. 

M^  le  coadjuteur  de  Paris  prononça  une  oraison  funèbre  remar- 
quable dans  ce  vieux  sanctuaire  de  nos  chartes  et  de  notre  reli- 
gion ,  qui  entendit  déjà  tant  d'oraisons  funèbres  :  la  première  de 
toutes  fut  celle  de  Ôuguesdin  ,  faite  en  1493  par  l'évèque 
d'Auxerre.  Un  poète  gothique  nous  a  transmis  l'histoire  de  cette 
cérémonie  :  ce  qu'il  dit  si  naïvement  du  bon  connétable  et  du  dis- 
cours du  prélat  s'applique  de  la  manière  la  plus  touchante  à  M^  le 
duc  de  Berry. 

Tow  Im  ^rincQi  foodoient  en  larmes 
Au  mots  que  Tévéque  moatroit , 
Car  il  difloit  :  c  Pleurez,  gendarmes, 
c  Bertrand  qui  très  tant  tous  aimoit. 
ff  On  doit  regretter  les  faits  d*armes 
■€  Qall  it  10  temps  que  U  Tivoit. 
c  Dieu  ait  pitié,  sur  toutes  âmes, 
c  De  la  sienne,  car  bonne  étoit.  » 

Les  honneurs  qui  avoient  fui  M^  le  duc  deBérry  pendant  sa  vie 
l'aeeaUèreiit  après  sa  mort.  Ia  basilique  de  Saint-Denis ,  tendue 
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de  noir  dans  la  longueur  de  la  voûte ,  reaaembloit  à  un  vaste  tom- 
beau. Des  cordons  de  lumières  se  dessinoient  sur  les  draperies  tur 
nèbres  :  des  lampadaires ,  des  candélabres  d'argent ,  des  colonnes 
qui  semblotent  porter  jusqu'au  ciel ,  comme  dit  Bossuet ,  le  magnifir 
que  témoignage  de  notre  néant ,  une  large  croix  de  feu  dans  le  sanc- 
tuaire ,  tout  enfin  surpassoit  l'idée  qu'on  avoit  pu  se  faire  de  cette 
pompe.  Un  clergé  nombreux ,  la  cour ,  l'armée,  les  ambassadeurs 
étrangers ,  les  deux  Chambres ,  les  tribunaux  de  justice  remplis- 
soient  le  chœur ,  la  nef,  les  chapelles  et  les  galeries.  On  chantoit , 
on  agiloit  les  cloches,  on  tiroit  le  canon  autour  d'un  cercueil  muet  : 
il  y  avoit  tant  de  grandeur  dans  cette  pompe ,  qu'on  auroit  cru 
assister  aux  funérailles  de  la  monarchie. 

Et  que  de  sentiments  divers  dans  cette  foule  !  La  révolution 
avoit  convoqué  et  rassemblé  en  présence  de  son  dernier  crime , 
comme  pour  la  juger.,  les  générations  que  trente  années  avoient 
produites  :  tout  ce  qui  avoit  triomphé  ou  souffert  se  rencontroit 
en  ce  moment  à  Saint-Denis.  Et  cette  église  de  l'apôtre  de  la  France, 
que  ne  disoit-elle  pas  elle-même  I  Elle  étaloit  extérieurement  les 
richesses  de  la  mort;  mais  on  avoit  arraché  de  ses  entrailles  ses 
trésors  funèbres. 

La  messe  ouïe ,  on  4ta  le  cercueil  du  catafalque  pour  le  descen- 
dre dans  le  caveau.  Alors  l'héroïne  du  Temple  fut  vaincue  pour 
la  première  fois  :  à  la  vue  du  cercueil ,  elle  se  sentit  prête  à  défail- 
lir ,  et  fût  obligée  de  se  retirer  de  la  tribune  où  elle  étoit  placée  à 
la  droite  du  roi.  Le  roi  lui-même,  à  genoux,  laissa  tomber  sa 
tête  vénérable  sur  ses  deux  mains  jointes  :  la  France  entière  sem- 
bla courber  sa  tête  avec  lui.  11  paroissoit  rouler  dans  son  esprit 
les  pensées  qui  se  présentèrent  à  son  aïeul  Henri  IV,  lorsque  ce- 
lui-ci assistoit ,  dans  la  même  église  de  Saint-Denis ,  au  couron- 
nement de  la  reine.  «  Savez-vous ,  dit  le  vainqueur  d'Ivry  à  son 
«  confesseur ,  ce  que  je  pensois  tout  à  l'heure  en  voyant  cette 
«  grande  assemblée?  Je  pensois  au  jugement  dernier ,  et  au  compte 
«  que  nous  y  devons  rendre  à  Dieu  \  » 

Les  gardes  de  MoiNsieur  portoient  le  corps  de  son  fils  5  leurs 
casques  rapprochés  formoient  une  espèce  de  voûte  mouvante  au- 
dessus  du  cercueil.  M*^  le  duc  d'Angoulôme  descendit  le  premier 
dans  le  souterrain  où  il  alloit  laisser  son  frère.  Ensuite,  selon 
l'antique  usage ,  les  hérauts  d'armes  appelèrent  les  selriteurs  du 
prince.  «  Celui  qui  est  dedans  la  fosse  appelle  l'un  après  l'autre 

«  yie  du  P.  cottofif  par  le  P.  d'Orléans. 
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ce  lesdits  écuyers  qui  apportent  les  éperons ,  gantelets ,  escus , 
«  cotte  d'armes.  Lors  ledit  hérault ,  estant  dans  ladile  voûte ,  crie 
«  par  trois  fois  :  Le  prince  est  mort ,  et  que  l'on  prie  Dieu  pour 
«  soname  *.  » 

Les  entrailles  du  prince  ont  été  portées  à  Lille,  comme  pour 
accomplir  les  paroles  de  Henri  IV  rappelées  aux  Lillois  par  M^^  le 
duc  de  Berry  lui-môme:  Désormais  y  avoit  dit  le  Béamois  aux  ha- 
bitants de  Lille ,  entre  nous ,  c'est  àlavie  y  à  la  mort. 

Le  cœur  de  S.  A.  R.  fut  d'abord  déposé  à  Saint-Denis  par  M.  de 
Bombelles,  évèque  d'Amiens,  premier  aumônier  de  M*"^  la  du- 
chesse de  Berry.  Ce  prélat,  avant  de  recevoir  les  ordres  sacrés, 
combattit  auprès  du  prince;  depuis  longtemps  il  connoissoit  le 
trésor  qu'il  étoit  chargé  de  présenter  aux  gardiens  de  la  sépulture 
royale,  et  il  avoit  plus  de  droit  qu'un  autre  de  leur  dire  :  «  Le 
«  cœur  que  vous  avez  devant  les  yeux  fut  le  plus  noble  et  le  plus 
«  généreux  qui  exista  jamais.  » 

M"^  la  duchesse  de  Berry  a  depuis  réclamé  ce  cœur  comme  son 
bleu.  Une  lettre  de  M.  le  duc  de  Lévis  nous  fait  connoitre  les  dis- 
positions de  la  princesse.  «  La  douleur  de  M""^  la  duchesse  de 
«  Berry  est  profonde,  mais  calme-,  sa  résignation ,  soutenue  par 
«  la  piété  et  la  force  de  son  caractère,  n'est  plus  troublée  par  ce 
«  qui  lui  rappelle  de  cruels  souvenirs.  J'ai  eu  dernièrement  la 
«  bien  triste  commission  de  lui  demander  où  elle  vouloit  que  fût 
«  déposé  le  cœur  du  prince.  Voici  sa  réponse  :  Mes  intentions  sont 
M  arrêtées.  Je  vais  faire  construire  à  Rosny  un  bâtiment  composé  d'un 
M  pavillon  et  de  deux  ailes;  dans  Cune  on  soignera  des  malades,  dans 
«  C autre  on  élèvera  de  pauvres  enfants  :  le  milieu  sera  une  chapelle  où 
M  l'on  priera  pour  mon  mari.  » 

Ce  que  le  prince  chérissoit  davantage ,  c'étoit  en  effet  les  enfants 
et  les  pauvres  :  on  ne  pouvoit  mieux  placer  son  cœur  qu'entre 
deux  monuments  consacrés  à  ce  qu'il  aimoit.  C'est  encore  une 
heureuse  circonstance  qui  fait  d'un  château  de  Sully  le  sanctuaire 
où  reposera  le  cœur  du  petit-fils  de  Henri  IV. 

CHAPITRE  XI. 

PORTRAIT  DU  PRINCE.  CONCLUSION. 

Ici  finit"  l'histoire  de  la  vie  et  de  la  mort  de  Charles-Ferdinand 
d'Artois ,  fils  de  France ,  duc  de  Berry  :  il  ne  nous  reste  plus 

■  Du  Tillet ,  Rec  ueit  des  Rois  de  Fi-ance. 


SUR  LE  DUC  DE  BERRY.  97 

rien  à  dire  de  ce  prince ,  si  ce  n'est  quelque  chose  de  sa  personne. 
Il  avoit  la  tète  grosse ,  comme  le  chef  des  Capets ,  la  chevelure 
mêlée ,  le  front  ouvert ,  le  visage  coloré ,  les  yeux  bleus  et  à  Qeur 
dé  tête ,  les  lèvres  épaisses  et  vermeilles.  Son  cou  étoit  court ,  ses 
épaules  un  peu  élevées ,  ainsi  que  dans  toutes  les  grandes  races  mi- 
litaires. Sa  poitrine ,  où  son  cœur  battoit  sans  déOanceet  sans  peur, 
offroit  une  large  place  au  poignard.  M^  le  duc  de  Berry  étoit  de 
taille  moyenne ,  dé  môme  que  Louis  XIV  \  car  c^est  une  erreur  de 
croire  que  Louis  XIY  étoit  d'une  haute  stature  :  une  cuirasse  qui 
nous  reste  de  lui ,  et  les  exhumations  de  Saint-Denis,  n'ont  laissé 
sur  ce  point  aucun  doute.  Le  prince  dont  nous  venons  d'écrire  la 
vie  avoit  la  mine  brave ,  l'air  de  visage  franc  et  spirituel  :  sa  dé- 
marche étoit  vive ,  son  geste  prompt ,  son  regard  assuré ,  intelli- 
gent et  bon ,  son  sourire  charmant.  Il  s'exprimoit  avec  élégance 
dans  le  commun  discours ,  avec  clarté  dans  les  affaires,  avec  élo- 
quence dans  les  passions.  On  retrouvoit  dans  M''  le  duc  de  Berry 
le  prince,  le  soldat,  l'homme  qui  avoit  souffert,  et  l'on  se  sentoit 
entraîné  vers  lui  par  une  certaine  bonne  grâce  mêlée  de  brusq  ue- 
rie ,  attachée  à  toute  sa  personne.  Quant  à  son  caractère ,  il  se 
trouve  peint  par  ses  actions  à  chaque  page  de  cet  écrit.  M^  le  duc 
de  Berry  avoit  passé  une  vie  noble ,  mais  oubliée;  il  ne  lui  a  fallu 
que  quelques  heures  h  la  fîn  de  sa  dernière  journée  pour  acquérir 
une  gloire  que  cent  triomphes  ne  lui  auroient  pas  obtenue  :  ré- 
compensé à  la  fois  sur  la  terre  et  dans  le  ciel  de  ses  vertus  humai* 
nés  et  de  ses  vertus  chrétiennes ,  le  ^lême  moment  lui  a  donné 
l'immortalité  et  l'éternité. 

Tirons  au  moins  de  notre  malheur  une  leçon  utile,  et  qu'elle 
soit  comme  la  morale  de  cet  écrit. 

Il  s'élève  derrière  nous  une  génération  impatiente  de  tous  les 
jougs,  ennemie  de  tous  les  rois-,  elle  rêve  la  république,  et  est 
incapable  par  ses  mœurs  des  vertus  républicaines.  Elle  s'avance  j 
elle  nous  presse,  elle  nous  pousse  :  bientôt  elle  va  prendre  notre 
place.  Buonaparte  l'auroit  pu  dompter  en  l'écrasant,  en  l'envoyant 
mourir  sur  les  champs  de  bataille,  en  présentant  à  son  ardeur  le 
fantôme  de  la  gloire ,  aHn  de  l'empêcher  de  poursuivre  celui  de  la 
liberté  ;  mais  nous,  nous  n'avons  que  deux  choses  à  opposer  aux 
folies  de  celte  jeunesse  :  la  légitimité  escortée  de  tous  ses  souve- 
nirs ,  environnée  de  la  majesté  des  siècles;'  la  monarchie  représen- 
tative assise  sur  les  bases  de  la  giande  propriété,  défendue  par 
une  vigoureuse  aristocratie,  foriiQée  de  toutes  les  puissances 
morales  et  religieuses.  Quiconque  ne  voit  pas  cette  vérité  ne  voit 
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rien  ,  et  court  à  l'abîme  :  hors  de  cette  vérité,  tout  est  théorie, 
chimère,  illusion. 

Ceux  donc  qui  ne  se  sentiroient  pas  attachés  à  la  famille  royale 
par  tous  les  sentiments  de  respect ,  d'admiration  et  d'amour,  y  doi- 
vent au  moins  tenir  par  leur  intérêt  personnel.  Verser  le  sang  d'un 
Bourbon ,  c'est  ouvrir  les  veines  de  la  patrie  :  dans  l'état  actuel 
des  choses ,  la  légitimité  est  la  vie  môme  de  la  France.  Imaginez , 
calculez ,  combinez  toutes  les  sortes  de  gouvernements  illégitimes , 
en  dernier  résultat  vous  ne  trouverez  rien  de  possible ,  rien  qui 
vous  présente  une  apparence  de  durée,  une  existence  lolérablede 
quelques  années ,  ou  même  de  quelques  mois.  Les  Bourbons  re- 
tirés ,  le  droit  disparoît  ;  alors  s'ouvre  l'immense  carrière  des  faits, 
qui  tous  ont  un  égal  droit  à  vous  opprimer.  La  légitimité  est  en  Eu- 
rope le  sanctuaire  où  repose  la  souveraineté,  par  qui  seule  les  gou- 
vernements subsistent.  Violez  ce  sanctuaire ,  et  la  souveraineté 
n'est  plus  qu'une  divinité  sans  asile ,  exposée  au  milieu  des  ruines 
aux  outrages  de  toutes  les  ambitions. 

Aucune  usurpation  ne  se  pourroit  accomplir  sans  faire  naître  en 
France  la  guerre  civile ,  sans  fournir  un  prétexte  aux  entreprises 
européennes,  sans  exposer  notre  pays  aux  ravages  et  aux  conten- 
tions de  la  politique  étrangère.  La  nation  prétendroit-elle  se  gou- 
verner elle-même?  Elle  l'a  déjà  essayé  :  une  nouvelle  démocratie 
amèneroit  un  nouveau  bouleversement  de  propriétés ,  la  destruc- 
tion de  tous  les  intérêts  nouveaux,  puisque  les  anciens  sont 
anéantis.  Ah  !  que  ceux  quèse  sont  laissé  entraîner  à  des  exagéra- 
tions populaires  se  repentiroient  alors  î  Triomphants  le  premier 
jour,  le  second  ils  seroient  conduits  à  l'échafaud ,  la  tête  encore 
ornée  des  couronnes  de  leur  victoire. 

Seroit-ce  une  élection  militaire  que  l'on  prétendroit  mettre  à  la 
place  de  l'hérédité  légitime?  Elle  eut  aussi  lieu  à  Rome  cette  élec- 
tion :  l'armée  nommant  son  maître ,  et  no  le  recevant  plus  des  lois , 
méprisa  bientôt  son  ouvrage.  Les  barbares,  introduits  peu  à  peu 
dans  les  légions,  s'accoutumèrent  eux-mêmes  à  faire  des  empe- 
reurs ;  et  quand  ils  furent  las  de  donner  le  monde ,  ils  le  gardèrent. 

Si  tous  les  hommes  de  pcobité  et  de  talents  se  veulent  enGn 
réunir  dans  un  système  monarchique,  non-seulement  ils  épargne- 
ront à  la  France  de  nouveaux  malheurs,  mais  ils  sauveront  l'Eu- 
rope, que  menace  une  grande  révolution.  En  examinant  le  fond 
des  principes,  on  s'aperçoit  que  ce  qui  nous  divise  réellement  est 
peu  de  chose  :  ou  cherche  moins ,  pour  se  combattre ,  à  agir  sur 
la  raison  que  sur  les  passions.  Tantôt  c'est  la  féodalité,  détruite 
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depuis  deux  siècles,  dont  on  veut  faire  peur  aux  peuples^  tantôt 
ce  sont  les  misêionnaires  qui  vont  établir  la  guerre  en  prêchant  la 
paix.  Aujourd'hui ,  c'est  une  puissance  occulte  qui  combat  la  puis- 
sance visible  :  triste  invention,  en  vertu  de  laquelle  on  secroiroit 
autorisé  à  traiter  la  légitimité  de  la  douleur  comme  on  a  traité  la 
légitimité  politique!  Mais  non  :  il  existe  réellement  une  puissance 
occulte  qui  répare  les  erreurs  de  l'incapacité,  comme  elle  déjoue 
les  complots  du  crime.  Depuis  trente  ans  ce  gouvernement  secret 
a  marché  auprès  de  tous  les  gouvernements  publics  qui  se  sont 
succédé  dans  notre  malheureuse  patrie.  Placé  au-dessus  de  nous 
dans  des  régions  inaccessibles ,  nos  passions  peuvent  s'en  plaindre , 
mais  elles  ne  peuvent  le  renverser.  Cette  puissance  occulte,  c'est 
rétemelle  raison  des  choses  :  c'est  cette  justice  du  Ciel  qui  rentre 
dans  les  aflaires  humaines  à  mesure  qu'on  s'efforce  de  l'en  bannir  ; 
c'est,  en  un  mot ,  là  Providence  qui  n'auroit  besoin  que  de  se  re- 
tirer un  moment  pour  détruire  l'ordre  de  l'univers,  et  replonger 
le  monde  dans  le  cliaos. 

Si  la  mort  de  M^  le  duc  de  Berry  devoit  nous  laisser  tels  que 
nous  sommes;  si  elle  ne  nous  enseignoit  rien  sur  l'excellence  du 
sang  de  nos  rois,  sur  le  danger  des  doctrines  qui  ont  produit  le 
crime  de  Louvel ,  alors  que  l'on  confie  à  notrc^iété  les  cendres  de 
notre  illustre  prince.  Nous  irons  déposer  sur  quelques  rives  loin- 
taines le  germe  de  la  légitimité  :  la  vertu  attachée  à  ces  cendres 
formera  bientôt  une  société  des  François  qui  les  auront  suivies, 
et  ils  échapperont  à  l'arrêt  que  le  Ciel  prononce  enfin  contre  les 
peuples  sans  jugement  et  rebelles  à  l'expérience. 
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I. 

Lettre  de  Monsieur  {depuis  Louis  XyHI)  h  MM,  Us  officiers ,  sous-ojfficiers, 
grenadiers  et  soldats  du  régiment  irlandais  de  Berwick. 

A  Schœnbornslust,  le  38  juillet  1791 . 

J'ai  reçu,  Messieurs,  airec  une  vraie  sensibilité  la  lettre  que  tous  m'ayez 
écrite.  Je  ferai  parvenir  au  roi  (  Louis  XVI) ,  le  plus  tôt  que  je  pourrai ,  l'expres- 
sion de  vos  sentiments  pour  lui.  Je  vous  réponds  d'avance  qu'elle  adoucira  ses 
peines ,  et  qu'il  recevra  avec  plaisir  de  vous  les  mêmes  marques  de  fidélité  que 
Jacques  II  reçut  il  y  a  cent  ans  de  vos  aïeux.  C4ette  double  époque  doit  former  à 
Jamais  la  devise  du  régiment  deBerwick  :  on  la  verra  désormais  sur  vos  drapeaux  *, 
et  tout  ce  qu'il  y  aura  de  sujets  fidèles  au  roi  y  lira  son  devoir,  et  y  reconnotlra 
le  modèle  qu'il  doit  imiter.  Quant  à  moi ,  Messieurs ,  soyez  bien  persuadés  que 
l'action  que  vous  venez  de  faire  restera  toujours  gravée  dans  mon  ame ,  et  que 
Je  m'estimerai  heureux  toutes  les  fois  que  Je  pourrai  vous  donner  des  preuves  de 
ce  qu'elle  m'inspire  pour  vous. 

•  Signé  Louis-Stamislâs -Xavier. 

II. 

Fragment  des  Mémoires  de  la  Maison  de  Condé, 

La  gelée,  quiavoil  raffermi  les  chemins,  permit  aux  républicains  de  faire  avan- 
cer leur  grosse  artillerie.  Après  s'en  être  servis  pour  battre  les  retranchements  de 
ce  village ,  centre  de  la  position  du  prince ,  comme  ils  l'avoicnt  déjà  fait  la  veille. 
Us  s'avancent  avec  rapidité.  Les  légions  de  Mirabeau  et  de  Hohcnlohc  défendent 
leur  position  avec  la  plus  grande  valeur  ;  mais  l'acharnement  des  républicains 
semble  s'accroître  avec  leur  nombre  ;  ils  pénètrent  dans  le  village  avec  des  cris 
aflk^ux. 

Ce  premier  succès  pouvoit  devenir  décisif  :  un  coup  d'œil  du  prince  l'en  avoit 
averti  ;  et  déjà  sa  résolution  est  prise.  C'étoit  la  seule  qui  convint  au  fils  du 
grand  Condé.  Il  saute  en  bas  de  son  cheval  ;  et ,  tirant  l'épéc ,  il  se  place  à  la 
tète  de  ses  deux  bataillons  gentilshommes  :  «  Messieurs ,  s'écrie-t-il ,  vous  êtes 
«  tous  des  Bayards  ;  il  faut  reprendre  ce  village.  » 

On  ne  lui  répond  que  par  es  cris  :  A  la  baïonnette  I  Et  l'on  se  précipite  à  tra- 

>  Voulant  consacrer  à  jamais  IVpoque  de  1691,  où  le  régiment  de  Derwick  sortit  d'Ir- 
lande pour  servir  le  roi  Jacques  II,  et  répoquede1791,  où  ce  môme  régiment  quitta 
la  France  pour  servir  Tinfortuné  Louis  XVI ,  Monsieur  ordonna  ((ue  ses  drapeaux  porte- 
roient  cette  légende  : 

169t.     Semper  tt  ubiqut  fidelis.     1791. 
Tonjoan  at  partout  fldèlo. 
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vers  le  fea  le  plus  terrible  d'artillerie  et  de  mousqueterie.  I^es  haies  vives ,  les 
maisons ,  les  rues ,  tout  est  emporté  en  dix  minutes  :  des  cris  de  vive  le  Roi  ! 
poussés  à  l'extrémité  du  village ,  annoncent  de  loin  à  la  réserve  que  les  répu- 
blicains en  sont  chassés. 

Pendant  ce  temps ,  le  fils  et  le  petit-fils  se  montroient  dignes  d'un  tel  père  *. 

A  la  tète  de  la  seconde  et  de  la  troisième  division  de  la  cavalerie  noble,  le  due 
de  Bourbon  s'élance  sur  la  cavalerie  républicaine,  et  la  chasse  devant  lui.  Un 
ravin  profond  se  présente  :  emporté  par  son  ardeur,  le  prince  le  ft-anchit  avec 
une  poignée  de  gentilshommes.  Les  républicains  se  hAtent  de  profiter  de  leur 
avantage ,  et  se  flattent  de  les  accabler  :  la  mêlée  est  sanglante  ;  le  prince  est 
grièvement  blessé.  Mais  le  reste  des  escadrons  survient  :  les  cavaliers  républi- 
cains fuient,  et  laissent  deux  pièces  d'artillerie  légère  au  pouvoir  de  leurs  vain- 
queurs. 

Sur  un  autre  point,  le  duc  d'Enghien  conduisoit  au  combat  les  chevaliers  de 
la  couronne.  Presque  seul ,  il  court  enlever  une  pièce  de  canon  ;  ses  habits  sont 
criblés  de  balles  et  de  coups  de  baïonnette  ;  il  est  entouré ,  il  se  défend  eo  héros 
jusqu'à  ce  que  l'on  vienne  le  dégager  :  il  ramène  la  pièce. 

Le  résultat  de  cette  brillante ,  mais  sanglante  journée ,  ne  fut  que  la  gloire 
d'avoir  conservé  une  mauvaise  position  que  quelques  jours  plus  tard  il  fallut 
abandonner. 

liC  maréchal  de  Wurmser  et  plusieurs  généraux  autrichiens ,  malgré  la  froi- 
deur qui  régnoit  entre  eux  et  l'armée  royale*,  vinrent  le  soir  même  féliciter  le 
prince  de  Condé  et  ses  compagnons  d'armes.  «  Eh  bien ,  M.  le  maréchal ,  lui  dit 
«  le  prince,  comment  trouvez-vous  ma  petite  infanterie?»  —  «  Monseigneur, 
«  elle  grandit  au  feu,  »  répondit  le  maréchal.  Les  Autrichiens  furent  peu  étonnés 
d'apprendre  que  des  chevaliers  françois  s'étoient  battus  avec  un  courage  hé- 
roïque ;  mais  ils  ne  purent  refuser  des  larmes  d'admiration  à  des  traits  comme 
celuiHîi  : 

Un  soldat  de  la  légion  de  Mirabeau,  blessé,  jetoit  les  hauts  cris  A  côté  d'un 
chevalier  de  Saint-Louis  qui  avoit  une  jambe  emportée  *  :  «  Songez ,  mon  ami , 
«  lui  dit  cet  Intrépide  ofBcier,  que  votre  Dieu  est  mort  sur  la  croix ,  et  votre  roi 
«  sur  l'échafaud  I  nous  devons  nous  trouver  heureux  de  mourir  pour  leur 
«  cause.  » 

Trois  jours  après,  les  républicains  attaquèrent  de  nouveau  Berstheim  ,  et  de 
nouveau  ils  furent  repoussés  avec  une  perte  considérable.  Désespérant  de  forcer 
le  corps  de  Condé  -dans  cette  position ,  ils  essayèrent  de  se  faire  jour  sur  un 
point  de  la  ligne  autrichienne ,  et  furent  plus  heureux.  Le  comte  de  Wurmser  fit 
entrer  son  armée  dans  les  redoutes  qu'il  avoit  élevées  en  avant  d'Haguenan , 
depuis  le  Rhin  jusqu'aux  montagnes. 

I  C'est  au  récit  de  cette  Journée  que  Delillc  s*écria  dans  sa  langue  : 

Angoalème,  Berry,  soatlennent  leor  irrand  nom. 
Qa'OD  ne  me  vante  plus  ce  triple  Géryon , 
Dont  trois  âmes  mouTolent  la  masse  ëpooranlable. 
J'aime  à  rolr,  surpassant  les  récits  de  la  fable , 
Un  m^me  mprit  rnooToir  trois  héros  à  la  fols. 
Coadë ,  Bourbon ,  Enghieo  le  foDt  d'autres  Rocrois, 
Et,  prodlfues  d'un  sang  chéri  de  la  Ticloire, 
Trub  générations  Tont  eosomble  à  la  gloire. 

>  G'étoil  M.  de  Barras,  oflScier  de  marine ,  frère  du  Directeur. 
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MoMsnuR  (depab  Louis  XVin  ) ,  qoi  étoit  alors  à  Turin ,  n'eut  pas  plutôt  ap- 
pris la  nouvelle  de  ce  combat,  qu'il  éfinyH  au  prince  de  Condé  : 

A  Turin ,  ce  38  décembre  4793. 

Ce  n*est  qu'en  arrivant  ici ,  mon  cher  cousin ,  que  J'ai  reçu  avec  quelque  cer- 
titude la  nouvelle  de  la  glorieuse  affaire  du  2  de  ce  mois  dont  un  bruit  vague 
m'avoit  entretenu  sur  mon  chemin.  11  me  scroit  difficile  de  vous  exprimer  la 
Joie  qu'elle  m'a  causée.  Ce  n'est  pas  assurément  que  Je  doutasse  de  ce  que  peut 
la  valeur  de  la  noblesse  f^ançoise  ;  mais  il  étoit  temps  que  les  rebelles  sussent 
ce  qu'elle  peut  toute  seule;  et  l'affaire  même  de  IVerstheim  ne  le  leur  avoit  appris 
qu'imparfaitement.  Celte  Joie  seroit  cruellement  empoisonnée ,  s'il  me  restoit  la 
moindre  inquiétude  sur  la  blessure  de  votre  fils  :  mais ,  tranquille  à  cet  égard , 
Je  vous  félicite  et  de  cette  blessure  même ,  et  de  la  conduite  que  son  fils  et  lui 
ont  tenue.  Jouissez ,  mon  cher  cousin ,  de  cette  belle  journée,  comme  bon  Fran- 
çois ,  comme  général ,  comme  vaillant  chevalier  et  comme  père.  Pour  moi ,  iodé- 
pendanmient  de  ma  tendre  amitié  pour  vous  et  du  bien  de  l'État ,  je  dois  vous 
avouer  que  mon  amour-propre  Jouit  de  voir  trois  héros  de  mon  saog ,  où  jus- 
((u*k  présent  Je  n'étois  sûr  d'en  trouver  qu'un.  Mais  mon  sentiment  pour  vous  ne 
doit  pas  me  faire  oublier  celte  brave  noblesse  qui  s'est  si  fort  distinguée  sous  vos 
ordre»  :  parlez-lui  bien  du  double  sentiment  que  je  ressens  de  sa  conduite ,  et 
comme  gentilhomme  fk'ançois  et  comme  régent  du  royaume.  Adieu ,  mon  cher 
cousUi  :  vous  connoissez  bien  toute  mon  amitié  pour  vous. 

Signé  Louis-Stam  isLAS-XAvna. 

Lettre  de  MoMSlina  {régent  du  royaume)  au  duc  de  Bourbon, 

Turin ,  le  28  décembre  479S. 

Je  reçois  en  arrivant  ici ,  mon  cher  cousin ,  la  nouvelle  certaine  de  la  gloire  que 
vous  venez  d'acquérir  et  de  la  blessure  que  vous  avez  reçue.  Cette  dernière 
auroit  empoisonné  toute  la  joie  de  la  première,  si  je  n'avois  su  en  même  temps 
qu'elle  n'est  pas  dangereuse.  Je  vous  avoue  que  je  vous  l'envie  :  cependant  je 
vous  aime  trop  sincèrement  pour  ne  pas  vous  en  féliciter  de  tout  mon  cœur,  en 
souhaitant  cependant  que  pareille  chose  ne  vous  arrive  plus.  Ce  n'est  ni  comme 
parent,  ni  comme  ami  que  Je  vous  parle  ainsi  ;  c'est  comme  régentdu  royaume,  c'est 
parceque  Je  sais  mieux  que  personne  la  perte  que  l'Etat  feroii  en  vous  perdanL 

Adieu ,  mon  cher  cousin.  Puissiez-vous  être  bientôt  guérl-ei  voler  à  de  nou- 
TcUes  victoires  !  Vous  connoissez  mou  amitié  pour  vous. 

Signé  Louis-Stanislas-Xavikii. 

Lettre  de  Monsieur  {régent  du  royaume)  à  Monseigneur  le  duc  d*Enghien» 

A  Turin ,  ce  28  décembre  4795. 

J'ai  appris ,  mon  cher  cousin ,  avec  un  plaisir  que  mon  amour  pour  mon  sang 
et  l'amitié  que  vous  me  connoissez  pour  vous  vous  expliqueront  facilement,  la 
gloire  que  vous  avez  acquise  à  la  journée  du  2  de  ce  mois.  Vous  êtes  à  l'âge  et 
vous  portez  le  nom  du  vainqueur  de  Rocroy  ;  son  sang  coule  dans  vos  veines  ; 
vous  venez  de  retracer  sa  valeur  ;  vous  avez  devant  les  yeui  l'exemple  d'un  père 
■et  d'un  grand>|)cre  au-dessus  de  tous  les  éloges  :  que  de  motifs  d'espérer  que 
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Toas  «erez  an  jour  la  gloire  et  l'appui  de  rÉtatl  Vous  pouvez  croire,  vous  ai- 
mant comme  je  le  fais,  que  je  Jouis  bien  sincèrement  de  ces  heureux  présages* 
Adieu,  mon  cher  cousin.  Soyez  bien  persuadé  de  toute  mon  amitié  pour  vous. 

Si(;né  Louis-Stahislas-Xavisb. 

ni. 

Lettre  de  Monsieur  ,  comte  d'Artois ,  à  Monseigneur  le  prince  de  Condé, 

Edimbourg,  29  novembre  1795. 

Vous  avez  bien  justement  apprécié ,  mon  cher  cousin ,  tous  les  sentiments  que 
j'ai  éprouvés  en  lisant  votre  lettre  du  3  novembre  et  les  pièces  qui  y  étoient  join- 
tes ,  puisque  vous  êtes  content  de  mon  fils  '  :  je  jouis  de  sa  conduite.  Je  partage 
au  fond  de  Tame  la  gloire  et  l'honneur  dont  vos  compagnons  de  fidélité  se  sont 
couverts  ;  mais  les  nouvelles  publiques  n'ayant  pas  été  aussi  discrètes  que  vous 
sur  un  objet  dont  vous  ne  parlez  point ,  permettez-moi  de  vous  dire  que  conune 
parent,  comme  ami,  et  comme  dévoué  à  la  cause  que  nous  défendons,  Je 
trouve  une  jouissance  aussi  douce  que  solide  à  entendre  juger  votre  conduite 
comme  elle  mérite  de  l'être,  et  à  vous  voir  augmenter  tous  les  jours  une  consi- 
dération si  flatteuse  pour  ceux  qui  vous  aiment ,  si  honorable  pour  ceux  qui  vous 
sont  liés  par  le  sang,  et  si  importante  pour  les  inlérèts  de  notre  roi.  Ceci  n'est 
point  un  compliment ,  c'est  l'expression  simple  de  mon  cœur  et  de  ma  raison. 

Je  joins  ici  ma  lettre ,  que  je  vous  prie  de  remettre  de  ma  part  au  duc  d'En- 
ghien.  Je  ne  lui  parle  que  de  mon  amitié  ;.  mais  c'est  le  roi ,  c'est  la  France  en- 
tière que  je  félicite  de  ce  qu'il  est  et  de  ce  qu'il  sera  Un  Jour ,  en  suivant  la  glo- 
rieuse  route  que  vous  lui  avez  tracée. 

Vous  sentirez  mieux  qu'un  autre ,  mon  cher  cousin ,  que  celui  qui  remplit  son 
devoir  trouve  dans  sa  propre  conduite  une  compensation  aux  sacrifices  les  plus 
pénibles.  Mais  Je  dois  vous  avouer  que  depuis  le  mois  de  juin  j'éprouve  un  sup- 
plice difficile  à  exprimer  de  ma  douloureuse  inaction ,  et  d'être  privé  de  parta- 
ger les  dangers ,  les  fatigues  et  la  gloire  de  vos  intrépides  compagnons  d'armes. 
Soyez  du  moins  mon  interprète  auprès  d'eux  ;  parlez-leur  de  mes  regrets,  de  met 
sentiments ,  de  mon  admiration  pour  leur  constance  autant  que  pour  leur  valeur, 
etajoutez4eor  qu'uniquement  occupé  de  nos  intérêts  communs  j'espère  que  le  Ciel 
finira  par  protéger  mes  efforts  et  par  rendre  heureux  les  fidèles  François  qui  ont 
toujours  suivi  le  chemin  de  l'honneur. 

Je  n'avois  pas  attendu  votre  lettre  pour  solliciter  auprès  du  gouvernement  bri- 
tannique les  moyens  qui  nous  sont  nécessaires  pour  profiter  utilement  du  suc- 
cès des  Autrichiens  et  de  ceux  de  notre  armée.  La  négociation  entamée  à  Paris 
ne  facilitoit  pas  mes  démarches  ;  cependant,  le  départ  de  M.  de  Précy  vous  aun 
prouvé  qu'elle  n'avoit  pas  été  totalement  infructueuse.  Je  viens  de  les  renouveler 
encore  avec  plus  de  vivacité  que  jamais  :  j'espère  que  les  ministres  seront  frap- 
pés de  la  nécessité  de  vous  procurer  des  secours  extraordinaires,  et  je  me  flatte 
que  vous  en  recevrez  de  sufilsants  si  vos  tristes  pressentiments  ne  viennent  pas  à 
se  réaliser.  Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails  sur  la  situation  des  choses  et  des 
esprits  ;  mais  Je  compte  envoyer  le  mois  prochain  un  courrier  au  roi ,  et  je  le 
prierai  de  vous  communiquer  des  détails  intéressants  et  peut-être  favorables. 

Avant  de  terminer  cette  lettre ,  il  faut  que  je  vous  parle  d'un  objet  qui  tient  à 

»  Moiiseigoeur  le  duc  de  Bcrry. 
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mon  cœar  :  il  parott  que  mon  fils  s*esl  conduit  en  joli  garçon ,  et  qu'il  a  du  goût 
pour  les  coups  de  fusil.  C'est  toujours  bon  en  soi-même  ;  mais  cela  ne  suffit  pas; 
dans  sa  position ,  il  faut  qu'il  se  mette  promptement  en  état  de  bien  servir  son 
roi  ;  et  c'est  à  vous  que  je  m'adresse  avec  confiance ,  mon  cher  cousin ,  pour  que 
vous  employiez  toute  votre  autorité  de  général ,  et  toute  celle  que  mon  amitié  a 
remise  entre  vos  mains  ,  à  exiger  qu'il  occupe  tout  son  hiver  à  travailler  bien  sé- 
rieusement au  métier  de  la  guerre,  é  se  rendre  digne  de  commencer  l'année  pro- 
chaine à  conduire  des  troupes.  Je  ne  vous  indiquerai  aucuns  moyens  à  cet  égard; 
personne  ne  saura  mieux  que  vous  exciter  son  émulation  et  lui  inspirer  le  désir 
de  l'instruction  ;  mais  vous  jugerez  facilement  combien  je  serai  sensible  à  cette 
nouvelle  preuve  de  votre  amitié. 

Adieu ,  mon  cher  cousin ,  je  ne  veux  rien  changer  au  rendez-vous  que  je  vous 
al  donné  ;  et  c'est  vers  ce  but  que  tendent  tous  mes  efTorts.  Je  vous  renouvelle  du 
fond  du  cœur  l'assurance  de  l'amitié  bien  tendre  et  bien  constante  qui  m'attache  à 

vous  pour  la  vie. 

Signé  CnARLES-PiiJLiPPE. 

P,  S.  Je  dois  vous  dire  que  tous  trouverez  mon  fils  tout  prévenu  sur  ce  que 
Je  TOUS  demande  pour  lui. 

IV. 

Lettre  du  roi  Louis  XyiU  a  Monseigneur  le  Prince  de  Condé, 

Mon  cousin,  je  suis  touché,  comme  je  dois  l'être,  des  sentiments  que  vous 
m'exprimez  au  sujet  de  la  perte  irréparable  que  je  viens  de  faire  en  la  personne 
du  roi,  mon  seigneur  et  neveu.  Si  quelque  chose  peut  adoucir  ma  juste  douleur , 
c'est  de  la  voir  partagée  par  ceux  qui  me  sont  chers  à  tant  de  titres.  La  France 
perd  un  roi  dont  les  heureuses  qualités,  que  j'avois  vues  se  développer  dès  sa 
plus  tendre  enfance,  annoncolent  qu'il  seroil  le  digne  successeur  du  meilleur  des 
rois  ;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  implorer  le  secours  de  la  divine  Providence  pour 
qu'elle  me  rende  digne  de  dédommager  mes  sujets  d'un  si  grand  malheur.  Leur 
amour  est  le  premier  objet  de  mes  désirs ,  et  j'espère  qu'un  jour  viendra  où , 
après  avoir,  comme  Henri  IV,  reconquis  mon  royaume.  Je  pourrai,  comme 
Louis  XH ,  mériter  le  Utre  de  père  de  mon  peuple.  Dites  aux  braves  gentilshom- 
mes et  aux  fidèles  troupes  dont  je  vous  ai  confié  le  commandement,  que  l'attache- 
ment qu'ils  m'expriment  par  votre  organe  est  déjà  pour  moi  l'aurore  de  ce  beau 
Jour ,  et  que  Je  compte  principalement  sur  vous  et  sur  eux  pour  achever  de  le 
faire  éclore.  Je  vous  renouvelle  avec  plaisir  l'assurance  de  tous  les  sentiments 
avec  lesquels  Je  suis , 

Mon  cousin, 

Votre  très  affectionné  cousin , 

Louis. 

V. 
A  L'ARMÉE. 

ARiegel,lol8avriH796. 

Des  circonstances  impérieuses  bous  retenoient  depuis  trop  longtemps  éloigné 
de  TOUS ,  lorsqu'une  insulte  aussi  imprévue  que  favorable  à  nos  vœux  ne  nous  a 
plus  laissé  d'asile;  mais  on  ne  peut  nous  ravir  celui  de  l'honneur. 
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I^  sénat  de  Venise  nous  a  fait  signifier  de  sortir ,  dans  le  plus  court  délai , 
des  États  de  sa  république.  A  celle  démarche,  non  moins  offensante  pour  l'hon« 
neur  du  nom  françois  que  pour  noire  personne  même ,  nous  avons  répondu  : 

«  Je  partirai ,  mais  j'eiigc  deux  conditions  :  la  première ,  qu'on  me  présente  le 
«  livre  d'or  où  ma  Tamille  est  inscrite,  afin  que  j'en  raye  le  nom  de  ma  main  ;  la 
«  seconde  ,  qu'on  me  rende  l'armure  dont  l'amitié  de  mon  aïeul  Henri  IV  a  fait 
«  présent  à  la  république  '.  » 

Nous  venons  nous  rallier  au  drapeau  blanc ,  près  du  héros  qui  vous  commande 
et  que  nous  chérissons  tous.  Nous  nous  livrons  avec  confiance  à  l'espoir  que  notre 
arrivée  sera  pour  vous  un  nouveau  litre  aux  généreux  secours  que  vous  avez 
déjà  reçus  de  leurs  majestés  impériale  et  britannique. 

Notre  présence  contribuera  sans  doute ,  autant  que  votre  valeur,  é  hâter  la  fin 

des  malheurs  de  la  France ,  en  montrant  à  nos  sujets  égarés ,  encore  armés  contre 

nous ,  la  différence  de  leur  sort  sous  les  tyrans  qui  les  oppriment ,  avec  celui  dont 

jouissent  des  enfants  qui  entourent  un  bon  père. 

Louis. 

VI. 

LetUe  de  Monseigneur  le  duc  d*  Angouléme  a  Monseigneur  le  prince  de  Condé, 

Blankcnbourg ,  S7  avril  1797. 

Monsieur  mon  consin ,  j'attendois  depuis  longtemps  avec  une  bien  vive  impa- 
tience le  moment  où  il  me  seroit  permis  de  venir  tne  réunir  à  mon  flrére  sous  vos 
ordres.  Cet  heureux  moment  est  donc  enfin  arrivé  ;  nous  ne  perdons  pas  un  in- 
stant pour  nous  rendre  auprès  de  vous.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  m'accor- 
der  vos  bontés  et  votre  amitié.  Je  vous  les  demande  avec  confiance ,  et  je  ne 
négligerai  rien  pour  m'en  rendre  digne.  J'envie  à  mon  frère  le  bonhenr  qu'il  a  eu 
d'être  à  l'armée  depuis  trois  ans ,  pendant  que  j'étois  dans  une  inactivité  cruelle. 
Les  circonstances  qui  en  ont  ainsi  ordonné  me  peinoient  vivement. 

Agréez  l'hommage  du  zèle  d'un  volontaire  ,  et  l'assurance  de  la  haute  considé- 
ration ,  de  l'entière  confiance  et  de  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je  serai  pour 
la  vie, 

Monsieur  mon  cousin , 

Votre  très  affectionné  cousin , 

LoniS-AlITOiNE. 

Lettre  de  Monseigneur  le  duc  de  Berry  à  Monseigneur  le  prince  de  Condé. 

Blankenbourg ,  27  avril  1797. 

Enfin ,  Monsieur,  mon  frère  est  arrivé  hier.  Vous  jugerez  facilement  la  joie  que 
j'ai  éprouvée  en  le  revoyant.  Ma  joie  est  d'autant  plus  vive  que  notre  retour  à 

*  Celte  réponse  fut  faite  au  marquis  Garlotli,  chargé  par  le  sénat  de  Venise  de  porter 
au  roi  Tordre  de  quitter  les  États  de  la  république.  Le  podestat  Pringli  ayant  protesté ,  Sa 
Majesté  répliqua  le  lendemain  dans  les  termes  suivants  : 

((  J*ai  répondu  hier  à  ce  que  vous  m'avez  déclaré  au  nom  de  votre  gouvernement;  vous 
«  m*apporlez  aujourd'hui  une  protestation  au  nom  du  podestat  ;  je  ne  la  reçois  pas  :  je  ne 
«  recevrai  pas  davantage  celle  du  sénat.  J'ai  dit  que  je  parlirois  ;  je  partirai-  en  effet  dèa 
«  que  j'aurai  reçu  le  passe-port  que  j'ai  envoyé  chercher  à  Venise,  mais  je  persiste  dans 
o  ma  réponse  ;  je  me  la  devois,  et  je  n'oublie  pas  que  Je  suis  le  roi  de  France.  » 
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TArmée  seM  très  prompt  :  nous  ne  devons  rester  qne  cinq  ou  sii  jours  ici,  et  nous 
ne  perdrons  pas  de  temps  en  chemin  pour  revenir.  Je  fais  bien  des  vœux  pour 
qu'on  ne  tire  pas  de  coups  de  fusil  pendant  mon  absence ,  mais  que  cette  campagne, 
qu'on  peut  bien  regarder,  Je  crois,  comme  la  dernière,  soit  active.  Je  le  désire 
vivement  pour  mon  instruction  et  pour  mon  frère  ;  car  je  suis  bien  persuadé  qu'il 
faut  qne  les  Bourbons  se  montrent ,  et  beaucoup ,  et  que  hors  de  France  ils  doi- 
vent commencer  par  gagner  l'estime  des  François ,  avec  leur  amour.  Nous  avons 
appris  que  les  républicains  avoient  passé  le  Rhin  à  Neuwied,  et  qu'après  avoir 
repoussé  les  Autrichiens  ils  éloient  déjà  aux  portes  de  Francfort,  lorsqu'un  cour- 
rier arriva ,  apportant  la  nouvelle  d'un  armistice  conclu  entre  les  armées  autri- 
chiennes et  françoises  sur  toute  la  ligne.  Un  courrier  allant  de  Vienne  k  Londres, 
ayant  passé  ce  matin  ici ,  a  dit  que  l'empereur  alloit  se  mettre  en  personne  à  la 
tète  de  l'armée  d'Italie,  et  que  l'archiduc  Charles  alloit  reprendre  le  commande- 
ment de  celle  du  Rhin.  Dieu  veuille  nous  rendre  notre  aimable  chef,  et  nous 
mettre  encore  à  portée  de  combattre  sous  ses  ordres  ! 

Veuillez  recevoir,  Monsieur,  l'hommage  du  vif  empressement  que  j'ai  de  roc 
retrouver  sous  vos  ordres,  et  du  sincère  et  respectueux  attachement  que  je  vous 
al  voué  pour  la  vie. 

GiTARLRS-FeRDIN  AN  D. 

VII. 

Lettre  du  Roi  a  Monseigneur  le  prince  de  Condc. 

AMiltau,cel0juinl799. 

Enfin ,  mon  cher  cousin ,  un  de  mes  vœux  les  plus  ardents  est  accompli  ;  mes 
enfants  sont  unis.  Je  retrouve  dans  ma  nièce,  avec  un  attendrissement  plus  facile 
à  sentir  qu'à  exprimer,  les  traits  réunis  des  infortunés  auteurs  de  ses  jours.  Cette 
ressemblance,  si  douce  et  si  déchirante  à  la  fois,  me  la  rend  plus  chère,  et  doit 
redoubler  l'intérêt  qu'elle  mérite  si  bien  par  elle-même  d'inspirer  à  tout  bon 
François.  Le  mariage  a  été  célébré  ce  matin  :  je  m'empresse  de  vous  l'apprendre , 
bien  sûr  que  vous  partagerez  ma  joie. 

Annoncez  cette  heureuse  nouvelle  à  l'armée  :  elle  ne  peut  que  paroltre  d'un 
bon  augure  à  vos  braves  compagnons ,  au  moment  où  ils  vont  rentrer  sur  vos 
traces  dans  une  carrière  qu'ils  ont  si  glorieusement  parcourue  ;  et  ils  béniront  avec 
moi  le  souverain  magnanime  auquel  nous  devons  ce  double  bienfait.  Ajoutez-leur 
de  ma  part  que  j'ai  commencé  à  retrouver  le  bonheur,  mais  qu'il  ne  sera  complet 
pour  moi  que  le  jour  où  je  pourrai  me  retrouver  parmi  eux  au  poste  où  l'honneur 
m'appeUe. 

Adieu ,  mon  cher  cousin  :  vous  connoissez  toute  mon  amitié  pour  vous. 

Louis. 
VIII. 

«  Eu  quel  lieu  du  monde  nos  tempêtes  n'ont-elles  point  jeté  les  enfants  de 
saint  Louis  ?  quel  désert  ne  les  a  point  vus  pleurant  leur  terre  natale?  Telles  sont 
les  destbnées  huitaines  :  un  François  gémit  aujourd'hui  sur  la  perte  de  son  pays , 
aux  mêmes  bords  dont  les  souven'u's  inspirèrent  autrefois  le  plus  beau  des  eantl- 
ques  sur  l'amour  de  la  patrie  : 

Super  flumlna  Babylonis. 
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«  Hélas  !  eti  fiU  d'Aaron  qui  suspendirent  leur  cinnor  aai  saules  de  Babylone 
ne  rentrèrent  pas  tous  dans  la  cité  de  David;  ces  ûUes  de  Judée  qui  s'écrioient  sur 
les  bords  de  l'Ëuphrate  : 

O  rives  du  Jourdain  !  ô  champs  aimés  des  cieux  I 
Sacré  mont ,  fertiles  vallées , 
Du  doux  i^ys  de  nos  aTeux 
Serons-nous  toujours  exilées  ? 

ces  compagnes  d'Esther  ne  revirent  pas  toutes  Emmaûs  et  Bethel.  Plusieurs  lais- 
sèrent leurs  dépouilles  aux  champs  de  la  captivité  ;  et  c'est  aipsi  que  qpus  rencon- 
trâmes loin  de  la  France  le  tombeau  de  deux  nouvelles  Israélites  : 

Lyrnessi  domus  alla ,  solo  Laurentc  scpulcrum  ! 

Il  nous  étoit  réservé  de  retrouver  au  fond  de  la  mer  Adriatique  le  tombeau  de 
deux  filles  de  rois  '  dont  nous  avions  entendu  prononcer  l'oraison  funèbre  dans  un 
grenier  à  Londres.  Ab  !  du  moins  la  tombe  qui  renferme  ces  nobles  dames  aura 
vu  une  fois  interrompre  son  silence  ;  le  bruit  des  pas  d'un  François  aura  fait  tres- 
saillir deux  Françoises  dans  leur  cercueil.  Les  respects  d'un  pauvre  gepMlbomme 
à  Versailles  n'eussent  été  rien  pour  des  princesses  ;  la  prit;rc  d'un  chrétien  en 
terre  étrangère  aura  peut-être  été  agréable  à  des  saintes.  »  {Sur  le  P^ofagepUr 
toresque  et  historique  de  l'Mspagnef  par  M.  Alexandre  de  Labprxle.) 

IX. 

Lettre  de  Monseigneur  le  duc  de  Berry  a  Monseigneur  le  prince  de  Condé, 

Rome ,  ce  30  juin  1800. 

La  nouvelle  de  l'armistice  m'a  arrêté  ici.  N'ayant  rien  à  taire  à  Païenne  jus- 
qu'au retour  de  la  reine,  j'ai  obtenu  du  roi  la  permission  d'aller  faire  la  can^ 
pagne  avec  M.  le  prince  de  Condé.  Cela  auroit  été  un  grand  bonheur  pour  moi  dç 
le  voir  ;  Je  lui  aurois  demandé  la  permission  de  la  faire  comme  volontaire ,  a,vec 
mon  firère.  Je  me  faisois  un  bien  grand  plaisir  de  penser  au  moment  où  je  pourrois 
me  retrouver  avec  mes  braves  compagnons  d'armes,  auxquels  je  suis  si  attacb*^* 
Une  nouvelle  qui  m'avoit  paru  très  naturelle ,  car  on  disoit  que  M.  le  duc  d'En- 
ghien  avoit  fait  des  prodiges  de  valeur  avec  son  régiment  à  Yerderic ,  m'avoit 
fait  hâter  encore  plus  mon  départ  de  Naples ,  et  je  ne  faisois  que  de  changer  de 
chevaux  ici  lorsque  j'ai  appris  cet  armistice,  produit  des  succès  incroyables  de 
Buonapart^.  Nous  attendons  pour  voir  ce  que  cela  deviendra. 

Je  prie  M.  iç  prince  de  Condé  d'être  persuadé  da  ylf  regret  qm^J'ai  de  n'avoir 
jfài  pu  le  r^oiadre  et  Uii  prouver  le  sincère  et  tendre  attaçhomçBl  que  ses  koMr 
tés  ont  gravé  dans  moM  cœur. 

CHAlLEI-FfiaDOf  AU  D. 

Lettre  de  Monseigneur  le  duc  de  Berry  a  M,  Açtori ,  ministre  de  S\  M.  le  rot 

des  Deux- Si  cites. 

Je  VOUS  écris ,  Monsieur,  avec  la  franehise  d'un  Bourbon  qui  parle  au  «inlstre 
>  Headames  Victoire  et  Adélaïde  de  Franco ,  tantes  de  Louis  XVL 
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d'un  Roi-Bourbon ,  d'un  roi  qui  n'a  cessé  de  montrer  un  attacliement  géoérenx  â 
là  partie  de  sa  famille  si  cruellement  traitée  par  la  fortune. 

J'ai  appris  avec  une  vive  douleur  que  le  roi  avoit  désapprouvé  la  démarche 
que  j'avois  faite  de  quitter  Rome  pour  aller  joindre  l'armée  de  Condé.  La  no- 
blesse ûdèle  avec  laquelle  j'ai  fait  huit  campagnes  n'avoit  jamais  vu  tirer  un 
coup  de  fusil  sans  que  je  fusse  à  sa  tétc.  Au  moment  où  mon  f^re  venoit  de  la 
joindre,  il  me  mandoit:  «Nous  attaquons  le  15  septembre.  »  Si  j'avois  attendu 
les  ordres  du  roi ,  je  perdois  le  temps  :  je  suis  donc  parti  sur-le-champ  Je  suis 
arrivé  le  15,  et  le  16  nous  étions  au  bivouac,  devant  attaquer  le  lendemain.  Je 
n'aurois  jamais  quitté  l'armée  napolitaine ,  si  elle  avoit  été  devant  l'ennemi  ;  mais 
tout  paroissoit  indiquer  de  ^  côté  la  plus  grande  tranquillité.  D'ailleurs ,  volon- 
taire sous  M.  de  NazcUi,  ou  sous  M.  de  Damas,  que  j'ai  vu  si  longtemps  colonel 
à  l'armée  de  Condé ,  ce  n'étoit  pas  une  position  bien  agréable  pour  moi ,  et  je  n'y 
pouvois  être  d'aucune  utilité  au  service  du  roi.  Depuis  que  la  paix  a  été  faite,  je 
vous  ai  écrit  trois  fois  sans  recevoir  jamais  de  réponse  de  vous.  Cette  incertitude- là 
est  cruelle  :  pourquoi  ne  pas  me  dire  franchement  les  volontés  du  roi  à  mon  égard? 
J'aurois  été  aussi  heureux  qu'il  est  possible ,  lorsqu'on  n'est  pas  dans  son  pays , 
d'être  uni  à  la  famille  de  Naples ,  et  de  tout  devoir  à  des  parents  aussi  bons.  Mais 
les  circonstances  empêchent-elles  cette  union  ?  Ma  présence  seroit-elle  incom- 
mode? Le  traitement  qu'on  a  bien  voulu  m'accorder  est-il  une  gêne  dans  un  mo- 
ment où  les  finances  du  roi  sont  si  cruellement  obérées  ?  Je  mets  le  tout  à  ses 
pieds  avec  la  même  reconnoissancc  :  je  vous  supplie  seulement  de  vouloir  bien 
faire  continuer  de  payer  les  5,000  ducats  que  le  roi  a  eu  l'extrême  bonté  d'accorder 
auxofticiers  de  ma  maison.  Ces  gentilshommes,  invariables  dans  leur  devoir  et 
dans  leurs  principes,  ne  fléchiront  jamais  la  tête  sous  le  joug  d'un  usurpateur ,  et 
tous  ont  abandonné  leurs  fortunes  pour  me  suivre.  Je  ne  réclame  donc  rien  pour 
moi  que  le  passé.  Je  n'ai  eu  jusqu'ici  d'autres  ressources  que  la  générosité  du  roi; 
mais  vous  savez  sûrement  les  relards  que  j'ai  éprouvés.  Cela  me  met  dans  le 
plus  grand  embarras.  N'ayant  rien  à  moi ,  je  regarderois  comme  une  infamie  de 
faire  une  dette. 

Je  suis  bien  sûr  que  vous  sentirez  les  raisons  de  mon  empressement  à  con- 
noitre  mon  sort  quand  vous  saurez  que  dans  un  mois  je  n'aurai ,  en  vendant 
mes  équipages ,  que  de  quoi  rejoindre  mon  père. 

Ch  arlbs-Feiu)l\ai«p  . 

X. 

Entrevue  âe  Louis  XVlli  avec  M,  Meyer* 

^'  H.  Meyer,  président  de  la  régence  de  Varsovie ,  fut  introduit  auprès  du  roi  le 
36  février  1803,  en  qualité  d'envoyé  du  cabinet  de  Berlin.  Il  étoit  chargé  d'an- 
noncer à  S.  M.  que  Buonaparte  étoit  disposé  à  lui  assurer  des  indemnités  en 
Italie,  si  elle  vouloit  renoncer ,  ainsi  que  les  membres  de  sa  famille,  au  trône  de 
France.  S.  M.  répondit  sur-le-champ  : 

«  Je  ne  confonds  pas  M.  Buonaparte  avec  ceux  qui  l'ont  précédé  ;  j'estime  sa 
«  valear ,  ses  talents  militaires;  je  lui  sais  gré  de  plusieurs  actes  d'administration; 
«  car  le  bien  que  l'on  fera  à  mon  peuple  me  sera  toujours  cher  :  mais  il  se  trompe 
«  s'il  croit  m'engag^r  à  transiger  sur  mes  droits  :  loin  de  là ,  il  les  établiroit  lui- 
«  même ,  s'ils  pouvoient  être  litigieux ,  par  la  démarche  qu'il  fait  en  ce  moment. 
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«  JMgnore  quels  sont  les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et  sur  moi  ;  mais  je 
«  connois  les  obligalions  qu'il  m'a  imposées  par  le  rang  où  il  lui  a  plu  de  me 
«  faire  naitre.  Ghrélien ,  Je  remplirai  ces  obligalions  jusqu'à  mon  dernier  soupir; 
«  fils  de  sainl  Louis ,  je  saurai ,  à  son  exemple,  me  respecter  jusque  dans  les 
«  fers;  successeur  de  François  P'Jeveui  du  moins  pouyobr  dire  comme  lui: 
«  Nous  avions  tout  perdu  tfors  l'honneur.  » 

—  «  L'influence  de  Buonaparte  s'étend  sur  toute  l'Europe.  N'est-il  pas  à  crain- 
dre, dit  M.  Meyer,  qu'il  ne  force  les  souverains  dont  Votre  Majesté  reçoit  deS' 
subsides  à  les  lui  retirer  ?  » 

^  «  Je  ne  crains  pas  la  pauvreté ,  répliqua  le  roi  ;  s'il  le  falloit ,  je  mangeroi^ 
*  du  pain  noir  avec  ma  famille  et  mes  fidèles  serviteurs  ;  mais ,  ne  vous  y  trom-^ 
«  pez  pas ,  je  n'en  serai  jamais  réduit  là  ;  j'ai  une  autre  ressource  dont  je  né 
«  crois  pas  Revoir  user  tant  que  j'ai  des  amis  puissants  ;  c'est  de  faire  connoltrè 
«  mon  état  en  France ,  et  de  tendre  la  main ,  non  au  gouvernement  usurpateur,- 
«  cela ,  jamais  !  mais  à  mes  fidèles  sujets ,  et,  croyez-moi ,  je  serois  bientôt  plu» 
«  riche  que  je  ne  suis.  » 

L'envoyé  persista  et  fit  pressentir  au  roi  que  Buonaparte  pourroit  contraindre 
la  plupart  des  puissances  européennes  à  lui  refuser  un  asile. 

«  Je  plaindrai  le  souverain ,  ajouta  S.  M. ,  qui  se  croira  forcé  de  prendre  utf 
«  parti  de  ce  genre,  et  je  m'en  irai,  » 

On  connolt  l'adhésion  des  princes  à  la  réponse  de  Louis  XYIIL  Ce  monarqueP 
reçut ,  quelques  jours  après ,  du  prince  de  Gondé  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  Monseigneur  le  princa  de  Condé  au  Roi, 

Wanstcd  ,  le  29  avril  1803. 
Sue, 

Après  avoir  rempli ,  avec  les  autres  princes  de  votre  maison  qui  se  trouvent 
en  Anglelcrre ,  le  devoir  que  nous  imposoit  l'incroyable  circonstance  dont  Votref 
Majesté  a  bien  voulu  nous  faire  part ,  qu'il  me  soit  permis  do  lui  offrir  l'hommage^ 
parliculici'  de  mon  admiration  pour  les  superbes  réponses  qu'elle  a  faites  à  \àh 
proposition  dont  elle  a  daigné  nous  instruire.  Faits  pour  marcher  en  toute  occa' 
slon  à  la  suite  de  Votre  Majesté,  c'est  avec  autant  d'enthousiasme  que  de  recon** 
noissance  que  nous  avons  suivi  le  glorieux  exemple  et  les  ordres  paternels  que 
Votre  Majesté  nous  donnoit,  dans  ces  temps  malheureux  dont  Votre  Majesté,  so 
trouve  (passagèrement,  je  ne  cesse  de  l'espérer)  la  première  victime.  C'est  une 
grande  consolation  pour  ceux  qui  ont  l'honneur  de  lui  appartenir  par  les  liens  du 
sang,  de  n'avoir  qu'à  suivre  les  traces  d'un  roi  qui  sait  si  dignement  repousser 
l'injure,  et  répondre  avec  autant  de  raison,  de  noblesse  et  d'éloquence,  à  une 
pareille  proposition.  Puissent  les  François  apercevoir  enfin  tout  le  bonheur  dont 
ils  se  priveroient  s'ils  ne  remettoient  pas  sur  son  trône  un  roi  si  digne  de  les 
gouverner,  et  dont  toutes  les  paroles  et  les  actions  commandent  également  le 
respect  et  l'amour  ! 

Mon  attachement  particulier  à  la  personne  de  Votre  Majesté  redoubleroit,  s'il 
étoil  possible ,  après  ce  qu'elle  vient  de  faire  ;  mais  il  y  a  longtemps  que  ce  senti- 
ment est  aussi  fortement  gravé  dans  mon  cœur  que  ma  vénération  pour  les  vertus 
de  Votre  Majesté  et  mon  profond  respect  pour  elle. 

LOUIS-JOSIPH  DE  BOUKBOR. 
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îléponse  du  Roi, 

A  YartOTie ,  le  SS  mai  180S. 

J*ai  reçu /num  cher  cousin,  A  fort  peu  de  distance  l'une  de  l'autre,  vos  deux 
lettres 'dés  *9  ftyirier  et  22  aviil.  Vous  ne  pouvez  douter  du  plaisir  que  m'ont  fait 
les  sentiments  et  les  raisonnements  de  la  première  ;  mais ,  vu  sa  date ,  je  me  borne 
i  Vous  en  accuser  la  réception,  et  je  passe  bien  vite  à  la  seconde.  Votre  com- 
mune adhésion  à  ma  réponse  m'a  exalté,  m'a  rendu  fier  d'être  votre  atné;  j'ai 
reçu  avec  transport  le  serment  qui  la  termine  si  noblement  :  mais  je  vous  avoue  ma 
(biblesse  ;  mon  ainour-propre  a  peut-être  encore  plus  joui  de  votre  lettre  particu- 
lière. L'approbation  d'un  parent  justement  chéri ,  d'un  guerrier  blanchi  sous  les 
lauriers,  d'un  connoisseur  si  délicat  en  matière  d'honneur,  est  la  récompense  la 
plus  flatteuse  pour  celui  qui  n'a  au  fond  d'autre  mérite  que  d'avoir  fait  son  devoir. 

J'ai  reçu  en  même  temps  la  réponse  de  votre  pe lit-fils  :  elle  est  beaucoup  plus 
ancienne  ;  mais ,  comme  de  raison ,  il  a  cru  devoir,  pour  me  la  faire  passer,  pré- 
férer la  sûreté  à  la  promptitude.  Gomme  il  est  possible  que,  par  le  même  motif, 
n  he  vous  en  ait  pas  donné  connoissance ,  j'en  joins  ici  copie ,  bien  sûr  qu'elle 
vous  fera  plaisir,  et  .qu'ainsi  que  moi  vous  y  reconnoltrez  le  sang  des  Bourbons. 

Adieu ,  mon  cher  cousin  ;  vous  connoissez  toute  mon  amitié  pour  vous. 

Louis. 
XI. 

Lettre  de  Monseigneur  le  Prince  de  Condé  à  S,  A,  R.  Monsieur  , 

comte  d'Artois. 

Londres,  le  24  Janvier  1805. 

Le  chevalier  de  Roll  vous  rend  compte ,  ainsi  que  moi,  Monsieur ,  de  ce  qui  s'est 
passé  hier.  Un  homme  arrivé  la  veille ,  à  ce  qu'il  m'a  dit ,  à  pied ,  de  Paris  à  Ca- 
lais, homme  d'un  ton  fort  simple  et  fort  doux ,  malgré  les  propositions  qu'il  venoit 
faire,  ayant  appris  que  vous  n'étiez  pas  loi,  est  venu  me  trouver  suiwles  onze 
heures  du  matin  ;  il  m'a  proposé  tout  uniment  de  nous  déflaire  de  l'usurpateur  par 
le  mojen  le  plus  court.  Je  ne  lui  ai  pas  donné  le  temps  de  m'achever  les  détails  de 
son  projet,  et  j'ai  repoussé  cette  proposition  avec  horreur,  en  l'assurant  que,  si 
vous  étiez  ici,  tous  feriez  de  même;  que  nous  serions  toujours  les  ennemis  de 
celui  qui  s'est  arrogé  la^putosance  et  le  trûne  de  notre  roi,  tantqii'U  ne  le  lui  ren- 
droit  pas;  que  nous  avions  comlMttu  cet  usurpateur  A  force  ouverte,  que  nous  le 
combattrions  encore  si  l'ocoaslon  s'en  présentolt  $  mais  que  jamais  nous  n'emploie- 
rions de  parefls  moyens ,  qui  ne  pouvoient  convenir  qu'A  des  jacobins ,  et  que  si , 
par  hasard ,  ces  derniers  se  portolent  A  ce  crime ,  certatoement  nous  n'en  serions 
Jamais  comj^es.  Pour  mieux -eonvainere  cet  homme  que  vous  pensiez  comme 
moi,  l'ai  envoyé  chercher  l'éréque  d^Ams  ;  mais  il  étoit  sorti.  Alors  j'ai  fait  ye- 
nir  le  baron  de  Roll ,  A  qui  j'ai  d'abord  exposé  l'objet  de  la  mission.  Ensuite  j'ai 
flU  entrer  l'honme,  je  iu^tiidit  que  le  baron  avoit  toute  votre  confiance ,  qu'il 
connoissoit  comme  m<H  la  grandeur  de  votre  ame ,  et  que  j'étois  bien  aise  de  répé- 
ter devant  un  témoin  aussi  sûr  tout  ce  que  je  venois  de  lui  dire;  ce  que  j'ai  fait. 

Le  baron  a  parlé  comme  moi.  Après  cela  J'ai  dH  A  Thomme  qui  étoit  venu  qu'il 
D'y  avoii  que  r-e&cès  de  son  zèle  qui  eût  pu  le  porter  à  venir  nous  faire  une  telle 
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proposition ,  mais  que  ce  qu'il  ayoit  de  mieux  à  faire  éloit  de  repartir  tout  de  suite , 
attendu  que  s'il  étoit  arrêté  »  je  ne  le  réclamerois  pas ,  et  que  Je  ne  le  pourrais 
qu'en  disant  ce  qu'il  est  venu  faire.  J'opère ,  Monsieur,  que  vous  approuverez 
ma  conduite ,  et  que  vous  ne  doutez  pas  du  tendre  et  respectueux  attachement 
dont  mon  cœur  est  pénétré  pour  vous. 

Louis- Joseph  di  Bourbon. 

XII. 

Extrait  du  Journal  inédit  du  comte  de  Hautefort,  (  1801 .} 

Le  comte  de  Garaman  résidoit  à  Pétersbourg  en  qualité  d'ambassadeur  da 
Louis  XVIII.  Tout  à  coup  il  reçut  Tordre  de  partir  de  cette  capitale  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  il  arriva  le  19  janvier  à  iMiltau»  où  sa  présence  inopinée,  et  ce 
qu'il  raconta  de  son  expulsion  soudaine,  répandirent  l'alarme  dans  la  colonie 
flrançoise.  Ces  craintes  furent  bientôt  justifiées.  Le  21  janvier,  époque  fatale,  le 
général  Fersen ,  qui  avoit  toujours  montré  beaucoup  d'égards  pour  le  roi ,  monta 
au  chAteau  ;  il  étoit  chargé  de  signifier  à  Sa  Majesté  qu'elle  devoit  quitter  Mittau 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Madame  n'étoit  pas  comprise  dans  cet  ordre;  mais 
elle  annonça  sur-le-champ  qu'elle  ne  se  sépareroit  jamais  de  son  oncle.  M.  Drie- 
sen ,  gouverneur  de  Mittau ,  avoit  reçu  par  le  même  courrier  l'ordre  de  délivrer 
les  passe-ports  nécessaires  pour  le  départ  du  roi ,  mais  pour  douze  personnes  seu- 
lement. Sans  la  circonstance  du  21  janvier,  jour  que  madame  consacroit  ordinai- 
rement à  la  retraite  et  à  la  prière ,  le  roi  auroit  désiré  partir  le  jour  même;  il  re- 
mit au  lendemain.  On  peut  penser  quelle  étoit  la  désolation  de  sa  suite.  Pour  lui, 
toujours  calme ,  il  s'occupoit  à  fortifier  le  courage  de  ceux  qui  l'environnoient.  11 
étoit  surtout  touché  du  sort  de  ses  gardes  du  corps ,  que  sa  situation  ne  lui  per- 
roettoitplus  de  conserver  auprès  de  lui.  Pauil^i*  leur  avoit  fait  jusqu'alors  un  trai- 
tement. Qu'alloient-ils  devenir  dans  ce  revers  ?  Le  roi  voulut  du  moins  consoler 
ces  braves  et  fidèles  serviteurs  par  un  témoignage  d'estime.  11  leur  adressa  en 
partant ,  le  22  janvier,  la  lettre  suivante  écrite  de  sa  main  :  «  Une  des  peines  les 
«  plus  sensibles  que  j'éprouve  au  moment  de  mon  départ  est  de  me  séparer  de 
«  mes  chers  et  respectables  gardes  du  corps.  Je  n'ai  pas  besoin  de  leur  recom- 
«  mander  de  me  conserver  une  fidélité  gravée  dans  leurs  cœurs,  et  si  bien  prou- 
«  vée  par  toute  leur  conduite.  Mais  que  la  juste  douleur  dont  nous  sommes  péné- 
«  tré  ne  leur  fasse  jamais  oublier  ce  qu'ils  doivent  au  monarque  qui  me  donna 
«  un  asile ,  qui  forma  l'union  de  mes  enfants ,  et  dont  les  bienfaits  assurent  encore 
«  mon  existence  et  celle  de  mes  fidèles  serviteurs.  Mittau,  le  22  janvier  1801. 
«  Signé  Inouïs.  »  A  cettre  lettre,  où  l'on  retrouve  cette  grâce,  cette  mesure  et 
cetle  sensibilité  qui  régnent  dans  tous  les  écrits  partis  de  la  même  main,  le  comte 
d'Avaray  joignit  une  autre  lettre  ainsi  conçue  :  «  Quand  le  roi  exprime  lui-même 
«  ses  sentiments  à  ses  fidèles  gardes  du  corps ,  je  dois  me  ranger  parmi  eux  pour 
«  jouir  en  commun  des  bontés  de  notre  maître.  Je  n'ai  donc  qu'un  but  en  ce  mo- 
«  ment,  celui  de  témoigner  â  tous  ces  messieurs  le  désir  de  vivre  dans  leur  sou- 
«  venir,  et  de  leur  renouveler  l'expression  des  sentiments  dont  mon  dévouement 
«  au  roi  et  à  Madame  sera  le  garant.  » 

Le  roi  se  mit  en  route  le  22  janvier,  à  trois  heures  et  demie  après  midi.  Son  dé- 
part oin-it  un  spectacle  touchant.  Ses  gardes  du  corps ,  réunis  à  une  foule  d'ha- 
bitants de  Mittau ,  sembloient  se  disputer  à  qui  lui  témoigaeroit  plus  d'intérêt  •! 
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d'attachement.  Les  uns  et  lesaatres  paroissoient  ayoir  un  égal  regret  de  son  départ. 
On  eût  dit  que  c'étoit  un  père  qu'on  arrachoit  à  ses  enfants;  la  vue  de  cette  sépa- 
ration douloureuse  étoit  le  plus  bel  éloge  de  la  conduite  du  roi  et  la  meilleure 
preuve  des  sentiments  qu'il  avoit  su  inspirer.  La  suite  du  roi  se  composoit  de  six 
Yoitures  et  deui  chariots.  Sa  Majesté  étoit  dans  la  berline  de  Madame,  avec 
cette  princesse ,  le  comte  d'Ayaray  et  madame  la  duchesse  de  Sérent.  La  reme 
étoit  alors  aux  eaux  de  Pyrmont ,  et  M^  le  duc  d'Ângouléme  étoit  à  l'armée. 
Dans  les  voitures  qui  suivoient  étoient  l'abbé  Edgeworth,  le  duc  de  Fleury, 
l'abbé  Fleuriel ,  MM.  Hardouineau ,  Hue  et  Péronnet ,  avec  les  gens  de  ser- 
vice ;  en  tout  vingt-six  personnes.  Deux  autres  voUures  ne  partirent  que  le  len- 
demain ;  elles  étoient  occupées  par  l'abbé  Marie ,  mademoiselle  de  Ghoisy , 
aujourd'hui  madame  la  vicomtesse  d'Agoult,  filM.  de  Lukerque,  Le  Faivre  et 
Colon. 

On  avoit  promis  au  roi  cent  mille  roubles ,  montant  de  six  mois  du  traitement 
que  lui  faisoit  l'empereur;  il  ne  les  reçut  point,  et  on  obtint  avec  peine  d'un 
banquier  de  Riga  trois  mille  six  cent  quatre  ducats  en  avance  sur  cette  somme. 
Le  firoid  étoit  rigoureux ,  et  aucune  précaution  n'avoit  été  prise  sur  une  route 
où  il  n'y  a  point  de  ressources.  A  la  première  couchée ,  un  gentilhomme  courlan- 
dols ,  M.  de  ZozfT,  ne  voulut  pas  laisser  descendre  le  roi  à  l'auberge ,  et  le  reçut 
dans  son  chAteau.  Cet  accueil  fait  d'autant  plus  d'honneur  à  ce  gentilhomme, 
qu'il  pouvoit  craindre  que  sa  démarche  ne  déplût  à  la  cour.  A  la  seconde  jour- 
née ,  on  coucha  dans  un  cabaret.  II  y  avoit  au  moins  quatre-vingts  paysans  ras- 
semblés dans  une  grande  pièce  qui  faisoit  à  peu  près  toute  la  maison.  Celte  so- 
ciété, le  bruit,  l'odeur  de  l'eau-de-vie  et  du  tabac,  firent  de  cette  nuit  un 
supplice.  Madame  coucha  dans  une  espèce  de  fournil  mal  clos ,  où  l'inquiétude 
l'empêcha  de  reposer.  Quand  on  lui  parla  de  sa  situation  :  «  Je  ne  suis  point  h 
«  plaindre ,  disoit  l'excellente  princesse ,  je  ne  souffre  que  des  malheureux  que  je 
«  vois  autour  de  moi.  > 

Tout  ce  voyage  fut  très  pénible  dans  une  telle  saison  et  dans  un  tel  climat.  Le 
froid ,  le  vent,  la  neige,  étoient  d'autant  plus  difficiles  à  supporter,  que  la  suite 
du  roi  n'avoit  pas  de  vêtements  préparés  pour  une  (elle  circonstance.  Les  gens 
qui  étoient  sur  les  sièges  des  voitures  souffrirent  surtout  infiniment  ;  et  cepen- 
dant aucun  ne  le  fit  paroltre ,  de  crainte  d'augmenter  le  chagrin  des  maîtres  les 
plus  sensibles  et  déjà  si  fort  affectés.  Tous  ceux  qui  entouroient  le  roi  étoient 
soutenus  et  consolés  par  sa  force  d'ame.  «  Je  suis  bien  loin  de  désirer  qu'on  me 
«  plaigne,  »  écrivoit,  au  moment  même  de  cette  fuite,  et  au  milieu  de  tant  de 
souflnrances  et  d'inquiétudes ,  le  loyal  et  brave  officier  qui  nous  a  donné  ces  dé^ 
tails  :  «  ma  position  est  si  digne  d'envie ,  que  je  ne  puis  même  la  concevoir  ; 
«  c'est  un  rêve.  Mon  ame  est  brisée  de  tous  les  sentiments  qu'elle  éprouve.  Je 
«  vols  soufit-ir  les  êtres  les  plus  parfaits  et  dont  le  monde  n'est  pas  digne;  mais 
«  je  vois  de  près  leurs  vertus,  j'admire  leur  noble  constance ,  jejouis  d'être  con* 
«  tinuellement  auprès  d'eux.  Supérieurs  aux  coups  de  l'adversité,  leur  courage 
«  semble  s'accroître  à  raison  de  leur  infortune.  •  Tels  étoient  les  sentiments 
qu'au  comble  du  malheur  inspiroient  le  roi  et  Madame.  Le  troisième  jour  il  fallut 
faire  une  lieue  à  pied  par  le  froid  le  plus  Apre  et  un  vent  qui  coupoit  le 
visage  ;  on  se  frayoit  un  chemin  dans  la  neige  qui  avoit  dix  pouces  de  hauteur. 
Madame  prit  le  bras  de  l'abbé  Edgeworth ,  et  madame  de  Sérent  celui  de  M.  Har 
doulneau.  Cette  dame  très  délicate  soufflroit  beaucoup,  quoique  le  rpi  lui  eût 
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donné  sa  pelisse  ;  dans  cet  état ,  ni  le  roi  ni  M adami  ne  perdirent  rien  de  leur 
sérénité.  La  journée  finit  par  un  gite  encore  plus  mauyais  que  celui  de  la  veille. 
Le  local  en  étoit  fort  étroit.  Le  roi  partagea  sa  chambre ,  comme  il  Tavoit  toujours 
fait  jusque-là ,  avec  l'abbé  Edgeworth  et  le  comte  d'Avaray ,  et  Madamh  reçut 
dans  la  sienne  madame  de  Sérent  et  deux  femmes  de  chambre.  Le  quatrième 
Jour,  le  roi  éprouva  un  moment  de  consolation  dans  l'excellente  réception  que 
lui  fit  A  déjeuner  le  baron  de  Saas ,  qui  ne  se  démentit  point  pendant  tout  le 
temps  que  les  François  passèrent  en  Gourlande,  et  qui  leur  rendit  constamment, 
ainsi  qu'au  roi ,  tous  les  services  de  Thûle  le  plus  aimable  et  du  gentilhomme  le 
plus  loyal.  Il  avoit  chez  lui  un  émigré  françois  ,  à  l'imitation  de  beaucoup  de  ses 
compatriotes  qui  s'étoient  empressés  d'accueillir  quelques-uns  de  ces  honorables 
réfugiés. 

On  approchoit  de  la  frontière ,  et  on  n'étoit  pas  sans  quelque  inquiétude.  Tout 
se  passa  tranquillement.  La  garde  russe  prit  même  les  armes  et  rendit  les  hon- 
neurs au  roi.  Le  26  janvier,  Sa  Majesté  coucha  À  Nimmersalt,  premier  poste 
prussien ,  où  elle  fut  très-mal.  C'est  là  qu'elle  quitta  ses  ordres  et  qu'elle  dit 
aux  personnes  de  sa  suite  de  quitter  aussi  leurs  décorations.  Elle  prit  Y  incognito 
sous  le  nom  de  comte  de  Lille ,  et  Madame  sous  celui  de  marquise  de  la  Meilleraye. 
Le  27 ,  le  roi  arriva  à  Memel  :  il  y  fut  bien  reçu  ,  quoiqu'il  n'y  eût  encore  aucun 
ordre  de  la  cour.  On  oCTtit  môme  de  faire  rendre  les  honneurs  au  roi;  le  duc 
de  Fleury  les  refusa.  M.  deTbumen,  commandant  militaire,  montra  le  Hesir  de 
faire  quelque  chose  d'agréable  au  roi,  et  M.  Lorek,  consul  de  Danemark,  jus- 
tifia par  ses  soins  la  réputation  que  déjà  lui  a  voient  acquise  ses  bons  procédés 
envers  les  émigrés.  Aux  lettres  qui  furent  écrites  à  la  cour  de  Prusse  par  le  roi 
ou  par  son  ministre ,  Madame  en  joignit  une  pour  la  reine ,  femme  de  Frédéric- 
Guillaume.  Cette  lettre  respiroil  toute  la  sensibilité  et  la  grandeur  d'ame  de  la 
princesse.  Elle  y  disoit ,  en  parlant  de  son  oncle  :  «  il  est  plus  d'une  voix  qui  du 
«  haut  du  ciel  me  crie  qu'il  est  tout  pour  moi ,  qu'il  me  tient  lieu  de  tout  ce  que 
«  j'ai  perdu,  que  je  ne  dois  jamais  l'abandonner..  Aussi  j'y  serai  fidèle,  et  la 
«  mort  seule  m'en  séparera.  »  La  cour  de  Prusse  consentit  à  recevoir  Sa  Ma- 
jesté, et  la  ville  de  Varsovie  fut  désignée  pour  sa  résidence. 

Le  roi  s'étoit  proposé  de  partir  le  9  février,  quand  cinq  gardes  du  corps  arrivè- 
rent de  Mittau  le  8  au  soir.  On  leur  avoit  assigné  l'ordre  de  partir  dans  les  qua- 
rante-huit heures.  On  peut  se  figurer  l'efTet  que  produisit  sur  eux  cette  nouvelle. 
Mal  fournis  d'argent  et  d'habils ,  un  voyage  dUj>sl  précipité,  dans  uue  saison 
rigoureuse ,  les  exposoit  à  périr  de  besoin  et  de  froid.  Le  roi  suspendit  son  dé- 
part pour  attendre  ses  fidèles  serviteurs,  les  voir,  les  consoler,  et  tAcher  de  leur 
procurer  des  secours.  Il  manda  les  cinq  gardes  du  corps  déjà  arrivés ,  et  leur 
parlant  avec  l'intérêt  le  plus  tendre  :  «  J'éprouve,  messieurs,  leur  dit-il,  une 
«  grande  consolation  à  vous  voir  ;  mais  elle  est  mêlée  d'une  douleur  bien  amère. 
«  La  Providence  m'éprouve  depuis  bien  longtemps  et  de  bien  des  manières ,  et 
«  celle-ci  n'est  pas  une  des  moins  cruelles  (ici  le  roi  ne  put  retenir  ses  larmes , 
«  les  premièi-es  que  je  lui  ai  vu  verser,  dit  l'auteur  de  ce  récit)  ;  j'espère  qu'elle 
«  viendra  à  mon  secours.  Si  le  courage  m'abandonnoit,  le  vôtre,  messieurs,  le 
«  soutiendroit.  Vous  me  voyez  (montrant  le  côté  gauche  de  sa  poitrine  dépouillé 
«  de  ses  décorations],  je  ne  peux  même  porter  un  ordre.  Je  n'ai  plus  que  des 
«  conseils  à  vous  donner.  Le  meilleur  est  de  filer  sur  kœnigsberg  pour  ne  point 
•  s'encombrer  ici ,  y  porter  ombrage ,  et  pour  parer  à  tous  les  inconvénients  qui 
VI  8 
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«  en  pourroient  résulter.  Je  viens  de  prendre  les  mesures  poor  rovs  faire  arriver 
«  à  Hambourg,  où  chacun  pourra  prendre  plus  aisément  an  parti  ultérieur.  » 
Les  cinq  vieillards  ne  purent  entendre  sans  attendrissement  ces  paroles  de  bonté. 
Ils  répondirent  à  beaucoup  de  questions  que  le  roi  leur  fit  sur  eux  et  sur  leors 
camarades  »  et  se  retirèrent  pénétrés  de  reconnoissance.  Les  Jours  suivants ,  les 
autres  gardes  du  corps  furent  présentés  au  roi  k  mesure  qu'ils  arrivolent.  Le 
prince  leur  parla  successivement  à  tous  avec  la  même  bonté ,  et  s'inKirma  de 
leurs  besoins.  Un  d'eux ,  M.  de  Montleznn ,  ne  ponvoit  retenir  ses  larmes.  «  Mon 
«  ami ,  lui  dit  le  roi  en  lui  prenant  la  main ,  quand  on  a  le  cœur  pur,  c'est  an 
«  dernier  terme  de  l'adversité  qu'un  François  doit  redoubler  de  courage.  >  Puis 
adressant  la  parole  aux  autres  :  <t  Messieurs ,  si  mon  courage  m'abandonnolt ,  ce 
«  seroit  chez  vous  que  j'Irois  en  reprendre  et  me  retremper.  »  Ces  généreifx 
François  méritoient  en  effet  ces  éloges  d'un  si  bon  Juge  et  ces  sentiments  du 
meilleur  des  maîtres.  Tous  se  troovoicnt  heureux  dn  partager  son  sort ,  et  au- 
roient  été  en  quelque  sorte  humiliés  d'être  à  l'abri  du  coup  qui  le  frappoft.  Oe 
revers  n'a  pu  abattre  leur  constance.  Les  Courlandois ,  de  leur  côté ,  leur  ont 
témoigné  le  plus  vif  intérêt.  Gentilshommes  et  bourgeois,  tous  leur  ont  fait  les 
oflVes  les  plus  affectueuses ,  et  c'est  un  devoir  pour  un  François  de  publier  tout 
ce  que  la  fidélité  malheureuse  dut,  dans  cette  circonstance ,  à  la  générosité  d'un 
peuple  loyal  et  sensible. 

1^  roi  ne  borna  point  é  des  paroles  sa  sollicitude  pour  ses  gardes  du  corps  ;  il 
donna  pour  eux  une  somme  considérable,  eu  égard  à  sa  situation.  La  marquise 
de  la  Meillerave  (Madame  )  remit  aussi  au  vicomte  d'Agoult  cent  ducats  qui  dé- 
voient être  partagés  entre  les  gardes  du  corps  qui  en  avoient  le  phis  de  besoin  : 
elle  voiiloit  surtout  ne  pas  être  nommée;  mais  comment  se  méprendre  sur  la 
source  d'un  tel  bienfait  ?  Le  vicomte  d'Agoult  partit  de  Kœnigsberg  chargé  de 
fréter  un  bâtiment ,  et  de  présider  à  l'embarquement  de  ses  malheureux  compa> 
triotes.  Les  finances  du  roi  s'épuisant  par  la  dépense  exorbitante  de  chaque  jour , 
Madame  offt-it  à  Sa  Majesté  la  vente  de  ses  diamants  ,  offk'e  qui  fut  acceptée  à  re- 
gret ;  mais  les  circonstances  ne  permettoient  guère  au  roi  de  refuser.  La  prin- 
cesse autorisa ,  par  un  acte  exprès ,  madame  la  duchesse  de  Sérent  à  faire  le 
marché  ,  pour  servir ,  étolt-il  dit  dans  l'acte ,  pour  servir  dans  notre  commune 
détresse  t  à  mon  oncle,  a  ses  fidèles  serviteurs,  et  a  moi-même.  Les  diamants 
furent  déposés  chez  ie  consul  de  Danemark ,  qui  fit  avancer  deux  mille  ducats 
sur  le  prli  de  la  rente. 

Le  23  février,  toute  la  colonie  de  Mittau  étant  défilée,  le  roi  partit  de  Memel 
pour  Kœnigsberg,  où  il  arriva,  sans  s'arrêter,  le  24.  Il  n'y  passa  que  peu  de 
jours,  et  se  remit  en  route  le  27  pour  Varsovie.  Dans  ce  trajet,  le  2  mars,  la 
voiture  du  roi  versa  dans  un  fossé ,  en  voulant  éviter  la  voiture  d'une  dame  po- 
lonoise  qui  se  crolsoit  sur  la  route.  La  commotion  fut  très  forte  ;  une  glace  fut 
brisée ,  et  Madame  Jetée  sur  l'autre  côté  de  la  voiture.  Cependant  personne  ne  fut 
blessé.  Le  roi  n'eut  d'autre  ressource  que  de  rester  sur  le  grand  chemin  à  atten- 
dre les  voitures  qui  sulvoient.  Il  fut  pendant  deux  heures  debout  sur  un  morceau 
de  glace ,  pour  éviter  d'avoir  les  pieds  dans  l'eau  !  !  !  La  dame  polonoise,  désolée 
d'être  la  cause,  quoique  innocente,  de  cet  accident ,  voulut  revenir  coucher  à 
Pullusk,  dont  on  n'étoit  éloigné  que  d'une  lieue,  et  fit  monter  dans  sa  voiture 
madame  la  marquise  de  la  Meilleraye  et  madame  de  Sérent.  Elle  ne  se  doutoit 
point  encore  qui  étoient  ces  voyageurs ,  et  Ton  peut  juger  de  sa  surprise  quand , 
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arrivée  k  Pnltusk ,  elle  apprit  que  c'éloit  au  roi  de  France  et  A  sa  uiéce  que  sa 
rencontre  avoit  été  si  Acheu se.  Le  roi  fulentin  atteint  par  la  chaise  de  poste  oùétoit 
le  duc  de  Fleury  avec  Tabbé  Edgcworlh.  Elle  n'avoit  que  deui  places  ;  Sa  Majesté 
y  monta  avec  son  aumônier.  Le  duc  do  Fleury  et  le  comte  d'Avaray  montèrent 
sur  le  siège.  Le  roi  coucha  i  Pultusk  »  et  y  passa  la  journée  du  lendemain.  Il  se 
remit  en  route  le  4  avec  Madame. 

Le  6  mars ,  le  roi  passa  la  Vistule ,  quoique  couverte  de  glaçons ,  et  arriva  heu- 
reusement à  Varsovie.  Le  général  Keller,  gouverneur  delà  ville,  attendoit  Sa 
Majesté  dans  la  maison  Vassilio^ilch,  faubourg  de  Gracovie ,  que  l'abbé  André  de  la 
Marre  lui  avoit  louée.  Les  personnes  de  la  suite  du  roi  le  rejoignirent  successive- 
ment ;  et  le  25  mars ,  monseigneur  le  duc  d'Angouléme  arriva  de  Tarmée  avec 
le  comte  Etienne  de  Damas.  Peu  de  jours  après,  on  apprit  la  mort  de  Paul  I*', 
arrivée  dans  la  nuit  du  23  au  24  mars  1801. 11  n'avoit  pas  survécu  longtemps  i 
ses  procédés  rigoureux  envers  un  prince  en  qui  ces  mêmes  procédés ,  comme  on 
Ta  vu  par  la  lettre  cilée  plus  haut ,  n'avoient  point  effacé  le  souvenir  d'anciens 
services.  Le  nouvel  empereur  de  Russie  s'empressa  d'ailleurs  de  réparer  les  der- 
niers torts  de  Paul  Â  l'égard  du  roi.  11  augmenta  le  traitement  annuel  promis  à  ce 
prince ,  et  dans  la  suite  il  rappela  Louis  Wlll  dans  ses  états  et  le  reçut  dans  ce 
même  chAteau  de  Mittau  qui  lui  avoit  déjà  servi  d'asile. 
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JACQUES  I*'. 

%e  IMS  A  4e95. 

Il  naquit  sans  doute  dans  la  Grande-Bretagne  en  1603 ,  à  Tavé- 
nement  de  Jacques  P%  plusieurs  individus  qui  ne  moururent 
qu'en  1688,  à  la  chute  de  Jacques  II  :  ainsi  tout  Tempire  des 
Stuarty  en  Angleterre,  ne  fut  pas  plus  long  que  la  vie  d'un  vieil 
homme.  Quatre-vingt-cinq  ans  suffirent  à  la  disparition  totale  de 
quatre  rois  qui  montèrent  sur  le  trône  d'Elisabeth ,  avec  la  fatalité, 
les  préjugés  et  les  malheurs  attachés  à  leur  race. 

Jacques,  comme  beaucoup  de  princes  dévots,  fut  gouverné  par 
des  favoris  :'  tandis  qu'avec  sa  plume  il  combattoit  pour  le  droit 
divin ,  il  laissoit  le  sceptre  à  Buckingham ,  qui  usoit  et  abusoit  du 
droit  politique  ;  le  favori  prenoit  les  vices  de  la  royauté  dont  le  mo- 
narque retenoit  les  vertus.  Souvent  les  princes  se  plaisent  à  délé- 
guer le  pouvoir  à  un  ministre  dont  ils  reconnoissent  eux-mêmes 
l'indignité  ;  imitant  Dieu,  dont  ils  se  disent  l'image,  ils  ont  l'orgueil 
de  créer  quelque  chose  de  rien. 

Jacques  expira  sans  violence  dans  le  lit  de  la  femme  qui  avoit 
tué  Marie  d'Ecosse,  de  cette  noble  Marie,  qui,  selon  une  tra- 
dition ,  créa  son  bourreau  gentilhomme  ou  chevalier  ;  de  cette 
belle  veuve  de  François  de  France ,  laquelle  désira  avoir  la  tiu 
tranchée  avec  une  épée  à  la  françoise ,  raconte  Etienne  Pasquier.  Le 
bourreau  montra  la  télé  séparée  du  corps ,  dit  Pierre  de  l'Estoile ,  et 
comme  en  cette  montre  la  coiffure  chut  en  terre ,  on  vit  que  l'ennui 
avoit  rendu  toute  chauve  cette  pauvre  reine  de  quaranle^nq  ans,  après 
une  prison  de  dix-huit.  Mais  Jacques  n'en  travailla  pas  moins  à  éta- 
blir les  principes  qui  dévoient  amener  la  fin  tragique  de  Charles  F' : 
il  mourut  toujours  tremblant  entre  l'épée  qui  l'a  voit  effrayé  dans 
le  ventre  de  sa  mère,  et  le  glaive  qui  devoit  tomber  sur  la  tète  de 
son  fils.  Son  règne  ne  fût  que  l'espace  qui  sépara  les  deux  écha- 
fauds  de  Fotheringay  et  de  Whitehall  *,  espace  obscur  où  s'étei- 
gnirent Bacon  et  Shakspeare. 

Jacques  étoit  auteur,  et  auteur  non  sans  mérite.  Son  Basmeon 
Dorouj  qui  servit  de  modèle  à  Ylkan  Bastliké,  renfermoit  cette  înu- 
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tile  leçon  pour  Charles  son  fils  :  «  Ne  vous  en  rapportez  point 
««*à  des  geni  qui  ont  des  intérêts  à  vous  cocher  les  bi^ins  de  vos 
«  sujets ,  afin  de  vous  tenir  dans  la  dépendance ,  et  qui  ne  portent 
«  jamais  au  souverain  les  plaintes  publiques  que  comme  des  ré- 
»  voltes  ;  donnant  aux  larmes  du  peuple  les  noms  de  désobéissance 
«  et  de  rébellion.  »» 

CHARLES'"  P'. 

DEPUIS  L'ATÈNBMBNT  Bl  CBARLIS  I<r  A  LA  COURONNE  JUS<2U*À  LA  GONVOCÀTION 

ne  IiÛN«  PABUmBNT. 

De  1625  à  4640. 

Charles  parvint  ^  la  puissance  suprême ,  rempli  des  idéeis  ro- 
manesques de  Buckingham  et  des  maximes  de  l'absolu  de  Jac- 
ques I""'.  Mais  Jacques  n'avoit  défendu  le  droit  divin  que  par  la 
controverse  ;  sa  vanité  littéraire  et  sa  modération  naturelle  a  voient 
permis  la  réplique  ;  de  là  étoii  née  la  liberté  des  opinions  po- 
litiques; la  liberté  des  opinions  religieuses  éloii  déjà  sorti9  de 
la  lutte  entre  l'esprit  catholique  et  l'esprit  protestant. 
.  De  très  bonne  foi  dans  jses  doctrines ,  Çb^rleii  tenoit  de^  tradi- 
tions paternelles  que  les  pri  vilégesde  la  couronna  spat  inaliénables, 

que  le  rpi  régnant  n'jap  ait  ^^^  rMsuJruit|er  f  qn'il  Ifi^  doit  trans- 
mettre intacts  à  son  successeur. 

hà  nation ,  au  contraire ,  commençant  à  douter  de  l'étendue  de 
ces  privilèges,  soutenoH  que  le  tr^n^  en  avoit  usurpé  une  partie 
sur  elle.  Les  premiers  symptômes  de  division  éclatèrent  lorsque 
Charles  voulut  continuer  la  guerre  allumée  dans  le  Palatinat;  le 
parlement  refusa  l'argent  demandé  :  avant  d'accorder  le  subside , 
il  prétendit  obtenir  la  réparation  des  griefs  dont  il  se  plaignoit-, 
il  sollicitoit  surtout  l'éJoignement  d'un  insolent  favori.  Charles 
erut  son  autorité  attaquée  :  il  s'entêta  à  soutenir  Buckingham, 
cassa  le  parlement ,  et  leva ,  en  vertu  de  certaines  vieilles  lois ,  des 
taxes  arbitraires.  Le  reste  deson  règnes'écoula  dans  le  même  esprit. 

Charles  fit  des  efforts  pour  gouverner  sans  parlement ,  mais  la 
nécessité  salulairpde  la  monarchie  représentative,  nécessité  qui 
oblige  le  prince  à  la  modération  afin  d'opérer  la  levée  paisible  de 
l'impôt ,  ramf)jK)it  de  force  la  couronne  au  principe  constitutionnel. 
Plus  le  roi  avoit  agi  selon  le  bon  plaisir,  plus  on  exigeoit  de  lui  de 
garanties  :  il  cédoit  ou  s'emportoit  de  nouveau ,  et  ses  concessions 
*et  SCS  emportements  finissoient  toujours  par  la  reconnpissance  de 
quelques  droits. 
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llans  ce  cooflit,  de  grands  talents  se  formèrent,  les  limites  des 
différents  pouvoirs  se  tracèrent  ;  le  chaos  politique  se  débrouilla  : 
è  tnvers  beaucoup  de  passions  on  entrevit  beaucoup  de  vérités; 
et  quand  les  passions  s'évanouirent ,  les  vérités  restèrent. 

Buckingham ,  mignon  de  Jacques,  et  qui  troubla  les  premières 
années  du  règne  de  Charles  P,  a  fait  plus  de  bruit  dans  l'histoire 
passée  qu'il  n'en  fera  dans  l'histoire  à  venir ,  parcequ'il  ne  se  rat- 
tache ni  à  quelque  grand  mouvement  de  l'esprit  humain ,  ni  à 
quelque  grand  vice  ou  à  quelque  grande  vertu  dans  la  chaîne  de 
la  morale. 

Buckingham  étoil  un  de  ces  hommes  comme  il  y  en  a  tant, 
prodigue,  débauché,  d'une  beauté  fade,  d'un  orgueil  démesuré, 
d'un  esprit  étroit  et  fou ,  un  de  ces  hommes  tout  physiques,  où  la 
chair  et  le  sang  dominent  l'intelligence.  Le  favori  se  croyoit  un 
général  et  n'étoit  qu'un  soldat.  Fanfaron  de  galanterie  à  la  cour 
d'Espagne ,  insolent  dans  ses  prétentions  d'amour  à  la  cour  de 
France ,  et  peut-être  à  celle  d'Angleterre ,  il  affectoit  des  triom- 
phes que  souvent  il  n'avoit  pas  ol)tenus. 

Il  est  néanmoins  remarquable  que  Buckingham  brava  impuné- 
ment Richelieu  ,  et  que  ces  terribles  parlementaires  qui,  quelque 
ieAips après,  traînèrent  k  l'échafaud  un  grand  homme ,  Strafford , 
fiouflirirent ,  bien  qu'en  l'accusant ,  les  insolences  d'un  courtisan 
vulgaire.  C'est  qu'on  pardonne  plutôt  à  la  puissance  qu'au  génie  : 
reste  à  savoir  encore  si  d'un  côté  Richelieu  ne  méprisa  pas  un 
aventurier ,  et  si  de  l'autre  il  n'y  a  voit  pas  dans  le  caractère  impé- 
rieux et  déréglé  de  Buckingham  quelque  chose  qui  sympathisât 
avee  le  caractère  national  anglois. 

Cet  homme  fut  assassiné  (1628)  de  la  main  d'un  autre  homme 
qui  n'étoit  le  vengeur  de  rien  :  Felton  poignarda  un  extravagant 
patricien  par  une  extravagance  plébéienne. 

Buckingham  laissa  deux  fils  :  le  cadet  périt  au  milieu  de  la  guerre 
civile  dans  le  parti  de  Charles  I*'  -,  l'aîné,  devenu  gendre  deFair- 
fax,  fut,  sous  Charles  II ,  le  chef  de  ce  conseil  connu  sous  le  nom 
de  la  Cabale,  Célèbre  héréditairement  par  sa  passion  pour  les 
femmes ,  il  tua  en  duel  le  comte  de  Shrewsbury ,  tandis  que  la 
femme  du  comte , "déguisée  en  page,  tenoit  la  bride  du  cheval  de 
ce  second  Buckingham.  Aussi  désordonné  que  son  père,  mais  d'un 
esprit  brillant  et  cultivé,  il  écrivit  des  letti*es,  des  poèmes,  des 
satires ,  et  travailla  avec  Butler  à  une  comédie  qui  changea  le  goût 
du  théâtre  anglois. 

Depuis  Tavénement  de  Charles  P'  au  trône  d'Angleterre  jusqu'à 
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la  mort  du  duc  de  Buckingham ,  trois  parlements  avoient  été  con^ 
voqués  :  le  premier  ne  vola  qu'une  somme  insuflisante  pour  la 
continuation  de  la  guerre  continentale  en  faveur  des  protestants, 
et  le  second  se  montra  infecté  de  l'esprit  puritain.  Déjà  l'Angle- 
terre étoit  partagée  en  deux  grandes  factions ,  appelées  le  parti 
de  la  cour  et  le  parti  de  la  campagne. 

Charles ,  après  avoir  cassé  le  second  parlement ,  ne  tarda  pas  à 
être  obligé  d'en  convoquer  un  troisième  (17  mars  1628).  Ce  parle- 
ment posa  la  première  pierre  de  la  liberté  constitutionnelle  an- 
gloise ,  en  faisant  passer  la  fameuse  pétition  des  droits;  bill  qui  ten- 
doit ,  en  vertu  des  principes  de  la  grande  charte ,  à  régler  les 
pouvoirs  de  la  couronne.  Les  communes  furent  rendues  intraita- 
bles par  leur  victoire ,  et  après  des  scènes  violentes  où  quelques 
députés  en  vinrent  aux  mains ,  le  roi  se  vit  forcé  de  les  renvoyer. 

Buckingham  assassiné ,  le  troisième  parlement  dissous ,  douze 
années  s'écoulèrent  sans  qu'aucun  autre  parlement  fût  appelé.  Le 
conseil  de  Charles  se  composoit  alors  de  ministres  qui  présentoient 
un  contraste  et  un  mélange  de  mérite  et  d'incapacité. 

Le  garde  des  sceaux ,  sir  Thomas  Coventry,  joignoit  à  beaucoup 
d'érudition  une  éloquence  simple  et  la  science  des  affaires,  mais 
son  caractère  intègre  manquoit  de  cette  chaleur  qui  crée  des  amis 
et  de  ces  passions  qui  font  des  disciples.  Peu  appuyé  à  la  cour,  il 
vit  le  mal  s'accroître  sans  en  avertir  son  maître  :  «  Il  eut  le  bon- 
«  heur  de  mourir,  dit  Clarendon ,  dans  un  temps  où  tout  honnête 
«  homme  auroit  désiré  quitter  la  vie.  » 

Sir  Richard  Weston ,  premier  lord  de  la  trésorerie ,  avoit  mon- 
tré ,  dans  un  rang  inférieur,  un  esprit  et  un  courage  qui  l'aban- 
donnèrent au  degré  plus  élevé  du  pouvoir  :  hautain  et  timide, 
prompt  à  l'insulte ,  prompt  à  trembler  devant  l'insulté,  il  ne  laissa 
à  sa  famille  qu'indigence  et  malheur. 

Des  vertus,  du  génie  même  et  une  grâce  particulière ,  faisoient 
remarquer  le  comte  de  Pembroke  :  on  ne  lui  a  reproché  que  sa 
.  passion  pour  les  femmes ,  à  laquelle  il  sacrifia  des  moments  qu'il 
auroit  dû  donner  aux  adversités  de  son  pays. 

Le  comte  de  Montgomery  n'avoit  réussi  à  la  cour  que  par  sa 
belle  figure  et  ses  talents  pour  la  chasse  ;  on  ne  l'eût  pas  aperçu 
dans  un  temps  ordinaire.  Sa  médiocrité  fut  reprochée  à  Charles  : 
dans  les  révolutions  on  fait  un  crime  aux  rois  de  ne  pas  s'entourer 
d'hommes  égaux  aux  circonstances. 

Un  esprit  agréable ,  un  savoir  universel ,  étoient  le  partage  du 
comte  de  Dorset  :  il  brilla  également  à  la  chambre  des  communes  et 
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dans  la  chambre  héréditaire.  Malheureusement  son  caractère  fou- 
gueux le  précipita  dans  des  excès.  Brave  et  passionné,  il  prodigua 
son  temps  à  des  amours  sans  honneur  et  son  sang  à  des  combats 
sans  gloire. 

Le  comte  de  Carlisle  ne  profita  de  la  faveur  que  pour  jouir  des 
plaisirs.  Il  avoit  aux  affaires  un  talent  naturel  qu'il  n'employa  ja- 
mais. 11  mourut  insouciant,  sans  avoir  été  atteint  de  l'orage  qu'il 
écouta  de  loin. 

Flatteur  de  Charles  dans  la  prospérité ,  lord  Holland  l'abandonna 
dans  l'infortune  ;  lâcheté  vulgaire,  commune  à  tant  d'ames  vul- 
gaires :  il  devint  un  des  boute-feux  du  parlement.  Quand  les  fac- 
tions commencent,  elles  saisissent  au  hasard  leurs  chefs;  elles 
plongent  ensuite  dans  Tablme  les  singes  qu'elles  avoient  pris  pour 
des  hommes. 

Enfin  ,  l'archevêque  de  Cantorbéry  ferme  la  liste  des  conseillers 
de  Charles,  dans  les  temps  qui  précédèrent  les  troubles.  Il  parut  à 
la  cour  avec  cette  roideur  de  caractère  qui  le  rendit  incapable  de 
se  plier  aux  circonstances.  Ual  des  grands,  dont  il  méprisoit  l'art 
et  les  mœurs,  il  n'eut  pour  se  soutenir  que  l'autorité  d'une  vie 
sainte  et  la  renommée  d'une  intégrité  poussée  jusqu'à  la  rudesse. 
De  même  qu'il  dédaigna  de  s'abaisser  devant  la  faveur  des  courti- 
sans, il  s'opposa  aux  excès  du  peuple,  et  de  la  persécution  des 
intrigues  il  tomba  dans  la  proscription  des  révolutions. 

Charles,  appuyé  de  ce  conseil,  régna  l'espace  de  douze  ans  avec 
une  autorité  illimitée  :  il  n'en  fit  pas  un  mauvais  usage  sous  le 
rapport  administratif,  mais  il  cherchoit  en  théorie  ce  qui  étoit 
devenu  impossible  en  pratique ,  une  monarchie  absolue.  Du  gou- 
vernement absolu  au  gouvernement  arbitraire  la  conversion  est 
facile  :  l'absolu  est  la  tyrannie  de  la  loi  ;  l'arbitraire  est  la  tyran- 
nie de  l'homme. 

Si  l'Angleterre  avoit  voulu  souffrir  la  levée  d'un  impôt  d'ailleurs 
fort  modéré ,  elle  eût  vécu  sous  un  assez  doux  despotisme.  Char- 
les avoit  des  vertus  domestiques ,  du  courage ,  de  la  modération , 
de  la  probité  ;  mais  on  lui  disputoit ,  la  loi  à  la  main ,  tous  ses  ac- 
tes-, ils  pouvoient  être  bons,  mais  ils  n'étoient  pas  légaux.  Une 
seule  résistance  amenoit  l'emploi  de  la  force  et  un  scandale.  Au 
défaut  du  pouvoir  parlementaire,  les  conseillers  du  monarque 
suscitèrent  le  pouvoir  de  la  Chambre  Etoilée  dont  on  augmenta  les 
attributions  *,  fatal  auxiliaire  de  la  couronne. 

Le  jugement  rendu  contre  Hampden  (  1636) ,  pour  n'avoir  pas 
voulu  se  soumettre  à  la  taxe  du  thip-money ,  remua  de  plus  en  plus 
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les  esprits  :  une  eommotion  religieuse  ébranla  l'Ecosse.  Par  ce 
concours  de  circonstances  qui  produit  le  renouvellement  des  em- 
pires ,  le  peuple  d'Ecosse  et  celui  d'Angleterre  inclinoient  au  purir 
tanisme ,  au  moment  môme  où  les  évoques  vouloient  faire  triom- 
pher l'église  anglicane,  et  prétendoienl  introduire  quelque  chose 
de  la  pompe  catholique  dans  le  culte  protestant. 

La  nouvelle  liturgie  est  repoussée  (1637)  à  Edimbourg  ;  la  &)ule 
s'écrie  :  le  pape!  le  pape!  Cantechrisi!  Le  royaume  se  soulève  et 
le  covenatU  est  signé. 

C'est  pourtant  de  cet  acte  fanatique,  mystique-,  inintelligible, 
exprimant  dans  un  jargon  barbare  les  idées  les  plus  rétrécies,  que 
sont  émanées  la  liberté ,  la  tolérance  et  la  civilisation  constitution- 
nelle de  l'Angleterre.  C'est  ainsi  que  des  horribles  comités  de  1793 
est  pour  ainsi  dire  sorti  le  pacte  de  notre  nouvelle  monarchie.  Cha- 
que trouble  politique  chez  un  peuple  est  fondé  sur  une  vérité  qui 
survit  à  ce  trouble.  Souvent  cette  vérité  est  confusément  envelop- 
pée dans  des  mots  sauvages  et  dans  des  actions  atroces  ;  mais  dana 
les  grands  changements  des  états ,  les  mots  et  les  actions  passent  : 
le  fait  politique  et  moral  qui  reste  d'une  révolution  est  toute  cette 
révolution.  Quand  celle^i  ne  réussit  pas,  c'est  qu'elle  a  été  ten- 
tée ou  trop  tôt  ou  trop  tard ,  en  deçà  ou  au  delà  de  l'époque  où 
elle  eût  trouvé  les  choses  et  les  hommes  au  degré  de  maturité  pro- 
pre à  sa  fructification. 

Une  assemblée  générale  de  la  nation  écossoise  succéda  aux  pre- 
miers troubles  d'Edimbourg.  L'épiscopat  fut  alK)li  (1638),  et  l'on 
commença  des  levées  pour  soutenir  des  opinions  avec  des  sol- 
dats. 

Sir  Thomas  Wentworth ,  membre  du  troisième  parlement ,  avoit 
fortement  provoqué ,  dans  ce  parlement ,  la  fameuse  péiition  des 
droits:  mais  lorsque  le  fondement  de  Tindépcndance  constitution- 
nelle eut  été  posé ,  Wentworth  devint  le  soutien  de  la  prérogative 
royale  attaquée ,  comme  il  avoit  été  le  défenseur  de  la  liberté  po- 
pulaire méconnue.  Charles  l'avoit  nommé  pair  d'Angleterre  et  vice- 
roi  d'Irlande.  Ce  monarque ,  dans  les  circonstances  difficiles  où  il 
se  trouva  engagé ,  consulta  le  nouveau  lord  Wentworth.  Ce  sujet 
fidèle  donna  à  son  souverain  des  conseils  énergiques.  Que  sert  de 
recommander  la  force  à  la  foiblesse  ? 

Dans  toute  révolution  il  y  a  toujours  quelque^  moments  où  rien 
ne  sembleroit  plus  facile  que  de  l'arrêter*,  mais  les  hommes  sont 
toujours  faits  de  sorte ,  les  choses  arrangées  de  manière ,  qu'on  ne 
profite  jamais  de  ces  moments.  Au  lieu  de  résister ,  Charles  fit  lui- 
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même  un  eovenant  comme  Henri  III  avoit  fait  une  ligue.  Les  co- 
venantaires  écossois  traitèrent  de  satanique  )e  eovenant  du  roi. 
Après  d'inutiles  concessions ,  le  roi  réunit  des  troupes  ;  lord  Went- 
worth  lui  fournit  de  l'argent  et  pouvoit  lui  amener  une  seconde 
armée  :  il  ne  s'agissoit  que  d'avancer^  Charles  recula  :  il  conclut 
une  trêve  (17  juin  1639),  lorsqu'il  étoit  assuré  d'une  victoire. 

Bientôt  les  Ecossois  reprirent  les  armes.  Lord  Wentworlh,  créé 
comte  de  Strafibrd ,  vouloit  qu'on  portât  la  guerre  dans  le  cœur 
du  royaume  rebelle,  et  qu'on  assemblât  un  parlement  anglois  : 
Charles  ne  suivit  que  la  moitié  de  ce  conseil. 

On  auroit  pu  croire  que  ce  quatrième  parlement,  rassemblé 
après  un  intervalle  de  douze  années ,  éclateroit  en  justes  repro- 
ches :  Straflbrd  le  ménagea  avec  tant  d'habileté,  que  les  commu- 
nes se  montrèrent  d'abord  assez  dociles.  Elles  étoient  divisées  en 
trois  partis  :  les  amis  du  roi ,  les  partisans  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle et  les  puritains  ;  ceux-ci  vouloient  un  changement  ra- 
dical dans  les  lois  et  la  religion  de  l'étal  *,  ces  trois  partis  furent  ce- 
pendant au  moment  de  se  réunir  pour  voter  les  subsides.  La 
trahison  du  secrétaire  d'état  sir  Henri  Vane ,  que  protégeoit  la 
reine,  perdit  tout. 

Le  roi  et  le  parlement,  également  trompés  par  ce  ministre,  se  cru- 
rent brouillés  lorsqu'ils  s'entendoient.  Charles ,  avec  sa  précipita- 
tion accoutumée ,  s'imaginant  qu'on  lui  alloit  refuser  les  subsides, 
fit  pour  la  dernière  fois  usage  d'une  prérogative  dont  il  avoit  abusé. 
Il  cassa  encore  ce  quatrième  parlement  (5  mai  1640) ,  lequel  de- 
voit  être  suivi  de  l'assemblée  qui  brisa  à  son  tour  la  couronne.  / 

A  l'instigation  des  puritains ,  les  Écossois ,  ayant  envahi  de  nou- 
veau l'Angleterre,  surprirent  les  troupes  du  roi  à  Newborn.  Char- 
les, arrivé  à  York  pour  repousser  les  Ecossois,  manda  un  grand 
conseil  des  pairs.  Il  lui  déclara  tout  à  coup  que  la  reine  desiroit  la 
réunion  d'un  cinquième  parlement. 

Arrêtons-nous  ici  pour  parler  de  cette  raine  dont  l'influence  fut 
si  grande  sur  la  destinée  de  Charles  I",  son  mari ,  et  sur  celle  de 
Jacques  II ,  son  fils. 
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HENRIETTE-MARIE 

DE  FRANCE. 

Sixième  enfant  et  troisième  fille  de  Henri  lY,  Henriette-Marie 
naquit  le  25  novembre  1609,  six  mois  avant  l'assassinat  de  son 
père ,  et  mourut  neuf  ans  après  le  meurtre  de  son  mari.  Elle  fut 
tenue  sur  les  fonts  de  baptême  par  le  nonce ,  qui  devint  pape  sous 
le  nom  d'Urbain  VIH.  Elle  épousa  Charles,  roi  d'Angleterre 
(11  mai  1625).  Le  contrat  de  mariage,  rédigé  sous  les  yeux  du 
pape ,  contenoit  des  clauses  favorables  à  la  religion  catholique. 
Henriette-Marie  arriva  en  Angleterre  avec  les  instructions  de  la 
mère  Madeleine  de  Saint-Joseph ,  carmélite ,  et  sous  la  conduite 
du  père  Berulle  accompagné  de  douze  prêtres  de  la  nouvelle  con- 
grégation de  l'Oratoire  :  ceux-ci,  renvoyés  en  France ,  furent  rem- 
placés par  douze  capucins.  Rien  ne  pouvoit  être  plus  fatal  à  Char- 
les P^  que  le  hasard  de  cette  union  catholique ,  d'ailleurs  si  noble, 
dans  le  siècle  du  fanatisme  puritain.  La  haine  populaire  se  tourna 
d'abord  contre  la  reine  et  rejaillit  sur  le  roi. 

Il  est  impossible  de  pénétrer  aujourd'hui  dans  le  secret  des  rai- 
sons qui  Tirent  agir  Henriette-Marie  au  commencement  des  trou- 
bles de  la  Grande-Bretagne  :  on  la  trouve  placée  dans  l'intérêt 
parlementaire  jusqu'au  moment  de  l'explosion  de  la  guerre  civile  ; 
elle  protège  sir  Henri  Yane,  qui  brouilla  le  roi  et  le  quatrième  par- 
lement; elle  demande  la  convocation  de  ce  long  parlement  qui 
conduisit  Charles  à  i'échafaud  ;  elle  arrache  au  roi  la  confirmation 
de  l'arrêt  qui  frappa  Strafford  ;  ce  fut  par  sa  protection  que  le  con- 
seil du  roi  se  remplit  des  ennemis  ou  des  adversaires  de  la  cou- 
ronne. 

Henriette-Marie  étoit-elle  en  mésintelligence  domestique  avec  le 
roi ,  comme  le  prétendoient  les  parlementaires?  Bossuet  laisse  en- 
tendre quelque  chose  d'une  division  secrète.  «  Dieu ,  dit-il ,  avoit 
«(  préparé  un  charme  innocent  au  roi  d'Angleterre  dans  les  agré- 
«  ments  infinis  de  la  reine  son  épouse.  Comme  elle  possédoit  son 
«  affection ,  car  les  nuages  qui  avaient  paru  au  commencemem  furent 
«  bientôt  dissipés ,  etc,  » 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  doute  sur  le  genre  de  division  qui 
régna  un  moment  entre  Charles  et  Henriette-Marie  :  élevée  dans 
une  monarchie  absolue ,  dans  une  religion  dont  le  principe  est  in- 
flexible, dans  une  cour  où  Ton  passe  tout  aux  femmes,  dans  un 
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pays  où  l'humeur  est  mobile  et  légère ,  Henriette  fut  d'abord  un 
enrant  capricieux  qui  prétendit  faire  dominer  à  la  fois  sa  volonté, 
sa  religion  et  son  hnmeur.  Les  prêtres,  les  femmes  et  les  gen- 
tilshommes qu'elle  avoit  amenés  avec  elle  vouloient  les  uns  exer- 
cer leur  culte  dans  tout  son  éclat ,  les  autres  établir  leurs  modes  et 
se  moquer  des  usages  d'une  cour  barbare,  Charles ,  accablé  de  tou- 
tes  ces  querelles,  renvoya  en  France  la  suite  de  la  reine.  Il  se  plaint 
de  la  conduite  d'Henriette-Marie  dans  les  instructions  pour  la  cour 
de  France ,  datées  du  12  juillet  1626. 

<(  Le  roi  de  France  et  sa  mère  n'ignorent  pas,  dit-il*,  les  ai- 
«  greurs  et  les  dégoûts  qui  ont  eu  lieu  entre  ma  femme  et  moi,  et 
«  tout  le  monde  sait  que  je  les  ai  supportés  jusqu'ici  avec  beau- 
«  coup  de  patience ,  croyant  et  espérant  toujours  que  les  choses 
«  iroient  mieux  parcequ'elle  étoit  fort  jeune  et  que  cela  venoit 
<«  plutôt  des  mauvais  et  artificieux  conseils  de  ses  domestiques, 
<«  qui  n'avoient  que  leur  propre  intérêt  en  vue,  que  de  sa  propre 
«  inclination.  En  effet ,  lorsque  je  me  rendis  à  Douvres  pour  la  re- 
«  cevoir ,  je  ne  pouvois  pas  attendre  plus  de  marques  de  respect  et 
«  d'affection  qu'elle  n'en  fit  paroître  en  cette  occasion.  La  pre- 
<«  Wère  chose  qu'elle  me  dit  fut  que  comme  elle  étoit  jeune ,  et 
«  qu'elle  venoit  dans  un  pays  étranger  dont  elle  ignoroit  les  coutu- 
me mes,  ellepourroit  ainsi  commettre  quantité  d'erreurs,  et  qu'elle 
«  me  prioit  de  ne  me  point  f&cher  contre  elle  pour  les  fautes  où  elle 
«  pourroit  tomber  par  ignorance,  jusqu'à  ce  que  je  l'eusse  instruite 
«  delà  manière  de  les  éviter...  Mais  elle  n'a  jamais  tenu  sa  parole. 
«  Peu  de  temps  après  son  arrivée,  madame  de  Saint-Georges. . .  mit 
M  ma  femme  de  si  mauvaise  humeur  contre  moi ,  que  depuis  ce 
«  temps  là  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  en  ait  usé  envers  moi  deux 
«  jours  de  suite  avec  les  égards  que  j'ai  mérités  d'elle... 

«  Je  ne  prendrai  pas  la  peine  de  m'arrêter  à  quantité  de  petites 
<(  négligences ,  comme  le  soin  qu'elle  prend  d'éviter  ma  compa- 
«  gnie,  si  bien  que  lorsque  j'ai  à  lui  parler  de  quelque  chose,  il 
«  faut  que  je  m'adresse  d'abord  à  ses  domestiques,  autrement  je 
«  suis  assuré  d'avoir  un  refus  *,  son  peu  d'application  à  l'anglois  et 
«  d'égards  pour  la  nation  en  général.  Je  passerai  de  même  sous 
«  silence  l'affront  qu'elle  me  fit  avant  que  j'allasse  à  cette  dernière 
«  et  malheureuse  assemblée  du  parlement  ;  on  n'en  a  déjà  que  trop 
«  discouru,  et  vous  en  avez  l'auteur  sous  vos  yeux  en  France... 
«  Après  avoir  donc  supporté  si  longtemps  avec  patience  les  cha- 

'  Je  me  sers  de  la  traducUon  de  rexcellente  édiiion  des  Mémoires  de  Ludioir,  dani  la 
coliecUon  des  Mémoires  relaiifs  i  la  révolution  d'Angleterre,  par  M.  Guizot. 
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«  grins  que  je  reçois  de  ce  qui  devoit  faire  ma  plus  grande  conso- 
^  lation ,  je  ne  saurois  plus  souffrir  autour  de  ma  femme  ceux  qui 
H  sont  la  cause  de  sa  mauvaise  humeur,  et  qui  l'animent  contre 
«  moi  )  je  devrois  les  éloigner,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  une 
<t  seule  chose,  pour  l'avoir  engagée  à  aller  en  dévotion  à  Ti-> 
a  burn'.  »» 

On  ne  peut  donc  attribuer  la  mésintelligence  de  Charles  et 
d'Henriette  qu'à  une  sorte  d'incompatibilité  d'humeur  entre  les 
deux  époux.  Si  le  temps  et  l'adversité  l'affoiblirent ,  la  vie  de 
Charles  ne  fUt  pas  assez  longue  pour  la  faire  entièrement  dispa- 
roître.  Charles  avoit  quelque  chose  de  doux,  de  facile  et  d'affec- 
tueux dans  le  caractère*,  sa  femme  étoit  plus  impérieuse,  et  l'on 
s'aperçoit  qu'elle  avoit  un  certain  mépris  pour  la  foiblesse  de 
Charles.  La  reine  étoit  charmante  :  quoiqu'elle  fût  née  d'un  sang 
et  dans  une  cour  qui  n'abondoient  pas  en  austères  vertus  ^  les  ré- 
publicains môme  n'osèrent  calomnier  ses  mœurs.  Nous  avons  des 
portraits  d'elle  laissés  par  lord  Kensington ,  par  Ellis  et  Howell.  Un 
des  historiens  françois  de  sa  vie  nous  la  dépeint  ainsi  au  moment 
de  son  mariage  :  «  Elle  n'avolt  pas  encore  seize  ans.  Sa  taille  étoit 
«  médiocre ,  mais  bien  proportionnée.  Elle  avoit  le  teint  parfaite* 
a  ment  beau ,  le  visage  long ,  les  yeux  grands ,  noirs,  doux  ,  vifs 
m  et  brillants,  les  cheveux  noirs,  les  dents  belles',  la  bouche,  le 
«  nez  et  le  front  grands,  mais  bien  faits ,  l'air  fort  spirituel ,  une 
«  extrême  délicatesse  dans  les  traits ,  et  quelque  chose  de  noble 
<t  et  de  grand  dans  toute  sa  personne.  C'étoit,  de  toutes  les  prin- 

(  Ce  document ,  trouvé  avec  les  lettres  de  la  reine  et  du  roi  dans  la  cassette  de  Charles, 
perdue  sur  le  champ  de  bataille  de  Naseby,  est  évidemment  falsifié.  On  ne  conçoit  pas  d'a- 
bord comment  an  document  semblable  a  été  conservé  par  Charles  depuis  Tannée  40M  jus* 
qu*à  l'année  1645  parmi  les  papiers  récents  et  une  correspondance  toute  relative  à  la  guerre 
civile.  Ensuite  ces  paroles  ,  je  passerai  sous  silence  l'affront  qu'elle  me  fit  avant  que 
f  allasse  à  cette  dernière  et  inalkrttreuse  assemblée  du  parlementt  si  elles  signiflent  quel- 
que chose ,  présentent  un  grossier  anachronisme  Henriette-Marie  débarqua  i  Douvres  le 
Il  Juin  1625;  le  roi  Charles,  nouvellement  parvenu  au  trône,  ouvrit  son  premier  parle- 
ment le  ift  du  même  mois,  et  en  prononça  la  dissolution  le  13  août.  Il  convoqua  un  second 
parlement  en  1096  ;  et  ce  parlement  orageux ,  à  cause  de  Paccusation  de  Buckingham ,  fat 
cassé  au  mois  de  juin  de  cette  même  année.  Charles  n'alla  fxrint  à  cette  dernière  et  mal- 
heureuse assemblée  du  parlement.  Il  est  évident  que  les  faussaires ,  ne  faisant  point  at- 
tention aui  dates,  ont  voulu  parler  du  long  parlement ,  où  Charles  se  transporta  en  effet 
le  4  janvier  1642  pour  faire  arrêter  six  membres  de  la  chambre  des  communes ,  lesquels 
«voient  été  avertis  des  projets  du  roi  par  la  trahison  de  la  comtesse  de  Carlisle ,  jadis  mat- 
tresse  de  Strafford ,  ensuite  attachée  à  Pym  cl  favorite  de  la  reine.  Enfin  le  roi  parle  dans 
ce  document  dès  dévotions  de  la  reine  à  Tiburn  :  l'esprit  de  fanatisme  accusoit  Henriette- 
Marie  d'être  allée  prier  devant  la  potence  à  laquelle  avoient  été  pendus  quelques  prêtres 
catholiques.  Or  il  est  démontré  par  les  pièces  diplomatiques  angloiscs  que  celle  impula- 
lion  étoit  dénuée  de  tout  fondement.  Charles  ne  pouvoit  pas  écrire  ce  que  son  gouverne- 
ment même  ne  croyoit  pas. 
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et  cesses  ses  sœurs,  celle  qui  ressembloit  le  plus  à  Henri  lY,  son 
•t  père  :  elle  avoit  comme  lui  le  cœur  élevé,  magnanime,  intré- 
«  pide ,  rempli  de  tendresse  et  de  charité ,  Tesprit  doux  et  agréa- 
a  ble ,  entrant  dans  les  douleurs  d'aulrui  et  compatissant  aux 
«  peines  de  tout  le  monde.  » 

Jjes  historiens  anglois  la  représentent  petite  et  brune,  mais 
remarquable  par  la  beauté  de  ses  traits  et  l'élégance  de  ses  ma- 
nières. 

Charles  aimoit  Henriette  avec  passion  :  il  ne  paroît  pas  qu'elle 
éprouvât  pour  lui  le  môme  degré  de  tendresse  ;  et  pourtant,  tandis 
qu'il  ne  lui  témoignoit  aucune  inquiétude,  c'étoit  elle  qui  se  plai- 
gnoit  et  qui  sembloit  un  peu  jalouse.  Dans  les  lettres  de  Charles , 
imprimées  par  ordre  du  parlement ,  respire  le  sentiment  le  plus 
touchant  d'amour  pour  Henriette. 

Le  13  février  1643  il  lui  mande  :  «  Je  n'avois  pas  éprouvé  jus- 
«  qu'ici  combien  il  est  quelquefois  heureux  d'ignorer,  car  je  n'ai 
«c  appris  le  danger  que  tu  as  couru  en  mer  par  la  violence  de  la 
«  tempête  que  lorsque  j'avois  déjà  la  certitude  que  tu  en  étois 
«  heureusement  échappée...  L'effroi  que  m'a  causé  ce  danger  ne 
«  se  calmera  pas  jusqu'à  ce  que  j'aie  eu  le  bonheur  de  te  voir,  car 
«  ce  n'est  pas  à  mes  yeux  la  moindre  de  mes  infortunes  que  tu  aies 
«  couru  pour  moi  un  si  grand  péril ,  et  tu  m'as  témoigné  en  ceci 
n  tant  d'affection ,  qu'il  n'y  a  chose  au  monde  qui  me  puisse  jamais 
«  acquitter,  et  des  paroles  beaucoup  moins  que  toute  autre  chose  ; 
«  mais  mon  cœur  est  si  rempli  de  tendresse  pour  toi  et  d'une 
te  impatience  passionnée  de  reconnoissance  envers  toi ,  que  je  n'ai 
<t  pu  m'empécher  de  t'en  dire  quelques Inots,  laissant  à  ton  noble 
«  cœur  le  soin  de  deviner  le  reste  *.  » 

Il  lui  écrit  d'Oxford  le  2  janvier  1645  :  «  En  déchiffrant  la  lettre 
«  qui  arriva  hier,  je  fus  bien  surpris  d'y  trouver  que  tu' te  plains 
tt  de  ma  négligence  à  t'écrire...  Je  n'ai  jamais  manqué  aucune 
«  occasion  de  te  donner  de  mes  nouvelles...  Si  tu  n'as  point  Ja 
tt  patience  de  t'interdire  un  jugement  défavorable  sur  mes  actions 
t(  jusqu'à  ce  que  je  t'en  aie  marqué  les  véritables  motifs,  tu  cours 
«  souvent  risque  d'avoir  le  double  chagrin  d'être  attristée  par  de 
«  faux  rapports  et  d'y  avoir  cru  trop  vite.  Ne  m'estime  qu'autant 
«  que  tu  me  verras  suivre  les  principes  que  tu  me  connois.  » 

Charles  lui  écrit  du  même  lieu  le  9  avril  de  la  même  année  :  «  Je 
tt  te  gronderois  un  peu ,  si  je  pouvois  te  gronder,  sur  ce  que  tu 
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«  prends  trop  tôt  l'alarme.  Songe,  je  te  prie,  puisque  je  t'aime 
«  plus  que  toute  autre  chose  au  monde ,  et  que  ma  satisfaction  est 
«  inséparablement  unie  avec  la  tienne ,  si  toutes  mes  actions  ne 
«  doivent  pas  avoir  pour  but  de  te  servir  et  de  te  plaire...  L'Iiabi- 
«  tude  de  ta  société  m'a  rendu  difficile  à  contenter  ;  mais  ce  n'est 
«  pas  une  raison  pour  que  tu  m'en  plaignes  moins ,  toi  le  seul  re- 
«  mède  à  cette  maladie.  Le  but  de  tout  ceci  est  de  te  prier  de  me 
«  consoler  par  tes  lettres  le  plus  souvent  qu'il  te  sera  possible.  Et  ne 
«  crois-tu  pas  que  les  détails  de  ta  santé  soient  des  sujets  agréables 
<«  pour  moi ,  quand  même  tu  n'aurois  pas  autre  chose  à  m'écrire? 
«  N'en  doute  pas,  ma  chère  ame,  la  tendresse  est  aussi  nécessaire 
«  a  la  consolation  de  mon  cœur  que  ton  secours  à  mes  affaires.  » 

Lorsqu'on  songe  que  Charles  épanchoit  ainsi  son  cœur  au  milieu 
des  horreurs  de  la  guerre  civile ,  au  moment  de  tomber  entre  les 
mains  de  ses  ennemis ,  on  est  profondément  attendri. 

La  reine ,  un  an  auparavant ,  lui  écrivoit  d'York ,  le  30  mars , 
ces  paroles  un  peu  rudes  ;  «  Souvenez-vous  de  ce  que  je  vous  ai 
«  écrit  dans  mes  trois  dernières  lettres ,  et  ayez  plus  de  soin  de  moi 
«  que  vous  n'en  avez  eu  jusqu'ici ,  ou  faites  semblant  du  moins 
«  d'en  prendre  davantage ,  aGn  qu'on  ne  s'aperçoive  pas  de  votre 
«  négligence  à  mon  égard.  » 

Charles  crut  devoir  déclarer  en  mourant,  à  sa  jeune  fille  la  prin- 
cesse Elisabeth,  qu'il avoii  toujours  été  fidèle  à  la  reine,  et  la  lettre 
d'adieux  qu'il  écrivit  à  celle-cisetcrminoit  par  ces  mots:  «  Je  meurs 
«  satisfait,  puisque  mes  enfants  sont  auprès  de  vous.  Yotre  vertu  et 
«  votre  tendresse  me  répondent  du  soin  que  vous  aurez  de  leur 
<i  conduite.  Je  ne  puis  Vbus  laisser  des  gages  plus  chers  et  plus 
«  précieux  de  mon  amour.  Je  bénis  le  Ciel  de  faire  tomber  sa  co- 
«  1ère  sur  moi  seul:  Mon  cœur  est  plein  pour  vous  de  la  même 
«  tendresse  que  vous  y  avez  toujours  vue.  Je  vais  mourir  sans 
«  crainte ,  me  sentant  fortifié  par  le  souvenir  de  la  fermeté  d'ame 
«*  que  vous  m'avez  fait  paroître  dans  nos  périls  communs.  Adieu , 
«  madame ,  soyez  persuadée  que  jusqu'au  dernier  moment  de  ma 
«  vie  je  ne  ferai  rien  qui  soit  indigne  de  l'honneur  que  j'ai  d'ôtre 
«  votre  époux  » .  »» 

Cette  dernière  lettre  de  Charles,  qui  n'est  pas  assez  connue, 
montre  que  ses  sentiments  intimes  étoient  aussi  nobles,  et  peut-être 
encore  plus  touchants,  que  ceux  qu'il  fit  éclater  sur  l'échafaud. 

On  peut  reprocher  à  Henriette-Marie  du  penchant  à  l'intrigue, 
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penchant  qu'elle  tenoit  du  sang  des  Médicis  ;  elle  se  livra  aussi 
à  des  moines  sans  prudence  et  à  des  favoriles  qui  la  trahirent.  Elle 
avoit  le  courage  du  sang  *,  le  courage  politique  lui  manquoit  quel- 
quefois, et  quand  les  orages  populaires  grondoient,  quoique  femme 
de  tête  et  de  cœur,  elle  donnoit  des  conseils  pusillanimes.  Bienfai- 
sante et  magnanime ,  elle  Gt  souvent  accorder  la  liberté  et  la  vie 
à  ses  ennemis.  Elle  ne  vouloit  pas  môme  connoitre  le  nom  de  ses 
calomniateurs.  «<  Si  ces  personnes  me  haïssent,  disdit-dle,  leur 
«  haine  ne  durera  peut-être  pas  toujours ,  et  s'il  leur  reste  quelque 
«  sentiment  d'honneur ,  ils  auront  honte  de  tourmenter  une 
«  femme  qui  prend  si  peu  de  précaution  pour  se  défendre.  »  Les 
infortunes  d'Henriette-Marie  avoient  été  pour  ainsi  dire  prédites 
par  François  de  Sales,  qui  reste  à  notre  histoire  au  triple  titre  de 
V  saint ,  d'homme  illustre  et  d'ami  de  Henri  IV. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  altercations  religieuses  et  domestiques  qui 
troublèrent  la  paix  intérieure  de  Charles  et  d'Henriette,  quoi  qu'il 
en  soit  des  causes  qui  amenèrent  la  liaison ,  jusqu'à  présent  inex- 
plicable ,  de  la  reine  et  des  premiers  parlementaires ,  quand  les 
malheurs  de  Charles  éclatèrent,  la  fille  du  Béarnois  retrouva 
comme  lui  dans  la  guerre  civile  le  courage  et  la  vertu. 

Lorsqu'en  1625  elle  alla  recevoir  la  couronne  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  la  reme  Marie  de  Médicis  sa  mère ,  la  reine  Anne  d'Au- 
triche sa  belle-sœur,  l'accompagnèrent  jusqu'à  Amiens.  Toutes  les 
villes  sur  son  passage  lui  rendoient  des  honneurs  extraordinaires  : 
par  une  pompe  digne  de  la  royauté  chrétienne,  les  prisons  éioient 
ouvertes  à  son  arrivée,  et  elle  voyoil  devant  elle  une  inftnUé  de  mal- 
heureux  qui  la  reniercioienl  de  leur  liberté  et  la  combloient  de  béni' 
dictions  >.  Les  trois  reines  se  quittèrent  à  Amiens.  Vingt  vaisseaux 
qui  attendoient  Henriette  de  France  à  Boulogne  la  transportèrent 
à  Douvres  :  elle  y  fut  reçue  au  bruit  de  l'artillerie  et  aux  acclama- 
tions du  peuple.  Il  y  eut  des  combats  à  la  barrière ,  des  jeux  et 
des  courses  de  bagues. 

Quand  la  reine  d'Angleterre  revint  en  France ,  en  1644 ,  elle  y 
rentra  en  fugitive  ;  les  prisons  ne  s'ouvroient  plus  par  le  charme  de 
son  sceptre,  elle  se  déroboit  elle-même  aux  prisons.  Voyageant 
d'un  royaume  à  l'autre,  échappant  à  des  terhpétes  pour  arriver  à 
des  combats ,  quittant  des  combats  pour  retrouver  des  tempêtes, 
Henriette  étoit  saisie  par  la  fatalité  qui  poursuivoit  les  Stuart.  On 
vit  cette  courageuse  femme,  canonnée  jusque  dans  la  maison  qui 
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lui  servoil  d'abri  contre  les  flots ,  obligée  de  passer  la  nuit  dans  un 
fossé  où  les  boulets  la  couvroient  de  terre.  Une  autre  fois ,  le  vais- 
seau qui  la  portoit  étant  près  de  périr,  elle  dit  aux  matelots  ce 
mot  qui  rappelle  celui  de  César  :  «  Une  reine  ne  se  noie  pas.  » 

Libre  d'esprit  au  milieu  de  tous  les  dangers ,  elle  écrivoit  au 
roi,  de  Newark,  le  27  juin  1643  :  «  Tout  ce  qu'il  y  avoit  actuel- 
«  lement  de  troupes  à  Nottingham  s'est  rendu  à  Leicester  et  à 
«  Derby ,  ce  qui  nous  fait  croire  qu'elles  ont  dessein  de  nous  coû- 
te per  le  passage...  J'emmène  avec  moi  trois  mille  hommes  d'in- 
«  fanterie,  trente  compagnies  de  cavalerie  ou  de  dragons,  six 
«t  pièces  d'artillerie  et  deux  mortiers.  Henry  Germyn ,  en  qualité 
«  de  colonel  de  mes  gardes ,  coqimande  toutes  ces  forces  ;  U  a  soi;s 
«  lui  sir  Alexandre  Lesley,  qui  commande  l'infonterie ,  Gérard  la 
ce  cavalerie ,  et  Robert  Legg  l'artillerie  ;  Sa  Majesté  est  madame 
u  la  généralissime,  pleine  d'ardeur  et  d'activité;  et  en  cas  que 
«  l'on  en  vienne  à  une  bataille,  j'aurai  à  commander  cent  cinquante 
«1  chariots  de  bagages '.  » 

Après  de  nouveaux  revers,  privée  de  presque  toute  assistance 
dans  la  petite  ville  d'Exeter,  que  le  comte  d'Essex  se  préparoit  à 
assiéger,  elle  mit  au  monde ,  le  16  juin  1644,  sa  dernière  fille. 

A  peine  accouchée ,  elle  fut  forcée  de  fuir  de  nouveau ,  n'ayant 
pour  toute  aide  que  son  confesseur ,  un  gentilhomme  et  une  de 
ses  femmes ,  qui  avaient  de  la  peine  à  la  soutenir  à  cause  de  son  ex- 
trême fotblesse.  Elle  avoit  été  obligée  d'abandonner  à  Exeter  sa  fille 
nouvellement  née  :  c'étoit  cette  princesse  prisonnière  dix-sept 
jours  après  sa  naissance,  cette  princesse  frappée  par  la  mort  à  Saint- 
Qoud  dans  toute  la  fleur  de  la  beauté  et  de  la  jeunesse,  cette  du- 
chesse d'Orléans ,  cette  seconde  Henriette  que  la  gloire  de  Bossuet 
devoit  atteindre  comme  la  première. 

Une  cabane  déserte,  à  l'entrée  d'un  bois,  s'offrit  à  la  fuite  d'Hen- 
riette-Marie. Elle  y  demeura  cachée  pendant  deux  jours.  Elle  en- 
tendit défiler  les  troupes  du  comte  d'Essex  qui  parloient  de  porter 
à  Londres  la  tête  de  la  reine,  laquelle  tête  avoit  été  mise  à  prix 
pour  une  somn^e  de  6,000  liv.  sterl. 

Henriette,  arrivée  à  Plymouth  à  travers  mille  périls,  s'embarque 
pour  l'ile  de  Jersey  :  l'amiral  Batty  la  poursuit.  Alors ,  comme  la 
femme  de  saint  Louis,  elle  fait  promettre  à  un  capitaine  de  la  tuer 
et  de  la  jeter  dans  la  mer  avant  qu'elle  tombât  aux  mains  de  ces 
infidèles  d'une  nouvelle  sorte.  Elle  aborde  avec  quelques  matelots 
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parmi  des  rochers  sur  la  côte  de  la  Basse-Bretagne  ;  les  paysans, 
prenant  ce&étrangers  ppur  des  pirates  ;  s'arment  contre  eux  ;  Hen- 
riette-Marie se  fait  reconnoîlre ,  part  pour  Paris ,  arrive  au  Lou- 
vre et  tombe  dans  de  nouveaux  malheurs. 

Outragée  par  des  libelles  jusque  sur  le  continent ,  elle  tomboit 
des  mains  de  la  populace  féroce  de  Londres  dans  celles  de  la  po- 
pulace insolente  de  Paris.  Ballottée  entre  deux  guerres  civiles,  sur 
les  bords  de  la  Tamise ,  elle  rencontre  les  crimes  sérieux  des  ré- 
volutions; sur  les  rivages  de  la  Seine ,  les  pasquinades  sanglantes 
de  la  Fronde  *,  là  le  drame  de  la  liberté,  ici  sa  parodie.  Les  bouchers 
et  les  boulangers  d'Angleterre  veulent  tuer  Henriette-Marie  dans 
le  palais  des  Stuart;  les  bouchers  et  les  boulangers  de  France  lui 
refusent  des  aliments  dans  le  palais  des  Bourbons,  oubliant  que 
leurs  pères  avoient  été  nourris  par  celui  dont  ils  dédaignoient  de 
nourrir  la  fllle. 

«  Cinq  ou  six  jours  avant  que  le  roi  sortît  de  Paris ,  dit  le  cardi- 
«  nal  de  Ketz ,  j'allai  chez  la  reine  d'Angleterre  que  je  trouvai  dans 
«  la  chambre  de  Mademoiselle ,  sa  fille,  qui  a  été  depuis  madame 
«  d'Orléans.  Elle  me  dit  d'abord  :  Vous  voyez ,  je  viens  tenir  com- 
i*  pagnie  à  Henriette  ;  la  pauvre  enfant  n'a  pu  se  lever  aujourd'hui 

tt  faute  de  feu La  postérité  aura  peine  à  croire  qu'une  petite- 

<t  fille  d'Henri  le  Grand  ait  manqué  d'un  fagot  pour  se  lever  au 
«  mois  de  janvier  dans  le  Louvre  et  sous  les  yeux  d'une  cour  de 
«  France.  » 

Elle  étoit  souvent  obligée  de  se  promener  des  aprisnlinées  entiè- 
res dans  les  galeries  dn  Louvre  pour  s'échauffer Elle  appréhendoU 

non-seulement  les  insultes  du  peuple  de  Parts,  mavs  la  dureté  de  ses 

créanciers Les  Pari^ens  ne  la  pouvoient  souffrir ,  et  un  jour  que  te 

rot  Charles  IL  éon  fils,  se  promenoit  sur  une  terrasse  qm  donnoit  du  côté 
de  la  rivière,  quelques  mariniers  lut  firent  des  menaces,  ce  qui  l'oMigea 
de  se  retirer  de  peur  de  ks  mgfrtr  davantage  par  sa  présfdee  '. 

Triste  et  extraordinaire  complication  et  ressemblance  de  desti- 
née !  Henriette-Marie ,  en  1639,  avoit  reçu  à  Whitehall  sa  mère 
exilée ,  Marie  de  Médicis.  Les  habitants  de  Londres ,  déjà  sou- 
levés contre  la  reine  d'Angleterre,  se  portèrent  à  des  excès 
contre  l'ancienne  reine  de  France.  La  fille  de  Henri  IV,  qui  se 
défendoit  à  peine  contre  la  haine  publique ,  fut  obligée  de  de- 
mander une  garde  pour  protéger  la  veuve  de  Henri  IV  ;  et  Anne 
d'Autriche  fut  impuissante ,  à  son  tour,  dans  Paris ,  pour  mettre 
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à  l'abri  la  sœur  fugitive  de  I/)uis  XIII  et  la  tante  de  Louis  le 
Grand.  -, 

Une  fausse  nouvelle  parvint  d'abord  à  la  reine  d'Angleterre  sur 
la  catastrophe  du  30  janvier  1&49  :  le  bruit  courut  que  Charles  V 
avoit  été  délivré  sur  l'échafaud  par  le  peuple  ;  mais  la  lettre  d'adieu 
de  l'infortuné  monarque ,  qui  fïit  remise  à  Henriette  le  9  février , 
dans  le  couvent  des  Carmélites,  à  Paris ,  la  tira  d'erreur  ;  elle  s'éva- 
nouit. Le  lendemain ,  madame  de  Motteville  la  vint  complimenter 
de  la  part  de  la  reine  régente.  Le  malheur  donnoit  le  droit  à  la  reine 
d'Angleterre  de  faire  des  leçons  :  elle  chargea  madame  de  Motte- 
ville  de  dire  à  Anne  d'Autriche  «  que  le  roi  son  seigneur  (Char- 

M  les  P*")  nes'étoit  perdu  que  pour  n'avoir  jamais  su  la  vérité 

«  que  le  plus  grand  des  maux  qui  pouvoient  arriver  aux  rois,  et 
«  celui  qui  seul  dévoroit  leurs  empires,  étoit  d'ignorer  la  vérité.  » 

Cette  insistance  d'Henriette  n'expliqueroit-elle  pas  son  premier 
penchant  pour  les  parlementaires,  et  son  antipathie  pour  StrafTord, 
dont  elle  trouvoit  peut-être  l'esprit  trop  absolu?  t Ile  ajouta  dans 
cette  conversation  u  qu'il  falloit  prendre  garde  à  irriter  les  peu- 
«  pies.  »  Si  Charles  l"  ne  s'étoit  perdu  que  pour  n'avoir  pas  connu 
la  vérité,  au  dire  de  la  reine,  cette  reine  ne  partageoit  donc  pas 
l'entêtement  du  roi  sur  l'étendue  de  la  prérogative?  Elle  aimoit  les 
parlements  :  lorsqu'elle  songea  à  quitter  l'Angleterre  avec  Marie 
de  Médicis,  sa  mère ,  les  deux  chambres  lui  présentèrent  une  hum- 
ble pétition  pour  la  supplier  de  ne  pas  s'éloigner.  Henriette  répon- 
dit en  anglois  par  un  gracieux  discours  qu'elle  resteroit,  et  qu'il 
n'y  avoit  point  de  sacrifice  que  le  peuple  ne  pût  attendre  d'elle  '. 

Après  .la  mort  de  son  mari ,  elle  se  donna  le  surnom  de  reine 
malheureuse,  et  elle  porta  le  deuil  toute  sa  vie. 

L'épreuve  la  plus  rude  que  cette  reine  eut  à  soutenir  fut  de  sol- 
liciter un  douaire  de  veuve  auprès  de  l'homme  qui  l'avoit  faite 
veuve  :  Cremwell  répondit  au  cardinal  Mazarin  qu'Henriette  de 
France  n'avoit  jamais  été  reconnue  reine  en  Angleterre.  Cette  ré- 
ponse sauvage ,  qui  transformoit  en  concubine  d'un  prince  étran- 
ger la  fille  d'un  de  nos  plus  grands  rois ,  étonne  moins  que  la  de- 
mande même  de  cette  fille  de  Jeanne  d'Albret.  Lorsque  Henriette 
apprit  ce  refus ,  elle  dit  noblement  :  «  Ce  n'est  pas  à  moi ,  c'est  à  la 
«  France  que  cet  outrage  s'adresse.  »»  Telle  étoit  en  eflet  l'abjection 
où  la  politique  d*un  ministre  sans  honneur  avoit  alors  réduit  notre 
patrie.  Mazarin  étoit  descendu  jusqu'à  se  faire  l'espion  de  Gromwell 

»  Journaux  «lu  P.,  IV,  ôH. 
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auprès  de  la  famille  royale  exilée  :  ce  fait  résulte  d'une  lettre  de 
Cromwel! ,  qui  n'étoit  lui-même  qu'un  grand  espion  couronné  et 
armé. 

Quelque  temps  auparavant,  Henriette-Marie  avoit  été  forcée  de 
demander  au  parlement  de  Paris  ce  qu'elle  appeloit  une  aumône. 

Ketirée  à  Chaillot  chez  des  sœurs  de  la  Visitation  établies  dans 
une  maison  bâtie  par  Catherine  de  Médicis,  Henriette  devint  bi- 
gote :  il  est  assez  curieux  de  lire  que  Port-Royal  lui  avoit  offert  de 
l'argent  et  un  asile.  Dans  1^  histoires  de  sa  vie,  tristes  sont  ces 
petits  contes  de  religieux  et  de  religieuses ,  ces  conseils  de  nonnes 
qui  parlent  des  plus  grands  événements  dont  elles  entendent  à 
peine  le  bruit,  qui  jugent  du  fond  de  leurs  cellules  les  choses  de 
la  politique ,  et  qui ,  immobiles  dans  leurs  saints  déserts,  ne  s'aper- 
çoivent pas  même  que  le  monde  marche  et  passe  au  pied  des  murs 
de  leur  cloître.  Henriette- Marie  essaya  de  rendre  ses  enfants  à 
l'Église  romaine..Charles  II,  indifférent  à  tout  principe,  préféra 
sa  couronne  à  sa  foi  :  il  ne  se  fit  catholique  qu'en  mourant,  lors- 
qu'il n'avoit  plus  rien  à  perdre  des  biens  de  la  terre.  Le  duc  de 
Glocester  et  la  princesse  d'Orange  restèrent  zélés  protestants  ;  le 
duc  d'York  seul  (Jacques  II  )  reçut  des  impressions  qui  le  dévoient 
ramener  un  jour  à  Paris ,  pour  y  mourir  dépouillé  comme  sa  mère. 
La  princesse  Henriette,  depuis  duchesse  d'Orléans,  fUt  élevée 
dans  la  religion  romaine. 

A  la  restauration  de  Charles  II,  la  veuve  de  Charles  P'  passa  en 
Angleterre  et  ne  se  put  résoudre  à  y  demeurer.  Elle  ne  connoissoit 
plus  personne  ;  elle  alloit  pleurant  dans  les  palais  de  Whitehall,  de 
Saint^James  et  de  Windsor ,  poursuivie  qu'elle  étoit  par  quelques 
souvenirs.  Après  avoir  vu  mourir  deux  de  ses  enfants  (  la  princesse 
d'Orange,  veuve  de  vingt-six  ans ,  et  le  duc  de  Glocester),  elle 
s'embarqua  avec  sa  Qlle  Henriette  pour  revenir  en  France.  Son 
vaisseau  échoua  ;  Henriette  fut  saisie  d'une  rougeole  dangereuse, 
et  resta ,  soignée  par  sa  mère ,  un  mois  entier  à  bord  du  vaisseau. 
La  compagne  éprouvée  de  l'infortuné  Charles  maria  Henriette  au 
duc  d'Orléans,  et  reçut  à  Chaillot  le  bref  de  la  béatification  de 
saint  François  de  Sales  :  dernières  grandeurs  de  la  terre  et  du  ciel 
qui  la  visitèrent  dans  sa  solitude. 

Vers  l'an  1663 ,  Henriette-Marie  fit  un  dernier  voyage  à  Lon- 
dres. Enfin ,  rentrée  pour  toujours  dans  sa  patrie,  elle  tomba  ma- 
lade à  Sainte-Colombe,  petite  maison  de  campagne  située  à  peu 
de  distance  de  la  Seine.  Un  grain  d'opium  qu'elle  prit  la  plongea 
dans  un  sommeil  dont  elle  ne  se  réveilla  plus.  Elle  expira  vers 
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minuit,  le  10 septembre  1669.  Un  historien  a  dit  qu'elle  avoii  fait 
un  mnt  usage  de  ses  maux.  Bien  que  son  corps  fut  porté  à  Saint- 
Denis  et  son  cœur  à  la  Yisitalion  de  Ghaillot,  elle  seroit  morte 
oubliée  si  Bossuet  ne  s'étoit  emparé  de  ce  grand  débris  de  la  for- 
tune, pour  le  façonner  à  la  manière  de  son  génie. 

Le  grand  orateur,  en  envoyant  l'oraison  funèbre  de  la  reine 
d'Angleterre  et  de  madame  Henriette  à  l'abbé  de  Rancé ,  lui  écri- 
voit:  «J'ai  laissé  ordre  de  vous  faire  passer  deux  oraisons  funèbres 
«  qui ,  parcequ'elles  font  voir  le  néagt  du  monde,  peuvent  avoir 
«  place  parmi  les  livres  d'un  solitaire ,  et  qu'en  tout  cas  il  peut 
«  regarder  comme  deux  têtes  de  mort  assez  touchantes.  » 


DE  L'OUVERTURE  DU  LONG  PARLEMENT 
AU  commencbvÊnt  de  la  guerbb  aViLB. 

De  1640  i  1647. 

Ce  fut  donc  par  l'avis  de  la  reine  que  Charles  1«  annonça  au 
conseil  des  pairs  réunis  à  York  la  convocation  d'un  parlement. 

Pour  ne  s'occuper  que  des  affaires  intérieures,  il  se  falloit  dé- 
barrasser des  Écossois.  £n  vain  Strafford  s'opposa  an  traité  désho- 
norant que  Ton  conclut  avec  eux;  en  vain  il  montra,  par  une 
action  hardie,  combien  il  étoit  facile  de  les  vaincre;  le  roi  n'é- 
couta rien  et  se  hftta  do  revenir  à  Londres.  Le  quatrième  parle- 
ment a  voit  été  dissous  le  5  mai  1640,  et  le  3  novembre  de  la  même 
année ,  s'ouvrit  cette  cinquième  assemblée  si  fameuse  dans  l'his- 
toire sous  le  nom  du  long  parlemenL 

Charles  avoit  passé  douze  années  sans  appeler  les  communes; 
il  s'étoit  hftté ,  après  ce  laps  de  temps,  de  les  disperser  de  nou- 
veau ;  on  ne  s'étonne  donc  pas  de  voir ,  par  une  réaction  natu- 
relle, les  communes  irritées  établir  le  bill  des  parlements  trien- 
maux ,  enlever  au  roi  le  pouvoir  de  proroger  ces  parlements  et  de 
tes  dissoudre  ;  par  ce  seul  acte  la  monarchie  constitutionnelle  étoit 
changée  en  une  démocratie  royale.  Le  monarque  qui  avoit  tant 
combattu  pour  la  prérogative,  lorsqu'elle  n'étoit  pas  virtuellement 
attaquée,  l'abandonna  au  moment  même  où  on  lui  porta  les  plus 
rudes  coups. 

Désespérant  d'être  utile  à  un  prince  si  foible,  Strafibrd  avoit 
voulu  se  retirer  du  ministère;  Charles  retint  le  conseiller  fidèle 
qui ,  ne  le  pouvant  plus  servir,  se  dévoua. 
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Un  dessein  tout  à  fail  digne  du  caractère  déterminé  de  Strafford 
avoit  été  conçu  :  le  ministre  vouloit  dénoncer  au  parlement  même 
les  membres  de  ce  parlement  qui  avoient  appelé  l'armée  écossoise 
en  Angleterre.  Les  preuves  de  l'appel  existoient  ;  mais  ceux  que 
Strafford  prétendoit  accabler  le  devancèrent  :  Pym  présenta ,  au 
nom  des  communes ,  à  la  barre  de  la  chambre  des  pairs ,  une  ac- 
cusation de  haute  trahison  contre  Strafford,  qui  fut  immédiate- 
ment saisi  et  envoyé  à  la  Tour. 

Charles  alors,  croyant  adoucir  les  communes,  consentit  à  tout  ce 
qu'elles  voulurent  entreprendre  contre  l'autorité  de  la  couronne  5 
mais  en  renonçant,  comme  on  vient  de  le  dire,  au  pouvoir  de 
dissoudre  le  parlement ,  il  se  priva  du  moyen  le  plus  sûr  de  sauver 
son  ami. 

Les  chef^  du  parti  étoient ,  dans  la  chambre  des  lords ,  le  duc 
de  Bedford ,  lord  Say ,  lord  Mandeville  et  le  comte  d'Essex. 

Le  duc  de  Bedford  jouissoit  d'un  revenu  immense  qui  prove- 
noit  en  grande  partie  des  confîscations  dont  la  couronne  avoit  doté 
sa  famille.  Il  avoit  ce  commun  bon  sens  que  le  vulgaire  prend 
pour  de  la  sagesse  :  orgueilleux  d'une  riclfesse  de  mauvaise  ori- 
gine et  d'une  raison  suffisante  pour  vaquer  aux  intérêts  ordi- 
naires de  la  vie ,  regardant  les  bienfaits  des  cours  non  comme  une 
faveur,  mais  comme  un  tribut  payé  à  sa  puissance,  Bedford,  si 
zélé  pour  le  régime  légal ,  et  dont  les  biens  étoient  les  iniques 
présents  de  l'arbitraire ,  se  réservoit  au  jour  du  malheur  le  droit 
d'être  ingrat. 

Lord  Say ,  violent  puritain ,  n'avoit  qu'une  fortune  médiocre  : 
son  ambition  étoit  démesurée ,  son  esprit  fin ,  son  caractère  réservé. 
Les  royalistes  n'avoient  pas  d'ennemi  plus  dangereux. 

Sans  talents  réels ,  avec  de  l'urbanité  et  quelque  chose  de  sin- 
cère ,  lord  Mandeville  gagna  l'affection  et  la  confiance  des  com- 
munes. 

Quand  au  comte  d'Essex,  dupe  des  chefs  populaires  qui  flat- 
toient  sa  vanité ,  c'éfoit  un  de  ces  horïrtnes  à  l'esprit  étroit  et  faux, 
pour  qui  rexpérience  est  nulle  5  un  de  ces  hommes  qui  voient  le 
bonheur  de  l'espèce  dans  le  malheur  de  l'individu ,  toujours  prêts 
à  recommencer  les  mênftes  fautes,  toujours  s'ébahissant  de  ce  qui 
arrive-,  personnages  qui  sont  les  niais  d'un  parti ,  comme  d'autres 
en  sont  les  trafiquants  ou  les  héros. 

Dans  la  chambre  des  communes,  Pym  étoit  chargé  de  toutes 
les  propositions  de  lois  ;  il  n'avoit  d'autre  talent  que  celui  desaffaires, 
auxquelles  il  sembloit  donner  du  poids  par  une  parole  lourde  et 
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un  ton  dogmatique;  il  no  manquoit  pas  de  conscience,  et  son 
jugement  étoit  droit.  Il  ne  desiroit  qu'une  amélioration  dans  le 
gouvernement  :  chef  des  réformateurs  à  la  naissance  des  troubles, 
il  se  trouva  loin  derrière  eux  quand  la  révolution  eut  fait  des 
progrès. 

Hampden  vint  à  point  pour  aider  au  renversement  d'un  empire: 
passé  tout  à  coup  d'une  vie  dissipée  aux  mœurs  les  plus  sévères, 
cachant  sous  les  dehors  de  l'aflabilité  des  desseins  vastes,  il  est 
probable  qu'il  conçut  l'idée  d'une  république,  quand  on  ne  son- 
geoit  encore  qu'aux  privilèges  parlementaires. 

Hampden  prenoit  une  partie  de  sa  force  dans  la  flexibilité  de 
ses  talents  :  son  éloquence  et  son  esprit  éloient  à  volonté  concis 
ou  diffus ,  clairs  ou  embarrassés,  et  cette  obscurité,  dont  il  éloit 
le  maître,  lui  donnoit  plus  de  puissance  en  le  rattachant  aux  dé- 
fauts de  son  siècle.  Tantôt  il  résumoit  les  débats  du  parlement  avec 
une  précision  admirable ,  quand  ces  débats  menoient  au  triomphe 
de  son  opinion  -,  tantôt  il  embrouilloit  la  question  de  manière  à 
la  faire  ajourner,  si  elle  paroissoit  se  résoudre  contre  son  avis.  Poli 
et  modeste  avec  art ,  paroissant  se  défler  de  son  jugement  et  céder 
à  celui  d'autrui ,  il  finissoit  toujours  par  emporter  ce  qu'il  desiroit. 
Intrépide  à  l'armée,  profond  dans  la  connoissance  des  hommes, 
lui  seul  devina  Cromweli  alors  que  la  foule  n'apercevoit  encore 
rien  dans  ce  destructeur  du  trône  des  Stuart.  Sylla  pénétra  de 
même  l'ame  de  César  :  les  aigles  voient  de  loin  et  de  haut.  On  a 
cru  pourtant  qu'IIampden  fut  tenté  par  la  proposition  à  lui  faite 
d'être  gouverneur  du  prince  de  Galles,  s'il  vouloit,  avec  Pym  et 
HoUis ,  s'engager  à  sauver  Straflbrd  '. 

Sombre,  vindicatif,  implacable ,  Saint-John  formoit  «  avec  Pym 
et  Hampden ,  le  triumvirat  qui  dominoit  la  nation.  Ces  trois  hommes 
seservoient  encore  du  fanatisme  de  Fiennes,etdes  talents  de  sir 
Henry  Vane. 

Celui-ci  joignoit  à  une  dissimulation  profonde  un  esprit  prompt 
et  une  parole  mordante*,  dans  la  laideur  bizarre  de  sa  physionomie 
on  croyoit  lire  des  destinées  extraordinaires.  Emporté  par  une 
imagination  inquiète  et  ardente,  libertin  à  Londres,  puritain  à 
Genève ,  séditieux  à  Boston ,  Yane  excitoit  partout  des  troubles; 
il  enflammoit  les  esprits  pour  des  principes  dont  il  se  jouoit.  Après 
avoir  traîné  une  vie  d'aventures  sur  tous  les  rivages,  il  revint 
dans  son  pays ,  où  la  révolution  sembloit  attirer  et  demander  son 
fatal  génie. 


*  Whitelocke. 
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Strafford  ayant  été  mis  en  accusation ,  le  parlement  crut  qu'il 
éloit  temps  de  recourir  aux  grandes  mesures  populaires.  On  fit 
sortir  des  prisons  et  promener  en  triomphe  trois  écrivains  con- 
damnés pour  des  libelles.  Dans  les  temps  de  troubles,  la  licence 
de  la  presse  est  sourent  confondue  avec  la  liberté  de  la  presse,  et 
Ton  se  sert  ensuite  de  la  crainte  qu'inspire  la  première  pour  en- 
chaîner la  seconde  :  Milton  prit  la  plume  en  faveur  de  celle-ci.  On 
trouve  pour  la  première  fois  le  grand  nom  de  l'Homère  anglois 
confondu  parmi  ceux  des  pamphlétaires  du  temps,  comme  on  lit 
le  nom  d'Olivier  Gromwell  sur  la  liste  des  colonels  ou  des  capi- 
taines de  cavalerie  de  l'armée  parlementaire. 

Des  pétitions  étoient  colportées  de  maison  en  maison  ,  et  revê- 
tues de  la  signature  d'honnêtes  citoyens  dont  la  bonne  foi  étoit 
surprise.  Quiconque  à  la  chambre  basse  se  montroit  modéré  per- 
doit  son  siège  :  on  trouvoit  cent  causes  de  nullité  à  son  élection  ; 
et  quiconque  entroit  violemment  dans  les  idées  du  jour  restoit 
député ,  sa  nomination  fût-elle  entachée  de  tous  les  vices.  Le  pou- 
voir passé  entièrement  aux  communes ,  il  fut  aisé  de  prévoir  la 
mort  de  Strafford. 

Cet  homme  n'eut  qu'un  défaut,  et  ce  défaut  le  perdit  :  il  mépri- 
soit  trop  les  conseils  et  les  obstacles.  Fait  par  la  nature  pour  com- 
mander, la  moindre  contradiction  lui  étoit  insupportable.  L'empire 
appartient  sans  doute  aux  talents,  la  souveraineté  réside  dans  le 
génie;  mais  c'est  un  malheur  quand  le  sentiment  d'une  supério- 
rité incontestable  est  révélé  à  celui  qui  la  possède  dans  une  se- 
conde place ,  alors  qu'il  lui  est  impossible  d'atteindre  à  la  première. 
Ce  qui  seroit  grandeur  et  puissance  légitime  au  plus  haut  degré 
de  l'ordre  social  devient,  un  degré  plus  bas ,  orgueil  et  tyrannie. 

Amené  devant  la  chambre  des^pairs,  Strafford, sans  assistance, 
sans  préparation ,  sans  connoltre  même  les  accusations  dont  il  étoit 
chargé ,  luttant  seul  contre  la  foiblesse  du  roi ,  la  fougue  des  com- 
munes, le  torrent  de  l'inimitié  populaire,  Strafford  se  défendit 
avec  tant  de  présence  d'esprit ,  que  ses  juges  n'osèrent  d'abord 
prononcer  la  sentence. 

Toutes  les  paroles  de  l'illustre  infortuné  furent  calmes,  dignes, 
pathétiques  et  modestes.  Son  discours,  qui  nous  est  resté,  n'est 
point  souillé  du  jargon  de  l'époque.  Strafford ,  dans  son  adversité , 
se  montra  au$si  supérieur  aux  Pym  et  aux  Fiennes  par  la  beauté 
du  génie  que  par  la  grandeur  de  l'ame.  La  conclusion  de  sa  dé- 
fense, citée  partout,  arracha  des  pleurs  à  ses  ennemis. 

«  Mylords ,  j'ai  retenu  ici  vos  seigneuries  beaucoup  plus  long- 
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«  temps  que  je  ne  Taurois  dû  ;  je  serois.  inexcusable  si  je  n'avois 
«  parlé  pour  Tintérôt  de  ces  gages  qu'une  sainte,  maintenant  dans 
et  le  ciel ,  m'a  laissés  (il  montroit  ses  enfants ,  et  ses  pleurs  Tinter- 
«  rompirent)  ;  ce  que  je  perds  moi-même  n'est  rien;  mais,  je  l'a- 
«  voue ,  ce  que  mes  indiscrétions  vont  faire  perdre  à  mes  enfants 
«  m'affecte  profondément  :  je  vous  prie  de  me  pardonner  cette 
«  foiblesse.  J'aurois  voulu  dire  quelque  chose  de  plus,  mais  j'en 
«  suis  incapable  à  présent  :  ainsi  je  me  tairai 

«  Et  maintenant ,  mylords ,  je  remercie  Dieu  de  m'avoir  instruit, 
»  par  sa  grâce  y  de  l'extrême  vanité  des  biens  de  la  terre ,  compa- 
«  rés  à  l'importance  de  notre  salut  éternel.  En  toute  humilité  et 
«  en  toute  paix  d'esprit,  mylords,  je  me  soumets  à  votre  sentence. 
«  Que  cet  équitable  jugement  soit  pour  la  vie  ou  pour  la  mort,  je 
<r  me  reposerai  plein  de  gratitude  et  d'amour  dans  les  bras  du 
«grand  auteur  de  mon  existence.  >» 

Socrate  fut  moins  soumis  ;  il  accusa  ses  juges  à  la  Qn  de  son 
apologie.  «  11  est  temps ,  leur  dit-il ,  que  je  me  retire ,  vous  pour 
à  vivre  f  moi  pour  nSourir.  » 

Ce  ne  fut  qu'à  force  de  menaces  que  l'on  parvint  à  faire  con- 
damner Strafford  dans  la  chambre  des  pairs  :  malgré  ces  violences, 
dix-neuf  voix  sur  quarante-six  l'osèrent  encore  absoudre. 

L'accusé,  dans  sa  défense ,  avoit  surtout  foudroyé  Pym ,  l'accu- 
sateur, réduit  à  balbutier  une  misérable  réplique.  L'animosité  des 
communes  contre  Strafford  n'étoit  peut-être  si  grande  que  parce- 
que  le  noble  pair  avoit  fait  partie  de  la  chambre  populaire,  et  qu'il 
s'étoit  montré  lui-même  ardent  adversaire  de  la  couronne.  Les 
chefs  plébéiens  le  regardoient  comme  un  déserteur.  L'envie  s'atta- 
choit  aussi  à  l'élévation  du  ministre  de  Charles  :  le  mérite  oublié 
plaît  ;  récompensé ,  il  offusque. 

Enfîn ,  il  faut  dire  encore  que  les  partis  ont  un  merveilleux 
instinct  pour  découvrir  et  pour  perdre  les  hommes  de  taille  à  les 
combattre.  Dans  les  grandes  révolutions ,  le  talent  qui  heurte  de 
front  ces  révolutions  est  écrasé  ;  le  talent  qui  les  suit  peut  seul 
s'en  rendre  maître  :  il  les  domine ,  lorsqu'ayant  épuisé  leurs  forces, 
çfles  n'ont  plus  pour  elles  le  poids  des  masséis  et  l'énergie  des  pre- 
miers mouvements.  Mais  cette  sorte  de  talent  complice  appar- 
tient à  des  personnages  plus  grands  par  la  tête  que  par  le  cœur, 
car  ils  sont  longtemps  obligés  de  se  cacher  dans  le  crime  pour 
s'emparer  de  la  puissance. 

Charles  dans  son  palais ,  tremblant  pour  les  jours  de  la  reine , 
nomma  une  commission  chargée  de  ratifier  tous  les  Inlls  portés  à 
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la  sanction  royale  :  parmi  ces  bills  se  trouvoit  celai  qui  condam- 
noit  Strafford  ;  dernière  et  misérable  foiblesse  d'un  prince  qui 
cherchoit  à  couvrir  son  ingratitude  à  ses  propres  yeux,  en  com- 
prenant dans  un  acte  général  de  l'autorité  suprême  Tacte  particulier 
qui  donnoit  la  mort  à  un  ami  !  On  sait  que  le  monarque  fut  déter- 
miné à  permettre  Texéculion  de  la  sentence  par  la  chose  même 
qui  Tauroit  dû  affermir  dans  la  résolution  de  s'y  opposer.  Le  ma- 
gnanime Strafford  écrivit  une  lettre  à  Charles,  pour  dégager  la 
conscience  de  son  roi ,  et  lui  donner  la  permission  de  le  faire 
mourir. 

«  Ma  vie ,  lui  mandoit-il ,  ne  vaut  pas  les  soins  que  Votre  Ma- 
«  jesté  prend  pour  me  la  conserver  :  je  vous  la  donne  avec  em- 
«  pressement,  en  échange  des  bontés  dont  vous  m'avez  comblé, 
u  et  comme  un  gage  de  réconciliation  entre  vous  et  votre  peuple. 
<(  Jetez  seulement  un  regard  de  compassion  sur  mon  pauvre  fils 
«  et  sur  ses  trois  sœurs.  » 

De  tous  les  conseillers  de  la  couronne,  Juxon-,  évêque  de  Lon- 
dres ,  eut  seul  le  courage  de  dire  au  roi  qu'il  ne  devoit  pas  sous- 
crire à  la  condamnation ,  s'il  ne  trouvoit  pas  Strafford  coupable. 
Exemple  frappant  de  la  justice  divine  !  ce  fut  ce  même  Juxon ,  cet 
équitable  et  courageux  prélat,  qui  assista  Charles  I*'  à  l'échafaud. 

Lorsque  Strafford  apprit  que  son  supplice  avoit  été  autorisé ,  il 
se  leva  avec  étonnement  de  son  siège ,  et  s'écria  dans  le  langage 
de  l'Ecriture  :  «  Ne  mettez  point  votre  confiance  dans  la  parole 
H  des  princes  ni  dans  les  enfants  des  hommes.  »  Strafford  avoit-il 
cru  au  courage  du  roi  ?  un  reste  d'amour  de  la  vie  s'étoil-il  caché 
au  fond  du  cœur  d'un  grand  homme  ? 

Charles  n'apaisa  point  les  esprits  en  laissant  verser  le  sang  de 
son  ministre  :  une  lâcheté  n'a  jamais  sauvé  personne.  Les  princes 
de  la  terre ,  que  des  fautes  ou  des  crimes  exposent  souvent  à  perdre 
la  couronne ,  feroient  mieux  de  la  compromettre  quelquefois  pour . 
des  causes  saintes. 

Au  surplus ,  l'infortuné  Stuart  ne  cessa  de  se  reprocher  sa  foi- 
blesse :  condamné  è  Son  tour,  il  déclara  que  sa  mort  étoit  un  juste 
talion  de  celle  de  Straflbrd.  Cette  confession  publique,  prononcée 
à  haute  voix  sur  l'échafaud,  est  une  des  plus  hautes  leçons  de  l'his- 
toire :  la  postérité  n'a  pas  absous  l'ami ,  mais  elle  a  pardonné  au 
monarque  en  faveur  de  la  sincérité  du  repentir  et  de  la  grandeur 
de  l'expiation.    • 

Strafford  s'étoit  certainement  rendu  coupable  d'actes  arbitraires 
en  Irlande  ^  mais  l'Irlande  avoit  été  gouvernée  de  tout  temps  par 
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l'autorité  militaire  et  par  des  lois  exceptionnelles.  D'ailleurs  les 
limites  des  privilèges  de  la  couronne  et  des  droits  du  parlement 
étoient  encore  si  confuses ,  que  l'on  se  pouvoit  ranger  du  côté  d'un 
de  ces  deux  pouvoirs  d'après  des  antécédents  d'une  égale  autorité. 
Cinquante  ans  plus  tard ,  StrafTord  eût  été  sévèrement ,  mais  juste- 
ment condamné  ;  à  l'époque  de  l'arrêt  prononcé  sur  lui ,  les  lois 
qu'on  lui  appliqua  étoient  ou  non  faites,  ou  contestées,  ou  dé- 
truites par  d'autres  lois.  Le  bill  d'attainder  renferma  implicitement 
le  délit  et  la  peine;  la  sentence  fut  à  la  fois  un  jugement  et  une 
loi ,  laquelle  loi  avoit  un  eflet  rétroactif  :  il  y  eut  donc  violence  et 
iniquité. 

Strafibrd  se  prépara  au  supplice  avec  le  plus  grand  calme  *.  Le 
22  mai  1641 ,  au  matin ,  on  le  conduisit  au  lieu  de  l'exécution  :  en 
passant  au  pied  de  la  tour  où  l'archevêque  Laud ,  accusé  comme 
lui ,  étoit  renfermé ,  il  éleva  la  voix  et  pria  le  prélat  de  le  bénir. 
Le  vieillard  parut  à  la  fenêtre  -,  ses  cheveux  étoient  blancs  ;  des 
larmes  baignoientson  visage  ;  deux  ecclésiastiques  le  soutenoient. 
StraObrd  se  mit  à  genoux  :  Laud  passa  ses  mains  à  travers  les  bar- 
reaux ;  il  essaya  de  donner  une  bénédiction  que  l'âge ,  l'infortune 
et  la  douleur  ne  lui  permirent  pas  d'achever  ;  il  défaillit  dans  les 
bras  de  ses  deux  assistants. 

Strafford  se  releva ,  prit  la  route  de  l'échafaud  où  le  vieil  évêque 
le  devoit  suivre.  Le  ministre  de  Charles  marcha  au  supplice  d'un 
air  serein ,  au  milieu  des  insultes  de  la  populace.  Avant  de  poser  le 
front  sur  le  billot,  il  prononça  ces  paroles  :  «  Je  crains  qu'une  ré- 
«  volution  qui  commence  par  verser  le  sang  ne  finisse  par  les 
«  plus  grandes  calamités  et  ne  rende  malheureux  ceux  qui  l'en- 
«  treprennent.  »  Il  livra  sa  tôle  et  passa  à  l'éternité  (1641). 

La  révolution  précipite  son  cours  \  le  roi  part  pour  l'Ecosse  ;  la 
conspiration  irlandoise  éclate  et  est  suivie  d'un  des  plus  horribles 
massacres  dont  il  soit  fait  mention  dans  l'histoire  -,  les  chefs  du  parti 
puritain  saisissent  cette  occasion  pour  hâter  la  marche  des  événe- 
ments. Charles  revient  de  l'Ecosse;  le  parlement  lui  présente  des 
remontrances  séditieuses  et  fait  emprisonner  les  évoques. 

Irrité  de  tant  d'alTronts ,  le  roi  va  lui-même  accuser  de  haute 
trahison  dans  la  chambre  des  communes  les  six  membres  les  plus 
fameux  de  la  faction  puritaine.  Ceux-ci ,  prévenus  de  cette  impru- 
dente démarche  par  une  indiscrétion  de  la  reine ,  se  réfugient  dans 
la  Cité.  Une  insurrection  éclate  ;  les  bruits  les  plus  absurdes  se  ré- 

I  J'invite  à  lire,  dans  la  collection  des  lettres  do  Strafford,  la  lettre  qu'il  écrivit  à  bon 
flb  avant  d*aller  à  réchalaud. 
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pandent  :  tantôt  c'est  la  rivière  que  les  cavaliers  doivent  faire  sauter 
en  l'air  par  Texplosion  d'une  mine  ;  tantôt  ce  sont  ces  mêmes  cava- 
liers (les  royalistes)  qui  viennent  mettre  le  feu  à  la  demeure  des 
têtes  rondes  (les  parlementaires).  Menacée  d'un  décret  d'accusation , 
la  reine  force  le  roi  à  donner  sa  sanction  à  la  loi  qui  pri voit  les  évo- 
ques du  droit  de  voter.  Henriette  quitte  l'Angleterre  ^  Charles  se  re- 
tire à  York ,  après  avoir  refusé  d'apposer  sa  signature  au  bill  relatif 
à  la  milice-,  bill  qui  tendoit  à  mettre  le  pouvoir  militaire  aux  mains 
de  la  chambre  élective  :  de  part  et  d'autre  on  se  prépare  à  la 
guerre. 

On  remarque  dans  la  conduite  du  roi ,  depuis  son  avènement  au 
trônejusqu'à  l'époque  de  la  guerre  civile,  cette  incertitude  qui  pré- 
pare les  catastrophes.  Entêté  de  la  préro^o/iW,  il  se  la  laissa  d'abord 
arracher  par  liambeaux,  et  la  livra  ensuite  tout  à  la  fois;  il  étoit 
brave-,  il  pouvoit  en  appeler  à  Tépée,  et  il  ne  recourut  aux  armes 
que  quand  ses  ennemis  eurent  acquis  le  pouvoir  de  résister  ;  toutes 
les  voies  constitutionnelles  lui  éloient  ouvertes  pour  agir  au  nom 
de  la  constitution,  même  contré  le  parlement,  et  il  n'entra  point 
dans  ces  voies.  EnGn ,  Charles  lutta  inutilement  contre  la  force  des 
choses;  son  temps  l'avoit  devancé  :  ce  n'étoit  pas  sa  nation  seule 
qui  l'entraînoit ,  c'étoit  le  genre  humain  ;  il  voulut  ce  qui  n'étoit 
plus  possible.  La  liberté  conquise  s'alla  perdre  d'abord  dans  le  des- 
potisme militaire  qui  la  dépouilla  de  son  anarchie;  mais  enlevée 
aux  pères ,  elle  fut  substituée  aux  fils,  et  resta  en  dernier  résul- 
tat à  l'Angleterre. 

Dans  les  combats  de  plume  qui  précédèrent  des  combats  plus 
sanglants ,  le  parti  de  Charles  eut  presque  toujours  raison  par  le 
fond  et  par  la  forme  :  ce  parti  posa  très  nettement  les  questions 
relatives  aux  formes  du  gouvernement  ;  il  prouva  que  la  constitu- 
tion angloise  étoit  composée  de  monarchie ,  d'aristocratie  et  de  dé- 
mocratie (c'étoit  la  première  fois  que  l'on  s'exprimoit  ainsi)  ;  il 
prouva  que  les  demandes  du  parlement  tendoient  à  dénaturer  la 
constitution  monarchique  et  à  jeter  la  Grande-Bretagne  dans  l'état 
populaire ,  le  pire  de  tous  les  états.  Falkland  et  Clarendon  écri- 
voient  pour  le  roi  ;  tous  deux  étoient  ennemis  déclarés  des  me- 
sures arbitraires  de  la  cour. 

Pourquoi  un  parti  si  raisonnable  dans  ses  doctrines  ne  fut-il  pas 
écouté?  C'est  qu'on  ne  le  crut  pas  sincère,  et  qu'ensuite  il  étoit 
froid  ;  il  se  trouvoit  placé  du  côté  d'un  pouvoir  qui  tendoit  à  con- 
server,  -tandis  que  les  passions  étoient  du  côté  d'un  pouvoir  qui 
vouloit  détruire.  Enfin  ce  parti  étoit  dépassé  dans  ses  sentiments 
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de  liberté  par  les  puritains»  qui  marehoient  à  la  république.  Plus 
tard  on  retourna  aux  principes  de  Glarendon  et  de  Falkiand ,  mais 
il  fallut  dévorer  vingt  ans  de  calamités.  Ainsi  nous  sommes  reve- 
nus en  1814  aux  doctrines  de  1789:  nous  aurions  pu  nous  épar- 
gner le  luxe  de  nos  maux. 

Cependant  (il  est  triste  de  le  dire),  les  crimes  et  les  misères  des 
révolutions  ne  sont  pas  toujours  des  trésors  de  la  colère  divine  dé- 
pensés en  vain  chez  les  peuples.  Ces  crimes  et  c^  misères  profi- 
tent quelquefois  aux  générations  subséquentes  par  l'énergie  qu'ils 
leur  donnent ,  les  préjugés  qu'ils  leur  enlèvent ,  les  haines  dont 
ils  les  délivrent ,  les  lumières  dont  ils  les  éclairent.  Ces  crimes  et 
ces  misères ,  considérés  comme  leçons  de  Dieu ,  instruisent  les 
nations,  les  rendent  circonspectes ,  les  affermissent  dans  des  prin- 
cipes de  liberté  raisonnable  ',  principes  qu'elles  seroient  toujours 
tentées  de  regarder  comme  insuffisants ,  si  l'expérience  doulou- 
reuse d'une  liberté  sous  une  autre  forme  n'avoit  été  faite. 

Falkiand  a  laissé  un  de  ces  souvenirs  mêlés  de  mélancolie  et 
d'admiration  qui  attendrissent  Pâme.  Il  étoit  doué  du  triple  génie 
des  lettres,  des  armes  et  de  la  politique.  Il  fût  fidèle  aux  Muses 
sous  la  tente ,  à  k  liberté  dans  le  palais  des  rois ,  dévoué  à  un  mo- 
narque infortuné,  sans  méconnoitre  les  fautes  de  ce  monarque. 
Accablé  des  maux  de  son  pays ,  fatigué  du  poids  de  Pexisteoce ,  il 
se  laissa  aller  à  une  tristesse  qui  se  faisoit  remarquer  jusque  dans 
la  négligence  de  ses  vêtements.  11  chercha  et  trouva  la  mort  à  la 
bataille  de  Naseby  :  on  (levina  son  dessein  de  quitter  la  vie  au 
changement  de  ses  habits  ;  il  s'étoit  paré  comme  pour  un  jour  de 
fête. 

Le  chancelier  Clarendrâ ,  qui  de  son  côté  servit  si  bien  Char- 
les P%  vint  dans  la  suite  mourir  à  Rouen,  exilé  par  Charles  II, 
qui  lui  devoit  en  partie  sa  couronne.  Sous  le  règne  de  ce  dernier 
prince ,  on  condamna  à  être  brûlé  par  la  main  du  bourreau  le  mé- 
moire justificatif  du  vertueux  magistratdont  les  écrits  mêlés  à  ceux 
de  Falkiand  avoient  fait  triompher  la  cause  royale. 

L'étendard  royal  planté  à  Nottingham  donna ,  dit  Hume,  le  si- 
gnal de  la  discorde  et  de  la  guerre  civile  à  toute  la  nation.  Claren- 
don  remarque  que  les  parlementaires  avoient  commis  le  premier 
acte  d'hostilité,  en  s'emparant  des  magasins  de  Hull.  L'observa- 
tion est  juste ,  mais  le  parlement  a  voit  agi  dans  ses  intérêts  :  lors- 
que dans  le  trouble  des  empires  on  en  est  venu  à  l'emploi  de  la  force, 
il  s'agit  moins  de  la  première  attaque  que  de  la  dernière  vic- 
toire. 


M'^K-'WifV- 
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La  fortune  se  déclara  d'abord  pour  le  roi  :  la  reine  lui  amena 
des  secours.  11  assembla  à  Oxford  les  membres  du  parlement  qui 
lui  étoient  demeurés  fidèles,  aGn  de  combattre  le  parlement  de 
Londres  :  ainsi  sous  la  Ligue  nous  avions  le  parlement  de  Tours  et 
celui  de  Paris  \  «  mais  depuis ,  dit  Bossuet ,  des  retours  soudains , 
«  des  changements  inouïs ,  la  rébellion  longtemps  retenue ,  à  la 
«  fin  tout  à  fait  maîtresse  ;  nul  frein  à  la  licence  ;  les  lois  abolies , 
tf  la  majesté  violée  par  des  attentats  jusqu'alors  inconnus*,  l'usur- 
«  pation  et  la  tyrannie  sous  le  nom  de  liberté.  » 


CROMWELL. 

Tous  ces  revers  tinrent  à  un  homme  :  non  que  Cromwell  fût 
l'adversaire  de  Charles  (dans  ce  cas  encore  la  lutte  eût  été  trop 
inégale),  mais  Cromwell  étoit  la  destinée  visible  du  moment. 
Charles,  le  prince  Rupert,  les  partisans  du  roi,  remportoient-ils 
quelque  avantage ,  cet  avantage  devenoit  inutile  par  la  présence 
de  Cromwell.  Moins  les  talents  de  cet  homme  étoient  éclatants, 
plus  il  paroissoit  surnaturel  :  boufTon  et  trivial  dans  ses  jeux ,  lourd 
et  ténébreux  dans  son  esprit ,  embarrassé  dans  sa  parole ,  ses  ac- 
tions avoient  la  rapidité  et  l'efTetde  la  foudre,  il  y  avoit  quelque 
chose  d'invincible  dans  son  génie ,  comme  les  idées  nouvelles  dont 
il  étoit  le  champion. 

Olivier  Cromwell,  fils  de  Robert  £romwell  et  d'Elisabeth 
Stewart ,  naquit  à  Huntingdon ,  le  24  avril  v.  s. ,  la  dernière  année 
du  seizième  siècle.  Robert  eut  dix  enfants,  et  Olivier  fut  le  second 
de  ses  fils.  Les  frères  d'Olivier  moururent  en  bas  Age.  Milton  a 
exalté  et  d'autres  ont  ravalé  la  famille  du  protecteur  :  il  a  dit  lui- 
même  dans  un  de  ses  discours  qu'il  n'étoit  ni  bien  ni  mal  né,  ce 
quiétoit  modeste,  car  sa  naissance  étoit  bonne,  et  se^  alliances 
surtout  remarquables.  Les  premiers  biographes  de  Cromwell ,  par- 
ticulièrement les  premiers  biographes  françois ,  l'envoient  servir 
d'abord  sur  le  continent,  et  le  fontcomparoUre  devant  le  cardinal 
de  Richelieu ,  qui  prédit  la  grandeur  future  du  jeune  Anglois  : 
ces  fables  sont  aujourd'hui  abandonnées.  Cromwell  reçut  les  pre- 
miers rudiments  des  lettres  à  Huntingdon  ,  sous  un  docteur  Tho- 
mas Beard ,  ministre  dans  celte  petite  ville.  Le  docteur  fut  un 
mauvais  maître ,  quoiqu'il  composât  des  pièces  de  théâtre  pour  ses 
écoliers^  Cromwell  ne  sut  jamais  correctement  l'orthographe. 

Envoyé  à  Cambridge  au  collège  de  Sydney-Sussex  (le  23  ayril 
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1616),  il  étudia  sous  Richard  Howlet,  apprit  un  peu  de  latin  : 
Waller  veut  qu'il  sût  bien  Thistoire  grecque  et  romaine.  Il  aimoit 
les  livres,  écrivoit  facilement  de  mauvaise  prose  et  de  méchants 
vers. 

Son  père  étant  mort ,  sa  mère  le  rappela  auprès  d'elle.  Pendant 
deux  annéiBs,  Olivier  fut  la  terreur  de  la  ville  d'Huntingdon  par 
ses  excès.  Envoyé  à  Lincoln's-Inn  pour  s'instruire  dans  les  lois , 
au  lieu  de  s'y  appliquer,  il  se  plongea  dans  la  débauche.  Revenu 
de  Londres  en  province ,  il  se  maria  à  Elisabeth  Bourchier,  fille  de 
sir  James  Bourchier,  du  comté  d'Essex.  Elle  étoit  laide  et  assez 
vaine  de  sa  naissance  :  une  seule  lettre  d'elle ,  qui  nous  reste,  mon- 
tre qu'elle  avoit  reçu  l'éducation  la  plus  négligée  '. 

Cromwell,  qui  u'avoit  que  vingt  et  un  ans  au  moment  de  son 
mariage,  changea  subitement  de  mœurs ,  entra  dans  la  secte  puri- 
taine ,  et  fut  saisi  de  l'enthousiasme  religieux ,  tantôt  feint ,  (antôt 
vrai ,  qu'il  conserva  toute  sa  vie.  Nous  verrons  plus  tard  les  con- 
trastes de  son  caractère. 

Une  succession  ayant  donné  quelque  aisance  à  Gromv^ell,  il  de- 
vint jern/eman  /ariHer  dans  l'île  d'Ély,  et  fut  élu  membre  du  troi- 
sième parlement  de  Charles  en  1628  ;  il  ne  s*y  fit  remarquer  que 
par  son  ardeur  religieuse  et  par  ses  déclamations  contre  les  évo- 
ques de  Winchester  et  de  Winton.  Sa  voix  étoit  aigre  et  pas- 
sionnée ,  ses  manières  rustiques ,  ses  vêtements  sales  et  négligés. 
Cromwell  étoit  d'une  taille  ordinaire  (cinq  pieds  cinq  pouces 
environ);  il  avoit  les  épaules  larges,  la  tête  grosse,  et  le  visage 
enflammé. 

Après  la  dissolution  du  parlement  de  1628 ,  Cromv?ell  disparoit  \ 
on  ne  le  retrouve  qu'à  la  convocation  du  parlement  de  1640. 
On  sait  seulement  que  les  censures  et  l'intolérance  de  la  Chambre 
Étoilée  ayant  déterminé  beaucoup  de  citoyens  à  passer  à  la  Nou- 
velle-Angleterre, Hampden  et  son  cousin  Olivier  Cromwell  réso- 
lurent de  s'expatrier.  Ils  avoient  choisi  pour  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, dans  des  pays  sauvages,  une  petite  ville  puritaine,  fondée 
en  1635 ,  sous  le  nom  de  Say-Brook,  par  lord  Ikook  et  lord  Say. 
Cromwell  et  Hampden  étoient  déjà  à  bord  d'un  vaisseau  sur  la 
Tamise,  lorsque  cette  proclamation  les  contraignit  de  débarquer  : 
«  H  est  défendu  à  tous  marchands ,  maîtres  et  propriétaires  de  vais- 

>  11  ne  Taul  pourtant  pas  confondre  les  Taules  d'orthographe  et  de  langue,  dans  les  ma- 
nusiTiUs  de  la  prenii<>re  partie  du  dix-soplKine  siècle,  avec  l'orthographe  et  les  lan;;ue8de 
cette  époque,  qui  n'étoienl  pas  fixées  et  varioicnt  encore  dans  chaque  pays,  selon  les  pre- 
vlnces. 
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M  seaux ,  de  mettre  en  mer  un  vaisseau  ou  des  vaisseaux  avec  des 
«  passagers ,  avant  d'en  avoir  obtenu  licence  spéciale  de  quelques- 
<«  uns  des  lords  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté ,  chargés  des  plan* 
«  tations  d'outre-mer.  » 

Hampden  et  Gromwell,  au  lieu  de  s'aller  ensevelir  dans  les 
déserts  de  l'Amérique ,  furent  retenus  en  Angleterre  par  les  ordres 
de  Charles  V^  :  il  n'y  a  pas  dans  les  annales  des  hommes  un  exem- 
ple plus  frappant  de  la  fatalité. 

Obligé  de  rester  en  Angleterre  par  la  volonté  du  roi  qu'il  devoit 
conduire  à  l'échafaud ,  Gromwell ,  ne  sachant  où  jeter  son  inquié- 
tude ,  s'opposa  au  dessèchement  très  utile  des  marais  de  Cambridge, 
Huntingdon ,  Northampton  et  Lincoln  ;  dessèchement  entrepris 
par  le  comte  de  Bedfort.  Les  personnages  puissants  qu'il  attaquoit 
lui  donnèrent  le  surnom  dérisoire  de  lord  des  marais;  mais  le  parti 
populaire  et  puritain ,  à  cause  même  de  cette  attaque  contre  de 
nobles  hommes,  choisirent  Cromwell  membre  de  la  chambre  des 
communes  pour  Cambridge,  au  parlement  du  5  mai  1640.  Ce 
quatrième  parlement  ayant  été  subitement  dissous ,  l'obscur  dé- 
puté reparut  enfin,  la  même  année,  dans  ce  long  parlement  qui 
devoit  faire  sa  puissance  ,  et  qu'il  devoit  détruire. 

La  révolution  qui  commençoit  sa  marche  ne  se  trompoit  pas  sur 
son  chef,  bien  que  ce  chef  filt  encore  le  membre  le  plus  ignoré  de 
ces  fameuses  communes.  Au  premier  cri  de  la  guerre  civile,  le 
génie  du  Protecteur  s'éveilla.  Volontaire  d'abord ,  puis  colonel 
parlementaire,  Cromwell  leva  un  régiment  de  fanatiques  qu'il 
soumit  à  la  plus  sévère  discipline  :  le  moine  devient  facilement 
soldat.  Pour  vaincre  le  principe  d'honneur  qui  animoit  les  cava^ 
tiers,  Cromwell  enrôla  à  son  service  le  principe  religieux  qui  en- 
flammoit  les  têtes  rondes.  Il  fut  bientôt  l'ame  de  tout  :  il  refondit  et 
reconstitua  l'armée;  et  sachant  se  faire  exempter  desbills  qu'il 
inspiroitau  parlement,  il  restoit  pouvoir  arbitraire  au  milieu d'una 
faction  toute  démocratique. 


VI.  10 
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DU  COMMENCEMENT  DE  LA  GUERRE  QVILE 

A  LA  CAPTIVrrÉ  DU  ROI. 
De  1642  à  1647. 

Gromwell  s'éleva  principalement  en  adoptant  un  parti  :  il  se 
plaça  à  la  tête  des  indépendaniSy  secte  sortie  du  sein  des  puritains, 
et  dont  l'exagération  fit  la  force.  Les  membres  hidépendanu  du 
parlement  devinrent  les  tribuns  de  la  république  :  les  généraux 
et  les  officiers  de  l'armée  furent  remplacés  par  des  généraul  et 
des  officiers  indépendants.  On  établit  auprès  de  chaque  corps  des 
commissaires  qui  contrecarroient  les  mesures  des  capitaines  mo- 
dérés :  l'esprit  des  troupes  s'exalta  jusqu'au  plus  haut  degré  du 
fanatisme. 

En  vain  Charles ,  auquel  il  restoit  encore  une  ombre  de  puis- 
sance, voulut  traiter  à  Huxbridge  :  la  négociation  fut  rompue  et 
la  guerre  renouvelée.  Montross  obtint  quelques  succès  inutiles  en 
Ecosse.  «<  Le  comte  de  Montross ,  Écossois  et  chef  de  la  maison 
«  de  Graham ,  dit  le  cardinal  de  Retz,  est  le  seul  homme  du  monde 
«  qui  m'ait  jamais  rappelé  l'idée  de  certains  héros  que  l'on  ne 
«  voit  plus  que  dans  les  Yies  de  Plutarque  ;  il  avoit  soutenu  le 
«  parti  du  roi  d'Angleterre  dans  son  pays  avec  une  grandeur 
«c  d'ame  qui  n'en  avoit  point  de  pareille  en  ce  siècle.  » 

Montross  n'étoit  point  un  homme  de  Plutarque;  c'étoit  un  de 
ces  hommes  qui  restent  d'un-  siècle  qui  finit  dans  un  siècle  qui 
commence  :  leurs  anciennes  vertus  sont  aussi  belles  que  les  vertus 
nouvelles,  mais  elles  sont  stériles;  plantées  dans  un  sol  usé,  les 
mœurs  nationales  ne  les  fécondent  plus. 

Tandis  qu'on  s'égorgeoit  dans  les  champs  de  l'Angleterre,  les 
membres  des  communes  livroient  des  batailles  à  Londres,  abat- 
toient  des  têtes  sans  exposer  les  leurs.  L'archevêque  Laud,  pri- 
sonnier depuis  plus  de  trois  ans ,  fut  tiré  de  flon  cachot  par  la 
vengeance  de  Prynne  pour  aller  au  supplice  (10  janvier  1645). 
Ce  prélat  inUexible  avoit  fait  beaucoup  de  mal  à  Charles,  en  l'en- 
têtant de  la  suprématie  épiscopale,  en  persuadant  au  roi  d'entre- 
prendre ce  qu'il  n'avoit  pas  la  force  d'accomplir.  Laud ,  courbé 
sur  son  bâton  pastoral ,  étoit  naturellement  si  près  du  terme  de 
sa  course,  qu'on  auroit  pu  se  dispenser  de  hâter  le  pas  du  vieux 
voyageur  :  «  Agé  de  soixante-seize  ans ,  vénérable  par  ses  ver- 

«  tus il  regarda  la  mort  sans  tomber  dans  la  pusillanimité  des 

t  vieillards  qui ,  du  bord  de  leur  tombeau ,  font  des  vœux  au  ciel 
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«  pour  en  obtenir  quelques  malheureux  moments  qu'ils  reulent 
«  attacher  au  grand  nombre  de  leurs  années  '.  » 

Battu  de  toutes  parts ,  défait  complètement  à  Naseby  (juin  1645)» 
Charles  crut  trouver  un  asile  parmi  ses  véritables  compatriotes: 
il  quitta  Oxford  où  il  s'étoit  réfugié ,  et  s'alla  rendre  à  l'armée  écos- 
soise ,  avec  les  chefs  de  laquelle  il  avoit  secrètement  traité.  On  le 
conduisit  à  Newcastle,  où  s'ouvrirent  de  nouvelles  négociations. 
Des  commissaires  du  gouvernement  anglois  arrivèrent  :  tout  le 
monde  pressoit  Charles  d'accepter  les  conditions  proposées  :  les 
Écossois  ou  les  saints  (c'est  ainsi  qu'ils  se  nommoient),  les  pre«- 
bytériem  effrayés  des  indépendants,  l'ambassadeur  de  France, 
Bellièvre ,  la  reine  même  absente ,  mais  se  faisant  entendre  par 
l'intermédiaire  de  Montreuil.  Charles  refusa  l'arrangement,  parce- 
qu'il  blessoit  les  principes  de  sa  croyance.  A  cette  époque,  la  foi 
étoit  partout ,  excepté  chez  un  petit  nombre  de  libertins  et  de 
philosophes;  elle  imprimoit  aux  fautes  et  quelquefois  aux  crimes 
des  divers  partis  quelque  chose  de  grave ,  de  moral  môme,  si  l'on 
ose  dire ,  en  donnant  à  la  victime  de  la  politique  la  conscience  du 
martyre,  et  à  l'erreur  la  conviction  de  la  vérité. 

Un  ministre  écossois ,  prêchant  devant  Charles,  commença  le 
psaume  51  :  Pourquoi,  tyran ,  te  vantes-4u  de  ton  iniquité?  Charles  se 
leva  et  entonna  le  psaume  56  :  Seigneur,  prends  pitié  de  moi,  car 
les  hommes  me  veulent  dévorer.  Le  peuple  attendri  continua  le  can- 
tique avec  le  souverain  tombé  :  l'un  et  l'autre  ne  s'entendoient 
plus  qu'à  travers  la  religion. 

Ces  marques  de  pitié  s'évanouirent  -,  les  saints  d'Ecosse  en  vin- 
rent à  un  marché  avec  les  justes  d'Angleterre,  et  l'armée  cove- 
nantaire  livra  Charles  au  parlement  anglois  pour  la  somme  de 
800,000  livres  sterling.  ««  Les  gardes  fidèles  de  nos  rois ,  dit  Bos* 
«  suet ,  trahirent  le  leur.  •  Lorsque  Charles  fut  instruit  de  \h 
convention ,  il  prononça  ces  belles  et  dédaigneuses  paroles  :  «  J'aime 
«  mieux  être  au  pouvoir  de  ceux  qui  m'ont  acheté  chèrement 
«  que  de  ceux  qui  m'ont  lâchement  vendu.  » 

Prisonnier  des  hommes  qui  alloient  bientôt  l'immoler,  Charles 
fut  conduit  au  château  de  Holmby  (7  février  1647).  Il  reçut  par- 
tout des  témoignages  de  respect  :  la  fouie  accouroit  sur  son  pas- 
sage \  on  lui  amenoit  des  malades  afin  qu'il  les  touchât  pour  les 
rendre  à  la  santé  ;  vertu  qu'il  étoit  censé  posséder  comme  roi  de 
France,  comme  héritier  de  saint  Louis.  Plus  Charles  étoit  mal- 

I  Vie  de  Uenrietlc  de  France. 
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heureux ,  plus  on  le  croyoit  doué  de  cette  vertu  bienfaisante  : 
étrange  mélange  de  puissance  et  d'impuissance!  On  supposoit  au 
royal  captif  une  force  surnaturelle ,  et  il  n'avoit  pas  celle  de  bri- 
ser ses  chaînes  ;  il  pouvoit  fermer  toutes  les  plaies ,  excepté  les 
siennes.  Ce  n'étoit  pas  sa  main ,  c'étoit  son  sang  qui  devoit  guérir 
cette  maladie  de  liberté  dont  l'Angleterre  étoit  travaillée. 

Les  presbytériens,  libres  de  craintes  du  côlé  du  roi,  essayèrent  de 
licencier  l'armée,  où  dominoient  les  indépendants;  les  indépendants 
l'emportèrent  :  ils  formèrent  entre  eux  dans  leurs  camps  une  es- 
pèce de  parlement  militaire  aux  ordres  de  Cromwell.  Les  officiers 
composoient  la  chambre  haute*,  les  soldats,  qu'on  nommoit  agi-- 
Meurs  f  la  chambre  basse  :  c'est  ainsi  que  la  constitution  républi- 
caine de  Rome  passa  aux  légions  de  Tempire.  Soixante-deux 
membres  hidépendants  du  vrai  parlement,  ayant  à  leur  tête  les 
orateurs,  allèrent  rejoindre  l'armée  militante,  prôchantQ  et  déli- 
bérante, laquelle  vint  à  Londres  et  chassa  qui  bon  lui  plut  de 
Westminster.  En  môme  temps  le  cornette  Joyce,  qui,  jadis  tail- 
leur, avoit  quitté  l'aiguille  pour  l'épée ,  enleva  le  roi  du  château 
d'Holmby,  le  conduisit  prisonnier  de  l'armée  à  Newmarket,  et 
de  là  à  Hamptoncourt. 

Les  hommes  qui  se  jettent  les  premiers  dans  les  révolutions 
sont  partis  d*un  point  de  repos  ;  ils  ont  été  formés  par  une  éduca- 
tion et  par  une  société  qui  ne  sont  point  celles  que  les  révolutions 
produisent.  Dans  les  plus  violentes  actions  de  ces  hommes,  il  y  a 
quelque  chose  du  passé,  quelque  chose  qui  n'est  pas  d'accord 
avec  leurs  actions,  c'est-à-dire  des  impressions,  des  souvenirs, 
des  habitudes  qui  appartiennent  à  un  autre  ordre  de  temps.  Ces 
athlètes  expirent  successivement  dans  la  lice  à  des  distances  iné- 
gales, selon  le  degré  de  leurs  forces,  ou ,  s'arrétant  tout  à  coup , 
refusent  d'avancer.  Mais  auprès  d'eux  sont  nés  d'autres  hommes , 
factieux  engendrés  par  les  factions  ;  aucune  impression ,  aucun 
souvenir,  aucune  habitude  ne  contrarie  ceux-ci  dans  les  faits  du 
présent;  ils  accomplissent  par  nature  ce  que  leurs  devanciers 
avoient  entrepris  par  passion  :  aussi  vont-ils  beaucoup  au  delà 
de  ces  premiers  révolutionnaires  qu'ils  immolent  et  remplacent. 
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DEPUIS  LA  CAPTIVITÉ  DU  ROI 

JUSQU'A  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

De  1647  i  1649. 

Près  d'une  moitié  de  la  propriété  angloise  avoit  été  séquestrée 
par  le  parlement ,  sous  le  prétexte  de  l'attachement  que  les  pro- 
priétaires conservoient  aux  opinions  royalistes.  Le  clergé  angli- 
can étoit  errant  dans  les  bois;  des  victimes  entassées  dans  les  pon- 
tons, sur  la  Tamise,  périssoient  de  maladie,  et  quelquefois  de 
faim.  On  avoit  établi  des  comités  investis  du  droit  de  vie  et  de 
mort,  lesquels,  sans  forme  de  procès,  dépouilloient  les  citoyens. 
Ces  comités  exerçoient  des  vengeances ,  vehdoient  la  justice  et 
protégeoient  le  crime. 

Tous  ces  maux  rendirent  l'entreprise  de  l'armée  contre  le  par- 
lement extrêmement  populaire ,  car,  dans  le  mouvement  des  am- 
bitions et  dans  le  ressentiment  des  misères  publiques ,  on  n'exa- 
mina pas  jusqu'à  quel  point  le  succès  de  la  révolution  n'avoit  pas 
tenu  à  des  rigueurs  que  l'humanité,  l'équité  et  la  morale  ne  pou- 
voient  d'ailleurs  justiGer. 

Après  avoir  chassé  les  presbytériens  du  parlement ,  l'armée  en- 
tama ,  à  l'exemple  de  ce  même  parlement ,  des  négociations  avec 
le  roi. 

Cromwell.pensa-t-il  d'abord  à  se  réunir  à  Charles?  on  l'a  cru. 
John  CromNvell,  un  de  ses  cousins,  lui  avoit  entendu  dire  à 
Hamptoncourt  :  «  Le  roi  est  injustement  traité,  mais  voici  ce  qui 
M  lui  fera  rendre  justice  ;  »  il  montroit  son  épée.  Il  est  certain 
qulreton  et  Cromwell  eurent  des  pourparlers  fréquents  à  Hamp- 
toncourt avec  les  agents  du  roi.  Charles  offroit ,  dit-on ,  à  Crom- 
well l'ordre  de  la  Jarretière  et  le  titre  de  comte  d'Essex  ;  mais 
Cromwell  prévit  tant  d'opposition  de  la  part  des  agUatettrs  et  des 
niveleurs,  qu'il  se  décida  à  les  suivre.  L* esprit  républicain,  en 
forçant  un  simple  citoyen  à  refuser  un  cordon ,  lui  donna  une 
couronne  :  Cromwell  fût  redevenu  sujet  obscur,  mais  vertueux; 
la  liberté  lui  impçsa  le  crime,  le  despotisme  et  la  gloire. 

Cromwell  jouoit  vraisemblablement  un  double  jeu  ;  si  les  né- 
gociations avec  Charles  réussissoient ,  elles  le  menoient.à  la  for- 
tune ;  si  elles  échouoient,  il  trouvoit,  en  abandonnant  le  roi, 
d'autres  honneurs  :  d'un  côté ,  la  prudence  et  l'intérêt  lui  conseil- 
loient  de  se  rapprocher  de  Charles  ;  de  l'autre ,  sa  haine  plébéienne 
et  son  ambition  démesurée  l'en  écarloient.  Ainsi  s'êxpliqueroit 
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mieux  rambiguïté  de  la  conduite  de  Cromwell ,  que  par  la  pro- 
fonde hypocrisie  d'une  trahison  non  interrompue  et  inébranla- 
ment  décidée  d'avance  à  se  porter  aux  derniers  excès. 

Dans  ces  négociations  tant  de  fois  reprises  et  rompues  avec  les 
divers  partis,  Charles  lui-môn»e  fat  généralement  accusé  de  faus- 
seté. Il  avoit  le  tort  de  trop  écrire  et  de  trop  parler  :  ses  billets , 
ses  lettres ,  ses  déclarations ,  ses  propos  finissoient  par  être  con- 
nus de  ses  ennemis ,  qui ,  à  cet  effet ,  se  servoient  souvent  de 
Rftoyens  peu  honorables.  Après  la  bataille  de  Naseby  (14  juin  1645), 
OD  trouva  dans  une  cassette  perdue  des  lettres  et  des  papiers  im- 
pcH-tants  :  ils  furent  lus  dans  une  assemblée  populnire  à  Guildhall , 
et  publiés  ensuite  avec  des  notes,  par  ordre  du  parlement,  sous 
ee  titre  :  le  Portefeuille  du  roi  ouvert ,  etc.  Ces  papiers  et  ces  lettres 
(du  roi  et  de  la  reine)  prou  voient  trop  que  Charles  ne  regardoit 
pas  sa  parole  comme  engagée ,  qu'il  songeoit  à  appeler  des  ar- 
mées étrangères ,  et  qu'il,  étoit  toujours  entêté  des  niaximes  du 
pouvoir  absolu  '. 

C'est  encore  ainsi  qu'avant  de  quitter  Oxford  pour  se  livrer  aux 
Éoossois ,  il  avoit  écrit  à  Digby  que  si  les  presbytériens  ou  les  indé- 
pendants ne  se  joignoient  à  lui,  ils  s'égorgeroient  les  uns  les  autres, 
-^'alors  il  deviendroit  roi. 

Lorsque,  saisi  à  Holmby  par  l'armée,  Charles  fut  conduit  à  Hamp- 
toncourt ,  il  adressa  à  la  reine  une  lettre  dans  laquelle ,  après  s'être 
expliqué  sur  sa  position ,  ti  ajoutoit  :  «  En  temps  et  lieu  je  saurai 
«  agir  comme  il  le  faudra  avec  ces  coquins-là.  Je  leur  donnerai  un 
«  cordon  de  chanvre  au  lieu  d'une  jarretière  de  soie.  »  Ireton  et 
Cromwell ,  qui  traitoient  avec  le  roi ,  retirèrent  cette  lettre  des 
panneaux  d'une  selle  où  elle  avoit  été  renfermée.  Comme  homme, 
Charles  étoit  naturellement  sincère  ;  comme  roi ,  l'orgueil  du 
sang  et  du  pouvoir  le  rendoit  méprisant  et  trompeur.  Mon- 
tross ,  allant  au  supi^ice ,  employa  plus  noblement  cette  image 
ées  cordons.  »  Le  roi ,  dit-il ,  m'a  fait  l'honneur  de  me  gratifier 

■  J'ai  d<Sja  cité  ces  papiers  et  ces  lettres.  Malgré  la  candeur  4es  iainU  et  ,\gs  certifias 
eonformeSy  il  ne  m'est  pas  prouvé  que  le  texte  soit  religieusement  conservé.  Outre  les 
raisons  matérielles  et  moralei»  que  je  pourrais  apporter  de  mon  opinion,  je  remarquerai 
que  ce  fut  Cromwell,  le  plus^rand  des  Tourbes,  qui  vainquit  les  scrupules  des  parlemen- 
taires et  les  détermina  â  faire  publier  ces  documents.  Sous  le  directoire,  n*a-t-on  pas  fal- 
sifié et  interpolé  les  Mémoires  mêmes  de  Gléry  ?  Sous  Buonaparte  même  on  employoil  ces 
odieux  moyens,  bien  indignes  de  son  génie  et  de  sa  puissance.  Pendant  les  Cent  Jours,  ne 
publia-l-on  pas  à  Par^  les  Ictlroâ  altérées  de  Mgr  le  duc  d'Angpuléroe  à  8.  A.  R.  ma- 
dame la  duchesse  d'Angoulêmo ,  cl  jusqu'à  uno  fausse  édition  do  mon  Rapport  fait  au 
Roi  dans  son  cQnseif  à  Gnud  /  Les  partis  sont  sans  conscience  :  tout  leur  est  bon  pour 
réussir. 
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a  de  l'ordre  de  la  Jarretière  \  mais  la  corde  rend  ma  'positioa 
«  plus  illustre.  » 

Les  niveleurs ,  à  la  politique  desquels  Cromwell  dut  sa  puissance , 
étoient  une  autre  faction  engendrée  par  les  indépendants  ^  et  pous- 
sant les  principes  de  ceux-ci  à  leur  dernière  conséquence. 

Effrayé  par  des  menaces,  ne  pouvant  s'entendre  avec  l'armée  ejt 
le  parlement  qui  traitoient  séparément  avec  lui ,  le  roi  eut  la  foi- 
blesse  de  s'échapper  de  Hamptoncourt ,  lajtssant  sur  sa  table  unQ 
déclaration  adressée  aux  deux  cbambres  et  divers  papiers.  Hun- 
tingdon  prétend  que  Cromwell  avQit  écrit  une  lettre  au  gou- 
verneur de  Hamptoncourt  pour  l'avertir  du  danger  de  Charles. 

Ce  prince  croyoit  sa  cause  bien  abandonnée ,  puisqu'il  n'essaya 
pas  de  s'enfoncer  dans  l'Angleterre  et  d'y  retrouver  son  parti ,  quoi- 
qu'il eût  un  moment  la  pensée  de  se  retirer  i  fierwick.  Après  avoir 
marché  toute  la  nuit  accompagné  seulement  du  valet  de  chambre 
Legg  et  de  deux  gentilshommes ,  Ashburnham  et  Berckley ,  il  ar- 
riva sur  la  côte  ;  il  ne  vit  qu'une  mer  déserte.  Celui  qui  commande 
à  l'abime ,  et  qui  le  mit  à  sec  pour  laisser  passer  son  peuple ,  n'avoit 
pas  même  permis  qu'une  barque  de  pêcheur  se  présentât  pour 
ouvrir  un  chemin  sur  les  flots  au  monarque  fugitif.  Charles  alla 
frapper  à  la  porte  du  ch&teau  de  Tichlield ,  où  la  comtesse  douai- 
rière de  Southampton  lui  donna  l'hospitalité;  il  prit  ensuite  le 
parti  désespéré  de  solliciter  la  protection  du  gouverneur  de  l'Ue 
de  Wight ,  le  colonel  Hammond ,  créature  de  Cromwell. 

Prévenu  par  Jacques  Ashburnham  et  par  9erckley ,  Haoïmond 
refusa  de  promettre  sa  protection  à  Charles ,  et  demanda  à  être  con- 
duit vers  lui.  Le  roi ,  apprenant  l'arrivée  inattend,ve  du  gouver- 
neur, se  crut  encore  une  fois  victime  d'une  de  ces  trahisons  dont 
il  avoit  l'habitude.  Il  s'écria  :  •«  Jacques ,  tu  m'as  perdu  !  »  Ash- 
burnham fondant  en  larmes  proposa  à  Charles  de  poignarder  Ham- 
mond qui  attendoit  à  la  porte.  Charles  refusa  de  consentir  à  l'as- 
sassinat d'Hammond ,  assassinat  qui  l'eût  peut-être  sauvé. 

Le  roi  devint  une  seconde  fois  prisonnier  de  la  faction  militaire , 
au  château  de  Carisbrook.  Cromwell ,  qui  par  ses  tergiversations 
étoit  devenu  suspect  au  parlement  et  aux  soldats,  assembla  les 
officiers  :  dans  un  conseil  secret  il  fut  résolu ,  quand  l'armée  auroit 
achevé  de  s'emparer  cft  tous  les  pouvoirs ,  de  mettre  le  roi  en  ju- 
gement pour  crime  de  tyrannie;  crime  que  cette  indépendaAte 
armée  cmployoit  à  son  proût ,  le  regardant  sans  doute  comme  un 
de  ses  privilèges  ou  Tune  de  ses  libertés. 

Or  le  parlement,  tout  mutilé  qu'il  étoit  déjà ,  essayoit  de  résis- 
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ter  encore;  il  continuoit  de  traiter  avec  le  roi.  Lorsque  les  com- 
missaires de  cette  assemblée  devenue  impuissante  furent  introduits 
au  château  de  Carisbrook ,  ils  demeurèrent  frappés  de  respect  à  la 
vue  de  cette  tète  blanchie  et  découronnée ,  comme  l'appelle  Charles 
dans  quelques  vers  qui  nous  restent  de  lui.  Les  débats  entre  les 
commissaires  et  le  roi  s'ouvrirent  sur  des  points  de  discipline  reli- 
gieuse, et  l'on  ne  s'entendit  point;  tel  étoit  le  génie  de  l'époque: 
on  sacriGoit  tout  à  l'entêtement  d'une  controverse.  Cependant  les 
libertés  publiques,  et  notamment  la  liberté  de  la  presse,  pour  les- 
quelles on  prétendoit  tout  faire,  étoient  sacrifiées  aux  partis  tour 
à  tour  triomphants.  Des  brochures  intitulées:  Came  de  Uarmée, 
Accord  du  peuple,  étoient  déclarées,  par  les  parlementaires,  atten- 
tatoires à  l'autorité  du  gouvernement;  la  force  militaire,  de  son 
c6té ,  obtenoit ,  sur  la  demande  du  général  Fairfax ,  que  tout  écrit 
seroit  soumis  à  la  censure ,  et  que  le  censeur  seroit  désigné  par  le 
général.  Les  factions,  même  les  factions  républicaines ,  n'ont  jamais 
voulu  la  liberté  de  la  presse  :  c'est  le  plus  grand  éloge  que  l'on 
puisse  faire  de  cette  liberté. 

Cependant  les  niveleurs  poussèrent  si  loin  leur  politique  de  théo- 
rie ,  qu'ils  donnèrent  des  craintes  sérieuses  à  Cromwell.  Il  se  pré- 
sente tout  à  coup  à  l'un  de  leurs  rassemblements  avec  le  régiment 
rouge  qu'il  commandoit ,  et  dont  les  soldats  étoient  surnommés 
côtes  de  fer.  Il  tue  deux  démagogues  de  sa  main ,  en  fait  pendre 
quelques  autres,  dissipe  le  reste.  Que  disoient  les  lois  de  ces  ho- 
micides arbitraires  dans  ce  temps  de  liberté  légale?  Rien. 

Les  Ecossois,  honteux  d'avoir  livré  leur  maître,  courent  aux 
armes;  Cromwell  les  bat  et  fait  prisonnier  leur  général,  le  duc 
d'Hamilton;  des  royalistes,  obligés  de  capituler  dans  la  ville  de 
Golchester,  sont  exposés  au  marché  comme  un  troupeau  de  nè- 
gres, et  encaqués  pour  la  Nouvelle- Angleterre.  Charles  II,  rendu 
à  sa  puissance ,  oublia  de  les  racheter  :  l'ingratitude  des  rois  fit 
de  la  pQStérité  de  ces  infortunés  prisonniers  des  hommes  libres, 
sur  le  même  sol  où  ils  avoient  été  vendus  comme  esclaves  des  rois. 

L'armée  victorieuse  demanda,  d'abord  en  termes  couverts,  et 
ensuite  patemment,  le  jugement  du  roi.  Diverses  garnisons  du 
royaume  appuyèrent  cette  demande.  Louis  XYI  fut  victime  de  la 
violence  d'un  corps  politique;  Charleis  l^^  ne  succomba  qu'à  l'ani- 
mosité  de  la  faction  militaire  :  ses  accusateurs,  une  partie  de  ses 
juges,  et  jusqu'à  ses  bourreaux ,  furent  des  officiers. 

Épouvanté  de  tant  de  démarches  audacieuses,  le  parlement 
presse  les  négociations  avec  l'auguste  prisonnier,  afin  d'opposer 
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le  pouvoir  de  la  couronne  au  pouvoir  de  la  soldatesque  :  pour  toute 
réponse  Cromwell  marche  à  Londres. 

En  môme  temps  Tordre  est  expédié  au  colonel  Hammond,  dans 
l'ile  de  Wight,  d'aller  rejoindre  le  général  Fairfax  et  de  remettre 
la  garde  de  la  personne  du  roi  au  colonel  Ewers. 

Le  parlement  défend  à  Hammond  d'obéir  ;  Hammond  se  seroit 
soumis  à  l'injonction  de  l'autorité  civile  ;  mais,  trouvant  les  soldats 
de  la  garnison  disposés  à  la  révolte ,  il  partit  pour  le  camp ,  où  on 
l'arrêta.  Le  roi  fut  saisi,  conduit  de  l'île  de  Wight  au  château  de 
Hurst,  et  bientôt  à  Windsor.  Charles  a  voit  envoyé  son  ultimatum 
aux  communes,  et  avoit  promis  à  Hammond  d'attendre  vingt  jours 
dans  nie  de  Wight  la  réponse  dénnilive  du  parlement;  il  ne  tenta 
donc  point  de  s'échapper ,  ce  qu'il  auroit  pu  faire  aisément  :  sa 
ndélité  à  sa  parole  le  conduisit  à  i'échafaud  ;  l'honneur  du  prince 
nt  le  crime  de  la  nation. 

Les  indépendants  avoieut  précédemment  expulsé  de  la  chambre 
élective  les  presbytériens  les  plus  probes  ;  ils  en  alloient  être  chas- 
sés à  leur  tour.  Ce  fut  la  seule  circonstance  où  ces  fameuses  com- 
munes montrèrent  du  courage  :  à  la  face  de  l'armée  qui  assiégeoit 
les  portes  de  Westminster,  elles  déclarèrent  que  les  conditions 
venues  de  l'île  de  Wight  étoient  suffisantes ,  et  qu'on  pouvoit  con- 
clure un  traité  avec  le  roi.  Les  grandes  résolutions  tardives  ne 
réussissent  presque  jamais,  parceque ,  n'appartenant  ni  à  l'inspi- 
ration de  la  vertu  ni  à  l'impulsion  du  caractère ,  elles  ne  sont  que 
le  résultat  d'une  position  désespérée  qui  fait  un  moment  surmon- 
ter la  peur;  alors,  ou  l'on  manque  du  courage  suffisant  pour 
soutenir  ces  résolutions ,  ou  des  moyens  nécessaires  pour  les 
exécuter. 

L'équitable  histoire  doit  remarquer  que  ce  vote  des  communes 
fut  principalement  l'ouvrage  de  Prynne ,  de  ce  presbytérien  si 
persécuté  par  le  parti  de  la  couronne  et  de  l'épiscopat,  de  cet 
homme  qui ,  pour  l'indépendance  de  ses  opinions ,  avoit  subi  deux 
fois  la  mutilation ,  trois  fois  l'exposition  au  pilori ,  huit  années  de 
prison ,  des  amendes  considérables. 

Le  lendemain  de  la  résolution  parlementaire,  le  colonel  Pride, 
charretier  par  état,  arrêta  quarante-sept  membres  des  communes 
lorsqu'ils  se  présentèrent  aux  portes  de  Westminster.  Le  jour 
suivant ,  l'entrée  de  la  chambre  fut  refusée  à  quatre-vingt-dix-huit 
autres  :  Prynne  déclara  qu'il  ne  se  retireroit  jamais  volontaire- 
ment, et  l'on  fut  obligé  de  l'entraîner  de  force.  Après  diverses 
épurations ,  le  long  parlement  se  trouva  réduit  à  soixante-dix-* 
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huit  membres ,  et  bientôt  à  cinquante-trois  par  des  retraites  vo- 
lontaires :  trois  cent  quarante  votants  avoient  été  présents  à  la 
délibération  relative  aux  négociations  avec  le  roi.  La  poignée  de 
séditieux  conservée  par  la  dérision  des  soldats  retint  le  nom  de 
parlement  :  le  mépris  populaire  y  ajouta  le  surnom  de  rump,  qui 
lui  est  resté. 

Le  rump  rejeta  tout  projet  d'accommodement  avec  Charles  ;  il 
parla  aussi  de  forger  un  de  ces  plans  de  république  qui  ébaudis- 
sent  les  dupes  et  dont  les  fripons  profitent.  Le  biil  pour  mettre 
Gbarles  en  jugement ,  et  pour  ériger  à  cet  effet  une  cour  de  jus- 
tice ,  fut  proposé  et  voté  dans  la  prétendue  chambre  des  com- 
munes. La  chambre  haute ,  dont  il  n'existoil  plus  que  l'ombre ,  et 
qui  ne  comptoit  que  seize  pairs  dans  son  sein,  rejeta  à  l'unanimité 
le  double  bili.  Le  rump  rendit  aussitôt  cetarrdt  :  u  Attendu  que  les 
«  membres  des  communes  sont  les  véritables  représentants  du 
«  peuple ,  de  qui  après  Dieu  émane  tout  pouvoir ,  la  loi  naît  des 
«  communes ,  et  n'a  besoin  pour  être  obligatoire  ni  du  concours 
«  des  pairs,  ni  de  celui  du  roi.  » 

Un  acte  fut  passé ,  autorisant  cent  quarante-cinq  juges  nommés 
dans  cet  acte,  ou  trente  seulement  parmi  eux,  à  se  former  en 
haute  cour,  afin  de  faire  le  procès  à  Charles  Stuart,  roi  d'Angle- 
terre. Coke  fut  l'avocat-général ,  et-Bradsbaw  eut  la  présidence  de 
cette  cour  dont  Cromwell  faisoit  partie.  11  ne  se  trouva  à  l'ouver- 
ture de  la  procédure  que  soixante-six  membres,  et  soixante  seule- 
ment au  prononcé  de  la  sentence. 

Le  roi  fut  conduit  de  Windsor  au  palais  de  Saint-James ,  et  de  là 
à  la  barre  de  la  cour  qui  siégeoit  au  bout  de  la  grande  salle  de 
Westminster.  Le  président  Bradshaw  étoit  assis  dans  un  fauteuil 
4e  velours  cramoisi ,  et  les  soixante-six  commissaires  rangés  des 
deux  côtés  du  président,  sur  des  banquettes  recouvertes  d'écar- 
late  :  un  autre  fauteuil ,  en  face  du  président ,  avoit  été  préparé 
pour  Caccusé.  Lorsqu'on  annonça  l'arrivée  du  roi ,  Cromwell  se 
pirécipita  à  une  fenêtre  pour  le  voir ,  et  s'en  retira  tout  aussi  vite , 
pftle  comme  la  mort. 

Charles  entra  d'un  pas  ferme ,  le  chapeau  sur  la  tête ,  une  canne 
à  la  main  ;  il  s'assit  d'abord ,  puis  se  leva  et  promena  sur  ses  juges 
un  regard  assuré  ;  c'étoit  le  20  janvier  1649,  jour  qui  devoit  avoir 
son  anniversaire  :  le  20  janvier  1793  fut  lue  à  Louis  XYl,  prison- 
nier au  Temple ,  la  sentence  de  mort. 

Amené  quatre  fois  devant  ses  meurtriers,  Charles  inontra  une 
noblesse,  une  patience,  un  sang-froid  ^  un  courage,  qui  effacèrent 
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te  souvenir  de  ses  foiblesses.  Il  déclina  la  compétence  de  la  cour, 
et,  la  tête  couverte,  parla  en  roi. 

Bradsbaw  opposa  à  Charles  la  souveraineté  du  peuple  ;  il  accusa 
le  prince  d'avoir  violé  la  loi ,  opprimé  les  libertés  publiques  et 
verëé  le  sang  anglois.  Cette  controverse  politique  n'étoit  qu'une 
plaidoirie  dérisoire  devant  la  mort  séant  au  tribunal.  On  entendit 
des  témoins  qui  prouvèrent  que  le  roi  avoit  commandé  ses  troupes 
dans  diverses  aflaires  :  en  France  on  n'auroit  pas  tué  un  roi  pour 
s'être  battu. 

Lady  Fair&x  montra  la  généreuse  audace  particulière  aux 
femmes  :  de  la  tribune  où  elle  assistoit  au  procès ,  elle  osa  con- 
tredire les  commissaires.  On  la  menaça  de  faire  tirer  les  soldats 
sur  les  tribunes. 

Les  juges,  se  reconnoissant  bourreaux,  avoient  déposé  une 
^e  sur  la  table  à  laquelle  étoient  assis  les  deux  secrétaires  du 
tribunal.  Charles,  passant  devant  cette  table,  loucha  le  glaive 
du  bout  de  la  eanne  qu'il  tenoit  à  la  main ,  et  dit  :  «  i\  ne  me  fait  pas 
tt  peur.  »  11  disoit  vrai. 

Il  avoit  pareillement  touché  avec  cette  canne  l'épaule  de  l'a- 
vocat-général Coke ,  en  lui  adressant  le  cri  parlementaire  hearl 
hear!  (écoulez!  écoutez  !)  lorsque  Coke  commença  la  plaidoirie.  Là 
pomme  d'argent  de  la  canne  tomba.  Amis  et  ennemis  en  conclu- 
rent que  le  roi  seroit  décapité. 

Charles,  entendant  autour  de  lui  les  exclamations  :  ««  Justice I 
justice  !  Exécution  !  exécution  !  »  sourit  de  pitié. 

Un  misérable ,  peut-être  un  des  juges ,  lui  crache  au  visAge  :  il 
s'essuie  tranquillement.  «  Les  pauvres  soldats,  dit-il  ensuite  à 
«  Herbert  (  le  Gléry  du  devancier  de  Louis  XVI  ) ,  les  pauvres  sol- 
«  dats  ne  m'en  veulent  pas  \  ils  sont  excités  à  ces  insultes  par 
u  leurs  chefs  qu'ils  traiteroient  de  la  même  manière  pour  un  peu 
«  d'argent.  »  Un  de  ces  soldats ,  qui  lui  témoignoit  quelque  com- 
misération ,  fut  rudement  frappé  par  un  oilicier.  «  La  punition  me 
a  semble  passer  l'ofTense,  »  dit  Charles. 

La  religion  soutenoit  le  monarque  :  il  pensoit  partager  ses  igno- 
minies avec  le  roi  des  rois ,  et  cette  comparaison  élevoit  son  ame 
au-dessus  des  misères  de  la  vie.  Il  ne  s'attendrit  qu'en  entendant 
le  peuple  s'écrier  derrière  les  gardes  :  «  Que  Dieu  préserve  votre 
»  majesté!  »  Ce  ne  sont  pas  les  outrages,  ce  sont  les  marques  de 
bonté  qui  brisent  le  cœur  des  malheureux. 

Dans  les  intervalles  des  séances,  les  commissaires  se  retiroient 
pour  délibérer  entre  eux  dans  la  chambre  peinte.  C'est  ce  qui  ar- 
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riva  surtout  le  troisième  jour  du  jugement,  lorsque  le  roi  pro- 
posa de  s'expliquer  devant  un  comité  composé  de  lords  et  de 
membres  des  communes ,  ayant  à  faire ,  disoit-il ,  une  proposition 
propre  à  rendre  la  paix  à  son  peuple.  Bradshaw  repoussa  la  de- 
mandé du  roi;  le  colonel  Bownes,  un  des  juges,  réclama;  la 
cour  alla  délibérer  dans  la  chambre  voisine.  Cromwell  l'emporta 
sur  le  colonel  :  il  fut  décidé  qu'on  n'admet^roit  point  la  proposi- 
tion du  roi.  Charles  avoit  dessein ,  du  moins  on  l'a  cru  ,  de  dé- 
clarer qu'il  abdiquoit  la  couronne  en  faveur  du  prince  de  Galles. 

Avant  et  pendant  l'instruction  du  procès ,  on  essaya  par  toute 
sorte  de  jongleries  d'échauffer  l'esprit  du  peuple. 

Un  prédicateur  annonça  en  chaire  «  qu'il  venoit  d'avoir  une  ré- 
«  vélation  ;  que  pour  assurer  le  bonheur  du  peuple ,  il  étoit  urgent 
(c  d'abolir  la  monarchie;  que  le  roi  étoit  visiblement  Barrabas,  et 
«  l'armée  le  Christ;  qu'il  ne  falloit  pas  imiter  les  Juifs,  délivrer 
«  le  voleur  au  lieu  du  juste;  que  plus  de  cinq  mille  sainis  étoient 
tt  dans  l'armée,  et  des  saints  tels  qu'il  n'y  en  avoit  pas  de  plus 
«  grands  dans  le  paradis  ;  qu'ainsi  justice  devoit  élre  faite  du  grand 
«  Barrabas  de  Windsor.  »>  Ce  prédicant ,  venu  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre ,  s'appeloit  Peters  ;  singulière  ressemblance  de  nom  avec 
cet  autre  Peters  qui  contribua  à  la  perte  de  Jacques  second. 

On  vit  dans  ce  moment  critique  ce  que  l'on  a  vu  trop  souvent  : 
la  probité  commune  suffisante  dans  le  temps  de  calme,  insuffisante 
au  moment  du  péril.  Cette  espèce  d'honnôtes  gens  qui  avoicnt 
voulu  la  révolution  de  bonne  foi ,  manquèrent  d'énergie  pour  la 
relenirdans  de  justes  bornes.  Whitelocke,  de  ce  troupeau  des 
foibles ,  déclare  qu'on  rejetoit  la  sale  besogne  du  procès  fait  au  roi 
sur  l'armée  ;  chose  naturelle ,  selon  lui ,  puisque  l'armée  avoit  de- 
mandé l'accusation.  Whitelocke  avoit  raison ,  mais  l'armée  n'en- 
tendoit  pas  la  chose  comme  cela  ;  elle  prétendoit  rendre  les  parle- 
mentaires exécuteurs  de  ses  hautes  œuvres.  Whitelocke,  commis- 
saire du  sceau ,  s'alla  cacher  à  la  campagne  avec  son  collègue 
Weddrington  ;  Elsing,  clerc  du  parlement,  résigna  sa  charge. 

John  Cromwell ,  alors  au  service  de  Hollande,  vint  en  Angle- 
terre de  la  part  du  prince  de  Galles  et  du  prince  d'Orange ,  pour 
tâcher  de  sauver  le  roi.  Introduit  avec  beaucoup  de  peine  auprès 
d'Olivier,  son  cousin ,  il  chercha  à  l'effrayer  de  l'énormité  du  crime 
prêt  à  se  commettre;  il  lui  représenta,  à  lui  Olivier  Cromwell , 
qu'il  l'avoit  vu  jadis  à  Hamptoncourt  dans  des  opinions  plus  loya- 
les. Olivier  répliqua  que  les  temps  étoient  changés ,  qu'il  avoit 
jeûné  et  prié  pour  Charles ,  mais  que  le  Ciel  n'avoit  point  encore 
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donné  de  réponse.  John  s'emporta  et  alla  fermer  la  porte  -,  Olivier 
crut  que  son  cousin  le  vouloit  poignarder  :  «  Retournez  à  votre  au- 
«  berge ,  lui  dit-il ,  et  ne  vous  couchez  qu'après  avoir  entendu  par- 
ti 1er  de  moi.  »  A  une  heure  du  matin ,  un  messager  d'Olivier  vint 
dire  à  John  que  le  conseil  des  officiers  avoit  cherché  le  Seigneur j  et 
que  le  Seigneur  vouloit  que  le  roi  mourût.  Dans  une  autre  occa- 
sion on  avoit  entendu  Gromwell  s'écrier  :  «  Il  s'agit  de  ma  tète  ou 
«  de  celle  du  roi  ;  mon  choix  est  fait.  >* 

L'ordre  pour  l'exécution  de  l'arrêt  de  mort  fut  signé  dans  la  salle 
peinte  par  une  soixantaine  de  membres  qui  le  scellèrent  de  leurs 
sceaux;  l'original  de  cet  ordre  existe  :  plusieurs  noms  des  signa- 
taires sont  écrits  de  manière  à  ce  qu'on  ne  les  puisse  lire  ;  d'autres 
sont  eOacés  et  remplacés  par  des  noms  en  interligne.  La  lâcheté 
du  présent  et  la  crainte  de  l'avenir  avotent  Tïommandé  ces  viles 
précautions  d'une  conscience  épouvantée. 

Gromwell  apposa  son  nom  à  l'ordre  d'exécution  avec  ces  bouf- 
fonneries qu'il  avoit  coutume  de  mêler  aux  actions  les  plus  sérieu- 
ses; soit  qu'il  fût  ou  qu'il  voulût  avoir  l'air  d'être  au-dessus  de  ces 
actions,  soit  que  son  caractère  se  composât  du  burlesque  et  du 
grand ,  l'un  servant  de  délassement  à  l'autre. 

On  avoit  vu  Gromwell  dans  sa  première  jeunesse  si  mauvais  su- 
jet, que  les  maîtres  des  tavernes  fermoient  leur  porte  lorsqu'il 
passoit  dans  les  rues  d'Huntingdon.  Une  fois,  chez  un  de  ses  on- 
cles, il  obligea  les  assistants  à  fuir  d'un  bal  par  le  choix  du  par- 
fum dont  il  avoit  frotté  ses  gants  et  ses  habits.  Plus  tard ,  s'occu- 
pant  d'une  constitution  pour  l'Angleterre ,  il  jeta  un  coussin  à  la 
tête  de  Ludiow,  qui  lui  lança  un  autre  coussin  dans  les  jambes 
comme  il  s'enfuyoit.  Des  saints  le  surprirent  un  jour  occupé  à 
boire.  «  Us  croient ,  dit-il  à  ses  joyeux  amis ,  que  nous  cherchom  le 
«  Seigneur,  et  nous  cherchons  un  tire-bouchon.  »  Le  tire-bouchon 
étoit  tombé. 

Gromwell  donc ,  en  signant  l'ordre  de  l'exécution  de  Gharles  I*, 
barbouilla  d'encre  le  visage  de  Henri  Martyn  qui  signoit  après  lui  ; 
le  régicide  Martyn  rendit  jeu  pour  jeu  à  son  camarade  de  forfait  : 
cette  encre  étoit  du  sang;  elle  leur  laissa  la  marque  qu'on  voyoit 
au  front  de  Gain. 

Le  colonel  Ingoldsby ,  parent  d'Olivier ,  nommé  commissaire  à 
la  haute  cour  où  il  ne  siégea  pas ,  entra  par  hasard  dans  la  chambre 
peinte  au  moment  de  la  signature  -,  Gromwell  le  presse  de  joindre 
son  nom  aux  noms  déjà  inscrits-,  le  colonel  s'y  refuse.  Les  com- 
missaires se  saisissent  d'ingoldsby  ;  Gromwell  lui  met  de  force  la 
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plume  entre  les  doigts  avec  de  grands  éclats  de  rire^  et^  lui  con- 
duisant la  main ,  le  contraint  de  tracer  le  mot  Ingoldsby, 

Au  surplus ,  cette  nargue  abominable  se  retrouve  souvent  dans 
l'histoire.  Les  plus  grands  révolutionnaires  de  France  étoient  ba- 
vards, indiscrets,  et  affectoient  de  verser  le  sang  avec  la  même 
indifférence  que  l'eau.  Une  conscience  paralysée  et  une  conscience 
vertueuse  produisent  la  môme  paix  ;  elles  portent  légèrement  la 
vie ,  avec  celte  différence  :  l'une  ne  sent  pas  le  fardeau  du  remords, 
Tautre  le  poids  de  l'adversité. 

Cromwell  joua  auprès  de  Fairfax  une  autre  comédie  :  celui-ci 
vouloit  avec  son  régiment  tenter  de  délivrer  le  roi.  Cromwell ,  se- 
condé d'Ireton,  s'efforça  de  persuader  à  Fairfax  que  le  Seigneur 
avoit  rejeté  Charles.  Ils  l'engagèrent  à  implorer  le  Ciel  pour  en 
obtenir  un  oracle ,  cachant  toutefois  à  leur  honorable  dupe  qu'ils 
avoient  déjà  signé  l'ordre  de  l'exécution. 

Le  colonel  Harrison ,  aussi  simple  que  Fairfax ,  mais  dans  d'au- 
tres idées  que  lui ,  fut  laissé  par  le  gendre  et  le  beau-père  auprès 
de  Fairfax  :  il  fit  durer  les  prières  jusqu'au  moment  où  la  nouvelle 
arriva  que  la  tête  du  roi  étoit  tombée. 

Les  lords  Richmond ,  Lindesay ,  Southampton ,  Herforth ,  jadis 
ministres  de  Charles ,  demandèrent  à  subir  la  mort  pour  leur  nlaî- 
tre,  comme  seuls  responsables,  selon  l'esprit  de  la  constitution, 
des  actes  de  la  couronne.  Les  factions  ne  reconnurent  point  cette 
noble  responsabilité  :  le  crime  donna  un  bill  d'indemnité  aux  mi- 
nistres.  L'Ecosse  menaça  ;  la  France  et  l'Espagne  firent  des  repré- 
sentations assez  froides ,  à  la  vérité  ;  la  Hollande  agit  plus  vive- 
ment, en  vain. 

Charles  avoit  écouté  sa  sentence  sans  donner  d'autre  signe  d'é- 
motion qu'une  contraction  dédaigneuse  des  lèvres  lorsqu'il  s'en- 
tendit déclarer  tyran ,  traître ,  meurtrier ,  ennemi  de  la  république, 
et  condamné  comme  tel  à  avoir  la  tête  tranchée.  Les  soixante- 
treize  commissaires  restant  des  cent  quarante-quatre  nommés  se 
levèrent  tous  en  signe  d'adhésion  à  l'arrêt,  qui  fut  lu  à  haute  voix. 
Charles  témoigna  le  désir  de  parler  après  la  lecture  ;  on  lui  inter- 
dit la  parole  :  il  n'étoit  plus  vivant  aux  yeux  de  la  loi. 

Pendant  les  trois  jours  accordés  au  prisonnier  pour  se  préparer 
à  la  mort ,  le  seul  bruit  de  la  terre  qui  lui  parvint  dans  sa  solitude 
fut  celui  des  ouvriers  qui  dressoient  l'échafaud.  Deux  enfants  de 
Charles  restoient  entre  les  mains  des  républicains ,  la  princesse 
Elisabeth ,  et  le  duc  de  Glocester ,  âgé  de  six  ans  \  on  les  lui  amena. 
Il  prit  ce  dernier  sur  ses  genoux  et  lui  dit  :  «  Us  vont  couper  la 
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«  tête  à  ton  père  ;  peut-être  te  voudront-ils  faire  roi  ;  mais  tu  ne 
«  peux  pas  être  roi  tant  que  tes  frères  aînés,  Charles  et  Jacques, 
«  seront  vivants.  »  L'enfant  répondit  :  «  Je  me  laisserai  plutôt  met- 
«  tre  en  pièces.  »  Le  père  embrassa  bientôt  l'orphelin  en  répan- 
dant des  larmes  de  tendresse.  Cromwell ,  qui  se  réservoit  la  cou- 
ronne ,  vouloit  faire  du  duc  de  Glocester  un  marchand  de  boutons. 
Le  jeune  roi ,  Louis  XYII ,  et  sa  sainte  et  noble  sœur  reçurent  de- 
puis ,  dans  le  Temple ,  les  bénédictions  de  Louis  XYI. 

Un  comité  nommé  par  la  haute  cour  a  voit  choisi  le  lieu  de  l'exé- 
cution; l'échafaud  fut  bâti  devant  le  palais  de  Whitehall ,  et  élevé 
au  niveau  de  la  salle  des  banquets.  En  conséquence  de  cette  dispo- 
sition ,  Charles  se  devoit  trouver  de  plain  pied  avec  son  trône 
nouveau ,  lorsqu'il  sortiroit  par  les  fenêtres.  La  main  de  Dieu  avoit 
écrit  sur  la  muraille  de  cette  salle  des  festins  la  ruine  de  l'empire 
desStuart'. 

Le  roi  avoit  demandé  l'assistance  de  l'évêque  Juxon ,  vertueux 
défenseur  de  StrafTord;  elle  lui  fut  accordée  à  la  sollicitation  de 
Peters ,  ce  prédicant  fan^ique  qui  ressembloit  assez  aux  curés  de 
Paris  sous  la  Ligue.  Herbert ,  qui  ne  quittoit  point  son  maître , 
couchoit  sur  un  grabat  auprès  de  son  lit. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  janvier,  le  roi  dormit  profondément 
jusqu'à  quatre  heures  du  matin.  Alors  il  réveilla  Herbert  et  lui  dit  : 
<c  Le  jour  de  mon  second  mariage  est  arrivé  ;  il  me  faut  des  vête- 
«  ments  dignes  de  la  pompe.  »  Il  indiqua  les  habits  qu'il  vouloit 
porter;  il  mit  deux  chemises  à  cause  de  la  rigueur  de  la  saison  : 
«  Si  je  tremblois ,  dit-il ,  mes  ennemis  l'attribueroient  à  la  peur.  » 

Charles  s'éloit  aperçu  qu'Herbert  avoit  eu  un  sommeil  agité  ; 
il  lui  en  demanda  la  cause.  «  J'ai  rêvé ,  dit  le  serviteur,  que  je 
«  voyois  entrer  l'archevêque  Laud  dans  votre  chambre  ;  vous  lui 
«  avez  ordonné  de  s'approcher  de  vous,  et  vous  lui  avez  parlé 
«  d'un  air  triste.  L'archevêque  a  poussé  un  profond  soupir,  et  s'est 
«  retiré  en  se  prosternant.  »  Charles,  frappé  de  ce  songe,  répli- 
qua :  «  L'archevêque  est  mort  ;  s'il  étoit  vivant ,  Je  lui  aurois  dit 
«  quelque  chose  qui  l'auroit  fait  soupirer.  » 

Le  monarque  passa  quelques  heures  en  prières  avec  l'évêque , 
et  reçut  la  communion  de  la  main  de  ce  véritable  ami  de  Dieu.  Le 
républicain  Ludlow  travestit  cette  scène  pathétique  :  il  raconte  que 
Juxon ,  appelé  par  Charles ,  mit  en  hâte  son  attirail  épiscopal ,  et 
que  le  prélat ,  n'ayant  rien  de  préparé  sur  la  matière ,  lut  à  son 

>  Quelques  Hémoires  disent  qu'on  ayoit  pratiqua  une  ouyerture  dans  le  mur. 
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pénilent  un  de  ses  vieux  sermons.  Les  Mémoires  de  Cléry  falsifiés 
par  ordre  des  intéressés  allèrent  les  paroles  du  roi-martyr,  et  tour- 
nent en  moquerie  les  actions  de  la  vertu  et  du  malheur. 

Herbert  rentra  dans  la  chambre  du  roi,  et  bientôt  le  colonel 
Hacker  vint  annoncer  qu'il  étoit  teftnps  de  partir  pour  Whitehall. 

Charles  vêtu  de  deuil ,  le  collier  de  Saint-Georges  sur  la  poi- 
trine, un  chapeau  orné  d'un  panache  noir  sur  la  tête  (ainsi  f  alk- 
land  s'étoit  paré  pour  mourir),  sortit  à  pied  du  palais  de  Saint- 
James,  le  30  janvier  1649  (vieux  style),  vers  les  huit  heures  du 
matin.  Il  traversa  le  parc  entre  deux  détachements  de  soldats  :  ses 
serviteurs  et  ses  geôliers ,  le  colonel  Thomlinson  lui-même ,  chef 
de  sa  garde  funèbre ,  l'accompagnoient  tête  nue  ^  le  respect  étoit 
égal  à  la  grandeur  de  la  victime. 

Le  roi  entra  dans  son  palais  de  Whitehall  :  on  lui  avoit  préparé 
un  dîner  ^  il  ne  prit  qu'un  peu  de  pain  et  de  vin  ,  encore  par  le  con- 
seil de  Juxon.  Deux  heures  s'écoulèrent  avant  qu'il  fût  appelé  au 
supplice  :  on  n'a  pu  que  former  des  conjectures  sur  ce  délai  mys- 
térieux. ^ 

Les  ambassadeurs  de  Hollande  n'étoient  arrivés  à  Londres  que 
le  25  janvier  ;  ils  n'eurent  audience  des  communes  que  le  29  au 
soir,  la  veille  même  de  la  catastrophe. 

Seymour  étoit  avec  eux  ;  il  apportoit  deux  lettres  du  prince  de 
Galles,  l'une  adressée  au  roi,  l'autre  à  Fairfax,  et  de  plus  un 
blanc-seing  du  prince  :  Seymour  avoit  ordre  de  déclarer  que  les 
parlementaires  pouvoient  écrire  sur  ce  blanc-seing  toutes  les  con- 
ditions qu'ils  jugeroient  à  propos  d'imposer  pour  le  rachat  de  la 
vie  du  prisonnier  -,  le  nom  de  l'héritier  de  la  couronne ,  qui  se  trou- 
voit  au  bas  de  ces  conditions ,  deviendroit  le  garant  de  leur  accep- 
tation pleine  et  entière.  Cet  incident  put  jeter  de  l'incertitude 
dans  les  esprits,  et  s'il  fût  arrivé  quelques-jours  plus  tôt,  il  auroit 
peut-être  sauvé  le  roi.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'on  déli- 
béra au  pied  de  l'échafaud  ;  le  sacrifice  fut  suspendu  deux  heures 
par  une  raison  qu'on  ignore.  On  trouve  une  preuve  singulière  de 
l'hésitation  des  conjurés  jusqu'au  dernier  moment. 

Fairfax  étoit  à  Whitehall  pendant  l'exécution  ;  il  avoit  refusé 
d'être  du  nombre  des  juges;  il  s'étoit  oppos^J  à  l'arrêt,  et  lady 
Fairfax  encore  plus  que  lui  ;  il  avoit  menacé  de  soulever  les  sol- 
dats de  son  régiment;  il  ne  fut  trompé ,  comme  nous  l'avons  vu , 
que  par  les  jongleries  de  Cromwell.  Herbert  le  rencontra  entouré 
de  quelques  oflîciers  dans  un  corridor  de  Whitehall  ;  Fairfax  l'aper- 
cevant lui  dit  aussitôt  :  ««  Comment  se  porte  le  roi?  »  La  question 
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parut  étonnante  à  Herbert.  Fairfax  croyoit  donc  qu'on  négocîoit? 
il  ignoroit  donc  où  en  étoient  les  choses?  La  droiture  sans  les  lu- 
mières a  les  résultats  de  la  méchanceté  :  si  elle  n'accomplit  pas  les 
faits  y  elle  les  laisse  accomplir,  et  sa  conscience  même  lui  est  un 
piège. 

Peut-être  aussi  le  retard  provint-il  de  la  difllculté  de  trouver  des 
bourreaflx ,  et  de  les  habiller  pour  la  scène.  Le  jugement  des  régi- 
cides fait  voir  qu'on  ne  se  servit  pas  de  l'exécuteur  ordinaire ,  que 
tous  les  soldais  d'un  régiment  appelés  sous  serment  secret  à  cette 
œuvre  dénièrent  leurs  bras,  et  qu'Hulet  (officier  accusé  au  procès 
d'avoir  été  le  bourreau)  soutint,  dans  sa  défense,  qu'on  l'a  voit 
retenu  prisonnier  à  Whitehail  pour  avoir  refusé  la  hache  d'hon- 
neur des  régicides. 

Le  colonel  Thomlinson  eut  l'humanité  de  permettre  à  Seymour 
de  donner  à  Charles  la  lettre  de  son  fils.  Seymour  reçut  les  der- 
nières instructions  du  roi  pour  le  prince  de  Galles.  A  peine  s'étoit- 
il  retiré  que  le  colonel  Hacker  entra  :  il  venoit  annoncer  au  mo- 
narque le  dernier  moment. 

Charles  suivit  sans  hésiter  le  colonel.  Il  traversa ,  accompagné 
de  Juxon ,  une  longue  galerie  bordée  de  soldats  :  ceux-ci  étoient 
bien  changés;  leur  contenance  annonçoit  la  part  qu'ils  prenoient 
enfin  à  une  si  haute  infortune.  Le  roi  sortit  par  l'extrémité  de  la 
galerie ,  et  se  trouva  soudain  sur  l'échafaud  :  dix  heures  et  demie 
sonnoient. 

L'échafaud  étoit  tapissé  de  noir.  Deux  bourreaux  masqués, 
mystérieux  fantômes  qui  augmentoient  la  terreur  de  la  cata- 
strophe ,  se  tenoient  debout  auprès  du  billot  sur  lequel  on  voyoit 
briller  la  hache  :  tou9  les  deux  étoient  uniformément  vêtus  d'un 
habit  de  boucher,  espèce  de  sarreau  étroit  de  laine  blanche  ;  l'un, 
à  cheveux  et  à  barbe  noirs ,  portoit  un  chapeau  retroussé  ;  l'au- 
tre avoit  une  longue  barbe  grise  ;  sa  tête  étoit  couverte  d'une  per- 
ruque également  grise,  dont  les  poils  épars  pendoient  sur  son 
masque.  Quatre  anneaux  de  fer  étoient  scellés  dans  l'échafaud  ;  on 
y  devoit  passer  des  cordes  pour  forcer  le  roi  à  poser  la  tête  sur  le 
bloc ,  en  cas  qu'il  eût  fait  résistance  ' ,  comme  les  anciens  sacrifi- 
cateurs attachoient  le  taureau  à  l'autel.  Des  régiments  de  cavalerie 
et  d'infanterie ,  en  casaques  rouges,  environnoient  l'échafaud  :  un 
peuple  innombrable,  placé  hors  de  la  portée  de  la  voix  de  son 
souverain ,  se  pressoit  en  silence  au  delà  des  troupes. 

>  Régie  ide*8  iryal. 
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Charles ,  du  haat  du  monumeat  funèbre ,  dominoit  ce  formi- 
dable spectacle  :  il  y  avoit  dans  ses  regards  quelque  chose  d'intré- 
pide et  de  serein.  Ne  se  pouvant  faire  entendre  de  la  foule,  il  parla 
de  toutes  sortes  d'afikires  aux  personnes  qui  l'en vironnoient.  11  ne . 
se  montroit  ni  effrayé  ni  pressé  de  mourir  ;  on  l'eût  pris  pour  un 
homme  occupé  dans  sa  chambre  de  l'action  la  plus  commune ,  tan- 
dis que  ses  serviteurs  préparent  le  lit  de  son  repos.        ' 

On  vendit  le  soir,  dans  les  rues  de  Londres ,  une  relation  populaire 
des  derniers  moments  du  roi  :  elle  abonde  en  ces  petits  détails  où  se 
plaisent  les  Anglois.  Dans  ces  portraits  faits  sur  le  modèle  vivant, 
il  y  a  une  naïveté ,  une  nature  que  toutes  les  copies  du  monde  ne 
peuvent  reproduire.  Voici  cette  relation  :  on  y  remarquera  la  li- 
berté d'esprit  de  Charles ,  les  discours  de  ce  prince  mêlés  de  con- 
troverse religieuse  et  politique  :  le  royal  orateur  sembloit  oublier 
qu'il  étoit  là  pour  mourir  ;  seulement  ses  parenthèses  relatives  à 
la  hache  montroient  qu'il  se  souvenoit  de  tout.  On  sera  encore 
frappé ,  dans  ce  récit ,  de  la  douleur  des  assistants  et  du  respect 
même  du  bourreau  :  Hulet ,  le  masque  à  la  barbe  grise ,  ne  porta 
le  coup  que  par  l'ordre  de  celui  qui  seul  avoit  le  droit  de  le  com- 
mander. Nous  nous  servons  de  la  traduction  françoise  de  cette 
pièce ,  faite  en  1649 ,  et  qui  est  aussi  naïve  que  l'original. 


RELATION  VÉRITABLE 
DÉ  LA  MORT  DU  ROI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE, 

ATBC  LA  DARAMeCB  FAITE  PAR  SA  MAJESTÉ  SUE  L'ÉCHAFAUD  Illll6DUTB]fBHT 

AYANT  SON  EXÉCUTION. 

.  «  Le  vingt-neuvième  jour  de  janvier,  sur  les  dix  heuresdumatin, 
le  roi  fut  conduit  de  Saint-James ,  à  pied,  par  dedans  le  parc ,  au 
milieu  d'un  régiment  d'infanterie,  tambour  battant  et  enseignes  dé- 
ployées, avec  sa  garde  ordinaire ,  armée  de  pêrtuisanes ,  quelques- 
uns  de  ses  gentils  hommes.devant  et  après  lui,  la  tête  nue.  Le  sieur 
Juxon,  docteur  en  théologie,  ci-devant  évêque  de  Londres, 
le  suivoit ,  et  le  colonel  Thomlinson ,  qui  avoit  la  charge  de  Sa 
Majesté,  parlant  à  lui  la  tête  nue,  depuis  le  parc  de  SaintrJames, 
au  travers  de  la  galerie  de  Whitehall ,  jusques  en  la  chambre  de 
son  cabinet  %  où  il  couchoit  ordinairement  et  faisoit  ses  prières  \ 

>  Le  roi  ayoil  demandé  le  cabinet  et  la  petite  chambre  prochaine.  {Cette  note  et  les 
notes  suivantes  sont  de  fautetir  de  la  relation.  ) 
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où  étant  arrivé ,  il  refusa  de  dîner  pour  autant  que  (ayant  commu* 
nié  une  heure  avant  )  il  avoit  bu  ensuite  un  verre  de  vin  et  mangé 
un  morceau  de  pain. 

«  De  là  il  fut  accompagné  par  ledit  sieur  Juxon ,  le  colonel 
Thomlinson  et  quelques  autres  officiers  qui  avoieut  charge  de 
le  suivre ,  et  de  sa  garde  du  corps ,  environné  de  mousquetaires 
depuis  la  salle  à  banqueter  joignant  laquelle  Téchafaud  '  étoit 
dressé ,  tendu  de  deuil ,  avec  la  hache  et  le  chouquet  au  milieu. 
Plusieurs  compagnies  de  cavalerie  et  d'infanterie  étoient  rangées 
aux  deux  côtés  de  l'échafaud  avec  confusion  de  peuple  pour^voir 
ce  spectacle.  Le  roi  étant  monté  sur  l'échafaud  jeta  les  yeux  atten. 
tivement  sur  la  hache  et  le  chouquet ,  et  demanda  au  colonel  Hac- 
ker s'il  n'y  en  avoit  pas  de  plus  haut,  puis  parla  comme  il  s'ensuit , 
adressant  ses  paroles  particulièrement  au  colonel  Thomlinson  : 

<c  J'ai  fort  peu  de  chose  à  dire,  c'est  pourquoi  je  m'adresse 
»  à  vous,  et  vous  dirois  que  je  me  tairois  fort  volontiers  si  je 
«(  ne  craignois  que  mon  silence  ne  donnât  sujet  à  quelques-uns 
u  de  croire  que  je  subis  la  faute ,  comnre  je  fais  le  supplice  ;  mais 
<«  je  crois  que  pourm'acquilter  envers  Dieu  et  mon  pays,  je  dois 
«  me  justifier  conmie  bon  chrétien  et  bon  roi,  et  finalement 
u  comme  homme  de  bien. 

«  Je  commencerai  premièrement  par  mon  innocence;  et  en 
«  vérité  je  crois  qu'il  ne  m'est  pas  nécessaire  de  vous   entre- 
«  tenir  longtemps  sur  ce  sujet.   Tout  le  monde   sait  que  je 
«<  n'ai  jamais  commencé  la  guerre  avec  les  deux  chambres  du 
«  parlement,  et  j'appelle  Dieu  à  témoin  (auquel  je  dois  bientôt 
u  rendre  compte)  que  je  n'ai  jamais  eu  intention  d'usurper  sur 
u  leurs  privilèges  ;  au  contraire ,  ils  commencèrent  eux-mêmes  en 
<c  se  saisissant  des  arsenaux;  ils  confessent  qu'ils  m'appartien- 
«  nent,  mais  ils  jugèrent  qu'ils  étoit  nécessaire  de  me  les  ôter»  et 
u'pour  le  faire  court,  si  quelqu'un  veut  regarder  les  dates  des 
<«  commissions  de  leurs  députés  et  des  miens ,  conmie  des  décla- 
«  rations ,  il  verra  évidemment  qu'ils  ont  commencé  ces  malheu- 
«  reux  désordres ,  et  non  pas  moi  :  de  sorte  que  j'espère  que  Dieu 
<c  vengera  mon  innocence...  Non,  je  ne  le  veux  pas!  j'ai  de  la 
<t  charité;  à  Dieu  ne  plaise  que  j'en  impute  la  faute  aux  deux 
«  chambres  du  parlement  ;  il  n'est  pas  besoin  ni  de  l'une  ni  de 
M  l'autre;  j'espère  qu'ils  sont  exempts  de  ce  crime,  car  je  crois 
u  que  les  mauvais  ministres  d'entre  eux  et  moi  ont  été  les  causes 

I  G'éioit  proche  ou  en  ce  lieu-là  mémo  que  Tut  tué  un  bourgeois  et  trente  blessés;  pro« 
mier  sang  de  cette  dernière  guerre* 
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«i  principales  de  tout  ce  sang  répandu.  Tellement  que  par  âianière 
u  de  parler ,  comme  je  m'en  trouve  exempt ,  j'espère  (  et  prie  Dieu 
«  qu'ainsi  soit)  qu'ils  le  soient  aussi.  Néanmoins  à  Dieu  ne  plaise 
te  que  je  sois  si  mauvais  chrétien  que  je  ne  confesse  que  les  juge- 
«  ments  de  Dieu  sont  justes  contre  moi  ;  car  souventes  fois  il 
«  punit  justement  par  une  injuste  vengeance  ;  cela  se  voit  ordi- 
«(  nairement.  Je  dirai  seulemeût  qu'un  injuste  arrêt  '  que  j'ai  souffert 
<c  être  exécuté  est  puni  à  présent  par  un  autre  injuste  donné  contre 
«  moi-même.  Ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici  est  pour  vous  faire  voir  mon 
M  innocence. 

«  Mai^^tenant ,  pour  vous  faire  voir  que  je  suis  un  bon  chrétien , 
«  voilà  un  honnête  homme  (  montrant  au  doigt  le  sieur  Juxon), 
u  lequel  portera  témoignage  que  j'ai  pardonné  à  tout  le  monde, 
a  et  en  particulier  à  ceux  qui  sont  auteurs  de  ma  mort ,  quels  y 
«  sont,  Dieu  le  sait ,  je  prie  Dieu  de  leur  pardonner.  Mais  ce  n'est 
«  pas  tout;  il  faut  que  ma  charité  passe  plus  avant;  je  souhaite 
«I  qu'ils  se  repentent;  car  véritablement  ils  ont  commis  un  grand 
«  péché  en  cette  occurrence.  Je  prie  Dieu  avec  saint  Etienne  qu'ils 
«  n'en  reçoivent  point  la  punition ,  non-seulement  cela ,  mais  en- 
te core  qu'ils  puissent  prendre  la  vraie  voie  d'établir  la  paix  dans 
u  le  royaume;  car  la  charité  me  recommande  non-seulement  de 
u  pardonner  aux  personnes  particulières ,  mais  aussi  de  tâcher , 
«  jusqu'à  mon  dernier  soupir ,  de  mettre  la  paix  dans  le  royaume. 

«  Ainsi ,  messieurs ,  je  le  souhaite  de  toute  mon  ame ,  et  espère 
«c  qu'il  y  a  quelques-uns  ici  *  qui  le  feront  connoître  plus  loin ,  alin 
«  d'aider  à  la  pacilication  du  royaun>e. 

<c  Maintenant,  messieurs,  il  vous  faut  faire  voir  comme  vous 
«  êtes  en  un  mauvais  chemin ,  et  vous  remettre  en  un  meilleur. 
«  Premièrement,  pour  vous  montrer  que  vous  vous  détournez  de 
«  la  justice ,  je  vous  dirai  que  tout  ce  que  vous  avez  jamais  fait , 
«  à  ce  que  j'en  ai  pu  concevoir,  a  été  par  voie  de  conquête; 
«  certainement  c'est  une  fort  mauvaise  voie  :  car  une  conquête , 
«  messieurs ,  n'est  jamais  juste ,  s'il  n'y  a  quelque  bonne  et  légi- 
«  time  cause ,  soit  pour  quelque  tort  reçu ,  ou  en  ayant  droit  lé- 
«  gitime;  et  alors  si  vous  outre-passez  cela ,  la  première  contesta- 
««  tion  que  vous  en  avez  rend  votre  cause  injuste  à  la  fin  , 
«  quoiqu'elle  fût  juste  au  commencement;  mais  si  ce  n'est  par 
«  conquête,  c'est  une  grande  volerie,  comme  un  pirate  reprocha 

«  L'arrêt  de  morl  du  comte  de  Slrafford. 

*  Se  tournant  vers  quelques  geniilshommci  qui  ccriyoicnl  ce  qu'il  disoit. 
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«  un  jour  à  Alexandre  qu'il  étoit  le  grand  voleur;  et  pour  lui, 
«  qu'il  se  contentoit  d'avoir  le  nom  de  petit.  De  sorte ,  messieurs, 
«  que  je  trouve  la  voie  que  vous  prenez  fort  mauvaise  à  présent. 
«  Messieurs ,  pour  vous  mettre  en  un  bon  chemin ,  soyez  assurés 
«  que  vous  ne  ferez  jamais  bien ,  et  que  Dieu  ne  vous  assistera 
«(  jamais,  que  vous  ne  donniez  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu',  et 
«  au  roi  ce  qui  appartient  au  roi  (je  veux  dire  à  mes  successeurs) 
«(  et  au  peuple.  Je  suis  autant  pour  le  peuple  qu'aucun  de  vous. 
«  Il  vous  faut  donner  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu ,  en  réglant 
«  son  église  droitement  (selon  l'Écriture),  laquelleest  à  pfésent 
«  en  désordre.  Pour  vous  en  dire  la  voie  en  détail  présentement , 
«  je  ne  le  puis  faire  ;  je  vous  dirai  seulement  qu'il  seroit  bon  d'as- 
«  sembler  un  synode  national ,  où  chacun  pourroit  disputer  avec 
«  toute  liberté ,  et  que  les  opinions  qui  paroîtroient  évidemment 
«  bonnes  fussent  suivies. 

«  Quant  au  roi ,  en  vérité ,  je  ne  veux  pas...  >»  puisse  tournant 
vers  un  gentilhomme  qui  touchoit  la  hache,  dit  :  «  Ne  gâtez  pas  la 
«  hache  *.  Quant  au  roi ,  les  lois  du  royaume  vous  en  instruisent 
«  clairement,  et  partant,  d'autant  que  cela  me  touche  en  parti- 
«  culier ,  je  ne  vous  en  dis  qu'un  mot  en  passant. 

«  Pour  le  peuple,  certainement  je  désire  autant  sa  liberté  et 
«  franchise  que  qui  que  ce  soit,  mais  il  faut  que  je  vous  dise 
«  qu'elle  consiste  à  être  conservée  par  les  lois ,  par  lesquelles  ils 
«  soient  assurés  de  leur  vie  et  de  leurs  biens  :  ce  n'est  pas  qu'il 
«  faille  qu'ils  aient  part  aiï  gouvernement ,  messieurs ,  cela  ne 
u  leur  appartient  pas.  Un  souverain  et  un  sujet  sont  biep  dififé- 
«  rents  l'un  de  l'autre,  et  partant  jusques  à  ce  que  vous  fessiez 
«»  cela  (je  veux  dire  que  vous  mettiez  le  peuple  en  cette  sorte  de 
«  liberté),  certainement  ils  n'en  auront  jamais. 

«  Messieurs ,  c'est  pour  ce  sujet  que  je  suis  ici.  Si  j'eusse  voulu 
«  donner  lieu  à  un  arbitrage,  afin  de  changer  les  lois  suivant  la 
«  puissance  du  glaive ,  j'eusse  pu  éviter  ceci ,  et  partant  je  vous 
«  dis  (et  prie  Dieu  qu'il  en  détourne  son  châtiment  de  dessus 
«  vous)  que  je  suis  martyrisé  pour  le  peuple. 

«  Véritablement ,  messieurs ,  je  ne  vous  tiendrai  pas  plus  long- 
u  temps  ;  je  vous  dirai  seulement  que  j'eusse  bien  pu  demander 
«  quelque  peu  de  temps  pour  mettre  ceci  en  meilleur  ordre ,  et  le 
u  digéref  mieux;  partant  j'espère  que  vous  m'excuserez. 

«  J'ai  déchargé  ma,  conscience ,  je  prie  Dieu  que  vous  preniez 

*  Voulant  dire  qu'il  n'en  gftlàt  pas  le  trancbanu 
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tt  les  voies  les  plus  propres  pour  le  bien  du  royaume  et  votre  pro- 
c(  pre  salut.  » 

«  Alors  le  sieur  Juxon  dit  au  roi  :  «  Plaît-il  à  Votre  Majesté  (en- 
«  core  que  raflfection  qu'elle  a  pour  la  religion  soit  assez  connue) 
«  de  dire  quelque  chose  pour  la  satisfaction  du  peuple  ?  » 

—  «  Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur ,  monseigneur ,  parce 
te  que  je  Tavois  presque  oublié.  Certainement»  messieurs ,  je  crois 
«  que  ma  conscience  et  ma  religion  est  fort  bieti  connue  de  tout 
«  le  monde ,  et  partant  je  déclare  devant  vous  tous  que  je  meurs 
«  chrétien,  professant  la  religion  de  l'Église  anglicane ,  en  l'état 
«  que  mon  père  me  l'a  laissée,  et  je  crois  que  cet  honnête 
w  homme  (montrant  le  sieur  Juxon)  le  témoignera.  >» 

«  Puis  se  tournant  vers  les  officiers,  dit  :  «  Messieurs ,  excusez- 
•c  moi  en  ceci ,  ma  cause  est  juste  et  mon  Dieu  est  bon  ;  je  n'en 
«  dirai  pas  davantage.  » 

«  Puis  il  dit  au  colonel  Hacker  :  «  Ayez  soin ,  s'il  vous  platt ,  que 
«  l'on  ne  me  fasse  point  languir.  » 

«  Et  alors  un  gentilhomme  approchant  auprès  de  la  hache ,  le 
roi  lui  dit  :  «  Prenez  garde  à  la  hache ,  je  vous  prie ,  prenez  garde 
«  à  la  hache.  » 

«  Ensuite  de  quoi  le  roi ,  parlant  à  l'exécuteur, 'dit  :  •<  Je  ferai 
«  ma  prière  fort  courte,  et  lorsque  j'étendrai  les  brés...  » 

«  Puis  le  roi  demanda  son  bonnet  de  nuit  au  sieur  Juxon ,  et 
l'ayant  mis  sur  sa  tète,  il  dit  à  l'exécuteur  :  «  Mes  cheveux  vous 
«  empêchent-ils?  >»  Lequel  le  pria  de  les  mettre  sous  son  bonnet, 
ce  que  le  roi  fit  étant  aidé  de  l'évôqne  et  de  l'exécuteur.  Puis  le 
roi ,  se  tournant  derechef  vers  le  sieur  Juxon ,  dît  :  «  Ma  cause 
«  est  juste,  et  mon  Dieu  est  bon.  >» 

«  Le  sieur  Juxon  :  «  Il  n'y  a  plus  qu'un  pas,  mais  ce  pas  est  ïâ- 
«  cheux  ;  il  est  fort  court,  et  pouvez  considérer  qu'il  vous  portera 
«  bien  loin  promptement  ;  il  vous  transportera  de  la  terre  au  ciel , 
«  et  là  vous  trouverez  beaucoup  de  joie  et  de  réconfort.  » 

«<  Le  roi  :  «  Je  vais  d'une  couronne  corruptible  à  une  incorrup- 
«  tible,  où  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  trouble  :  non ,  aucun  trouble 
«t  du  monde.  >» 

w  Juxon  :  «  Vouii  changez  une  couronne  temporelle  &  une  éter- 
«  nelle  ;  un  fort  bon  échange.  » 

«  Le  roi  dit  à  l'exécuteur  :  «  Mes  cheveux  sont-ils  bien  ?  »  Le 
roi  Ma  son  manteau ,  et  donna  son  cordon  bleu ,  qui  ^slt  l'ordre  de 
Saint-Georges,  audit  sieur  Juxon ,  disant  :  »  Souvenez-vous....  » 

»  Puis  le  roi  ôta  son  pourpoint ,  et  étant  en  chemisette ,  remit 


a« 


MORT  DU  ROI.  167 

aon  manteau  sur  ses  épaules  ;  puis ,  regardant  le  chouqueti  dit  i 
Texécuteur  :  «  Il  vous  le  faut  bien  attacher.  »» 
M  L'exécuteur  :  «  Il  est  bien  attaché.  » 
«  Le  roi  :  «  On  le  pouvoit  faire  un  peu  plus  haut.  » 
«  L'exécuteur  :  «  Il  ne  sauroit  être  plus  haut,  sire.  » 

«  Le  roi  :  «  Quand  j'étendrai  les  bras  ainsi,  alors »  Après 

quoi  ayant  dit  deux  ou  trois  paroles  tout  bas ,  debout ,  les  mains 
et  les  yeux  levés  en  haut ,  s'agenouilla  incontinent ,  mit  son  col 
sur  le  cbouquet ,  et  lors  l'exécuteur  remettant  encore  ses  che- 
veux sous  son  bonnet ,  le  roi  dit  (  pensant  qu'il  l'alloit  frapper)  : 
M  Attendez  le  signe.  » 
«  L'exécuteur  :  «  Je  le  ferai,  s'il  plaît  à  Votre  Majesté.  » 
M  Et  une  petite  pause  après,  le  roi  étendit  les  bras.  L'exécuteur 
sépara  la  tête  de  son  corps  d'un  seul  coup,  et  quand  la  tète  du  roi 
fut  tranchée,  l'exécuteur  la  prit  dans  sa  main  et  la  montra  aux 
spectateurs ,  et  son  corps  fut  mis  en  un  coSte  couvert ,  pour  ce 
sujet ,  de  velours  noir.  Le  corps  du  roi  est  à  présent  dans  sa  cham- 
bre à  Whitehall.  » 

Sic  transit  gloria  mniidi. 

(Fin  de  la  relation.) 

Clarendon  raconte  que  le  corps  du  roi ,  qui  se  voyoit  le  soir  de 
l'exécution  dan$  sa  chambre  à  Whitehall ,  ne  put  être  retrouvé  à  la 
restauration  de  Charles  II.  Cependant  Herbert  avoit  donné  posi* 
tivement  écrit  que  l'inhumation  avoit  eu  lieu  à  Windsor ,  dans  le 
caveau  du  chœur  de  la  chapelle  de  Saint<]^eorges ,  où  reposoient 
les  restes  de  Henri  YIII  et  de  Jeanne  Seymoui;.  Des  ouvriers  tra- 
vaillant dans  cette  chapelle,  en  1813,  ouvrirent  par  hasard  le  ca- 
veau. Le  prince  régent,  aujourd'hui  Georges  lY,  ordonna  des 
recherches;  on  découvrit  un  cercueil  de  plomb;  sur  ce  cercueil 
étoit  une  plaque  portant  ces  mots  :  Charles  Roi  \  ce  qui  étoit  con- 
forme en  tout  au  récit  d'Herbert. 

Une  entaille  fut  pratiquée  dans  le  couvercle,  et ,  après  l'enlève- 
ment d'une  toile  imprégnée  d'une  matière  grasse,  on  vit  apparottre 
le  visage  d'un  jnort,  dont  les  traits  brouillés  et  confus  ressem- 
bloient  au  portrait  de  Charles  P^  D'après  le  procès-verbal  de  sir 
Henri  Halford ,  la  tête  du  cadavre ,  séparée  du  tronc ,  avoit  les  yeux 
à  demi  ouverts,  et  l'on  put  teindre  un  mouchoir  blanc  d'un  sang 
encore  assez  liquide.  Ce  témoin  extraordinaire ,  de  retour  de  la 
tombe  après  le  meurtre  de  Louis  XYI ,  est  venu  déposer  des  fautes 
des  rois ,  des  excès  des  peuples ,  de  la  marche  du  temps ,  de  l'en- 
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chaînement  des  événements ,  et  de  la  complicité  dii  crime  de  1649 
avec  celui  de  1793. 

Une  omission  frappe  dans  la  relation  populaire  de  Texécution 
de  Charles  :  cette  relation  ne  parle  point  du  masque  des  bour- 
reaux. Ludiow  le  régicide  se  tait  aussi  sur  ce  fait.  La  petite  feuille 
dont  il  s'agit  ne  put  être  vendue  dans  les  rues  de  Londres  qu'après 
avoir  passé  à  la  censure  des  hommes  de  la  liberté.  Or,  des  bourreaux 
sous  le  masque  étoient  ou  une  affreuse  satumale,  ou  l'aveu  qu'un 
meurtre  avoit  été  accompli  sur  une  tête  qu'aucune  créature  à  visage 
d'homme  n'avoit  le  droit  de  toucher. 

Pouf  arriver  à  la  fatale  exéculion,  Cromwell  avoit  eu  besoin  de 
ces  ris  et  de  ces  larmes  qui ,  se  contrariant  en  lui ,  déjouoient  leur 
mutuelle  hypocrisie  ;  il  redevint  franc  après  le  coup  :  il  se  fit  ou- 
vrir le  cercueil ,  et  s'assura ,  en  touchant  la  tête  de  son  roi ,  qu'elle 
étoit  véritablement  séparée  du  corps;  il  remarqua  qu'un  homme 
aussi  bien  constitué  auroit  pu  vivre  de  longues  années.  Le  terrible 
Cromwell,  obscur  et  inconnu  comme  le  destin,  en  avoit  dans  ce 
moment  l'orgueil  inexorable  :  il  se  délectoit  dans  la  victoire  par  lui 
remportée  sur  un  monarque  et  sur  la  nature. 

Les  meurtriers ,  ses  compagnons ,  ne  partageoient  pas  dans  ce 
moment  son  assurance  et  sa  joie.  Tous  s'étoient  hâtés  de  quitter  la 
scène  sanglante.  Le  principal  bourreau,  Hulet ,  capitaine  au  régi- 
ment de  cavalerie  du  colonel  Hewson ,  se  jeta ,  pour  traverser  la 
Tamise ,  dans  le  bateau  d'un  marinier  appelé  Smith  :  celui-ci  fut 
contraint  par  des  mousquetaires  de  le  prendre  à  son  bord.  S'étant 
éloigné  du  rivage,  Smith  dit  au  sinistre  passager  :  «  Êtes-vous  le 
«  bourreau  qui  a  .coupé  la  tête  du  roi  ?  »  —  «  Non ,  répondit  Hu- 
«  let ,  vrai  comme  je  suis  un  pécheur  devant  Dieu.  »  Et  il  trem- 
bloit  de  tout  son  corps.  Smith  toujours  ramant  reprit  :  «  Êtes-vous 
«  le  bourreau  qui  a  coupé  la  tête  du  roi?  »  Hulet  nia  de  nouveau , 
raconta  qu'on  l'avoit  retenu  prisonnier  à  Whitehall ,  mais  qu'on 
s'étoit  emparé  de  ses  insirumeni$,  Smith  lui  dit  :  «  Je  coulerai  bas 
«  mon  bateau  si  vous  ne  me  dites  la  vérité.  »  La  tête*  du  roi  avoit 
été  payée  100  liv.  sterling  à  Hulet.  «  Je  prouverai  que  c'est  ,toi  qui 
«  as  porté  le  coup ,  lui  dit  l'avocat-général  Tumer/lors  du  procès 
«  des  régicides  ;  et  je  t'arracherai  ton  masque'.  » 

<  Regicide's  trytl. 
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De  4649  à  4655. 

Deux  effets  furent  produits  en  Angleterre  par  Téxécution  de 
Charles. 

D'une  part ,  les  hommes  de  bien  furent  consternés  ;  il  y  eut  des 
douleurs  profondes,  des  morts  subites  causées  par  ces  douleurs  ; 
et  comme  la  nation  étoit  religieuse ,  il  y  eut  aussi  des  remords. 
VEikon  Basiliké  fit  regretter  Charles  I*' ,  de  même  que  le  testa- 
ment de  Louis  XVI  a  fait  admirer  ce  dernier  roi.  VEikon  Bas{liké 
n'étoit  point  de  Charles  :  le  docteur  Gauden  en  est  aujourd'hui 
reconnu  l'auteur.  Millon  eut  l'odieuse  commission  d'éclaircir  ce 
point  de  critique  :  toute  la  sublimité  de  son  génie,  appuyée  de  la 
vérité  du  fait,  ne  put  néanmoins  triompher  d'une  imposture,  ou- 
vrage d'un  esprit  commun ,  mais  fondée  sur  la  vérité  du  malheur. 

Que  reste-t-il  aujourd'hui  de  toutes  ces  douleurs  en  Angle- 
terre? Une  cérémonie  établie  par  Charles  second ,  et  qui  se  célèbre 
le  30  janvier  de  chaque  année.  On  est  censé  jeûner,  et  l'on  ne 
jeûne  points  les  spectacles  sont  fermés,  et  l'on  se  divertit  dans 
les  salons  et  dans  les  tavernes^la  bourse  est  aussi  fermée,  au 
grand  ennui  des  spéculateurs  qui  se  soucient  fort  peu  de  trouver 
sur  le  chemin  de  leur  fortune  ou  de  leur  ruine  la  tète  d'un  roi.  Les 
siècles  n'adoptent  point  ces  legs  de  deuil  ;  ils  ont  assez  de  maux 
à  pleurer ,  sans  se  charger  de  verser  encore  des  larmes  hérédi- 
taires. 

D'une  autre  part,  la  confusion  se  répandit  dans  les  trois  royaumes 
après  la  mort  de  Charles  P".  Chacun  avoit  un  plan  de  république 
et  de  religion.  Les  Millénaires ,  ou  les  hommes  de  la  cinquième  mo- 
narchie, demandoient  la  loi  agraire  et  l'abolition  de  toute  forme 
de  gouvernement,  afin  d'attendre  le  gouvernement  prochain  du 
Christ;  il  n'y  avoit  d'après  eux  d'autre  charte  que  l'Écriture.  Les 
Antinoniens  prétendoient  que  la  loi  morale  étoit  détruite ,  que 
chacun  se  devoit  conduire  désormais  par  ses  propres  principes , 
et  non  plus  d'après  les  anciennes  notions  de  justice  et  d'humanité  ; 
ils  réclamoient  la  liberté  de  tout  faire  :  la  fornication ,  l'ivrognerie, 
le  blasphème ,  sont ,  disoient-ils ,  selon  les  voies  du  Seigneur,  puis- 
que c'est  le  Seigneur  qui  parle  en  nous.  Ils  n'étoient  pas  loin  de 
devenir  turcs ,  et  se  plaisoient  à  la  lecture  du  Coran  nouvelle- 
ment traduit.  Les  quakers,  et  surtout  les  quakeresses,  passoient 
aussi  pour  une  secte  mahométane.  Des  politiques ,  s'élevant  contre 
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toute  espèce  de  culte ,  vouloient  que  le  pouvoir  ne  reconnût  au- 
cune religion  particulière;  d'autres  prétendoient  refondre  les  lois 
civiles ,  et  effacer  complètement  le  passé.  Dépouillés  de  leurs  biens 
et  de  leurs  honneurs,  lesépiscopaux-gémissoient  dans  l'oppression; 
et  les  presbytériens  voyoient  le  fruit  d'une  révolution  qu'ils 
avoieut  semée  ,  recueilli  par  les  indépendants ,  les  agitateurs 
et  les  niveleurs. 

Ces  niveleurs  étoient  de  plusieurs  espèces  :  les  uns ,  les  fouiUeurs 
et  déracineurs ,  s'emparoient  des  bruyères  et  des  champs  en  friche; 
les  autres ,  les  guerriers  et  les  lurbulenis ,  soulevoieut  les  soldats  ou 
devenoient  voleurs  de  grands  chemins  :  tous  demandoient  la  dis- 
solution  du  long  parlement  et  la  convocation  d'un  parlement 
nouveau.  Dans  cette  désorganisation  complète  de  la  société,  au 
milieu  des  potences  et  des  échafauds  qui  s'élevoient  pour  punir 
le  crime  et  la  vertu ,  on  n'avoit  aucun  parti  arrêté  :  par  une  sorte 
de  bonne  foi  que  l'anarchie  laissoit  libre,  il  étoit  très  commun  d'en- 
tendre des  républicains  parler  de  mettre  Charles  second  k  la  tète 
de  la  république,  et  des  royalistes  déclarer  qu'une  république  étoit 
peut-être  ce  qu'il  y  avoit  de  mieux, 

Il  restoit  cependant  à  Londres  deux  principes  de  gouvernement 
et  d'administration  :  le  rwnp ,  e^e  conseil  des  officiers  qui  avoit 
déjà  subjugué  le  rump. 

On  examina  d'abord  si  la  chambre  des  pairs  faisoit  partie 
intégrante  du  pouvoir  législatif  :  malgré  l'opinion  de  Cromwell , 
qui  dans  ses  intérêts  vouloit  garder  la  pairie,  il  fut  décidé 
que  la  chambre  héréditaire  étoit  inutile  et  dangereuse;  sa  sup- 
pression fut  décrétée.  La  monarchie  éprouva  le  même  sort  : 
le  maire  de  Londres  refusa  de  proclamer  l'acte  d'abolition  de  la 
royauté. 

Le  royaume  d'Angleterre  se  trouvant  transformé  en  république , 
an  nouveau  grand  sceau  fut  gravé  ;  il  représentoit  d'un  côté  la 
ehambre  des  communes ,  avec  cette  inscription  :  Le  grand  sceau  de 
la  république  d'Angleterre;  sur  le  revers  on  voyoit  une  croix  et  une 
barpe,  armes  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  avec  ces  mots  :  Dieu 
avec  nous;  dans  l'exergue  on  lisoit  :  L'an  premier  de  la  liberté, 
par  la  grâce  de  Dieu.  1649.  C'est  une  mauvaise  date  pour  la  liberté 
que  celle  d'un  crime. 

Cinq  membres  des  communes  furent  chargés  (Ludlow  en  étoit 
on)  de  composer  un  conseil  de  Quarante ,  auquel  seroit  dévolu  le 
pouvoir  exécutif.  Ce  comité  des  Cinq  présenta  trente-cinq  candi- 
dats ;  on  leur  adjoignit  le  comité  des  Cinq.  Celui-ci  fut  en  outre 
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chargé  d'examiner  la  conduite  des  parlementaires  qui  n'ayoient 
pas  siégé  à  Westminster  durant  le  procès  du  roi. 

Il  étoit  convenable  d'immoler  des  victimes  en  l'honneur  des  fu- 
nérailles du  prince  :  le  duc  d'Hamilton ,  le  Ëarl  de  HoUand  et  lord 
Capell ,  prisonniers,  furent  décapités  ;  le  premier  contre  le  droit 
des  gens,  les  deux  derniers  contre  le  droit  de  la  guerre.  Tous  les 
partis  regrettèrent  lord  Gapeli  ;  Gromwell  Ht  de  lui  un  éloge  ma- 
gniGque,mais  il  prétendit  qu'on  le  devoit  sacrifier  à  cause  même 
de  sa  vertu.  Le  noble  pair ,  étant  sur  Téchafaud  y  s'adressa  à  l'exé- 
cuteur :  «  Avez-vous  coupé  la  tête  de  mon  maître?»  —  «Oui,» 
répondit  l'exécuteur:  «  Où  est  l'instrument  qui  porta  le  coup?  » 
Le  bourreau  montra  la  hache.  «  Etes-vous  sûr  que  ce  soit  la  même?» 
reprit  lord  Capell.  Sur  sa  réponse  affirmative ,  le  royaliste  prit  la 
hache ,  la  baisa  avec  respect,  la  rendit  au  meurtrier  public ,  en  lui 
disant  :  «  Misérable!  n'étois-tu  pas  effrayé?  >»  Le  bourreau  repar- 
tit :  «  Ils  me  forcèrent  de  faire  mon  métier,  et  j'eus  trente  livres 
«  sterl.  pour  ma  peine.  » 

Eh  bien,  le  bourreau  mentoit,  il  se  vanloit  d'une  victoire  qui 
n'étoit  pas  la  sienne;  il  n'a  voit  souillé  ni  sanctifié  ses  mains  et  sa 
hache  dans  le  sang  de  son  roi.  Cet  homitie,  qui  se  nommoit  Bran- 
don ,  n'étoit  que  le  bourreau  ordinaire  ;  on  ne  l'avoit  point  appelé 
(ou  peut-être  avoit-il  refusé  par  frayeur  son  ministère)  à  la  grande 
exécution.  La  peur  cessant,  la  vanité  revint^  Brandon  songea  i 
sauver  ses  droits  et  son  honneur  :  le  soir  même  de  la  mort  de  Char- 
les ,  Brandon  tint  dans  un  cabaret  le  propos  qu'il  redit  à  lord  Ca- 
pell, se  parant  du  crime  qu'il  n'avoit  pas  commis*. 

Lord  Capell  livra  sa  tète  après  avoir  déclaré  qu'il  mouroit  pour 
Charles  I**,  pour  son  fils  Charles  n  et  pour  tous  les  héritiers  légi- 
times de  la  couronne. 

Le  rump,  feignant  de  céder  à  l'opinion  publique,  s'occupa , en 
apparence,  de  sa  dissolution ,  et  rechercha  les  principes  d'après 
lesquels  un  parlement  nouveau  pourroit  être  élu.  Le  rtmip  n'étoit 
pas  sincère  ;  il  ne  songeoit  qu'à  se  perpétuer  en  attendant  les  évé- 
nements, grands  débrouilleurs  de  la  politique. 

Cependant  le  comte  d'Ormond,  lord  Inchiquîu  et  le  général 
Preston  avoient  soulevé  l'Irlande ,  où  Monk ,  qui  défendoit  Dun- 
dalk  pour  le  parlement ,  avoit  capitulé. 

Cromwell ,  malgré  les  prétentions  de  Lambert  et  de  Fairfex , 
fut  nommé  au  gouvernement  militaire  et  civil  d'Irlande.  H  partit 

»  Tryal  of  twenty-Diae  rfgicides,  p.  53. 
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accompagné  d'Ireton ,  son  gendre ,  après  avoir  cherché  le  Seigneur 
devant  Harrison ,  et  expliqué  les  Écritures. 

Il  aborde  à  Ttie  dévouée  avec  dix-sept  mille  vétérans  et  une  garde 
particulière  de  quatre-vingts  hommes ,  tous  officiers.  Trédall  est 
emporté  d'assaut;  Crpmwell  monte  lui-même  à  la  brèche  :  tout 
périt  du  côté  des  Irlandois.  Le  commandant ,  sir  Arthur  Ashton , 
est  tué-,  ce  vieux  militaire  avoit  une  jambe  artincielle;  elle  pas- 
soit  pour  être  d'or  :  les  soldats  républicains  se  disputèrent  cette 
jambe  royaliste ,  qui  n'étoit  que  le  trésor  de  bois  de  l'honneur  et  de 
la  fidélité. 

Wexford  est  saccagé,  Goran  rendu  par  les  soldats;  les  oQlciers 
sont  fusillés.  Kilkenny,  Youghall,  Cooke,  Kingsale,  Golonmell, 
Dungarvan  et  Carrik  se  soumettent.  Gromwell  et  Ireton  portent  à 
l'Irlande ,  comme  ils  l'avoient  annoncé  ,  l'extermination  et 
l'enfer. 

Gromwell ,  au  milieu  de  ses  victoires ,  est  rappelé  pour  repous- 
ser les  Écossois  :  ceux-ci  s'étoient  décidés  à  reconnoître  les  droits 
de  Charles  second.  Et  bien  qu'ils  eussent  pendu  le  royaliste  Mont- 
ross  pafcequ'il  n'étoit  pas  covenantaire ,  ils  étoient  eux-mêmes 
royalistes.  Rien  de  plus  commun  que  ces  inconséquences  des  par- 
tis dans  les  discordes  civiles. 

Les  négociations  entre  Charles  II  et  les  Écossois  avoient  été  plu- 
sieurs fois  interrompues.  Charles  enfin ,  privé  de  toutes  ressour- 
ces,  s'étoit  rendu  à  Edimbourg  :  là  il  avoit  repris  le  sceptre  de 
Marie-Stuart ,  à  la  charge  de  publier  cette  déclaration  d^hono- 
rante  : 

M  Que  son  père  avoit  péché  en  prenant  femme  dans  une  famille 
«^idolâtre; 

«  Que  le  sang  versé  dans  les  dernières  guerres  devoit  être  im- 
«  puté  à  son  père  ; 

«  Qu'il  avoit  une  profonde  douleur  de  la  mauvaise  éducation 
«  qu'on  lui  avoit  donnée,  et  des  préjugés  qu'on  lui  avoit  inspi- 
«  rés  contre  la  cause  de  Dieu ,  et  dont  il  reconnoissoit  à  présent 
«  l'injustice; 

«  Que  toute  sa  vie  précédente  n'avoit  été  qu'un  cours  suivi  d'i- 
«  nimitié  contre  l'œuvre  de  Dieu  ; 

(c  Qu'il  se  repentoit  de  la  conmiission  donnée  à  Montross ,  et  de 
«  toutes  ses  actions  qui  avoient  pu  scandaliser  ; 

«  Qu'il  protestoit  devant  Dieu  qu'il  étoit  à  présent  sincère  dans 
«  cette  déclaration ,  et  qu'il  s'y  tiendroit  jusqu'à  son  dernier  sou- 
te pir ,  tant  en  Ecosse  qu'en  Angleterre  et  en  Irlande.  >» 
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Cependant  Charles  II  n'étoit  ni  sans  honneur ,  ni  sans  courage. 
Jeune  encore ,  il  avoit  combattu  pour  son  père  à  la  tête  des  forces 
de  terre  et  de  mer.  Mais  c'éloit  bien  le  prince  le  moins  fait  qu'il  y 
eût  au  monde  pour  entendre  six  sermons  de  presbytériens  par 
jour.  Lorsque  accablé  de  ces  prédications  il  cherchoit  quelque 
distraction ,  il  ne  pouvoit  sortir  d'Edimbourg  sans  passer  sur  les 
membres  mutilés  de  Montross ,  attachés  aux  portes  de  la  ville. 
Montross,  en  mourant,  avoit  souhaité  que  son  corps  fût  mis  en 
autant  demorceaux  qu'il  y  avoit  de  villes  dans  les  trois  royaumes, 
afin  qu'on  rencontrât  partout  des  témoins  de  sa  fidélité.  Un  de  ses 
bras  fut  exposé  sur  un  gibet  à  Aberdeen  ^  les  habitants  l'enlevèrent 
secrètement  et  le  cachèrent  :  après  la  restauration,  ils  le  mirent 
dans  une  cassette  couverte  de  velours  cramoisi  brodé  d'or,  et  le 
portèrent  en  triomphe  dans  toute  leur  ville. 

Cromwell  marcha  contre  les  Écossois  à  la  tête  de  dix-huit  mille 
hommes.  Il  les  attaqua  à  Dunbar,  et  les  défit  (3  septembre  1650). 
L'année  suivante,  après  avoir  conquis  une  partie  de  l'Ecosse,  il 
s'attacha  aux  pas  de  Charles  II ,  qui  s'étoit  avancé  en  Angleterre 
avec  une  armée  :  il  l'atteignit  à  Worcester.  Le  génie  si  fatal  au 
père  n'est  pas  moins  fatal  au  fils-,  le  combat  se  livre  le  3  septem- 
bre 1651 ,  jour  anniversaire  de  la  bataille  de  Dunbar  :  deux  mille 
royalistes  sont  tués  ;  huit  mille  prisonniers  sont  encore  vendus 
comme  esclaves.  On  retrouve  cette  habitude  de  trafiquer  des  hom- 
mes jusque  sous  Jacques  IL 

Le  jeune  roi  fuit  seul ,  se  coupe  les  cheveux ,  de  peur ,  comme 
Absalon  ou  comme  les  rois  chevelus ,  d'être  reconnu  au  bel  orne- 
ment de  sa  tête.  Ce  prince  nous  a  laissé  le  récit  de  ses  aventures  : 
son  déguisement  en  bûcheron ,  sa  tentative  pour  entrer  dans  le 
pays  de  Galles  avec  le  pauvre  Pendrell ,  sa  journée  passée  avec  le 
colonel  Careless  au  haut  du  chêne  qui  retint  le  nom  de  chêne 
royal ,  ses  aventures  chez  un  gentilhomme  appelé  Lane ,  dans  le 
comté  de  Strafibrd  ;  son  voyage  à  Bristol ,  voyage  qu'il  fit  à  cheval 
menant  en  croupe  la  fille  de  son  hôte  ;  son  arrivée  chez  M.  Nor- 
ton, sa  rencontre  d'un  des  chapelains  de  la  cour  qui  regardoit  jouer 
aux  quilles,  et  d'un  vieux  serviteur  qui  le  nomma  en  fondant 
en  larmes  ;  son  passage  chez  le  colonel  Windham ,  le  dan- 
ger qu'il  courut  par  la  sagacité  d'un  maréchal  qui,  visitant  les 
pieds  des  chevaux,  affirma  qu'un  de  ces  chevaux  avoit  été  ferré  dans 
le  nord  ;  enfin  l'embarquement  de  Charles  à  Brightelmstedet  son 
débarquement  en  Normandie,  firent ,  de  ce  moment  de  la  vie  de 
ce  prince,  un  moment  de  gloire  romanesque  qui  lutta  avec  la  gloire 
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historique  de  Cromwell.  Ludlow  se  contente  de  dire  que  Oiarles 
s'enfuit  avec  une  mistriss  Lane. 

Cromwell  revint  triompher  à  Londres.  Le  parlement  envoya 
une  députation  au-devant  de  lui.  Le  général  ût  présent  à  chaque 
commissaire  d'un  cheval  et  de  deux  prisonniers  ^  toujours  même 
mépris  des  hommes  parmi  ces  républicains.  Les  historiens  n'ont 
pas  remarqué  ce  trait  de  mœurs  qui  distingue  les  Anglois  d'alors 
de  tous  les  peuples  chrétiens  de  l'Europe  civilisée,  et  les  rappro- 
che des  peuples  de  l'Orient.  Monk ,  laissé  en  Ecosse  par  Cromwell, 
l'acheva  de  soumettre;  le  royaume  de  Marie  Stuart  fut  réuni  par 
acte  du  rump  à  l'Angleterre,  ce  que  n'avoient  pu  faire  les  plus 
puissants  monarques  de  la  Grande-Rretagne. 

Autant  le  corps  législatif  étoit  méprisé ,  autant  le  conseil  exé- 
cutif avoit  montré  de  vigueur  et  de  talent  :  c'est  ce  qu'on  a  vu  ea 
France  sous  les  fameux  comités  émanés  de  la  Convention.  Les 
terres  du  clergé  avoient  été  mises  en  vente  ainsi  que  le-s  domaines 
de  la  couronne,  et  ceux-ci  tant  en  Angleterre  qu'en  Ecosse.  Les 
propriétés  nationales,  proposées  d'abord  au  prix  de  dix  années  de 
leur  affermage  annuel ,  s'élevèrent  avec  les  succès  de  la  république 
au  taux  de  quinze,  seize  et  dix-sept  années  de  leur  revenu  net  : 
on  vendoit  le^  bois  à  part.  Les  royalistes  dont  les  biens  avoient  été 
séquestrés  ou  confisqués  en  obtenoient  le  retour  ou  la  main-levée 
moyennant  une  finance  plus  ou  moins  forte  payée  argent  comptant. 
Une  taxe  de  120  mille  livres  sterling  par  mois  suflisoit,  avec  ces 
différentes  sommes,  au  besoin  des  services  de  l'État. 

Toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  l'Espagne  la  première, 
avoient  reconnu  la  république.  L'Irlande  étoit  domptée,  l'Ecosse 
soumise  et  réunie  à  l'Angleterre;  une  flotte  commandée  par  le 
fameux  Robert  Rlake,  devenu  amiral  de  colonel  qu'il  étoit ,  gardoit 
les  mers  autour  des  îles  Britanniques;  une  autre,  sous  le  pavillon 
d'Edouard  Popham,  croisoit  sur  les  côtes  du  Portugal.  Les  Indes 
occidentales,  les  Barbades  et  la  Virginie,  soulevées  d'abord ,  furent 
réduites  à  l'obéissance.  Le  fameux  acte  de  navigation  proposé  par 
le  conseil  d'état  au  parlement  en  1651 ,  rendu  exécutoire  le  1*"  dé- 
cembre de  cette  même  année,  n'est  point,  comme  on  l'a  écrit 
mille  fois,  l'ouvrage  de  l'administration  de  Cromwell ,  mais  de  la 
république  avant  l'établissement  du  protectorat.  Cet  acte  fit  écla- 
ter la  guerre  entre  la  Hollande  et  la  Grande-Bretagne  en  1652. 
Blake ,  Aiskew ,  Monk  et  Dean  soutinrent  en  onze  combats ,  depuis 
le  17  mai  1652 ,  vieux  style ,  jusqu'au  10  août  1653 ,  l'honneur  du 
pavillon  anglois  contre  Tromp ,  Ruyter ,  Yan  Galen  et  de  Wilte. 
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Les  classes  populaires;  que  les  révolutions  font  monter  à  la  sur- 
face des  sociétés,  donnent  un  momentaux  vieux  peuples  uneéner- 
gie  extraordinaire  \  mais  ces  classes ,  chez  qui  l'ignorance  et  la 
pauvreté  ont  conservé  la  vigueur,  se  corrompent  vite  au  pouvoir, 
parcequ'eiles  y  arrivent  avec  des  besoins  violents  et  des  appétits 
longtemps  excités  par  la  misère  et  l'envie  ^  elles  prennent  et  exa- 
gèrent les  vices  des  grands  qu'elles  remplacent ,  sans  avoir  l'édu- 
cation qui  du  moins  tempère  ces  vices.  Une  nation  ainsi  renou- 
velée par  l'invasion  d'une  sorte  de  barbares  indigènes  ne  conserve 
que  peu  de  jours  son  énergie  ^  n'étant  plus  jeune  par  nature ,  ello 
n'est  jeune  que  par  accident  y  or  les  mœurs  ne  se  renouvellent  pas 
comme  les  pouvoirs ,  et  tant  que  les  premières  ne  sont  pas  chan- 
gées, il  n'y  a  rien  de  durable. 

Cromwell  s'aperçut  que  ce  reste  d'assemblée ,  soumis  d'abord  et 
humilié ,  commençoit  à  être  jaloux  du  pouvoir  que  lui ,  Cromwell , 
avoit  acquis.  L'autorité  dictatoriale  des  camps  avoit  dégoûté  le 
futur  usurpateur  de  l'autorité  légale  :  son  ambition,  comme  son 
caractère  et  son  génie ,  le  poussoit  à  la  souveraine  puissance^ 

Il  avoit  manœuvré  longtemps  entre  les  divers  partis ,  tour  à  tour 
presbytérien ,  niveleur  et  même  royaliste ,  mais  s'appuyant  tou- 
jours sur  l'armée,  où  l'esprit  républicain  dominoit,  autant  que  cet 
esprit  peut  exister  au  milieu  desalrmes.  Les  officiers  vouloient  l'é- 
galité et  la  liberté,  avec  la  fortune,  les  honneurs  et  le  pouvoir 
absolu  :  c'est  ainsi  que  sous  la  tente ,  depuis  les  légions  romaines 
jusqu'aux  Mamelouks,  on  a  toujours  compris  la  république. 

Cromwell ,  après  ses  victoires,  ayant  repris  son  siège  au  parle- 
ment (16  septembre  1651) ,  pressa  la  rédaction  du  bill  pour  mettre 
fin  à  ce  parleoMpt  interminable  :  il  ne  le  put  obtenir  qu'à  la  majo- 
rité de  deux  voix ,  quarante-neuf  contre  quarante-sept  ^  encore 
l'exécution  du  bill  fut-elle  remise  au  3  novembre  1654. 

Ce  bill  procédoit  à  la  réforme  radicale  parlementaire ,  si  souvent 
et  si  inutilement  demandée  depuis.  La  chambre  descommunes  de- 
voit  être  composée  à  l'avenir  de  quatre  cents  membres,  sans 
compter  les  députés  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse.  Les  bourgs  pour- 
ris disparoissoient  ;  on  ne  donnoit  le  droit  d'élire  qu'aux  villes  et 
aux  bourgs  principaux  ^  deux  cents  livres  sterling  en  meubles  ou 
immeubles  étoient  la  propriété  exigée  du  citoyen  pour  l'exercice 
du  droit  électoral. 

Cromwell  ne  desiroit  la  dissolution  du  rump  que  dans  l'espoir 
d'obtenir  le  suprême  pouvoir  au  moyen  de  députés  choisis  par 
son  influence  et  dévoués  à  ses  intérêts.  Afin  de  préparer  les  idées 
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à  un  changement  de  choses,  il  avoit  encouragé  des  discussions 
sur  l'excelience  du  gouvernement  monarchique;  mais  n'ayant  pu 
amener  le  rump  à  prononcer  la  dissolution ,  il  prit  un  chemin 
plus  court  pour  y  parvenir. 

Le  rusé  général  avDit  eu  l'adresse  de  remplir  toutes  les  places 
de  ses  créatures  :  les  soldats  lui  étoient  dévoués.  Depuis  la  ba- 
taille de  Worcester,  qu'il  appela,  dans  sa  lettre  au  parlement, 
la  victoire  couronnante,  il  dissimuloit  à  peine  ses  projets.  La  mo- 
dération, besoin  de  tout  homme  qui,  près  d'arriver  au  pouvoir, 
s'y  veut  maintenir,  étoit  devenue  l'arme  de  Cromwell  :  il  avoit 
fait  publier  une  amnistie  générale  et  se  montroit  favorable  aux 
royalistes^  il  les  trouvoit  par  principe  moins  opposés  que  les  au- 
tres partis  à  l'autorité  d'un  seul ,  et  à  son  tour  il  avoit  besoin  de 
ndélité. 

Les  communes,  qui  se  sentoient  attaquées,  essayèrent  de  se  dé- 
fendre :  tantôt  elles  se  plaignoient  des  calomnies  que  Cromwell 
faisoit  semer  contre  elles  ^  tantôt  elles  songeoient  encore  à  se  per- 
pétuer d'une  manière  moins  directe,  en  procédant  à  l'élection 
des  places  vacantes  au  parlement.  Cromwell  ne  s'endormoit  pas  ; 
il  présidoit  à  des  assemblées,  à  des  colloques,  à  des  traités  entre 
les  partis,  et  trompbit  tout  le  monde.  Le  colonel  Harrison ,  franc 
républicain,  mais  aveugle  d'esprit,  prétendoit  toujours  que  le 
général,  loin  de  se  vouloir  faire  roi ,  ne  songeoit  qu'à  préparer  le 
règne  de  Jésus.  «<  Que  Jésus  vieime  donc  vite ,  répondit  le  major 
«  Streater,  ou  il  arrivera  trop  tard.  »  Cromwell,  de  son  côté, 
déclaroit  que  le  Psaume  CX'  l'encourageoit  à  mettre  la  nation  en 
république  :  et  à  cette  fin  il  engageoit  le  comité  d'officiers  à  pré- 
senter des  pétitions  qui  dévoient  amener,  pai^^pposition  des 
parlementaires ,  la  destruction  de  la  république.  Une  de  ces  péti- 
tions demandoit  le  paiement  des  arrérages  de  l'armée  et  la  réforme 
des  abus*,  une  autre  soUiciioit  la  dissolution  immédiate  du  parle- 
ment et  la  nomination  d'un  conseil  pour  gouverner  l'État  jus- 
qu'à la  prochaine  convocation  du  parlement  nouveau.  Emportées 
par  leur  ressentiment,  les  communes  déclarèrent  que  quiconque 
présenteroit  à  l'avenir  de  pareilles  doléances  seroit  coupable  de 
haute  trahison.  On  vint  apprendre  cette  résolution  à  Cromwell, 
qui  s'y  attendoit.  Il  s'écria ,  animé  d'une  feinte  colère ,  au  miUeu 
des  officiers  :  «  Major-général  Yernonl  je  me  vois  forcé  de  faire 
u  une  chose  qui  me  fait  dresser  les  cheveux  sur  la  tête.  »  Il  prend 
trois  cenis  soldats,  marche  à  Westminster,  laisse  les  trois  cents 
soldats  en  dehors ,  et  pénètre  seul  dans  la  chambre  :  il  étoit  député. 
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Il  écoule  un  moment  en  silence  la  délibération;  puis  appelant 
Harrison ,  membre  comme  lui  de  l'assemblée ,  il  lui  dit  à  l'oreille  : 
«  Il  est  temps  de  dissoudre  le  parlement.  »  Harrison  répondit  : 
«  C'est  une  dangereuse  affaire ,  songez-y  bien,  n 

Cromwell  a^nd  encore;  puis,  se  levant  tout  à  coup,  il  accabla 
les  communes  d'outrages,  les  accuse  de  servitude,  de  cruauté, 
d'injusUce  :  <«  Cédez  la  place ,  s'écrie-t-ii  en  fureur  ;  le  Seigneur 
«en  a  Bni  avec  vous!  il  a  choisi  d'autres  instruments  de  ses 
«  œuvfes.  »  Sir  Pelers  Wentworth  veut  répondre;  Cromwell 
l'interrompt  :  «  Je  ferai  cesser  ce  bavardage.  Vous  n'êtes  pas  un 
«  parlement  ;  je  vous  dis  que  vous  n'êtes  pas  un  parlement.  » 

Le  général  frappe  du  pied  ;  les  portes  s'ouvrent  ;  deux  files  de 
mousquetaires ,  conduits  par  le  lieutenant*colonel  Worsiey ,  en- 
trent dans  la  chambre  et  se  placent  à  droite  et  à  gauche  de  leur 
chef.  Vane  veut  élever  la  voix  :  «  O  sir  Henry  Vane  !  sir  Henry 
«  Yane!  dit  Cromwell  :  le  Seigneur  me  délivre  de  sir  Henry 
«  Yane  !  »  Désignant  alors  tour  à  tour  quelques-uns  des  membres 
présents  :  «  Toi ,  dit-il,  lu  es  un  ivrogne,  toi  un  débauché  (c'é- 
«  toit  Martyn,  ce  régicide  dont  il  avoit  barbouillé  le  viisage 
«  d'encre),  loi  un  adultère,  toi  un  voleur.  »  Ce  qui  étoit  vrai. 
Harrison  fait  descendre  l'orateur  de  son  fauteuil  en  lui  tendant  la 
main.  Le  troupeau  épouvanté  sort  pêle-mêle  ;  tous  ces  hommes 
s'enfuient  sans  oser  tirer  Tépée  que  la  plupart  porloient  au  côté. 
«  Yous  m'avez  forcé  à  cela ,  disoit  Cromwell  ;  j'avois  prié  le  Sei- 
«  gneur  nuit  et  jour  de  me  faire  mourir  plutôt  que  de  me  charger 
«  de  cette  commission.  » 

Alors  montrant  du  dpigt  aux  soldats  la  masse  d'armes  :  «  £m- 
«  portez  ce  jouet  '.  »  Il  sort  le  dernier,  fait  fermer  les  portes ,  met 
les  clefs  dans  sa  poche ,  et  se  retire  à  Wbitehall.  Le  lendemain  on 
trouva  suspendu  à  la  porte  de  la  chambre  des  communes  un  écrî- 
teau  ainsi  conçu  :  Chambre  à  louera  non  meublée.  Ainsi  fut  chassé 
de  Westminster  le  parlement  :  la  liberté  y  resta. 

Remarquons  les  justices  du  Ciel  :  ces  députés  qui  avoient  tué 
leur  prince  légitime,  prétendant  qu'il  avoit  violé  les  droits  du 
peuple  ;  ces  députés  qui  avoient  eux-mêmes  précipité  violemment 
de  leurs  sièges  un  grand  nombre  de  leurs  collègues ,  furent  dis- 
persés par  un  de  leurs  complices,  bien  autrement  coupable  que 
Charles  envers  les  droits  de  la  nation.  Mais  souvent  ce  que  l'on 
conteste  à  la  légitimité,  on  l'accorde  à  l'usurpation  :  les  hommes 
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dans  leur  orgueil  se  consolent  de  Tesclavage,  lorsqu'ils  ont  eux- 
mêmes  choisi  leur  maitre  parmi  leurs  égaux. 

Buonaparie  à  Saint-Goud  fit  sauter  les  républicains  par  les  fe- 
nêtres avec  moins  de  fermeté  et  moins  de  décision  politique  que 
Gromwell  n'en  mit  à  dissoudre  le  long  parlemei||.  L'Angleterre 
républicaine  accepta  le  joug  :  les  tempêtes  avotent  enfiinté  leur 
roi  ;  elles  s'y  soumirent. 

La  véritable  république  ne  dura  en  Angleterre  que  quatre  ans 
et  trois  mois,  à  compter  de  la  mort  du  roi  (30  janyiei;1649)y 
Jusqu'à  la  dislocation  totale  du  rump  (20  avril  1653).  Cette  courte 
république  ne  fut  pas  sans  gloire  au  dehors ,  ni  même  sans  vertu  » 
sans  liberté  et  sans  justice  au  dedans.  Les  membres  des  com- 
munes s'exclurent,  il  est  vrai,  mutuellement  de  l'assemblée  lé- 
gislative^ mais  ils  ne  se  décimèrent  point,  ne  s'assassinèrent 
point  tour  à  tour,  comme  les  conventionnels!  La  république 
firançoise  exista  douze  années,  de  1792  à  1804,  à  l'érection  de 
l'empire ,  temps  de  gloire  et  de  conquête  au  dehors ,  mais  de 
crimes,  d'oppression  et  d'iniquités  au  dedans.  Cette  différence 
entre  deux  révolutions  qui  ont  cependant  produit,  en  dernier 
résultat ,  la  même  liberté ,  vient  du  sentiment  religieux  qui  'anî- 
moit  les  novateurs  de  la  Grande-Bretagne ,  et  des  principes  d'ir^ 
réligion  qu'aiBchoient  les  artisans  de  nos  discoitles.  Quelques 
vertus  peuvent  exister  dans  la  superstition ,  il  n'y  en  a  point 
dans  l'impiété.  Les  révolutionnaires  anglois ,  fanatiques ,  connu- 
rent le  repentir;  les  révolutionnaires  françois,  athées,  ont  tous 
été  sans  remords  :  ils  étoient  insensibles  à  la  fois  comme  la  ma- 
tière et  comme  le  néant. 
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De  4«53  à  4658. 

II  étoit  facile  A  Cromwell  de  convoquer  un  parlement  libre ,  il 
ne  le  voulut  pas;  il  cherchoit  le  pouvoir,  non  la  liberté.  L'Angle 
terre  d'ailleurs  étoit  lasse  de  parlements;  après  l'anarchie  on  sou- 
piroit  pour  le  despotisme.  Le  conseil  des  officiers  qui  avoit  pré- 
senté la  pétition  décisive  s'arrogea  le  droit  d'élection  ;  il  choisit 
(toujours  à  la  suggestion  de  Cromwell  )  dans  le  parti  millénaire 
les  hommes  les  plus  obscurs ,  les  plus  ignorants ,  les  plus  fanati- 
ques :  cent  quarante-quatre  personnages,  ainsi  triés,  furent  revê- 
tus du  pouvoir  souverain.  Le  major-général  Lambert ,  qui  se  disoit 
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républicain  etquin'étoit  que  serviie,  Harrison,  sincère  démo- 
crate, mais  d'un  esprit  borné,  prétoient  les  mains  à  toutes  ces 
Tiolences.  Harrison ,  sectaire  de  la  cinquième  monarc/ite,  demandoit 
feulement  que  le  nouveau  conseil  fût  composé  de  soixante-dix 
membres ,  pour  mieux  ressembler  au  sanhédrin  des  Juifs.  Dans 
le  club  législatif  des  cent  quarante  saini$ ,  il  falloit  avoir  de  longs 
noms  composés  et  Urés  de  l'Écriture ,  comme  dans  nos  clubs  on 
a'appeloit  Scœvola  et  Bruius.  Des  deux  frères  Barebone,  l'un ,  le 
corroyeur,  s'appeloit  Loue-Dieu;  l'autre,  Si  Chrisi  n'éioiipas  mort 
pour  vous  y  vous  seriez  damné  y  Barebone.  Ce  Barebone,  dont  le  nom 
signifie  en  françois  décharné  y  donna  son  nom  aux  cent  quarante- 
quatre^:  au  parlement  croupion  succéda  le  parlement  daniné  Bare- 
bone y  ou  le  damné  décharné. 

Sur  une  liste  de  jurés  du  comté  de  Sussex  on  voit  les  noms  de 
White  d'Emer,  combats  pour  la  bonne  cause  de  la  foi;  de  Pimple  de 
Whitam,ftie  le  péc^é;deHarding  de  Lewes,  plein  de  la  grâce.  Lors- 
que les  sainu  enti'oient  en  séance  à  Westminster,  ils  récitoient  des 
prières ,  cherchoient  le  Seigneur  des  journées  entières  et  expli- 
quoient  l'Ecriture  :  cela  fait,  ils  s'occupoient  des  affaires,  dont  ils  se 
croyoient  saisis.  Cromwell  ouvrit  la  session  des  décharnés  par  un 
discours  qu'il  accompagna  de  pieuses  larmes,  remerciant  le  Gel 
d'avoir  assez  vécu  pour  assister  au  commencement  du  règne  des 
êoints  sur  la  terre.  Au  fond  de  toutes  ces  folies,  les  nouvelles  mœurs 
se  formoient,  et  les  institutions  prenoient  racine.  Ces  caractères 
n'étoient  si  ridicules  que  parcequ'ilsétoient  originaux  ^  or,  tout  ce 
qui  est  fortement  constitué  a  un  principe  de  vie.  Les  courtisans 
de  Charles  second  purent  rire ,  mais  ces  fanatiques  de  bonne  foi 
laissèrent  une  arrière-postérité  qui  a  fait  raison  des  courtisans. 

Whitelocke  prétend  que  quelques  hommes  éclairés  et  d'un  rang 
élevé  se  trouvoient  dans  le  parlement  Barebone  ;  Ludlow  repré- 
sente les  décharnés  comme  un  troupeau  d'honnôtes  niais,  ressem- 
blant assez  à  nos  théophilanthropes.  Whitelocke étoit  un  parlemen- 
taire timide,  qui  avoit  fui  de  peur  de  condamner  Charles  r**,  et 
qui  se  rangeoit  toujours  du  parti  le  plus  fort-,  Ludlow  étoit  un 
parlementaire  décidé ,  meurtrier  du  roi  et  ennemi  de  Cromwell. 

Cinq  mois  s'étoient  à  peine  écoulés  lorsque  les  cent  quarante- 
quatre  saints  y  ne  pouvant  plus  gouverner  au  milieu  de  la  risée 
publique,  chargèrent  Rouse,  leur  orateur,  créature  de  Cromwell, 
de  remettre  l'autorité  entre  les  mains  de  celui  qui  les  en  avoit 
revêtus.  Cromwell  l'avoit  prévu  :  il  accepta  en  gémissant  le  poids 
de  l'autorité  souveraine. 
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Quelques  pauvres  d'esprit  qui  n'étoient  pas  de  la  faction  mili- 
taire s'obstinèrent  à  siéger ,  malgré  la  désertion  de  l'orateur  et 
du  sergent  qui  avoit  emporté  la  masse.  Le  capitaine  White  en- 
tra dans  la  chambre ,  et  demanda  à  ces  saints  entêtés  ce  qu'ils 
faisoient  là  (12  décembre  1653).  «  Nous  cherchons  le  Seigneur, 
«  répondirent-ils.— Allez  donc  ailleurs,  s'écria  White,  le  Sei- 
«  gneur  n'a  pas  fréquenté  ce  lieu  depuis  longues  années;» et  il 
les  fit  chasser  par  ses  sbires,  l^e  véritable  principe  républicain 
existoit  pourtant  alors  dans  l'armée  angloise  plus  que  dans  les 
autorités  civiles,  mais  il  ne  peut  y  avoir  d'alliance  durable  entre 
le  pouvoir  constitutionnel  et  l'autorité  militaire  :  quand  la  liberté 
se  réfugie  à  l'autel  de  la  victoire,  elle  y  est  bientôt  immolée;  on 
lasacriQe  pour  obtenir  le  vent  de  la  fortune. 

Tous  les  différents  partis ,  excepté  celui  des  saints  et  celui  des 
républicains  véritables ,  le  parti  du  roi ,  le  parti  de  l'épiscopat ,  le 
parti  militaire ,  le  parti  des  gens  de  loi  qui  avoient  craint  la  ré- 
forme des  coutumes  et  la  simplification  du  Gode  de  procédure; 
tous  les  intérêts,  toutes  les  ambitions,  toutes  les  corruptions, 
toutes  les  lassitudes  applaudissoient  aux  entreprises  de  Cromwell: 
il  fut  complimenté  par  l'armée,  la  flotte,  les  autorités  civiles.  On 
attendoil  avec  curiosité  et  anxiété  ce  qu'il  alloit  faire  du  pouvoir: 
sa  fabrique  étoit  toute  prête,  et  ses  ouvriers  à  l'œuvre. 

Le  conseil  des  ofliciers  est  convoqué.  Le  major-général  Lam- 
bert lit  un  écrit  intitulé  Instrument  de  gouvernement  :  c'étoit  une 
constitution  qui  plaçoit  la  puissance  législative  dan^  un  parlement 
et  dans  un  Protecteur.  Il  y  étoit  statué  que  les  membres  de  ce 
parlement  seroient  choisis  par  le  peuple  ;  qu'ils  siégeroient  tous 
les  ans  cinq  mois  selon  le  bon  plaisir  du  Protecteur;  que  le  Protec- 
teur auroit  le  veto  suspensif;  qu'il  nommeroit  à  tous  les  emplois 
civils  et  militaires;  que,  dans  l'intervalle  des  sessions ,  la  nation 
seroit  gouvernée  par  le  Protecteur  et  par  un  conseil  composé  de 
vingt  et  un  membres  au  plus ,  de  treize  au  moins. 

On  supplia  Cromwell  d'accepter  le  protectorat;  il  se  rendit 
gracieusement  aux  vœux  de  ses  peuples.  Le  maire  et  les  alder- 
men  de  Londres  furent  requis  de  se  trouver  à  une  parade  d'ins- 
tallation à  la  salle  de  Westminster.  Le  protecteur  prêta  serment  à 
Vinstrument  du  gouvernement  qui  étoit  son  œuvre  ;  le  général  Lam- 
bert ,  un  genou  en  terre,  lui  présenta  une  épée  dans  le  fourreau  ; 
les  commissaires  lui  remirent  les  sceaux;  le  maire  de  Londres  lui 
donna  une  épée  nue,  et  le  sujet  des  Stuart  alla,  monarque  absolu  des 
trois  royaumes ,  coucher  dans  le  palais  du  roi  qu'il  avoit  assassiné. 
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Le  premier  parlement  convoqué  par  Cromwell  ne  répondit  pas 
à  son  attente  :  il  s'y  manifesta  un  esprit  de  liberté  que  l'oppres- 
sion militaire  n'avoit  pu  étouffer.  En  vain  le  Protecteur,  à  Tou- 
verture  de  ce  parlement,  parla  des  excès  de  cette  liberté,  dé- 
clama contre  ce  qui  lui  avoit  donné  la  puissance,  les  agitateurs, 
les  niveleurs ,  les  millénaires  et  les  diverses  autres  sectes  ;  en  vain 
il  s'éleva  contre  une  égalité  chimérique  et  loua  la  division  des 
classes  en  nobles ,  gentilshommes  et  bourgeois  :  son  discours  étoit 
raisonnable  au  fond ,  d'accord  même  avec  l'opinion  nationale, 
encore  arrêtée  aux  principes  de  l'ancienne  société  ;  mais  ce  n'é- 
toit  pas  là  la  question  pour  les  communes.  Elles  ne  s'occupèrent 
que  du  pouvoir  du  Protecteur ,  et  de  la  mauvaise  origine  de  ce 
pouvoir.  Le  parlement  ne  voyoit  pas  qu'il  étoit  tout  aussi  illégi- 
time que  le  protectorat  ;  l'un  et  l'autre  n'existoient  qu'en  vertu 
d'une  prétendue  constitution  faite  par  qui  n'avoit  pas  eu  droit 
de  la  faire. 

Cromwell  en  péril  n'hésita  pas  :  violer  la  représentation  natio- 
nale étoit  devenu ,  depuis  l'épuration  du  long  parlement ,  une  sorte 
de  jurisprudence  politique.  Le  Protecteur  plaça  des  gardes  à  la 
porte  de  Westminster;  ils  a  voient  ordre  de  ne  laisser  entrer  que 
les  députés  consentant  à  souscrire  un  engagement  en  vertu  duquel 
ils  reconnoîtroient  l'autorité  du  parlement  et  d'un  scuL  Cent  trente 
membres  signèrent  tout  d'abord  ;  plusieurs  autres  membres  s'em- 
pressèrent ensuite  d'imiter  la  turpitude  de  leurs  collègues.  Rien 
n'est  plus  rempli  d'émulation  que  la  bassesse  :  il  y  a  des  espèces  dé 
vils  héros  que  les  succès  de  la  lâcheté  empêchent  de  dormir. 
•Cromwell,  devenu  Protecteur,  prit  le  titre  d'Altesse.  Des  mé- 
dailles furent  frappées  en  son  honneur  ;  l'une  le  représentoit  en 
buste  avec  cette  inscription  :  Oliverius,  Dei  gratia,  Reipublicce 
Angliœ,  Scotiœ  et  Hibemiœ  Protecior;  au  revers  étoit  l'écusson 
d'Angleterre  ;  autour  on  lisoit  ces  mots ,  gravés  depuis  sur  les  mon- 
noies  du  temps  :  Pax  quœritur  bello.  D'autres  médailles  offrent  un 
grand  olivier,  à  l'ombre  duquel  s'élèvent  deux  petits  oliviers, 
symboles  du  Protecteur  et  de  ses  deux  flls.  L'inscription  porte  : 
Non  déficient  olivarii.  La  flatterie  ne  parloit  pas  aussi  bien  latin 
qu'au  temps  de  Tibère. 

Lorsque  les  officiers  vinrent  complimenter  Cromwell  sur  sa  mo- 
destie à  n'avoir  accepté  que  le  titre  de  Protecteur,  il  porta  la  main 
à  son  épée  :  «  Elle  m'a  élevé ,  leur  dit-il  \  si  je  veux  monter  plus 
«  haut ,  elle  me  maintiendra  au  rang  qu'il  me  plaira  d'occuper.  >• 

Quelles  que  soient  néanmoins  la  pusillanimité  des  hommes  et  la 
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crainte  du  pouvoir,  il  est  impossible  d'éteindre ,  dans  one*  assem- 
blée délibérante ,  tout  principe  vital.  Les  membres  des  communes , 
malgré  leur  engagement  signé ,  tout  en  examinant  avec  modéra- 
tion Vinstrument  de  gouvernement  y  se  réservèrent  la  nomination  dd 
successeur  de  Cromwell  ;  ils  rejetèrent  le  principe  du  protectorat 
héréditaire ,  à  la  majorité  de  deux  cents  voix  contre  soixante. 

Les  cinq  mois  de  la  session  expirés ,  Cromwell  rassembla  le  par- 
lement (22  janvier  1655)  dans  la  chambre  peinte.  Il  se  répandit  en 
outrages ,  traita  les  députés  de  parricides  pour  lui  avoir  contesté 
son  autorité ,  à  lui  régicide;  il  leur  déclara  que  si  la  république 
devoit  souffrir,  meilleur  étoit  qu'elle  fût  dépendante  des  riches 
que  des  pauvres,  qui,  selon  Salomon,  lorsqu'ils  oppriment,  ne 
laissent  rien  après  eux.  Cromwell  a  voit  été  blessé  de  la  discussion 
relative  à  l'hérédité  du  protectorat  ;  il  voulolt  dissimuler  sur  ce 
point;  mais  entraîné ,  comme  le  sont  tous  les  hommes ,  à  parler  de 
la  chose  même  où  il  se  sentoit  foible ,  il  déclama  lui-même  contre 
le  protectorat  héréditaire ,  laissant  par  là  aux  principaux  officiers , 
et  particulièrement  au  major-général  Lambert,  Tespoir  de  lui 
succéder.  , 

Le  parlement  dissous ,  Cromwell  en  convoqua  un  autre  pour 
lever,  disoit-il ,  l'argent  nécessaire  au  service  de  l'armée  et  de  la 
flotte,  pour  confirmer  Yinstrument  de  gouvernement,  et  enfin  pour 
légaliser  l'autorité  des  majors-généraux.  Ces  majors  étoient  déli 
commissaires  militaires ,  chargés  de  lever  sur  les  biens  des  roya- 
listes ,  à  cause  de  quelques  mouvements  insurrectionnels ,  une 
contribution  arbitraire  d'un  dixième  de  la  valeur  de  ces  bieh^; 
Cromwell  corrompit  autant  qu'il  le  put  les  élections,  et  cassa 
celles  qui  lui  étoient  le  moins  favorables. 

De  tout  cela  sortit  enfin  un  parlement  qui ,  sous  le  nom  Û'hum- 
ble  pétition  et  avis,  invitoit  le  Protecteur  à  prendre  le  titre  de  rdi 
et  à  former  une  autre  chambre,  c'est-à-dire  une  espèfce  de  chambre 
des  pairs ,  composée  de  soixante-dix  membres  à  la  nomination  de 
Cromwell. 

Cromwell  se  crut  obligé  de  refuser  la  couronne  par  un  long  (èl 
obscur  discours ,  où  l'on  découvroit  à  la  fois  ses  regrets  de  re- 
pousser le  diadème ,  et  sa  satisfaction  de  remettre  au  théâtre  la  pa- 
rade de  César.  Il  a  voit  plusieurs  fois  fait  traiter  devant  lui  la  ques- 
tion du  meilleur  gouvernement  :  c'étoit  à  peu  près  à  la  même  époque 
que  le  grand  Corneille  écrivoit  la  scène  de  Cinna. 

Buonaparte  n'hésita  pas  à  se  couronner,  soit  qu'ayant  plus  de 
gloire  il  eût  plus  d'audace ,  soit  que  la  France ,  plus  malheureuse 
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dans  sa  révolution  que  TAngleterre  ne  l'a  voit  été  dans  la  sienne , 
craignit  moins  de  perdre  la  liberté. 

Le  nouveau  parlement  confirma  et  conféra  de  nouveau  à  Crom- 
well  le  titre  de  Protecteur,  avec  la  faculté  de  nommer  son  suo- 
ceaseur,  ce  qui ,  par  le  fait ,  rendoit  le  protectorat  héréditaire.  Ce 
parlement  fut  encore  renvoyé  à  cause  des  alarmes  qu'il  inspira  à 
son  maître*,  peutrôtre  Cromwell  en  vouloit-il  secrètement  à  ces 
députés  trop  naïfs,  de  ne  lui  avoir  pas  mis  de  force  la  couronne 
sur  la  tète.  L'usurpation  se  livroit  ainsi  à  ces  fréquentes  dissolu- 
tions qui  avoient  perdu  la  légitimité  ;  mais  le  bras  de  Cromwell 
étoit  autrement  puissant  que  celui  de  Charles  ;  ce  bras  pouvoit 
soutenir  debout  des  ruines  qu'une  force  ordinaire  n'auroit  pu  em- 
pêcher de  tomber. 

Mettez  à  part  l'illégalité  des  mesures  de  Cromwell ,  illégalité 
dont  après  tout  il  étoit  peut-être  obligé  d'user  pour  maintenir  son 
illégale  puissance,  l'usurpation  de  ce  grand  homme  fut  glorieuse. 
Au  dedans  il  Gt  régner  l'ordre  :  comme  beaucoup  de  despotes,  il 
étoit  ami  de  la  justice  en  tout  ce  qui  ne  touchoit  pas  à  sa  personne , 
et  la  justice  sert  à  consoler  les  peuples  de  la  perte  de  la  liberté.  Le 
fanatique,  le  régicide  Cromwell ,  parvenu  au  pouvoir,  fut  tolérant 
en  religion  et  en  politique  ;  il  fît  passer  le  bill  de  la  liberté  de  culte 
et  de  conscience  ;  il  employa  des  royalistes  avoués  :  Haie ,  magis- 
trat intègre,  zélé  partisan  des  Stuart ,  fut  placé  à  la  tête  de  la  ma- 
gistrature; Monk,  qui  conunanda  les  armées  et  les  flottes  du 
Protecteur,  étoit  un  royaliste  fait  jadis  prisonnier  sur  le  champ 
de  bataille  par  les  parlementaires  ;  il  s'en  souvint  lors  de  la  restau- 
ration. 

Cromwell  aimoit  et  protégeoit  la  noblesse  angloise.  Cette  no- 
blesse ne  périt  point  comme  de  nos  jours  la  noblesse  françoise , 
parcequ'elle  ne  sépara  pas  tout  à  fait  sa  cause  de  la  cause  géné- 
rale, et  qu'en  même  temps  la  révolution  de  1640,  entreprise  en 
faveur  de  la  liberté ,  et  non  de  l'égalité ,  n'étoit  point  dh-igée 
contre  l'aristocratie.  Les  Falkland ,  les  Strafford ,  les  Clarendon 
avoient  été  memln^es  de  l'opposition  dans  ces  fameux  parlements 
qui  contribuèrent  à  restreindre  les  privilèges  bLcessife  de  la  cou- 
ronne :  il  y  eut  une  chambre  des  pairs  jusqu'à  la  mort  de  Chai^ 
le»  1".  Essex ,  Denbigh ,  Manchester,  Fairlax  et  tant  d'autres  se 
distinguèrent  dans  le  service  parlementaire  de  terre  et  de  mer  ; 
une  fbule  de  lords  entrèrent  dans  l'administration ,  se  flrent  élire 
membres  des  communes  aux  parlementsde  la  république  et  du  pro- 
tectorat, parurent  dans  les  conseils,  et  jusqu'à  la  cour  de  Grom- 
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well.  Il  n'y  eut  point  d'émigration  systématique*,  quelques  indi- 
vidus nobles  périrent,  mais  le  corps  patricien,  ayant  suivi  et 
même  devancé  le  mouvement  de  la  nation ,  resta  tout  entier  dans 
cette  nation. 

L'administration  de  Gromwell  fut  active ,  vigilante,  vigoureuse , 
mais  trop  fondée  sur  la  corruption  de  la  police ,  pour  qui  Cromwll 
avoit  un  penchant  décidé ,  et  à  laquelle  il  sacriQoit  des  sommes 
considérables.  Tous  les  services  étoient  payés  régulièrement  un 
mois  d'avance  \  de  grosses  pensions ,  accordées  à  des  hommes  con- 
sidérables ,  créoient  des  intérêts ,  si  elles  né  pouvoient  créer  des 
devoirs. 

Au  dehors ,  Gromwell  acheva  d'humilier  la  Hollande  et  de  faire 
reconnoitre  la  supériorité  du  pavillon  anglois;  les  nations  étran- 
gères recherchèrent  l'alliance  du  Protecteur.  Richelieu  avoit  fa- 
vorisé les  premiers  troubles  de  l'Angleterre  *,  il  les  avoit  pris  pour 
des  orages  passagers  qui ,  en  occupant  chez  eux  des  ennemis, 
donnoient  du  repos  à  la  France  :  il  ne  s'étoit  pas  aperçu  qu'il  s'a- 
gissoit  d'une  révolution  qui,  en  accroissant  la  vigueur  d'un  peuple, 
ne  laisseroit  à  Mazarin  que  des  mépris  à  dévorer;  nourriture 
d'ailleurs  analogue  au  tempérament  du  cardinal. 

Dunkerque  fut  par  Mazarin  Uvré  à  Gromwell  \  Blake  prit  la  Ja- 
maïque ;  l'Espagne  fut  contrainte  d'oflrir  de  grandes  réparations. 
On  a  remarqué  que  Gromwell  s'abandonna  à  sa  passion  religieuse 
plus  qu'il  ne  suivit  une  saine  politique ,  en  s'alliant  avec  la  France 
contre  l'Espagne.  Gette  remarque  faite  après  coup  n'a  rien  de 
profond  aujourd'hui  ;  il  est  curieux  seulement  de  la  trouver  dans 
les  Mémoires  deLudlow.  Ludlow,  il  est  vrai,  vit  les  triomphes  de 
Louis XIY, et survécutlongtemps'àGromwell,  dont  il  étoit l'ennemi. 
Le  Protecteur  traita  l'Irlande  domptée  en  pays  de  conquête.  Les 
malheureux  Irlandois  furent  transportés  par  milliers  aux  colo- 
nies; un  grand  nombre  périt  dans  les  supplices.  Des  lois  draco- 
niennes et  étrangères  remplacèrent  ces  vieilles  coutumes  nées  du 
sol ,  dont  l'autorité  -se  perpétuoit  par  traditions  devant  quelque 
image  de  la  Vierge  sur  une  bruyère ,  au  son  d'une  musette.  Les 
terres  furent  vendues  :  on  donnoit  mille  acres  de  terrain  pour 
1,500  livres  sterling  dans  le  comté  de  Dublin,  pour  1,000  dans 
celui  de  Kilkenny ,  pour  800  dans  le  comté  de  Wexford ,  et  pour 
600  dans  les  divers  comtés  de  la  province  de  Leinster.  Des  colo- 
nies militaires  eurent  en  partage  les  terres  situées  aux  environs 
de  Slego,  de  Gorke  et  de  GoUel.  Les  naturels  du  sol  devinrent  les 
serfs  des  soldats  anglois  dans  le  Gonnaught. 
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Olivier  étendit  son  autorité  protectrice  jusque  sur  les  Yaudois, 
dans  les  montagnes  de  la  Suisse.  Le  frère  de  l'ambassadeur  de 
Portugal  à  Londres  tua  un  Anglois  ;  Gromwell  le  fit  décapiter.  Le 
fier  usurpateur  signant  un  traité  mit  son  nom  au-dessus  de  celui 
de  Louis  XIY .  En  1657 ,  il  envoya  son  portrait  à  la  reine  Christine , 
avec  un  distique  qui  disoit  que  le  front  de  Cromwell  néioit  pas 
toujours  l'épouvante'roi. 

C'est  de  cet  orgueil  du  Protecteur  qu'est  née  la  superbe  affectée 
par  nos  voisins  pendant  un  siècle  et  demi,  et  qui  n'a  disparu 
qu'avec  les  victoires  de  notre  révolution  :  elles  nous  ont  remis  au 
niveau  de  la  révolution  angloise. 

Pourtant  Cromwell  ne  fut  pas  heureux  :  toute  sa  puissance 
ne  put  empêcher  la  vérité  de  faire  entendre  sa  voix.  Quand  il  des- 
cendoit  en  lui-môme ,  il  trouvoit  toujours  qu'il  avoit  tué  le  roi  ou 
la  liberté  ;  il  lui  falloit  opter  entre  l'un  ou  l'autre  remords. 

Le  Protecteur  racontoit  que  dans  son  enfance  une  femme  lui 
étoit  apparue  ;  elle  lui  avoit  annoncé ,  comme  les  magiciennes  de 
Macbeth ,  qu'il  seroit  roi.  La  conscience  de  Cromwell  lui  présenta , 
lorsqu'il  étoit  encore  innocent ,  la  vision  de  la  royauté  ;  quand  il 
devint  coupable,  elle  lui  en  envoya  le  fantôme.  Placé  entre  les 
royalistes  et  les  républicains  qui  le  menaçoient  également,  Oli- 
vier étoit  peu  satisfait  du  titre  équivoque  dont  la  légitimité  et  la 
liberté  l'avoient  obligé  de  se  contenter.  Plusieurs  conspirations 
des  cavaliers  éclatèrent  :  celles  de  Bagnal ,  fils  de  lady  Terringham , 
de  Penruddock ,  du  capitaine  Grove ,  du  docteur  Hervet  et  de  sir 
Henry  Slingsby.  Quelques  hommes  de  la  cinquième  monarchie  s'a- 
gitèrent aussi  :  un  cornette ,  nommé  Day ,  étoit  de  l'assemblée 
républicaine  do  Coleman-Street,  où  l'on  traitoit  Cromwell  de  co- 
quin et  de  traître.  Quelques  régicides  suspects  furent  enfermés 
dans  ce  château  de  Carisbrook  qui  avoit  servi  de  prison  à  Char- 
les I^.  Les  juges,  et  surtout  les  jurés,  contrarioient  le  despotisme 
du  Protecteur ,  qui  retrouvoit  la  liberté  retranchée  derrière  cette 
barrière.  Olivier  étoit  alors  obligé  de  chercher  les  tribunaux  na- 
turels à  son  gouvernement ,  les  conseils  de  guerre  et  les  com- 
missions. 

Les  brochures  politiques,  une  pétition  signée  de  plusieurs  of- 
ficiers, un  libelle  intitulé  le  Mémento  ^  surtout  le  fameux  écrit 
Killing  no  murder  (tuer  n'est  pas  assassiner),  achevèrent  de 
troubler  le  repos  de  Cromwell.  Le  colonel  Titus,  sous  le  nom  de 
William  Allen  y  étoit  l'auteur  du  dernier  pamphlet.  Dans  une  dé- 
dicace ironique  adressée  à  Son  Altesse  Olivier  Cromwell ,  Titus 
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invitoit  Son  Altesse  à  mourir  pour  le  bonheur  et  la  délirrance  des 
Anglois  \  il  lui  disoit  que  sa  mort  étoit  le  vœu  général ,  lit  prière 
commune  de  tous  les  partis,  qui  ne  s'entendoient  que  sur  ce 
point.  Titus  signoit  W.  A.,  d^  présent  votre  esclave  et  vassal. 

Enfin  la  famille  de  Gromwell  étoit  pour  lui  un  autre  sujet  de 
tourment  et  d'angoisse. 

Il  rencontroit  parmi  les  siens  deux  espèces  d'oppositions  aussi 
violentes  l'une  que  l'autre  :  ses  trois  sœurs  épousèrent  trois  hom- 
mes qui  tous  trois  votèrent  la  mort  de  Charles  I^.  11  eut  deux  fito 
et  quatre  filles.  Richard  ,  Protecteur  après  lui ,  étoit  royaliste  ; 
Henry,  lord  lieutenant  dlrlande,  partageoit  une  partie  des  ta- 
lents et  des  opinions  de  son  père ,  mais  avec  plus  de  modération 
que  lui. 

Sa  fille  ainée  »  lady  Briget ,  étoit  républicaine  ;  elle  ftit  mariée 
d'abord  au  fameux  Ireton ,  et  après  la  mort  de  celui-ci  au  lieu- 
tenant-général Fleetwood.  Lady  Elisabeth ,  sa  seconde  fille  et  sa 
fille  chérie ,  avoit  épousé  lord  Glaypole ,  homme  ennemi  de  la 
tyrannie  :  lady  Elisabeth  étoit  ardente  royaliste. 

Lady  Marie,  dont  l'opinion  est  peu  connue,  épousa  lord  Fal- 
conbridge,  qui  fut  actif  dans  la  restauration.  Enfin  lady  Francis, 
la  plus  jeune  des  Hlles  du  Protecteur ,  se  maria  clandestinement , 
en  apparence  à  Robert  Rich,  petit- fils  du  comte  de  Warwick. 
Robert  ne  vécut  que  trois  mois,  et  sa  veuve  épousa  sir  John 
Russel. 

La  destinée  de  Cette  dernière  fille  de  Gromwell  fût  assez  singti- 
lière.  Lord  Broghili  avoit  eu  la  pensée  de  la  donner  en  mariage  à 
Charles  II.  Lady  Francis  consenloit  à  cet  étrange  projet  ^  Gromwell, 
asse^  tenté ,  ne  le  repoussoit  qu'en  disant  :  «  Charles  II  est  trop 
«  damnablemetit  débauché  pour  me  pardonner  la  mort  de  son 
«  père,  n  II  est  diflTicile  déjuger  si  Charles  n'auroit  pas,  par  po^ 
litique  ou  par  légèreté ,  approuvé  cette  union  parricide.  L'affaire 
manqua  ;  lady  Francis  s'éprit  d'inclination  pour  Jerry  White , 
tout  à  la  fois  chapelain  et  bouffon  de  Gromwell ,  lequel  White , 
surpris  aux  genoux  de  lady  Francis  par  le  Protecteur ,  fut  obligé, 
pour  se  sauver,  d'épouser  une  des  femmes  de  chambre  de  st 
maltresse.  Le  mariage  d'abord  clandestin  de  lady  Francis  aVec 
Robert  Rtch  fut  ensuite  célébré  publiquement  (11  novembre 
1657).  Le  Protecteur,  se  souvenant,  à  ce  mariage,  des  jeux  de 
sa  première  jeunesse,  arracha  la  perruque  de  son  gendre,  et 
répandit  des  confitures  liquides  sur  les  robes  des  femmes  :  du 
moins,  cette  fois,  on  put  rester  dans  la  salle  du  bal. 
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Ainsi  Cromwell  dan3  sa  famille  trouvoit  tantôt  des  républicains 
et  des  républicaines  qui  détestoient  sa  grandeur ,  tantôt  des  roya- 
listes qui  lui  reprochoient  ses  crimes.  Lady  Glaypole  ne  le  laissoit 
pas  respirer;  Richard  s*étoil  jeté  aux  pieds  de  son  père  pour  ob- 
tenir la  vie  de  Charles  I".  La  femme  du  Protecteur ,  bien  que 
vaine,  portoitavec  crainte  sa  fortune  :  décemment  traitée,  mais 
peu  aimée  de  son  mari,  elle  auroit  voulu  qu'on  s'arrangeât  avec 
le  souverain  légitime.  Enfin  la  mère  de  Cromwell ,  qu'il  chérissoit 
et  respectoit ,  l'avoit  aussi  supplié  de  sauver  le  roi  :  elle  trembloit 
pour  les  jours  de  son  Olivier  velle  le  vouloit  voir  une  fois  le  jour 
au  moins ,  et  si  elle  entendoit  l'explosion  d'une  arme  à  feu ,  elle 
s'écrîoit  :  «  Mon  fils  est  mort  !  » 

Ces  tracasseries  intérieures  et  de  tous  les  moments ,  qui  trou- 
blent la  vie  d'un  homme  bien  plus  que  les  grands  événements 
politiques,  ne  se  pouvoient  perdre  dans  les  distractions  que  cher- 
choit  Cromwell  :  il  s'étoit  attaché  à  lady  Dysert,  duchesse  de  Lau- 
derdale-,  les«atn<s  se  scandalisèrent.  On  trouvoit  aussi  que  Cromwell 
faisoit  de  trop  longue^  prières  avec  mistriss  Lambert.  Plusieurs 
bâtards ,  qui  se  sont  peut-être  vantés  faussement  de  leur  naissance , 
ont  prouvé  que  ce  rigide  Cromwell ,  ce  sérère  ennemi  de  la  dé- 
bauche et  de  la  licence,  ce  prophète  qui  communiquoit  directe- 
ment avec  Dieu ,  étoit  tombé  dans  la  foiblesse  commune  à  presque 
tous  les  grands  hommes ,  d'autant  plus  attaqués  et  plus  fragiles 
qu'ils  ont  plus  de  gloire. 

Tous  les  monarques  a  voient  renoncé  à  divertir  leur  orgueil  du 
spectacle  de  la  dégradation  humaine ,  blessés  peut-être  encore 
qu'ils  étoient  de  quelques  vérités  cachées  sous  de  basses  bouf&>n>- 
neries;  ils  n'entretenoient  plus  dans  leurs  cours  ces  misérables 
appelés  fous.  Cromwell  en  avoit  quatre;  soit  que  ce  tueur  de  rois 
aimât  à  s'environner  de  ce  qui  avoit  dégradé  les  rois ,  régicide  en* 
côre  envers  leur  mémoire;  soit  que,  n'osant  porter  leur  sceptre v 
il  affectât  d'imiter  leurs  mœurs;  soit  enfin  qu'il  trouvât  dans  son 
penchant  naturel  aux  scènes  grotesques  un  rapport  avec  ces  joies 
royales.  Mais  tous  les  bouffons  de  la  terre  n'auroient  pu  chasser 
du  cœur  de  Cromwell  la  tristesse  qui  s'y  étoit  glissée.  Sa  cour,  ou 
plutôt  sa  maison ,  étoit  à  la  fois  une  espèce  de  caserne  et  un  sémi- 
naire ,  où  quelques  pompes  bruyantes  venoient ,  deux  ou  trois  fois 
l'an ,  dérider  le  front  des  prédicants  et  des  vieux  soldats.  Depuis 
la  publication  du  pamphlet  KiUing  no  murder,  on  ne  vit  plus 
Cromwell  sourire  ;  il  se  sentoit  abandonné  par  l'esprit  de  la  révo- 
lution ,  d'où  lui  étoit  venue  sa  grandeur.  Cette  révolution  qui  l'a* 
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voit  pris  pour  guide  ne  le  vouloit  plus  pour  maître;  sa  mission 
étoit  accomplie;  sa  nation  et  son  siècle  n*avoient  plus  besoin  de 
lui  :  le  temps  ne  s'arrête  point  pour  admirer  la  gloire  ;  il  s'en  sert 
et  passe  outre*. 

Ce  grand  renégat  de  l'indépendance  soupçonnoit  jusqu'à  ses 
gardes,  qu'il  faisoit  relever  trois  et  quatre  fois  par  jour,  et  dont 
lui-même ,  déguisé ,  épioit  les  propos.  Il  passoit  sa  vie  à  entendre 
les  rapports  de  ses  nombreux  espions  ;  il  n'osoit  plus  se  montrer 
en  public  que  revêtu  d'une  cuirasse  cachée  sous  ses  babils  ;  misé- 
rable cilice  de  la  peur.  Il  portoit  des  pistolets  chargés  dans  ses 
poches  :  un  jour  qu'il  essayoit  uil  attelage  de  chevaux  frisons ,  il 
tomba ,  et  l'un  de  ses  pistolets  partit.  Quand  il  voyageoit ,  c^étoit 
avec  une  rapidité  extrême  :  on  n'apprenoit  qu'il  avoit  passé  en  un 
lieu  que  quand  il  n'y  étoit  plus.  Dans  ce  palais  de  Whitehall ,  té- 
moin de  la  grande  immolation,  Gromwell  erroit  la  nuit,  comme 
un  spectre  poursuivi  par  un  autre  spectre  :  il  ne  couchoit  presque 
jamais  deux  fois  de  suite  dans  la  même  chambre ,  tourmenté  en 
cette  demeure  par  ses  remords,  comme  la  veuve  de  Charles  y  fut 
dans  la  suite  désolée  par  ses  souvenirs. 

La  mort  de  lady  daypole  vint  ajouter  à  la  noire  mélancolie  de 
Cromwell  :  cette  femme  encore  jeune ,  consumée  à  Hamptoncourt 
d'une  douloureuse  maladie ,  succomba  en  accablant  son  père  de 
reproches,  et  en  l'appelant  pour  ainsi  dire  après  elle. 

Il  ne  tarda  pas  à  la  suivre  ;  depuis  quelque  temps  il  souifroit 
d'une  humeur  à  la  jambe  :  la  fièvre  le  prit  dans  le  même  château 
où  sa  fille  avoit  rendu  le  dernier  soupir  -,  on  le  transporta  à  Londres. 
Fidèle  à  son  caractère,  Cromwell  déclara  qu'il  avoit  eu  des  révé- 
lations ,  qu'il  guériroit  pour  être  utile  à  son  pays.  Les  chapelains 
de  Whitehall  annonçoient  le  prochain  rétablissement  du  prophète  : 
il  mourut  pourtant.  Il  expira  dans  sa  cinquante-neuvième  année, 
le  3  septembre  1658 ,  anniversaire  des  victoires  de  Dunbar,  de 
Worcester ,  et  de  l'ouverture  du  premier  parlement  protectoral. 

M  Cromwell  alloit  ravager  toute  la  chrétienté,  dit  Pascal,  la 
«  famille  royale  étoit  perdue  et  la  sienne  à  jamais  puissante,  sans 
«  un  petit  grain  de  sable  qui  se  mit  dans  son  uretère  ;  Rome  même 
«  alloit  trembler  sous  lui;  mais  ce  petit  gravier,  qui  n'étoit  rien 
«  ailleurs ,  mis  dans  cet  endroit ,  le  voilà  mort ,  sa  famille  abaissée , 
«  et  le  roi  rétabli.  » 

■  Cette  dernière  phrase  se  retrouve  dans  mon  discours  non  prononcé  sur  la  liberté  de 
la  presse,  je  l'avois  enlevée  à  ce  |>aEsage  des  Quatre  Stuart  :  je  l'ai  laissée  ici  à  sa  pre- 
mière place. 
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Il  n'y  a  de  vrai  dans  cette  remarque  de  Pascal  que  le  néant  de 
la  gloire  et  de  la  nature  humaine.  Une  de  ces  tempêtes  qui  prér 
cèdent,  accompagnent  ou  suivent  les  équinoxes,  éclata  au  mo- 
ment de  la  mort  du  Protecteur:  le  poëte  Waller,  qui  chantoit 
tout  le  monde,  annonça  en  fort  beaux  vers  que  les  derniers  sou- 
pirs de  Gromwell  avoient  ébranlé  Tile  des  Bretons  ;  que  l'Océan 
s'étoit  soulevé  en  perdant  son  maître  ;  que  Cromwell ,  comme  Ro- 
mulus,  avoit  disparu  dans  un  orage.  Les  faits  se  réduisoient  à  une 
fièvre  et  à  un  coup  de  vent. 

Gromwell  eut  quelque  chose  de  Hiidebrand ,  de  Louis  XI  et  de 
Buonaparte  ^  il  eut  du  prêtre ,  du  tyran  et  du  grand  homme  :  son 
génie  remplaça  pour  son  pays  la  liberté.  Il  y  avoit  trop  de  puis- 
sance en  Gromwell  pour  qu'il  pût  créer  une  autre  puissance  ;  il 
tua  toutes  les  institutions  qu'il  trouva  ou  qu'il  voulut  donner. 

La  plupart  des  souverains  de  l'Europe  mirent  des  crêpes  funè- 
bres pour  pleurer  la  mort  d'un  régicide  :  Louis  XIV  porta  le  deuil 
de  Gromwell  auprès  de  la  veuve  de  Charles  I*'.  Une  couronne , 
même  usurpée,  absout-elle  d'un  crime? 

Ce  nom  de  Gromwell ,  qui  produisoit  la  lâcheté  européenne , 
faisoit  passer  en  Angleterre  le  pouvoir  absolu  entre  les  mains  du 
foible  Richard  ;  tant  il  y  a  de  puissance  dans  la  gloire.  Gromwell 
laissa  l'empire  à  son  fils;  mais  ces  génies  en  qui  commence  un  au- 
tre ordre  de  choses ,  soit  en  bien  ,  soit  en  mal ,  sont  solitaires;  ils 
ne  se  perpétuent  que  par  leurs  œuvres,  jamais  par  leurs  races. 

Le  Protecteur  vécut  l'âge  des  hommes  de  sa  nature  :  leur  règne 
le  plus  court  est  ordinairement  de  neuf  à  dix  ans ,  et  le  plus  long 
de  vingt  à  vingt-deux.  Ces  calculs  historiques,  que  rien  ne  sem- 
ble démentir,  reposent  sans  doute  sur  quelque  vérité  naturelle  : 
il  se  peut  faire  que  la  force  physique  d'un  homme  placé  au  plus 
haut  point  des  révolutions  se  trouve  épuisée  dans  une  période  de 
trois  ou  quatre  lustres. 

Achevons  de  suite ,  en  anticipant  même  un  peu  sur  les  faits,  ce 
qui  a  rapport  à  Gromwell. 

Thurloe  déclaroit  que  Gromwell  étoit  monté  au  ciel ,  embaumé 
des  larmes  de  son  peuple  :  Gromwell ,  plus  franc  au  moment  où  la 
grande  vérité  (la  mort)  se  présente  aux  hommes ,  avoit  dit  :  «  Plu- 
M  sieurs  m'ont  trop  estimé,  d'autres  souhaitent  ma  fin.  »  La  bas- 
sesse de  là  fialterie  qui  survit  à  l'objet  de  l'adulation  n'est  que 
l'excuse  d'une  conscience  infirme  :  on  exalte  un  maître  qui  n'est 
plus,  pour  justifier  par  l'admiration  la  servilité  f>asséc. 
Richard  fit  de  magnifiques  funérailles  à  son  père.  Le  corps  em- 
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baume  du  Protecteur  f\it  exposé  pendant  deux  mois  au  palais  de 
Sommerset ,  dans  une  salle  tendue  de  velours  noir ,  et  où  Ton  ne 
comptoit  pas  moins  de  mille  flambeaux.  Portant  un  vêtement  de 
brocart  d'or  fourré  d'hermine ,  une  figure  en  cire ,  l'épée  au  côté, 
un  sceptre  dans  la  main  droite,  un  globe  dans  la  gauche,  repré- 
sentoil  le  Protecteur  :  elle  étoit  couchée  sur  un  lit  funèbre.  Une 
épitaphe  racontoit  en  abrégé  l'histoire  de  Cromwell  et  de  sa  fa- 
mille. «11  mourut,  disoit  l'épitaphe,  avec  grande  assurance  et 
«  sérénité  d'ame ,  dans  son  lit.  »  Paroles  qui  s'appliquoient  mieux 
à  Charles  I^',  excepté  les  trois  dernières. 

La  figure  en  cire  fut  ensuite  mise  debout  sur  une  estrade,  comme 
pour  annoncer  une  résurrection,  ou,  comme  disoient  les  îm^en- 
danu  indignés  de  ces  pompes  papistes ,  pour  représenter  le  passage 
d'une  amedu  purgatoire  dans  le  paradis.Le  23  novembre,  l'image  de 
cire  fut  couchée  de  nouveau,  mais  dans  un  beau  cercueil  qu'en- 
levèrent dix  gentilshommes  pour  le  placer  sur  un  char  ;  le  tout 
s'en  alla  en  pompe  à  Westminster  ;  lord  Glaypole  menoit  le  cheval 
de  Cromwell.  Le  cercueil  fut  déposé  dans  la  chapelle  de  Henri  VU. 
On  ne  voit  plus  aujourd'hui  l'efiigie  de  Cromwell  à  Westminster, 
mais  celle  de  Monk  :  on  y  cherche  vainement  aussi  les  cendres  du 
Protecteur. 

On  se  plut  à  dire  et  à  écrire ,  au  moment  de  la  restauration  de 
Charles  n ,  que  Cromwell ,  prévoyant  les  outrages  qu'on  pourroH; 
faire  à  ses  restes,  avoit  ordonné  qu'on  précipitât  son  corps  dans 
la  Tamise ,  ou  qu'on  Tenterrât  sur  le  champ  de  bataille  de  Naseby, 
à  neuf  pieds  de  profondeur  :  Barkstead ,  régicide ,  lieutenant  de 
la  Tour ,  et  protégé  de  Cromwell ,  auroit ,  disoit-on ,  fait  exécuter 
cet  ordre  par  son  fils.  On  racontoit  enfin  que  les  corps  de  Char- 
les I**  et  de  Cromwell,  échangés,  a  voient  été  transportés  de  l'un  à 
l'autre  tombeau  ;  de  sorte  que  Charles  II ,  dans  sa  vengeance,  au- 
roit pendu  au  gibet  le  corps  de  son  propre  père ,  au  lieu  de  celui 
de  l'assassin  de  son  père.  Ces  noires  imaginations  angloises  dispa- 
roissent  devant  les  faits  :  si  l'on  ne  vit  que  l'image  de  cire  du 
Protecteur  à  la  pompe  funèbre ,  c'est  que  l'état  des  chairs ,  malgré 
l'embaumement,  obligea  de  porter  le  cadavre  à  Westminster  avant 
la  cérémonie  publique  :  l'enterrement  précéda  les  funérailles.  Le 
corps  de  Charles  I",  retrouvé  de  nos  jours  à  Windsor,  prouve 
que  le  meurtrier  n'étoit  pas  allé  dormir  dans  la  couche  du  meur- 
tri ,  et  que ,  satisfait  de  lui  avoir  ravi  la  couronne ,  il  lui  laissa  son 
cercueil. 

S'il  falloit  des  témoignages  de  plus ,  nous  dirions  que  l'on  con- 
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serve  la  plaque  de  cuivre  doré  trouvée  sur  la  poitrine  de  Grom- 
well  lors  de  l'ouverture  de  sa  tombe  à  Westminster.  Cette  plaque, 
renfermée  dans  une  boite  de  plomb ,  fut  remise  à  Norfolk ,  ser- 
gent d'armes  de  la  chambre  des  communes.  Elle  porte  cette 
inscription  : 

Oliverius  protector  retpublicœ  Ajtgliœ,  Scoûœ,  et  Hibemiœ,  nalus 
25°  aprilis  anno  1599*",  inauguralus  16''  decembris  1653"*,  mortuusS"  sep- 
tenibris  anno  1658^,  hic  s'Uus  esL 

Une  autre  preuve  de  l'exhumation  nous  reste  :  la  redoutable 
histoire  a  gardé  dans  le  trésor  de  ses  chartes  la  quittance  du  maçon 
qui  brisa ,  par  ordre ,  le  sépulcre  du  Protecteur ,  et  qui  reçut 
une  somme  de  15  shellings  pour  sa  besogne.  Nous  donnerons  cette 
quittance  dans  la  langue  originale,  afln  que  les  fautes  mêmes  de 
l'ignorant  ouvrier  attestait  l'authenticité  de  la  pièce. 

May  the  4^*  day ,  1661 ,  recd  then  in  fuit ,  ofthe  worshtpful  serjeant 

Norforke ,  fiveteen  shiUlnges ,  for  taking  up  the  corpes  of  Cromel  et 

lerton  et  Brasatv. 

RU,  by  me  lom  LEWIS. 

«  Mai  le  4^>»®  jdur  1661 ,  reçu  alors  en  totalité ,  du  respectable 
<«  sergent  Norfolke ,  quinze  shellings ,  pour  enlever  le  corps  de 
«  Cromel  et  lerton  et  Brasaw. 

«  Reçu  par  moi  John  LEWIS.  » 

On  voit  par  la  date  de  la  pièce,  4  mai  1661,  que  John  Lewis 
avoit  fait  un  long  crédit  au  gouvernement  :  les  os  de  Gromwell 
furent  exposés  à  Tybum  le  30  janvier  de  la  même  année. 

La  France  garde  aussi  quelques  quittances  des  assassins  du 
2  septembre  1792 ,  lesquels  déclarent  avoir  reçu  5  francs  pour  avoir 
travaillé  pour  le  peuple i  Sur  l'une  de  ces  quittances  est  demeurée 
la  trace  des  doigts  sanglants  du  signataire. 

Enfin  voici  la  pièce  officielle  qui  rend  compte  de  l'exhumation. 
Nous  la  traduisons  littéralement 

Janvier  30  (1661  ) ,  yieux  style. 

«  Les  odieuses  carcasses  de  O.  Cromwell ,  H.  Ireton  et  J.  Brad- 
«  shaw ,  traînées  sur  des  claies  jusqu'à  Tybum ,  et  étant  arrachées 
«  de  leur  cercueil  :  là  pendues  aux  différents  angles  de  ce  triple 
«  arbre  (/rip/e/ree)  jusqu'au  coucher  du  soleil  ;  alors  descendues , 
«  décapitées  et  leurs  troncs  infects  jetés  dans  un  trou  profond  au- 
«  dessous  de  la  potence.  Leurs  têtes  furent  après  cela  exposées  sur 
«  des  pieux  au  sommet  de  Westminster-Hall.  » 
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Il  est  donc  certain  qu'Olivier  mort  fut  déposé  à  Westminster  :  il 
n'y  resta  pas  longtemps.  Qu'avoil-on  à  craindre  de  lui?  son  sque- 
lette pouvoit-il  emporter  les  tètes  des  squelettes  couronnés ,  s'em- 
parer de  la  poussière  des  rois,  usurper  leur  néant? Quoi  qu'il  en 
soity  le  30  janvier  1661,  anniversaire  du  régicide,  les  restes  du 
Protecteur  pendillèrent  au  haut  d'un  gibet. 

Cromwell  avoit  visité  Stuart  dans  son  cercueil  ;  il  l'âvoit  touché 
de  sa  main ,  il  s'étoit  assuré  que  le  chef  étoit  séparé  du  tronc  : 
Charles  II  vint  en  son  temps ,  et  appuyé  aussi  d'une  chambre  des 
communes,  il  rendit  aux  os  du  Protecteur  la  visite  faite  à  ceux  de 
Charles  P';  vengeance  malavisée,  car,  si  d'un  côté  on  ne  peut 
empêcher  de  vivre  ce  qui  est  immortel,  de  l'autre  on  ne  donne 
pas  la  mort  à  la  mort. 

Les  dispendieuses  funérailles  qui  n'ajoutoient  rien  à  la  grandeur 
de  l'homme,  et  qui  ne  légitimoient  pas  l'usurpateur,  ruinèrent 
Richard  Cromwell  ;  il  fut  obligé  de  demander  aux  communes  un 
biii  suspensif  des  lois ,  afm  de  n'être  pas  arrêté  pour  les  dettes  con< 
tractées  à  l'occasion  des  obsèques  de  son  père.  L'Angleterre ,  qui 
ne  paya  pas  l'enterrement  de  celui  qu'elle  avoit  reconnu  pour 
maître ,  s'est  chargée  depuis  des  ft*ais  d'inhumation  d'un  simple 
ministre  des  finances. 

Que  devint  la  famille  de  Cromwell  ? 

Richard  eut  un  fils  et  deux  filles  -,  le  fils  ne  vécut  pas.  Henri  ha- 
bita une  petite  ferme,  où  Charles  II  entra  un  jour  par  hasard,  en 
revenant  de  la  chasse.  Il  est  possible  qu'un  héritier  direct  d'Oli- 
vier Cromwell  par  Henri  soit  maintenant  quelque  paysan  irlandois 
inconnu,  catholique  peut-être,  vivant  de  pommes  de  t^rre  dans 
les  tourbières  d'Ulster ,  attaquant  la  nuit  les  orangistes ,  et  se  dé- 
battant contre  les  lois  atroces  du  Protecteur.  Il  est  possible  en- 
core que  ce  descendant  inconnu  de  Cromwell  ait  été  un  Franklin 
ou  un  Washington  en  Amérique. 

Lady  Claypole  mourut  sans  enfants.  Nous  savons  par  une  mau- 
vaise plaisanterie  d'un  chapelain  de  Cromwell ,  que  lady  Fal- 
conbridge  fut  également  privée  de  postérité.  Restent  lady  Rich , 
depuis  lady  John  Russel,  et  lady  Ireton ,  qui  épousa  en  secondes 
noces  le  général  Fleetwood.  Nous  trouvons  une  mistriss  Cook  de 
Newington  en  Middlesex ,  petite  fille  du  général  Fleetwood,  qui 
communiqua  une  lettre  de  Cromwell  à  William  Harris ,  biographe 
du  Protecteur. 

La  famille  de  Buonaparte  ne  se  perdra  pas  comme  celle  de 
Cromwell  :  le  perfectionnement  de  l'administration  civile  ne 
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permettroit  plus  cette  disparition.  D'ailleurs  rien  ne  se  res- 
semble ,  sous  ce  rapport ,  dans  la  position  et  la  destinée  des  deux 
hommes. 

Le  Protecteur  ne  sortit  point  de  son  lie  :  les  troubles  de  1640 
commencèrent  et  finirent  dans  la  Grande-Bretagne.  Nos  discordes 
se  sont  mêlées  à  celles  du  monde  entier;  elles  ont  bouleversé  les 
nations,  renversé  les  trônes.  Ce  qui  distingue  les  derniers  mouve- 
ments politiques  de  la  France  de  tous  les  mouvements  politiques 
connus ,  c'est  qu'ils  furent  à  la  fois  un  affranchissement  pour  nous 
et  un  esclavage  pour  nos  voisins,  une  révolution  et  une  con- 
quête. Demandez  aux  Arabes  de  la  Libye  et  de  la  mer  Morte , 
demandez  aux  nababs  des  Indes  le  nom  de  Cromwell  ;  ils  l'igno- 
rent. Demandez-leur  le  nom  de  Napoléon ,  ils  vous  le  diront 
comme  celui  d'Alexandre. 

Cromwell  immola  Charles  I*'  et  prit  sa  place  ;  Buonaparte ,  re- 
tournant dix  siècles  en  arrière,  ne  s'empara  que  de  la  couronne 
de  Charlemagne;  il  fit  et  défit  des  rois,  mais  n'en  tua  point. 

Cromwell  prit  a  femme  Elisabeth  Bourcbier  :  il  eut  pour  princi* 
pal  gendre  un  procureur  :  tous  les  enfants  d'Elisabeth  Bourcbier 
retombèrent  dans  l'état  obscur  de  leur  mère  quand  leur  père  fa- 
meux disparut. 

Buonaparte  épousa  la  fille  des  Césars ,  maria  ses  sœurs  à  des 
souverains  qu'il  avoit  créés ,  et  ses  frères  à  des  princesses  dont  il 
avoit  protégé  la  race.  Il*  n'appartint  jamais  à  aucune  assemblée 
législative;  il  ne  fut  jamais,  comme  Cromwell ,  un  tribun  popu- 
laire ;  moins  coupable  que  lui  envers  la  liberté ,  puisqu'il  avoit 
pris  moins  d'engagements  avec  elle ,  il  se  crut  libre  d'écrire  son 
nom  avec  son  épée  dans  la  généalogie  des  rois  :  les  siècles  à  venir 
se  sont  chargés  de  fournir  ses  titres  de  noblesse. 


RICHARD  CROMWELL. 

De  l«58  A  IMO. 

Richard ,  devenu  Protecteur,  étoit  un  homme  commun  ;  il  ne 
sut  que  faire  de  la  gloire  et  des  crimes  de  son  père.  L'armée, 
depuis  longtemps  domptée  par  son  chef ,  reprit  l'empire.  L'oncle 
de  Richard ,  Desborough ,  son  beau-frère  Fleetwood ,  se  mirent 
avec  le  général  Lambert  à  la  tête  des  officiers,  et  forcèrent  le 
foible  Protecteur  de  dissoudre  le  parlement  qui  seul  le  soutenoit. 
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Chaque  jour  amena  un  nouvel  embarras ,  une  nouvelle  peine  : 
Richard ,  qui  s'oublioit  et  qu'on  oubiioit ,  qui  détestoit  le  joug  mi- 
litaire et  qui  n'avoit  pas  la  force  de  le  rompre ,  qui  n'étoit  ni  répu- 
blicain ni  royaliste  y  qui  ne  se  soucioit  de  rien ,  qui  laissoit  les 
gardes  lui  dérober  son  dtner  et  l'Angleterre  aller  toute  seule ,  Ri- 
chard abdiqua  le  Protectorat  (22  avril  1659). 

De  tous  les  soucis  du  trône  le  plus  grand  pour  lui  fut  de  sortir 
dé  Wbit^all ,  non  qu'il  tint  au  palais ,  mais  parcequ'il  falloit  faire 
un  mouvement  pour  en  sortir.  Il  n'emporta  que  deux  grandes 
malles  remplies  des  adresset  et  des  congraiulatwns  qu'on  lui  «voit 
présentées  pendant  son  petit  règne  :  on  lui  disoit  dans  ces  félici- 
tations ,  à  la  gloire  de  tous  les  hommes  puissants  et  à  l'usage  de 
tous  les  hommes  serviles ,  que  Dieu  lui  avoit  donné,  à  lui  Richard , 
Cauiorité  pour  le  bonheur  des  trois  royaumes.  Quelques  amis  lui  de- 
mandèrent ce  que  ces  malles  renfermoient  de  si  précieux  :  «  Le 
u  bonheur  du  bon  peuple  anglois,  »  répondit-il  en  riant.  Long- 
temps après ,  retiré  à  la  campagne ,  il  s'amusoit ,  a[Hrès  boire ,  A 
lire  à  ses  voisins  quelques  pièces  de  ces  archives  de  la  bassesse 
humaine  et  des  caprices  de  la  fortune.  Cette  moquerie  philosophi- 
que ne  le  rendoit  pas  un  fils  digne  de  son  père ,  mais  le  ccmsoloit. 
Son  frère  Henri,  lord-lieutenant  d'Irlande,  projeta  de  remettre 
cette,île  entre  les  mains  du  roi  ;  mais  quoique  plus  ferme  et  plus 
habile  que  Richard ,  il  céda  au  torrent  qui  emportoit  sa  Camille , 
revint  à  Londres»  et  tomba  presque  aussi  obscurément  que  Ri- 
chard. 

Le  conseil  des  oflQciers ,  demeuré  maître ,  rappela,  sous  la  prési- 
dence du  républicain  Lenthal ,  le  rump  parlement ,  et  dans  le  jargon 
des  partis ,  les  principes  du  rump  se  nommèrent  la  vieille  bonne 
cause.  Il  ne  se  trouva  qu'une  quarantaine  de  députés  à  la  première 
réunion,  encore  fallut-il  aller  chercher  en  prison  deux  de  ces  lé- 
gislateurs enfermés  pour  dettes.  Cette  momie  estropiée,  arrachée 
de  son  tombeau,  crut  un  moment  qu'elle étoit  puissante,  parce- 
qu'elle  s^souvenoit  d'avoir  fait  juger  un  roi.  A  peine  ressuscitée , 
elle  attaqua  l'autorité  militaire  qui  lui  avoit  rendu  la  vie  ;  mais  le 
rump  étoit  sans  force ,  car  il  étoit  placé  entre  les  royalistes  unis 
aux  presbytériens  qui  vouloient  le  retour  de  la  monarchie  légi- 
time ,  et  les  officiers  indociles  au  joug  de  l'autorité  civile. 

Le  général  Lambert  ayant  marché  contre  un  parti  royaliste,  qai 
s'étoit  levé  trop  tôt,  le  dispersa.  Lâche  régicide,  courtisan  dis-* 
gracié  de  Cromwell,  Lambert,  qui  s'étoit  toujours  flatté  d'hériter 
d'une  puissance  trop  pesante  pour  lui ,  osa»  tout  après  sa  misérable 
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yktaire.  Il  fit  préi«ijLer  au  rump  une  de  ces  humbles  pétitions 
gonflée  de  nenaces ,  dont  la  révolution  avoit  introduit  l'usage.  Le 
rump  s'es^forU ,  ^destitua  Lambert  et  Desborough ,  et  abolit  le  gé- 
néralat.  Lambert ,  sel(Mi  l'usage  de  la  bonne  vmlle  came,  bloqua  si 
étroitament  Weabnifister  avec  ses  satelUtes ,  qu'un  seul  membre 
4u  pnéteodttt  fMiieaient ,  Pierre  Wentwortb ,  y  put  entrer.  Sur  ces 
ei^trefiites ,  Bradshaw ,  le  £ftmeux  président  de  la  commission  quf 
jugea  Cbarl^,  mourut.  Monk,  qui  gouvemoit  l'Ecosse,  et  qui, 
sans  s'en  o»yrir  à  personne ,  méditoit  le  rétablissement  de  la  mo- 
narcbie  ,  entra  en  Angleterre  avec  douze  mille  vieux  soldats  :  il 
s'uvança  ver^  Londres. 

liC  mmité  des  officiers  s'adresse  à  lui  :  le  parlement ,  qui  ne  sié- 
geoit  plus ,  le  sollicite.  Monk  se  déclare  réf)ublicain  et  l'ennemi 
de  Stuart  en  venant  le  oounnmer.  Il  prend  parti  contre  les  officiers 
pour  la  cause  consUtutionneUe ,  installe  le  rump  de  nouveau ,  mais 
en  même  temps  il  y  fait  rentrer  les  membres  presbytériens ,  exclus 
par  violence  avant  la  mort  de  Charles  P'  :  de  ce  seul  fait  résultoit 
le  triomphe  certain  des  royalistes.  Le  long  parlement ,  après  avoir 
ordonné  des  élections  générales ,  prononça  sa  dissolution ,  et  mit 
fin  lui-môme  k  aa  trop  longue  existence ,  dans  laquelle  se  treuvoit 
déjà  la  lacune  des  années  du  protectori^.  Le  peuple  brûla  en  ré- 
jouissance ,  sur  les  places  publiques ,  des  monceaux  de  croupions 
de  divers  animaux.  Quelques  vrais  républicains ,  comme  Yane  et 
Ludlow ,  s'enfuirent  -,  d'autres  étoient  destitués ,  non  par  le  fait  de 
Monk ,  mais  par  les  proscriptions  dont  ils  s'étoient  frappés  les  uns 
les  autres.  Le  régiment  d'Haslerig  fut  donné  par  Monk  à  lord  Fai- 
conbridge,  qui,  quoique  gendre  de  Cromwell ,  servit  Charles  H. 
Le  colonel  fiutcbinson ,  dont  la  femme  nous  a  laissé  des  Mémoires 
pleins  d'intérêt ,  se  retira  en  province.  Lambert ,  à  la  restauration , 
s'avoua  coupable ,  obtint  grâce  de  la  vie ,  et  vécut  trente  ans  relé- 
gué dans  l'île  de  Guernesey ,  sous  le  double  poids  du  régicide  et 
du  mépris. 

Le  nouveau  parlement ,  divisé ,  selon  l'ancienne  forme ,  en  deux 
chambres ,  s'assembla  le  tt  avril  1660  :  les  communes ,  sous  la 
présidence  d'Harboteie-Green-Stone ,  ancien  membre  exclu  du 
long  parleim^nt  pour  avoir  dénoncé  l'ambition  de  Cromwell  ;  la 
cband)re  des  pairs ,  sous  la  présidence  de  lord  Manchester,  qui 
jadis  avoit  fait  la  guerre  à  Charles  I*'. 

Un  commissaire  de  Charles  II ,  Grenville ,  s'étoit  entendu  avec 
Monk.  Be  retour  des  Pays-Bas ,  Grenville  apporta  la  déclaration 
royale  de  Charles  :  elle  ne  promettoit  rien  ;  ce  n'étoit  pas  une 
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charte.  Charles  ne  faisoit  ni  la  part  aux  conquêtes  du  temps,  ni  les 
concessions  nécessaires  aux  mœurs,  aux  idées,  à  la  possession  et 
aux  droits  acquis;  dès  lors  une  seconde  révolution devenoit  inévi- 
table,  et  le  prince  légataire  du  trône  déshéritoit  sa  famille.  On  re- 
procha à  Monk  de  n'avoir  obtenu  aucune  garantie  pour  la  monar- 
chie constitutionnelle  :  à  l'immortel  honneur  des  royalistes ,  ce  fut . 
un  royaliste  de  la  chambre  des  communes  qui  réclama  les  libertés 
de  la  nation ^  ce  fut  sir  Malhew  Haie,  ce  juge  si  intègre  et  si  es- 
timé ,  que  Cromwell  Tavoit  employé  malgré  le  dévouement  connu 
de  Haie  à  ses  souverains  légitimes.  Monk  répondit  que  si  on  déli- 
béroit ,  il  ne  répondoit  pas  de  la  paix  de  l'Angleterre  :  «  Que  crai- 
«  gnez-vous?  dit-il ,  le  roi  n'a  ni  or  pour  vous  acheter,  ni  armée 
«c  pour  vous  conquérir.  » 

On  n'écouta  plus  aucune  représentation  *,  on  avoit  soif  de  repos 
après  de  si  longs  troubles.  Des  commissaires  du  parlement  allèrent 
déposer  aux  pieds  du  souverain ,  à  Bréda ,  les  vœux  et  les  présents 
du  peuple  des  trois  royaumes.  Charles  II  monta  sur  un  vaisseau 
de  la  flotte  angloise  à  La  Haye ,  et  débarqua  à  Douvres  le  26  mai 
1660  :  il  embrassa  Monk,  qui  Tattendoit  sur  le  rivage,  et  voyant 
une  fgule  immense  ivre  de  joie ,  il  dit  gracieusement  :  «  Où  sont 
M  donc  mes  ennemis?  »  Monk  jouoit  alors  le  plus  grand  rôle  :  quel 
petit  personnage  aujourd'hui  que  ce  Monk,  auprès  de  Cromwell , 
bien  que  sa  figure  en  cire  à  la  Curtius  soit  dans  une  armoire  à 
Westminster! 

Le  fils  de  Charles  I"  fit  son  entrée  dans  Londres  le  29  mai ,  an- 
niversaire de  sa  naissance ,  ce  qui  parut  d'un  bon  augure.  Il  accom- 
plissoit  sa  trentième  année  ;  il  étoit  jeune,  spirituel,  aOable;  il 
reparoissoit  sur  une  terre  où  naguère  il  n'avoit  trouvé  d'abri  que 
dans  les  branches  d'un  chêne;  il  étoit  roi,  il  avoit  été  malheu- 
reux :  on  l'adora.  Qui  l'auroit  cru?  c'étoit  le  peuple  de  la  bonne 
vieille  cause  qui  poussoit  des  cris  d'allégresse  à  cette  descente  des 
nains  dans  l'île  des  géants  ! 

Les  corps  politiques  commencent  les  révolutions,  les  corps  po- 
litiques les  terminent  :  une  assemblée  délibérante ,  souvent  même 
illégale  et  sans  droits  réels,  a  plus  de  puissance  pour  rappeler  un 
souverain  au  trône  que  ne  l'auroit  une  armée.  Sans  un  arrêt  du 
parlement  de* la  Ligue ,  qui  déclara  la  couronne  de  France  incom- 
municable à  tout  autre  prince  qu'à  un  prince  françois ,  Henri  lY 
n'auroit  jamais  régné.  Il  y  a  dans  la  loi  une  force  invincible ,  et 
c'est  de  la  loi  que  les  monarques  doivent  tirer  leur  vraie  puis- 
sance. 
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CHARLES  IL 

De  1660  i  1685. 

S'il  étoit  possible  de  supposer  que  la  corruption  de  mœurs  ré- 
pandue par  Charles  II  en  Angleterre  fût  un  calcul  de  sa  politique^ 
il  faudroit  ranger  ce  prince  au  nombre  des  plus  abominables  mo- 
narques-, mais  il  est  probable  qu'il  ne  suivit  que  le  penchant  de  ses 
inclinations  et  la  légèreté  de  son  caractère.  Assez  souvent  les 
hommes  se  font  un  plan  de  vertu ,  rarement  un  système  de  vice  : 
la  foiblesse  emprunte  un  appui  pour  marcher  ferme  ;  elle  n'a  pas 
besoin  de  secours  pour  l'aider  à  tomber.  Entre  son  père  décapité 
et  son  frère  qui  devoit  perdre  la  couronne,  Charles  ne  se  sentit 
jamais  bien  assuré  au  pouvoir.  Il  voulut  du  moins  achever  dans 
les  plaisirs  une  vie  commencée  dans  les  souffrances. 

Les  fêles  de  la  restauration  passées,  les  illuminations  éteintes, 
vinrent  les  supplices.  Charles  s'étoit  déchargé  sur  le  parlement  de 
toute  responsabilité  de  cette  nature,  et  celui-ci  n'épargna  pas  les 
réactions  et  les  vengeances.  Cromwell  fut  exhumé  ;  Richard  soq 
Gis  émigra  au  continent  :  à  la  vérité ,  il  fuyoit  moins  devant  soq 
roi  que  devant  ses  créanciers.  Il  alla  se  faire  insulter  par  le  prince 
de  Conti  qui ,  ne  le  connoissant  pas ,  lui  demanda  ce  qu'étoit  de- 
venu ce  sot  et  poltron  de  Richard. 

Se  souvient-on  aujourd'hui  qu'il  exista  un  Thomas  Cromwell, 
comte  d'Essex ,  et  qui ,  favori  d'Henri  YIII ,  fut  décapité  par  le 
bon  plaisir  du  tyran  son  maître?  Olivier  Croniwell  tue  son  nom 
chez  les  hommes  qui  le  précédèrent,  et  le  fait  vivre  chez  les 
hommes  qui  l'ont  suivi  et  le  suivront  :  une  grande  gloire  obscurcit 
le  passé  et  illumine  l'avenir. 

Une  commission  de  trente-quatre  membres  s'assembla,  le  9  oc- 
tobre 1660 ,  à  Hicks's-Hall ,  pour  commencer  le  procès  des  régi- 
cides :  vingt  et  un  jurés  composoient  le  grand  jury.  On  remarque 
dans  la  liste  des  juges  plusieurs  fauteurs  de  la  révolution ,  entre 
autres  Monk,  qui ,  humble  serviteur  du  régicide  Cromwell ,  étoit 
devenu  chevalier  de  la  Jarretière  et  duc  d'Albemarle.  Lorsqu'au 
tirage  de  la  grande  loterie  des  révolutions,  chacun  ouvre  son 
billet,  il  se  fait  une  amère  et  ironique  distribution  des  dons 
de  la  fortune  :  un  homme  se  couvre  d'honneurs  et  de  cor- 
dons, un  homme  monte  à  réchafaud;  tous  deux  ont  fait  la 
même  chose,  ont  risqué  le  même  enjeu.  Pierre  est  plongé 
dans  la  richesse,  c'étoit  un  ennemi;  Paul  dans  la  misère ,  c'étoit 
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un  ami.  Celui-ci  est  récompensé  de  sa  trahison,  celui-là  puni  de 
sa  fidélité. 

Le  pauvre  Harrison  ,  traduit  devant  ses  juges,  leur  dit  :  «  Plu- 
«  sieurs  d'entre  vous ,  mes  juges,  furent  actifs  avec  moi  dans  les 
«  choses  qui  se  sont  passées  en  Angleterre...  Gequi.a  été  fait  l'a 
«  été  par  l'ordre  du  parlement ,  alors  la  suprême  autorité.  » 

L'excuse  étoit  de  bonne  foi ,  mais  mauvaise.  Il  snflSfoU  qu'un 
pouvoir  légal  nous  commandât  une  actiott  injuste  pour  que  notM 
fussions  obligés  de  la  commettre.  La  loi  morale  l'emporte  en  cer- 
tftina  cas  sur  la  loi  politique;  autrement  on  pourrait  suQposer  une 
société  constituée  de  sorte  que  te  crime  y  fût  le  droit  commun. 
Enfin  le  rwnp  n'étoit  pas  le  vrai  parlement ,  le  parlement  légal. 

Harrison  étoit  un  homme  simple  d'esprit  et  de  coeur,  une  espèce 
de  fou  fanatique  de  la  cinquième  monarchie;  firanc  répablicata,  il 
s'étoit  séparé  de  Cromwell ,  oppresseur  de  la  liberté.  Ce  ftit  à  pro- 
pos d'Harrison  qu'un  juge  appliqua  au  peuple  anglois  le  bel  apo- 
logue de  l'enfant  devenu  muet ,  qui  recouvre  la  parole  en  aperce- 
vant le  meurtrier  de  son  père  > .  Tout  criminel  qu'il  étoit ,  HarriiOA 
étoit  plus  estimable  que  beaucoup  d'autres  hommes  ;  mais  il  7  a 
des  fatalités  dans  la  vie  :  tel ,  d'un  caractère  ncMe  et  pur,  tombe 
dans  une  impardonnable  erreur;  chacun  le  repousse:  tel,  ?M  rt 
corrompu  par  nature,  n'a  point  eu  l'occasion  de  MUir;  cliaean  le 
recherche.  L'un  est  condamné  au  tribunal  des  hommes,  l'autre 
au  tribunal  de  Dieu. 

On  découvrit  au  procès  des  juges  de  Charles  V"  que  les  deux 
bourreaux  masqués  étoient  un  nommé  Walker  et  un  nomméHulet, 
tous  deux  militaires  :  Hulet  étoit  capitaine.  Garlland ,  qui  œcu- 
poit  le  fauteuil  dans  le  meeting  régicide ,  fût  accusé  par  on  témoin 
d'avoir  craché  à  la  figure  du  roi  ;  Axtell ,  monstre  de  cruauté , 
qui  tuoit,  dit  le  procès,  les  Irlandois  comme  la  vermine,  Axtell , 
anabaptiste  et  agitateur,  fût  convaincu  d'avoir  obligé  lei  soldats 
de  crier  justice ,  exécution  !  de  les  avoir  pressés  de  tirer  sur  la  tri* 
bune  de  lady  Fairfox ,  de  leur  avoir  fait  brûler  de  la  poudre  au 
visage  de  l'auguste  prisonnier.  Tous  ces  hommes  soutinrent  que 
leur  cause  étoirt  celle  de  Dieu.  Thomas  Scott  montra  le  phia  de 
fermeté.  Il  avoit  déclaré  dans  le  parlement  «  qu'il  ne  se  repenti- 
H  roit  jamais  d'avoir  jugé  le  roi,  et  qu'il  vouloit  que  l'on  gravât 
««  sur  sa  tomi»  :  Ci  gîl  Thomas  Scott ,  qui  cotÊdamna  le  feu  roi  A 


•  J*ai  cité  ce  passage  clu^protM:>s  de  Harrison  dans  les  Ré/ltxion*  PolUiques ,  Œuvres 
conpiéies. 
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<c  mort.  »  Il  ne  démentit  point  ce  langage  au  milieu  des  plus  cruels 
supplices.  La  sentence  prononcée  à  tous  étoit  ainsi  conçue  : 

«  Vous  serez  traîné  sur  une  claie  au  lieu  de  l'exécution  ;  là 
«  pendu ,  et  étant  encore  en  vie ,  on  coupera  la  corde.  Vous  serez 
«  mutilé  {your  privy  member  to  be  cul  off)  ;  on  vous  arrachera  les 
«  entrailles  (et  vous  vivant) ,  elles  seront  brûlées  devant  vos  yeux. 
«  Votre  tôte  sera  coupée,  vos  membres  divisés  en  quatre  quartiers. 
«  Yotre  tête  et  vos  membres  seront  mis  à  la  disposition  du  roi , 
«(  et  Dieu  ait  merci  de  votre  ame.  » 

De  quatre-vingts  régicides  qui  restoient  en  Angleterre  au  mo- 
ment de  la  restauration ,  cinquante-un  se  présentèrent  à  la  pro- 
clamation du  roi ,  se  reconnurent  coupables,  et  jouirent  de  l'am- 
nistie; vingt-neuf  furent  mis  en  jugement;  dix  soutinrent  qu'ils 
n'étoient  pas  criminels,  et  volèrent  martyrs  au  supplice.  Le  pré- 
dicant  Hugb  Peters  partagea  leur  sort.  John  Jones  à  la  potence  dé- 
clara le  roi  innocent  de  sa  mort,  Charles  n  ne  faisant,  selon 
la  conscience  de  Jones,  que  remplir  les  devoirs  d'un  bon  Qls 
envers  son  père. 

C'est  ainsi  que  des  exhumations  et  des  exécutions  ouvrirent  un 
règne  que  des  échafauds  dévoient  clore.  Vingt-deux  années  de  dé- 
bauche passèrent  sous  des  fourches  patibulaires;  dernières  années 
de  joie  à  la  façon  des  Sluart,  et  qui  avoient  l'air  d'une  orgie  funèbre. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  restauration ,  on  chercha  comment 
on  pourroit  jamais  être  assez  esclave  pour  expier  le  crime  d'indé- 
pendance :  c'étoit  une  émulation  domestique  qui  débarrassoit  le 
maître  des  actes  de  rigueur;  le  clergé  et  le  parlement  sechar- 
geoient  de  tout.  Les  communes  passèrent  un  acte  afin  d'établir 
ou  de  rétablir  la  doctrine  de  l'obéissance  passive.  Le  bill  des  con- 
vocations triennales  fut  aboli  :  une  espèce  de  long  parlement  royal 
dura  dix-sept  années  pour  la  corruption ,  l'impiété  et  la  servitude, 
comme  le  long  parlement  républicain  en  avoit  existé  vingt  pour 
le  rigorisme,  le  fanatisme  et  la  liberté.  Tout  prit  le  caractère 
d'une  monarchie  absolue  dans  une  monarchie  représentative  :  on 
copia  la  cour  de  Louis XIV  sans  en  avoir  la  grandeur;  on  cabala 
pour  être  ministre  ;  il  y  eut  des  influences  de  maîtresses  à  Windsor 
comme  à  Versailles  ;  les  intérêts  publics  étoient  traités  comme  des 
intérêts  privés;  ce  ne  furent  plus  les  révolutions,  mais  les  intri- 
gues qui  élevèrent  les  échafauds. 

La  peste  et  un  vaste  incendie  ne  troublèrent  point  la  vie  volup- 
tueuse de  Charles.  A  l'instigation  de  la  France  et  par  les  séductions 
d'Henriette ,  duchesse  d'Orléans ,  il  fit  la  guerre  à  la  Hollande 
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dans  Tunique  but  de  détouraer  au  proflt  de  ses  plaisirs  les  sub- 
sides du  parlement. 

Les  malheureux  cavaliers ,  ces  royalistes  qui  avoient  tout  sacri- 
fié à  la  cause  des  Sluart ,  oubliés  maintenant ,  languissoient  dans 
la  misère  \  les  têtes  rondes  jouissoient  des  biens  et  des  honneurs 
qu'ils  avoient  acquis  en  s'armant contre  la  famille  légitime.  Waller, 
conspirateur  poltron  sous  le  long  parlement,  poète  adulateur  de 
Tusurpation  heureuse ,  faisoit  les  délices  de  la  légitimité  restaurée, 
tandis  que  le  fidèle  et  courageux  Butler  mouroit  de  faim.  Charles 
savoit  pourtant  par  cœur  et  se  plaisoit  à  répéter  les  vers  d'iTtictt- 
bras.  Cette  satire  pleine  de  verve  contre  les  personnages  de  la  ré- 
volution charmoit  une  cour  où  brilloient  la  débauche  de  Rochester 
et  la  grâce  de  Grammont  :  le  ridicule  étoit  une  espèce  de  ven- 
geance tout  à  fait  à  l'usage  des  courtisans.  Au  surplus,  les  répu- 
bliques sont-elles  plus  reconnoissantes  que  les  monarchies? Char- 
les II  a-t-il  oublié  ses  amis  plus  que  ne  Tout  fait  les  autres  rois?  Il 
y  a  des  infirmités  qui  appartiennent  aux  couronnes,  quels  que 
soient  d'ailleurs  les  qualités  et  les  défauts  des  hommes  couronnés. 
«  Entrez  dans  la  basse-cour  du  château  (de  Henri  lY ),  dit  l'ingé- 
«  nieuse  duchesse  de  Rohan  dans  son  apologie  ironique ,  vous 
«  oyrez  des  officiers  crier  :  Ily  a  vingt-cinq  et  trente  ans  que  je  fais 
«  service  au  roi  sans  pouvoir  être  payé  de  mes  gages  :  en  voilà  un  qtd 
•»  lui  faisoit  la  guerre;  il  n'y  a  que  trois  jours  qu'il  vient  de  recevoir  une 
«  telle  gratification.  Montez  les  degrés,  entrez  jusque  dans  son  anti- 
«  chambre,  vous  oyrez  les  gentilshommes  qui  diront  :  Quelle  es- 
«  pérance  y  a-t-il  à  servir  ce  prince?  foi  mis  ma  vie  tant  de  fois  pour 
«  son  service ,  j*ai  été  blessé ,  j*ai  été  prisonnier ,  fy  ai  perdu  mon  fib, 
«  mon  frère  ou  mon  parent;  au  partir  de  là  il  ne  me  connott  plus,  U 
«  me  rabroue  si  je  lui  demande  la  moindre  récompense,..  Tout  beau , 
«  messieurs,  aurez-vous  tantôt  tout  dit?  Ecoutez-moi  un  peu  à 
«  mon  tour  \  sachez  que  ce  prince  est  doué  de  vertus  surnatu- 
«  relies*,  il  dit  en  bon  langage  :  Mes  amis,  offensez-moi,  je  vous  aime^ 
<c  rai;  servez-moi,  je  vous  haïrai...  O  valeureux  prince ,  et  généreux 
«  courage ,  qui  ne  se  rend  qu'aux  généreux ,  qui  ne  se  laisse  for* 
«  cer  que  par  la  seule  force!  » 

Quelques  souvenirs ,  quelques  ambitions  privées,  quelques  rê- 
veries particulières  à  des  esprits  faux  qui  s'imaginoient  pouvoir 
faire  revivre  le  passé ,  fermentèrent  dans  un  coin ,  sous  la  protec- 
tion de  Jacques,  alors  duc  d'York  et  catholique  de  religion.  Ces 
ambitions,  ces  rêveries,  ces  souvenirs  pris  mal  à  propos  pour  une 
opinion  possible  ou  applicable ,  donnèrent  à  la  nation  la  crainte 
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d'un  règne  opposé  au  culte  établi  et  à  la  liberté  des  peuples.  La 
correspondance  diplomatique  nous  apprend  le  rôle  odieux  que 
joua  Louis XIY  alors,  et  la  funeste  influence  qu'il^exerça  sur  la 
destinée  de  Charles  et  de  Jacques  :  en  même  temps  qu'il  encou- 
rageoit  le  souverain  à  l'arbitraire ,  il  poussoit  les  sujets  à  Tin- 
dépendance ,  dans  la  petite  vue  de  tout  brouiller  et  de  rendre 
l'Angleterre  impuissante  au  dehors.  Les  ministres  de  Charles  et 
les  membres  les  plus  remarquables  de  l'opposition  du  parlement 
étoient  pensionnaires  du  grand  roi. 

L'église  épiscopale  se  mêloit  de  toutes  les  transactions  :  pros- 
crite durant  les  derniers  troubles  par  des  fanatiques,  l'intérêt  et 
la  vengeance  l'avoient  rendue  à  son  tour  fanatique.  Infecté  de  cet 
esprit  de  réaction,  le  parlement  vouloit  l'uniformité  du  culte  et 
persécutoit  également  catholiques  et  presbytériens,  bien  qu'un 
bon  nombre  des  membres  de  ce  parlement  n'eût  aucune  croyance. 
Sous  le  règne  de  Charles  P*^ ,  la  politique  n'avoit  été  que  l'instru- 
ment de  la  religion  ;  sous  le  règne  de  Charles  II,  la  religion  ne  fût 
que  l'instrument  de  la  politique.  Les  principes  avoient  changé  de 
place,  et  par  la  manière  dont  ils  s'étoient  coordonnés ,  ils  condui- 
soient  plus  directement  à  la  liberté  civile ,  tout  en  opprimant  la 
liberté  de  conscience.  Les  indépendants  avoient  disparu  ^  la  cour 
étoit  déiste  ou  athée. 

En  1673,  le  parlement  passa  l'acte  du  test^  précaution  prise 
dans  l'avenir  contre  le  duc  d'York ,  comme  papiste.  Effet  miracu- 
leux, et  toutefois  naturel,  de  la  marche  des  siècles!  ce  fameux 
acte  qui  servit  à  précipiter  Içs  Stuart ,  et  qui  devint  la  sauvegarde 
d'une  nouvelle  dynastie ,  s'abolit  au  moment  même  où  je  trace  ces 
mots.  L'abolition  n'est  pas  encore  pleine  et  entière,  mais  elle  ne 
peut  tarder  à  le  devenir.  Si  la  race  des  Stuart  n'étoit  pas  éteinte , 
elle  ne  trouveroit  plus  dans  sa  religion  d'obstacle  à  remonter 
sur  le  trône  :  en  trouveroit-elle  dans  sa  politique?  Tout  est  là  au- 
jourd'hui pour  les  peuples  et  pour  les  rois. 

Une  prétendue  conspiration  découverte  par  l'infâme  Titus  Oates 
compromit  la  reine,  dont  le  parlement  alla  jusqu'à  demander  l'exil, 
et  envoya  au  gibet  quelques  jésuites.  Shaftesbury,  flatteur  de 
Cromwell  et  instrument  de  la  restauration ,  homme  d'un  esprit, 
d'un  caractère  et  d'un  talent  assez  semblables  à  ceux  du  cardinal 
de  Retz,  Shaftesbury,  père  d'un  Gis  célèbre,  passoit  d'une  4ntri« 
gue  à  l'autre.  Un  bill ,  ouvrage  de  son  antipathie  plus  que  de  sa 
conviction ,  fut  présenté  à  la  chambre  des  communes  pour  exclure 
le  duc  d'York  de  la  succession  à  la  couronne  ;  la  chambre  des 
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pairs  repoussa  le  bill.  Les  communes  s'indignèrent  ;  Charles  casse 
le  parlement  y  en  convoque  un  autre  à  Oxford  :  celui-ci,  plus  sé- 
ditieux que  l'autre,  représente  le  bill  rejeté.  Charles  brise  de 
nouveau  le  parlement,  dépouille  Londres  et  quelques  villes  mu- 
nicipales de  leurs  chartes,  règne  jusqu'à  sa  mort  en  maître,  et, 
par  les  conseils  de  son  frère ,  devient  cruel  et  persécuteur. 

De  là  les  conspirations  opposées  et  mal  conçues  de  Monmoutb, 
bâtard  de  Charles,  des  lords  Shaftesbury,  Essex,  Grey,  Russel, 
de  Sidney ,  et  d'Hampden ,  petit-fils  du  fameux  parlementaire.  Ces 
trois  derniers  sont  célèbres  :  lord  Russel  est  la  seule  victime  de 
ces  temps  qui  ait  mérité  l'estime  complète  de  la  postérité.  Hamp- 
den  fut  misérable  dans  le  procès  ;  il  eut  de  moins  ce  que  son  aïeul 
avoit  de  trop.  Quant  au  républicain  Sidney ,  il  recevoit  de  l'ar- 
gent de  Louis  XIY  :  il  s'étoit  arrangé  de  manière  à  vivre  à  son 
aise  pour  le  despotisme ,  et  à  mourir  noblement  pour  la  liberté. 

L'inquiétude  croissante  du  règne  futur ,  les  prétentions  de  Ma- 
rie ,  Glle  du  duc  d'York  et  femme  du  prince  d'Orangé ,  la  profonde 
et  froide  ambition  de  ce  gendre  de  Jacques ,  autour  duquel  les 
mécontents  de  tous  les  partis  commençoient  à  se  rallier ,  empoi' 
sonnèrent  les  derniers  jours  d'une  cour  frivole.  Charles  mourut 
subitement  le  16  février  1685  d'une  apoplexie,  suite  assez  com- 
mune de  la  débauche  dans  le  passage  de  l'âge  mûr  à  la  vieillesse. 
Les  plaisirs  de  ce  prince  lui  rendirent  un  dernier  service  ^  ils  l'en- 
levèrent à  une  nouvelle  révolution  ou  plutôt  au  dernier  acte  de  la 
révolution ,  puisque  les  Stuart  n'avoient  pas  voulu  jouer  eux-mê- 
mes ce  dernier  acte ,  et  prendre  â  leur  proflt  ce  que  Guillaume  sut 
recueillir.  Les  uns  ont  cru  que  Charles  II  avoit  été  empoisonné; 
il  est  plus  certain  qu'il  mourut  catholique,  si  toutefois  il  étoit 
quelque  chose  en  religion. 

Ce  fils  de  Charles  F^  fut  un  de  ces  hommes  légers ,  spirituels  ^ 
insouciants ,  égoïstes,  sans  attachement  de  cœur,  sans  conviction 
d'esprit,  qui  se  placent  quelquefois  entre  deux  périodes  historiques 
pour  finir  l'une  et  commencer  l'autre ,  pour  amortir  les  ressenti- 
ments ,  sans  être  assez  forts  pour  étouffer  les  principes  ;  un  de  ces 
princes  dont  le  règne  sert  comme  de  passage  ou  de  transition  aux 
grands  changements  d'institutions ,  de  mœurs  et  d'idées  chez  les 
peuples  ;  un  de  ces  princes  tout  exprès  créés  pour  remplir  les  es- 
pace» vides  qui ,  dans  l'ordre  politique ,  séparent  souvent  la  cause 
de  l'effet. 

L'intelligence  humaine  avoit  marché  en  raison  des  progrès  de 
la  science  sociale.  La  poésie  brilla  du  plus  vif  éclat.  C'est  l'époque 
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deMtUon,  de  Wdler,  de  Dryden,  de  Butter,  de  C/tmlef,  d*Ot- 
way ,  de  DaveMnt  ^  les  uns  «dmiratecrrg ,  lei  Mtresdépréciatevrs 
du  génie  de  Cromwell ,  et  tous  plos  cm  moins  Mfttmts  à  Charles. 
«  Nourrie  dans  les  factions ,  exercée  par  tous  lés  fffiatisares  de  la 
K  rebgioD ,  de  la  liberté  et  de  la  poésie ,  cette  ame  orageuse  et  sih 
«  blime  (Milton) ,  en  perdant  le  spectacle  dd  lAonde,  detoit  an 
M  jour  retrouver  dans  ses  souvenirs  te  modèle  âe9  passions  de  Fen- 
«  fer  9  et  produire  du  fond  de  sa  rêverie ,  que  la  rédlité  nlnter- 
«  roropoitplus,  deux  créations  également  idéales,  également  in- 
M  attendues  dans  ee  siècle  farouche,  la  fél  ieité  éa  eiel  et  l'Innocence 
«  de  la  terre.  »  Nous  empruntons  cette  peinture  iNlmiraMe  k  VHh^ 
toire  de  Cromwell  par  M.  Viliemain. 

Tillotson,  Bomet,  Shaftesbury,  Bobbes, «Locke  et  Newton 
a  voient  paru  on  commençoient  à  paroftre  :  les  sciences,  selon  les 
temps ,  sont  flUea  où  mère$  de  la  liberté. 
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Quand  les  dévolutions  doivent  s'accomplir ,  on  voit  naître  on  se 
maintenir  aux  affaires  les  hommes  qui ,  par  leurs  vertus  ou  leurs 
crimes ,  leur  force  ou  leur  foiblesse ,  conduisent  ces  révolutions 
à  leur  terme;  on  voit  en  même  temps  mourir. ou  s'éloigner  les 
hommes  qui  pourroient  arrêter  la  marche  des  événements.  Char- 
les P"  n'étoit  que  le  troisième  Ris  de  Jacques  I^;  si  ses  frères  tP- 
nés  a  voient  vécu ,  il  ne  seroit  pas  arrivé  à  la  couronne  :  son  père; 
dévot ,  le  destinoit  à  l'Eglise  *,  il  se  seroit  assis  paisiblement  sur  le 
trône  archiépiscopal  de  Cantorbéry,  au  lieu  de  monter  i  l'écha^^ 
faud.  Toute  la  série  des  événements  eût  été  changée  par  l'influence 
personnelle  des  monarques  qui  auroient  régné  au  lieu  de  Charr- 
ies I^  et  de  ses  deux  fils;  les  Stuart  gduvemeroieilt  peut-être  en* 
core  la  Grande-Bretagne. 

Jacques  II,  homme  dur  et  foible,  entêté  ei  fanatique,  n'avoit 
pas ,  lorsqu'il  prit  en  main  les  rênes  des  trois  royaumes ,  la  moin- 
dre idée  de  la  révolution  accoi^plie  dans  les  esprits  ;  il  étott  reaté 
en  arrière  de  ses  contemporains  de  plus  d'un  siècle.  Il  voulut  teiif» 
ter  en  faveur  de  l'église  romaine  ce  que  son  père  n'avoit  pas  pu 
même  exécuter  poui*  l'épiscopat  :  il  se  croyoit  le  maître  d'o- 
pérer un  changement  dans  la  religion  de  fÉtat  aussi  ftkcitemeni; 


204  LES  QUATRE  STUART, 

qu'Henri  YIII  ;  mais  le  peuple  anglois  n'éloit  plus  le  peuple  des 
Tudor ,  et  quand  Jacques  eût  distribué  à  ses  sujets  tous  les  biens 
du  clergé  anglican ,  il  n'auroit  pas  fait  un  seul  catholique.  Son 
plus  grand  tort  fut  de  jurer ,  en  parvenant  à  la  couronne ,  ce  qu'il 
n'avoit  pas  l'intention  de  tenir  :  la  foi  gardée  n'a  pas  toujours 
sauvé  les  empires ,  la  foi  mentie  les  a  souvent  perdus. 

Jacques  eut  tout  d'abord  le  cœur  enflé  par  la  folle  rébellion  du 
duc  de  Monmoutb ,  si  facilement  réprimée.  Monmouth  battu  à 
Sedgmore ,  découvert  après  le  combat  dans  des  broussailles ,  con- 
duit à  Londres,  présenté  à  Jacques,  ne  put  sauver  sa  vie  par  les 
humbles  soumissions  que  Jacques  exilé  a  complaisamment  racon- 
tées ,  croyant  excuser  sa  foiblesse  en  divulguant  celle  des  autres. 
La  certitude  de  la  mort  rendit  à  Monmouth  le  courage  ;  il  se  mon- 
tra brave  et  léger  comme  Charles  II  son  père  ;  il  avoit  toutes  les 
grâces  de  la  courtisane  sa  mère  :  il  joua  avec  la  hache  dont  il  fal- 
lut cinq  coups  pour  abattre  sa  belle  tête.  On  a  voulu  faire  de  Mon- 
mouth le  Masque  de  fer:  c'est  toujours  du  roman. 

Jacques,  naturellement  cruel,  trouva  un  bourreau  :  Jeflries 
avoit  commencé  ses  œuvres  vers  la  fin  du  règne  de  Charles  II , 
dans  le  procès  où  Russel  et  Sidney  perdirent  la  vie.  Cet  homme , 
qui  à  la  suite  de  l'invasion  de  Monmouth  fit  exécuter  dans  l'ouest 
de  l'Angleterre  plus  de  deux  cent  cinquante  personnes ,  ne  man- 
quoit  pas  d'un  certain  esprit  de  justice  :  une  vertu  qu'on  n'aper- 
çoit pas  dans  un  homme  de  bien  se  fait  remarquer  quand  elle  est 
placée  au  milieu  des  vices. 

Emporté  par  son  zèle  religieux,  le  monarque  n'écoutoit  que 
les  conseils  de  son  confesseur ,  le  jésuite  Peters ,  qu'il  avoit  entre- 
pris de  faire  cardinal.  Missionnaire  dans  sa  propre  cour ,  Jacques 
avoit  converti  son  ministre  Sunderland ,  qui  n'étoit  pas  plus  fidèle 
à  son  nouveau  Dieu  qu'il  ne  Tétoit  à  son  roi.  Le  nonce  du  pape  fit 
une  entrée  publique  à  Windsor ,  en  habits  pontificaux  :  ces  choses, 
qui,  dans  l'esprit  tolérant  ou  indifiërent  de  ce  siècle ,  seroient  fort 
innocentes  aujourd'hui ,  étoient  alors  criminelles  aux  yeux  d'un 
peuple  instruit  à  regarder  la  communion  romaine  comme  ennemie 
des  libertés  publiques. 

Le  roi ,  ne  pouvant  parvenir  directement  à  son  but ,  voulut  l'at- 
teindre par  une  voie  oblique;  il  se  fit  le  protecteur  des  quakers, 
et  demanda  la  liberté  de  conscience  pour  tous  ses  sujets  :  Crom- 
well  avoit  aussi  recherché  cette  liberté ,  mais  pour  se  défendre , 
et  non  pour  attaquer  comme  Jacques.  Le  roi  intrigua  sans  succès , 
afin  d'obtenir  une  majorité  sur  ce  point  dans  le  parlement.  Ayant 
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échoué,  il  publia  de  sa  propre  autorité  une  déclaration  de  liberté 
de  conscience.  Sept  évèques  refusèrent  de  la  lire  dans  leurs  égli- 
ses :  conduits  à  la  Tour,  puis  acquittés  par  un  jugement ,  leur 
captivité  et  leur  élargissement  devinrent  un  triomphe  populaire. 
Jacques  avoil  formé  un  camp  qu'il  exerçoit  à  quelques  milles  de 
Londres  ;  il  ne  trouva  pas  les  soldats  plus  disposés  à  admettre  la 
liberté  de  conscience  que  les  évèques.  • 

Ainsi  ce  fut  par  un  acte  juste  et  généreux  en  principe  que  Jac- 
ques acheva  de  mécontenter  la  nation.  On  trouve  aisément  la 
double  raison  de  cette  sorte  d'iniquité  des  faits;  d'un  côté  il  y 
avoit  fanatisme  protestant;  de  l'autre  on  sentoit  que  la  tolérance 
royale  n'étoit  pas  sincère  et  qu'elle  ne  demandoit  une  liberté  par- 
ticulière que  pour  détruire  la  liberté  générale. 

Il  est  difficile  de  s'expliquer  la  conduite  du  roi.  Sous  le  règne 
même  de  son  frère  il  avoit  vu  proposer  un  bill  d'incapacité  à  la 
possession  de  la  couronne;  incapacité  fondée  sur  la  profession  de 
toute  religion  qui  ne  seroit  pas  la  religion  de  l'État  :  ces  dispositions 
hostiles  pouvoient  sans  doute  avoir  irrité  secrètement  Jacques  le 
catholique;  mais  aussi  comment  ne  comprit-il  pas  que  pour  con- 
server la  couronne  chez  un  pareil  peuple,  il  ne  falloit  pas  frapper 
à  l'endroit  sensible?  Loin  de  là ,  au  lieu  de  se  modérer  en  parve- 
nant au  souverain  pouvoir,  Jacques  abonda  dans  les  mesures  pro- 
pres à  le  perdre. 

La  Hollande  étoit  depuis  longtemps  le  ^er  des  intrigues  des 
divers  partis  anglois  :  les  émissaires  de  ces  partis  s'y  rassembloiont 
sous  la  protection  de  Marie,  fille  aînée  de  Jacques,  femme  du 
prince  d'Orange ,  homme  qui  n'inspire  aucune  admiration ,  et 
qui  pourtant  a  fait  des  choses  admirables.  Souvent  averti  par 
Louis  Xiy,  Jacqlies  ne  vouloit  rien  croire  :  il  lui  fallut  pourtant 
se  rendre  à  l'évidence;  une  dépêche  du  marquis  d'Abbeville, 
ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à  La  Haye,  déroula  à  ses 
yeux  tout  le  plan  d'invasion.  Abbeville  tenoit  ses  renseignements 
du  grand-pensionnaire  Fagel  ;  le  comte  d'Avaux  avoit  su  beau- 
coup plus  tôt  toute  l'aiïaire.  Une  flotte  étoit  équipée  au  Texel; 
elle  devoit  agir  contre  l'Angleterre ,  où  le  prince  d'Orange  se  di- 
soit  appelé  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Louis  XIV,  dont  la  politique  avoit  été  désastreuse  et  misérable 
jusqu'au  dénoûment,  retrouva  sa  grandeur  à  la  catastrophe;  il 
fit  des  offres  magnanimes,  et  les  auroit  tenues,  mais  il  commit 
en  même  temps  une  faute  irréparable  :  au  lieu  d'attaquer  les 
Pays-Bas,  ce  qui  eût  arrêté  le  prince  d'Orange,  il  porta  la  guerre 
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ailleurs.  La  flotte  mit  à  la  voile  ;  Guillaume  débarqua  avec  treize 
mille  bommes  à  Broxbolnie ,  dans  Torbay. 

A  SQD  gnmd  élonacmeut ,  il  n'y  trouva  personne  :  il  attœdit 
dix  joui^  m  vaiiQ.  Que  lit  Jacques  pendant  ces  dix  jours?  rien.  Il 
avoit  uAe  armée  4e  vingt  miJJe  hommes ,  qui  se  fût  battue  dV 
bord ,  et  tf  ne  prit  aucune  résolution.  Sunderland  son  ministre  le 
vendoit  ;  le  prince  Georges  de  Danemark  son  gendre ,  et  Anne  sa 
fille  fiivorite ,  l'abandonnoient  de  même  que  sa  fiUe  Marie  et  son 
autre  geodi^G^iillaume.  La  solitude  commençoit  à  croître  autour 
4u  monarque  qui  s'était  isolé  de  l'opinion  nationale  :  il  demanda 
des  conseils  au  comte  de  Bedford ,  père  de  lord  Russel ,  décapité 
sous  le  régne  précédent  à  la  poursuite  de  Jacques.  «  J'avois  iin 
«  Cls  y  répondit  le  vieillard ,  qui  auroit  pu  vous  seeourir.  »> 

Jacques  ne  montra  de  fermeté  dftns  ce  moment  critique  que 
pour  sa  r,eIigion  :  elle  avoit  dérobé  à  son  profit  le  courage  natu- 
rel du  prince.  Jacques  rappela ,  il  est  vrai ,  les  mesures  favorables 
aux  catholiques  y  ei  toutefois ,  bravant  l'animadversion  publique , 
il  fit  baptiser  son  fils  dans  la  communion  romaine  :  le  pape  fut 
déclaré  parrain  de  ce  jeune  roi  qui  ne  devoit  point  porter  la  cou- 
ronoie.  La  conscience  étoit  la  vertu  de  ce  Jacques  II ,  mais  il  ne 
l'appliquoit  qu'i  un  seul  objet  :  cette  vive  lumière  devenoît  pour 
lui  des  tendres  lorsqu'elle  frappoit  autre  chose  qu'un  autel. 

Le  prince  d'Orange  avançoit  lentement  vers  Londres,  où  la 
seule  présence  de  Jaques  combattoit  l'usurpateur.  Peu  à  peu  la 
défection  se  mit  dans  l'armée  angloise.  Le  LU^Ballero ,  espèce 
d'hymne  révolutionnaire ,  fut  chanté  parmi  les  déserteurs.  «  Qu'on 
«<  leur  donne  des  passe-ports  en  mon  nom,  dit  Jacques,  pour 
«  aller  trouver  le  prince  d'Orange  ;  je  leur  épargnerai  la  honte^ 
«  de  me  trahir.  » 

Cependant  le  roi  prenoit  la  plus  fatale  des  résolutions,  celle  de 
quitter  Londres.  Il  fit  partir  d'abord  la  reine  et  son  jeune  fils 
qu'aaQWV>agnoit  Lauzun ,  fovori  de  la  fortune ,  comme  ses  sup- 
pliants en  étoient  le  jouet.  Jacques  lui-même  s'embarqua  sur  la 
Tamise,  y  jeta  le  sceau  de  l'État  ou  plutôt  sa  couronne,  que  le 
flot  ne  lui  rapporta  jamais.  Arrêté  par  hasard  à  Feversham ,  il  re- 
vint à  Londres,  où  le  peuple  le  salua  des  plus  vives  acclamations  : 
cette  inconstance  populaire  pensa  renverser  l'œuvre  de  la  patiente 
et  coupable  ambition  du  prince  d'Orange.  Ce  duc  d'York,  si  brave 
dans  sa  jeunesse  sous  les  drapeaux  de  Turenne  et  de  Condé ,  si 
vaillant  et  si  habile  amiral  sur  les  flottes  de  son  frère  Charles  II , 
ce  duc  d'York  ne  retrouvoit  plus  comme  roi  son  ancien  courage  ; 
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il  ne  s'agissoit  cependant  pour  lui  que  de  restor  et  de  regarder  en 
(àce  son  gendre  et  sa  fille.  Guillaume  lui  fit  ordonner  de  se  retirer 
au  chÂteau  de  Ham  :  le  monarque ,  au  lieu  de  sMndigner  contre 
cet  prdre ,  sollicita  humblement  la  permission  de  se  rendre  à  Ro- 
chester.  Le  prince  d'Orange  devina  aisément  que  son  beau-père , 
en  se  rapprochant  de  la  mer,  avoit  l'intention  de  s'échapper  du 
royaume;  or  c'étoit  tout  ce  que  desiroit  l'usurpateur  :  il  s'em- 
pressa d'accorder  la  permission.  Jaicques  gagna  furtiyement  le 
rivage ,  monta  sur  un  vaisseau  qui  l'attendoit  et  que  personne  ne 
vouloit  prendre. 

L'austère  catholique  qui  sacrifioit  un  royaume  à  sa  foi  étoit 
suivi  de  son  fils  naturel ,  le  duc  de  Berwick ,  qu'il  avoit  eu  d'A- 
rabelle  Churchill ,  sœur  du  duc  de  Marlborough.  Marlborough  de- 
voit  sa  fortune  à  Jacques  ;  il  déserta  A>n  bienfaiteur  et  son  mattre 
infortuné,  pour  se  donner  à  un  coupable  heureux.  Berwick  et 
Marlborough,  l'un  bAtard  et  l'autre  traître,  dévoient  devenir 
deux  capitaines  célèbres  :  Marlborough  ébranla  l'empire  de 
Louis  Xiy  ;  Berwick  assura  l'Espagne  au  petit-fils  de  ce  grand 
roi ,  et  ne  put  rendre  l'Angleterre  à  son  père ,  Jacques  second. 
Berwick  eut  la  gloire  de  mourir  d'un  coup  de  canon  à  Philips- 
bourg  pour  la  France  (  12  juin  1734),  et  d'avoir  mérité  les  éloges 
de  Montesquieu. 

Jacques  aborda  les  champs  de  l'étemel  exil  le  2  janvier  1689 
(nouveau  style) ,  mois  funeste.  Il  débarqua  à  Ambleteuse ,  en  Pi- 
cardie. Il  n'avoit  fallu  que  quatre  ans  au  dernier  fils  de  Charles  I*' 
pour  perdre  un  royaume. 

Une  assemblée  nationale  convoquée  à  Westminster,  sous  l^nom 
de  Convention ,  déclara  le  23  février  1689  que  Jacques ,  second  du 
nom ,  en  quittant  l'Angleterre ,  avoit  abdiqué  ;  que  son  fils  le 
prince  de  Galles  étoit  un  enfant  supposé  (impudent  mensonge)-, 
que  Marie,  fille  de  Jacques,  princesse  d'Orange,  étoit  de  droit 
l'héritière  d'un  trône  délaissé  :  l'usurpation  s'établit  sur  une  fic- 
tion de  légitimité. 

Le  prince  d'Orange  et  sa  femme  Marie  acceptèrent  la  succession 
royale  non  vacante ,  à  des  conditions  qui  devinrent  la  constitution 
écrite  de  la  Grande-Bretagne  :  tel  fut  le  dernier  acte  et  le  dénoû- 
ment  de  la  révolution  de  1640  ^  ainsi  furent  posées ,  après  des  siè- 
cles de  discordes ,  les  limites  qui  séparent  aujourd'hui  en  Angle- 
terre lé  juste  pouvoir  de  la  couronne ,  des  libertés  légales  du 
peuple. 

Au  reste ,  ni  Jacques  ni  les  Anglois  n'eurent  aucune  dignité  dans 
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cet  événement  mémorable  :  ils  laissèrent  tout  faire  à  Guillaume 
avec  une  foible  armée  de  treize  mille  hommes ,  où  l'on  comptoit 
douze  ou  quatorze  cents  soldats  et  officiers  françois  protestants  : 
ceux-ci,  chassés  de  France  par  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes , 
allèrent  détrôner  en  Angleterre  un  prince  catholique ,  allié  de 
Louis  XIY  ;  ainsi  s'enchatnent  les  choses  humaines.  Ce  fut  une 
garde  hollandoise  qui  Gt  la  police  à  Londres  et  qui  releva  les  pos- 
tes de  Whitehall.  Les  historiens  de  la  Grande-Bretagne  appellent  la 
révolution  de  1688  la  glorieuse  révolution  ;  ils  se  devroient  conten- 
ter de  rappeler  la  révolution  tuile:  les  faits  en  laissent  le  profit, 
mais  en  refusent  la  gloire  à  TAngleterre.  Le  plus  léger  degré  de 
fermeté  dans  le  roi  Jacques  auroit  suffi  pour  arrêter  le  prince  Guil- 
laume ;  presque  personne ,  dans  le  premier  moment ,  ne  se  déclara 
en  sa  faveur.  • 

Au  surplus ,  cette  révolution ,  qui  auroit  pu  être  retardée ,  n'en 
étoit  pas  moins  inévitable ,  parcequ'elle  étoit  opérée  dans  l'esprit 
de  la  nation.  Si  Jacques  parut  frappé  de  vertige  au  moment  décisif; 
si  pendant  son  règne  on  ne  le  vit  occupé  qu'à  se  créer  une  place  de 
sûreté  en  Angleterre,  ou  un  moyen  de  fuite  en  France  \  s'il  se  laissa 
trahir  de  toutes  parts;  s'il  ne  profita  ni  des  avis  ni  des  offres  de 
Louis  XIY ,  c'est  qu'il  avoit  la  conscience  que  ses  deslins  étoient 
accomplis.  La  liberté,  méconnue  sous  Jacques  P%  ensanglantée 
sous  Charles  P%  déshonorée  sous  Charles  II ,  attaquée  sous  Jac- 
ques II ,  avoit  pourtant  été  conservée  dans  les  formes  constitution- 
nelles ,  et  ces  formes  la  transmirent  à  la  nation  qui  continua  de 
féconder  le  sol  natal  après  l'expulsion  des  Stuart. 

Ces^  princes  ne  purent  jamais  pardonner  au  peuple  anglois  les 
maux  qu'il  leur  avoit  fait  endurer  ;  le  peuple  anglois  ne  put  jamais 
oublier  que  ces  princes  avoient  essayé  de  lui  ravir  ses  droits  :  il  y 
avoit  de  part  et  d'autre  trop  de  justes  ressentiments  et  trop  d'o& 
fenses.  Toute  confiance  réciproque  étant  détruite ,  on  se  regarda 
en  silence  pendant  quelques  années.  Les  générations  qui  avoient 
souffert  ensemble ,  également  fatiguées ,  consentirent  à  achever 
leurs  jours  ensemble  ;  mais  les  générations  nouvelles  qui  ne  sen- 
toient  pas  cette  lassitude ,  qui ,  ne  nourrissant  plus  d'inimitiés, 
n'avoient  pas  besoin  d'entrer  dans  les  compromis  du  malheur  ;  ces 
générations  revendiquèrent  les  fruits  du  sang  et  des  larmies  de  leurs 
pères  :  il  fallut  dire  adieu  aux  choses  du  passé.  Il  ne  restoitdans 
les  deux  partis ,  à  la  révolution  de  1688 ,  que  quelques  témoins  de 
la  catastrophe  de  1649  :  Jacques  lui-même ,  qui  alloit  mourir  dans 
l'exil  ;  et  le  vieux  régicide  Ludlow ,  qui  revint  de  l'exil  pour  jouir 
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du  plaisir  de  voir  chasser  un  roi  dont  il  avoit  condamné  le  père. 
Ludlow  se  trouva  d'ailleurs  tout  aussi  étranger  dans  Londres  avec 
ses  principes  républicains ,  que  Jacques  avec  ses  maximes  de 
pouvoir  absolu. 

Mais  nous  nous  trompons  dans  ce  récit  :  un  autre  personnage 
assista  encore  à  Tavénement  de  Guillaume.  Le  nommé  Clark ,  du 
comté  d'Erford,  avoit  eu  un  procès  avec  ses  filles.  Après  la  mort  de 
son  Gis  unique ,  il  vint  plaider  à  Londres  ;  il  lui  prit  envie  d'assis- 
ter à  une  séance  de  la  chambre  haute.  Un  homme  lui  demanda  s'il 
avoit  jamais  rien  vu  de  semblable  :  «  Non  pas ,  répondit  Clark ,  de- 
«  puis  que  j'ai  cessé  de  m'asseoir  dans  ce  fauteuil.  »  Il  montroitle 
trône  :  c'étoit  Richard  Cromwell. 

Les  Stuart  auroient-ils  pu  régner  après  la  restauration?  Très 
facilement ,  en  faisant  ce  que  Ht  Guillaume  en  Angleterre ,  ce  qu'a 
fait  Louis  XVIII  en  France ,  en  donnant  une  Charte ,  en  acceptant 
de  la  révolution  ce  qu'elle  avoit  de  bon ,  d'invincible,  ce  qui  étoit 
accompli  dans  les  esprits  et  dans  le  siècle ,  ce  qui  étoit  déterminé 
dans  les  mœurs ,  ce  qu'on  ne  pouvoit  essayer  de  détruire  sans  re- 
monter violemment  les  âges ,  sans  imprimer  à  la  société  un  mou- 
vement rétrograde,  sans  bouleverser  de  nouveau  la  nation.  Les 
révolutionsqui  arrivent  chez  les  peuples  dans  le  sens  naturel,  c'est- 
à-dire  dans  le  sens  de  la  marche  progressive  du  temps,  peuvent 
être  terribles,  mais  elles  sont  durables  ;  celles  que  l'on  tente  en 
sens  contraire ,  c'est-à-dire  en  rebroussant  le  cours  des  choses ,  ne 
sont  pas  moins  sanglantes^  mais,  fléau  d'un  moment,  elles  ne 
fondent,  elles  ne  créent  rien  ;  tout  au  plus  elles  peuvent  exter- 
miner. 

Les  Stuart  ont  passé,  les  Bourbons  resteront,  parcequ'en  nous 
rapportant  leur  gloire  ils  ont  adopté  les  libertés  récentes  doulou- 
reusement enfantées  par  nos  malheurs.  Charles  n  débarqua  à 
Douvres  les  mains  vides;  il  n'avoit  dans  ses  bagages  que  des  ven- 
geances et  le  pouvoir  absolu  :  Louis  XVIII  s'est  présenté  à  Ca- 
lais tenant  d'une  mnin  l'ancienne  loi ,  de  l'autre  la  loi  nouvelle, 
avec  l'oubli  des  injures  et  le  pouvoir  constitutionnel  :  il  étoit  à  la 
fois  Charles  II  et  Guillaume  III  ;  la  légitimité  déshéritoit  l'usurpa- 
tion. Le  loyal  Charles  X,  imitant  son  auguste  frère,  n'a  voulu  ni 
changer  le  culte  national ,  ni  détruire  ce  qu'il  avoit  juré  de  main- 
tenir. Alors  le  drame  de  la  révolution  s'est  terminé-,  la  France  en- 
tière s'est  reposée  avec  joie,  amour  et  reconnoissance  sous  la  pro- 
tection de  ses  anciens  monarques.  Tout  a  été  renversé  par  la 
tempête  autour  du  trône  de  saint  Louis ,  et  ce  trône  est  demeuré 
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debout  :  il  s'élève  au  cœur  de  la  France,  comme  ces  antiques  et 
vénérables  ouvrages  de  la  patrie ,  comme  ces  vieux  monuments  des 
siècles ,  qui  dominent  les  édifices  modernes ,  et  au  pied  desquels 
vient  se  jouer  la  jeune  postérité. 

Retournons  au  roi  Jacques  :  que  devint-il  ?  «  Le  lendemain , 
u  jour  que  le  roi  d'Angleterre  arrivoit,  le  roi  l'alla  attendre  à 
•  u  Saint-Germain ,  dans  l'appartement  de  la  reine.  Sa  Majesté  y 
«  fut  une  •demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure  avant  qu'il  arrivât  : 
a  comme  il  étoit  dans  la  garenne ,  on  le  vint  dire  à  Sa  Majesté ,  et 
«  puis  on  vint  avertir  quand  il  arriva  dans  le  château.  Pour  lors 
«(  Sa  Msyesté  quitta  la  reine  d'Angleterre ,  et  alla  à  la  porte  de  la 
««  salle  des  gardes  au-devant  de  lui.  Les  deux  rois  s'embrassèrent 
«  fort  tendrement,  avec  cette  différence  que  celui  d'Angleterre, 
«  y  conservant  l'humilité  d'une  personne  malheureuse ,  se  baissa 
«  presque  aux  genoux  du  roi.  Après  cette  première  embrassade , 
«  au  milieu  de  la  salle  des  gardes ,  ils  se  reprirent  encore  d'amitié , 
«  et  puis,  en  se  tenant  la  main  serrée  >  le  roi  le  conduisit  à  la 
a  reine  qui  étoit  dans  son  lit.  Le  roi  d'Angleterre  n'embrassa  point 
«  sa  femme ,  apparemment  par  respect. 

«  Quand  la  conversation  eut  duré  un  quart  d'heure ,  '  le  roi 
«  mena  le  roi  d'Angleterre  â  l'appartement  du  prince  de  Galles. 
«  La  figure  du  roi  d'Angleterre  n'avoit  pas  imposé  aux  courtisans  r 
«  ses  discours  Grent  encore  moins  d'effet  que  sa  figure.  Il  conta 
«  au  roi ,  dans  la  chambre  du  prince  de  Galles ,  où  il  y  avoit  quel- 
«  ques  courtisans,  le  plus  gros  des  choses  qui  lui  étoient  arrivées , 
te  et  il  les  conta  si  mal ,  que  les  courtisans  ne  voulurent  point  se 
«  souvenir  qu'il  étoit  Anglois,  que  par  conséquent  il  parloit  fort 
«  mal  françois ,  outre  qu'il  bégayoit  un  peu ,  qu'il  étoit  fatigué ,  et 
*t  qu'il  n'est  pas  extraordinaire  qu'un  malheur  aussi  considérable 
«  que  celui  où  il  étoit  diminuât  une  éloquence  beaucoup  plus  par- 
te faite  que  la  sienne.  » 

Louis  XIY  donna  une  flotte  au  roi  Jacques,  et  l'envoya  en 
Irlande.  Il  perdit  la  bataille  de  la  Boyne  (juin  16M)  et  revint  à 
Saint-Germain.  Un  parti  assez  nombreux  le  vouloit  rappeler  au 
trône;  il  négocioit  et  brouilloit  tout  par  ses  prétentions.  Boasuçt 
se  montroit  moins  exigeant  que  lui  ;  il  soutenoit  qu'un  roi  catho- 
lique pouvoit  tolérer  la  prééminence  de  la  religion  protestante  dans 
ses  états;  toutefois  Bossuet  laisse  apercevoir,  en  avançant  ce  prin- 
cipe ,  une  arrière-pensée  peu  digne  de  son  génie  et  de  sa  vertu. 

Jacques  vit  du  cap  de  la  Hogue  la  destruction  de  la  seconde 
flotte  qui  le  devoit  porter  une  seconde  fois  dans  les  trois  royaumes. 
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«  Ma  mauvaise  étoile,  écrivit-il  à  Louis  XIY,  a  fait  sentir  son  in- 
t«  fluence  sur  les  armes  de  Votre  Majesté ,  toujours  victorieuses 
«t  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  combattu  pour  moi  ;  je  vous  supplie 
«  donc  de  ne  plus  prendre  intérêt  à  un  prince  aussi  malheureux.  » 

Louis  XIY  sentit  la  valeur  de  ces  paroles,  et  son  intérêt  re- 
doubla pour  son  auguste  client  :  il  arma  encore  en  1696  au  soutien 
du  parti  jacobite.  Jacques  se  refusa  à  tout  complot  d'assassinat  sur 
Guillaume;  il  ne  voulut  point  non  plus  monter  au  trône  de  Polo- 
gne que  son  hôte  royal  se  cbargeoit  de  lui  &ire  obtenir.  A  l'épo- 
que du  traité  de  Ryswick ,  Louis  XIY,  qui  alloit  être  forcé  de 
reconnottre  Guillaume  pour  roi  d'Angleterre ,  proposa  à  Guillaume 
de  reconnoitre  à  son  tour  le  jeune  fils  de  Jacques  pour  héritier  de 
lui  Guillaume.  Le  prince  d'Orange ,  qui  n'avoit  point  d'enfants,  y 
consentoit;  Jacques  s'y  refusa.  «  Je  me  résigne  à  l'usurpation  du 
«  prince  d'Orange ,  dit-il ,  mais  mon  fils  ne  peut  tenir  la  couronne 
«  que  de  moi  ;  l'usurpation  ne  sauroit  lui  donner  un  titre  légi- 
«  time.  n  II  y  a  dans  tout  cela  de  la  grandeur  et  une  sorte  de  poli- 
tique négative  magnanime.  Jacques  détrôné  et  n'étant  plus  qu'un 
simple  chrétien  cessoit  d'être  un  homme  vulgaire.  N'être  frappé 
que  des  dévotions  de  ce  prince  avec  les  jésuites,  c'est  prendre  la 
moquerie  pour  l'histoire. 

Jacques  eut  la  consolation  et  la  douleur  de  voir  quelquefois  dans 
sa  retraite  les  sujets  fidèles  à  sa  mauvaise  fortune. .«  Ils  se  formè- 
»  rent  en  une  compagnie  de  soldats  au  service  de  France ,  dit 
M  Dalrymple;  ils  furent  passés  en  revue  par  le  roi  (Jacques)  à 
«  Saint-Germain-en-Laye.  Le  roi  salua  le  corps  par  une  inclination  ' 
«  et  le  chapeau  bas.  Il  revint ,  s'inclina  de  nouveau  et  fondit  en 
«  larmes.  Ils  se  mirent  à  genoux ,  baissèrent  la  tête  contre  terre  ; 
«  puis  se  relevant  tous  à  la  fois,  ils  lui  firent  le  salut  militaire... 
«  Ils  étoient  toujours  les  premiers  dans  une  bataille  et  les  derniers 
«  dans  la  retraite.  Ils  manquèrent  souvent  des  choses  les  plus  né- 
«  cessaires  à  la  vie;  cependant  on  ne  les  entendit  jamais  se  plain* 
«  dre ,  si  ce  n'est  des  souffrances  de  celui  qu'ils  regardoient  comme 
«  leur  souverain.  » 

Il  y  a  un  fhit  assez  peu  connu  :  Marie  Stuart  avoit  désiré  que  la 
compagnie  écossoise  au  service  de  France  fût  commandée  par  un 
des  fils  des  rois  d'Ecosse  ;  on  trouve  en  effet  que  Charles  I*'  et 
Jacques  II  ftirent  tour  à  tour  capitaines  de  cette  compagnie.  Lea 
jacobites,  qui  prirent  plusieurs  fois  les  armes  ou  pour  Jacques  ou 
pour  le  prétendant  son  fils ,  marquèrent  d'un  caractère  touchant 
une  vieille  soeiété  expirante.  Guillaume  avoit  chassé  Jacques  de 
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TAngleterre  au  refrain  d'une  chanson  révolutionnaire  :  on  croit 
que  le  fameux  God  save  ilie  king ,  dont  Tair  est  d'origine  françoise , 
est  un  hymne  religieux  entonné  par  les  jacobiles  en  marchant  au 
combat.  La  loyauté,  la  légitimité  et  la  religion  catholique  de  la 
vieille  Angleterre  ont  légué  une  chanson  à  la  liberté,  à  Tusurpfi- 
tion  et  à  la  communion  protestante  de  l'Angleterre  nouvelle. 

Afin  de  punir  les  montagnards  écossois  qui  se  soulevèrent  dans 
la  suite  pour  le  fils  de  leur  ancien  maître ,  le  gouvernement  anglois 
ne  vit  pas  de  moyen  plus  sûr  que  de  les  obliger  à  quitter  le  vête- 
ment et  les  usages  de  leurs  pères  ;  leur  petit  jupon  et  leur  musette. 
En  les  dépouillant  de  leur  ancien  habit ,  on  espéra  leur  enlever 
leur  antique  vertu. 

Jacques  passa  le  reste  de  son  exil  à  écrire  les  mémoires  de  sa 
vie  :  la  piété  lui  tenoit  lieu  de  puissance;  retiré  dans  sa  con- 
science, empire  dont  il  ne  pouvoit  être  chassé,  ses  souvenirs  le 
faisoient  vivre  dans  le  passé,  sa  religion  dans  l'avenir.  Il  avoit 
écrit  de  sa  propre  main  cette  courte  prière  :  «  Je  vous  remercie ,  ô 
«  mon  Dieu!  dem'avoirôté  trois  royaumes,  si  c'éloit  pour  me 
«  rendre  meilleur.  «  Il  mourut  en  paix  à  Saint  -  Germain ,  le 
«  16  septembre  1701. 

Le  prince  de  Galles,  son  fils,  qui  porta  quelque  temps  le  nom 
de  Jacques  III ,  et  qui  quitta  ce  monde  le  2  janvier  1766  (toujours 
ce  mois  de  janvier),  eut  deux  fils  :  Charles-Edouard ,  le  préten- 
dant, et  Henri-Benoît, cardinal  d'York.  Le  prince  Edouard  avoit 
du  héros ,  mais  il  n'étoit  plus  dans  ce  siècle  des  Richard  Cœur  de- 
Lion  ,  où  un  seul  chevalier  conquéroit  un  royaume.  Le  prétendant 
aborda  en  Ecosse  au  mois  d*août  1745  :  un  lambeau  de  tafietas 
apporté  de  France  lui  servit  de  drapeau  ;  il  rassembla  sous  ce  dra- 
peau dix  mille  montagnards,  s'empara  d'Edimbourg ,  passa  sur  le 
ventre  de  quatre  mille  Anglois  à  Preston ,  et  ^'avança  jusqu'à 
quatorze  lieues  de  Londres.  S'il  eût  pris  la  résolution  d'y  marcher, 
on  ne  peut  dire  ce  qui  seroit  arrivé. 

Obligé  de  faire  un  mouvement  rétrograde  devant  le  duc  de  Cum- 
berland,  le  prétendant  gagna  néanmoins  la  bataille  de  Falkirk,  mais 
il  essuya  une  défaite  complète  à  Culloden.  Errant  dans  les  bois, 
couvert  de  haillons ,  exténué  de  fatigue,  mourantdefaim,  le  Sou- 
verain de  droit  de  trois  royaumes  vit  se  renouveler  en  lui  les  aven- 
tures de  son  oncle,  Charles  second  :  mais  il  n'y  eut  pointde  restau- 
ration pour  Edouard ,  et  il  ne  laissa  à  ses  amis  que  deséchafauds. 

Revenu  en  France ,  il  en  fut  chassé  par  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle (1748).  Arrêté  au  spectacle,  conduit  à  Yincennes presque 
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enchaîné ,  il  se  retira  d'abord  à  Bouillon ,  ensuite  à  Rome  : 
Louis  XrV  ne  régnoit  plus.  Le  pape  Grégoire  le  Grand  renvoyoit 
comme  missionnaires  dans  Tiie  des  Bretons  de  jeunes  esclaves 
bretons  baptisés j  douze  siècles  après,  la  Grande-Bretagne  ren- 
voyoit à  son  tour  aux  souverains  pontifes  des  rois  bretons  confes- 
seurs de  la  foi. 

L'illustre  banni  s'attacha  à  uneprincesse  dont  AlHeri  a  continué 
la  généreuse  renommée.  Edouard  éprouva  ce  qu'éprouvent  les 
grands  tombés  dans  l'adversité  :  on  l'abandonna.  Il  avoit  pour  lui 
son  bon  droit, ^ais  le  malheur  prescrit  contre  la  légitimité.  Les 
petits-fils  de  Louis  XV  dévoient  errer  en  Europe  comme  le  Pré- 
tendant ;  ils  dévoient  lire  cet  ordre  sur  des  poteaux  en  Allemagne  : 
«<  Il  est  défendu  à  tous  mendiants ,  vagabonds  et  émigrés  ^des^avr^ 
«  tor  ici  plus  de  vingt-quatre  heures.  » 

Edouard  ne  pardonna  jamais  au  gouvernement  françois  sa  lâ- 
cheté. Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  s'abandonna  à  la  passion  du  vin  ^ 
passion  ignoble,  mais  avec  laquelle  du  moins  il  rendoit  aux  hom- 
mes oubli  pour  oubli.  Il  mourut  à  Florence  le  31  janvier  1788  (tou- 
jours ce  mois  de  janvier),  un  peu  plus  d'un  an  avant  le  commen- 
cement de  la  révolution  françoise.  Nous  avons  vu  nous-méme 
mourir  son  frère ,  le  cardinal  d'York ,  le  dernier  des  Stuart ,  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien.  Les  deux  frères  ont  un  mausolée 
commun  :  Rome  leur  devoit  bien  une  place  dans  la  poussière  de 
ses  grandeurs  évanouies. 

Quand  la  maison  de  Marie  d'Ecosse  a  failli ,  le  cercueil  de  l'Exilé 
de  1688  a  été  retrouvé  en  France  presque  au  moment  où  l'on  re- 
trouvoiten  Angleterre  le  cercueil  de  la  Victime  de  1649.  Si  l'on  eût 
dit  à  Louis  XIV  :  «  En  moins  d'un  siècle ,  votre  dépouille  mortelle 
«  aura  disparu  ;  celle  du  prince  votre  royal  hôte  sera  tout  ce  qui 
««  restera  de  vous  dans  le  palais  où  vous  l'avez  reçu...  »  quauroit 
pensé  Louis  le  Grand  ? 

Par  la  volonté  de  Dieu ,  lestîendres  d'un  monarque  étranger 
réclament  vainement  aujourd'hui  au  milieu  de  nous  les  cendres 
des  rois  de  la  patrie.  La  vieille  abbaye  de  Dagobert  a  mal  gardé 
ses  trésors;  Jacques  II,  en  se  réveillant  à  Saint-Germain,  n'a 
aperçu  à  Saint-Denis  que  Louis  XVI.  La  tombe  du  fils  de  Char- 
les I®' s'élève  au-dessus  de  nos  ruines;  triste  témoin  de  deux  révo- 
lutions; preuve  extraordinaire  de  la  contagieuse  fatalité  attachée 
à  la  race  des  Stuart. 

FIN  DES  QUATRE  STUART. 
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OPINIONS  ET  DISCOURS- 


DISCOURS  PRONONCÉ  LE  22  AOUT  1815, 

A  L'OUVERTURE  DU  COLLÈGE  ÉLECTORAL ,  A  ORLÉANS. 

Messieurs^,  lorsque  Louis  XYl,  de  sainte  et  douloureuse  mé- 
moire, convoqua  les  États-Généraux,  il  voulut  remédier  à  un 
mal  que  la  France  regardoit  alors  comme  insupportable,  mais 
qui  nous  parolt  bien  léger,  aujourd'hui  que  Texpérience  nous 
a  rendus  meilleurs  juges  de  l'adversité.  Comme  il  arrive  presque 
toujours  aux  médecins  peu  habiles ,  d'une  blessure  facile  à  guérir 
nous  fîmes  une  plai^  incurable.  L'Assemblée  constituante  eut  des 
intentions  sages ,  mais  le  siècle  l'entraîna.  Avec  moins  de  talents 
et  plus  d'audace,  l'Assemblée  législative  attaqua  la  monarchie,  que 
la  Convention  renversa.  Les  deux  conseils  se  détruisirent  par 
leurs  propres  factions.  Sous  le  tyran,  le  peuple  se  tut,  et  ne 
retrouva  la  voix  que  sous  le  roi  légitime.  Au  retour  de  Buona- 
parte,  la  Convention  sembla  sortir  avec  lui  du  tombeau  :  les  deux 
fantômes  viennent  de  rentrer  ensemble  dans  l'abîme,  laissant,  en 
témoignage  de  leur  apparition,  des  calamités  sans  nombre,  et  six 
cent  mille  étrangers  sur  le  sol  de  France. 

Si  l'on  ne  considéroit ,  messieurs ,  que  les  résultais  de  ces  as- 
semblées ,  on  pourroit  se  sentir  découragé  ;  mais  nos  fautes  doivent 
nous  servir  de  leçons.  Le  moment  est  venu  d'employer  à  l'afler- 
missement  de  la  monarchie  cette  mônie  force  populaire  qui  a 
servi  à  l'ébranler.  Jamais  les  députés  de  la  nation  n'ont  été  ras- 
semblés dans  des  circonstances  plus  graves  :  le  Roi  a  voulu  les 
avertir  lui-môme  de  l'importance  des  fonctions  qu'ils  auront  à 
•remplir,  en  rapprochant  le  peuple  du  trône ,  en  confiant  quelques 
collèges  électoraux  au  noble  patronage  des  princes  de  son  sang. 

Mais  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler ,  messieurs ,  tout  dépend 
des  choix  (|ue  la  France  va  faire.  L'Europe  nous  attend  à  cette 
dernière  expérience;  elle  est  venue,  pour  ainsi  dire,  se  placer  au 
milieu  de  nous ,  aGn  d'assister  à  des  résolutions  qui  décideront  de 
son  repos  autant  que  du  nôtre.  Le  peuple  françois  va  voir  des  rois 
aux  tribunes  de  ses  conseils  :  après  avoir  jugé  les  princes  de  I9 
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terre,  il  sera  jugé  par  eux  à  sou  tour.  Il  s'agit  de  savoir  si  nous 
serons  déclarés  incapables  de  nous  fixer  à  ces  institutions  que  nous 
avons  cherchées  à  travers  tant  d'orages,  si  nos  succès  seront 
regardés  comme  un  jeu  de  la  fortune,  nos  calamités  comme  un 
châtiment  mérité ,  ou  si ,  nous  renfermant  dans  une  liberté  sage , 
nous  conserverons  Téclat  de  notre,  gloire  et  la  dignité  de  nos 
malheurs. 

Que  faut-il  faire,  messieurs,  pour  arriver  à  ce  dernier  but?  Une 
chose  facile  :  choisir  les  bons ,  écarter  les  méchants ,  cesser  de 
croire  que  l'esprit,  le  talent,  l'énergie,  sont  le  partage  exclusif 
de  quiconque  a  manqué  à  ses  devoirs ,  et  qu'il  n'y  a  d'habile  que 
16  pervers.  Que  la  France  appelle  à  son  secours  les  gens  de  bien  , 
et  la  France  sera  sauvée.  L'Europe  ne  se  sentira  complètement 
rassurée  que  quand  elle  entendra  nos  orateurs ,  trop  longtemps 
égarés  par  des  doctrines  funestes ,  professer  ces  principes  de  justice 
et  de  religion ,  fondement  de  toute  société  ;  nous  ne  reprendrons 
notre  poids  dans  la  balance  politique  qu'en  reprenant  notre  rang 
dans  l'ordre  moral. 

Permettez,  messieurs,  que  je  vous  parle  avec  la  franchise  du  pays 
où  je  suis  né  :  ce  n'est  plus  le  moment  de  garder  des  ménage- 
ments qui  pourroient  devenir  funestes.  Sans  doute  il  faut  éteindre 
les  divisions  ,  cicatriser  les  blessures  ,  jeter  sur  les  fautes  de  nos 
frères  le  voile  de  la  charité  chrétienne;  nous  interdire  tout  reproche, 
toute  récrimination ,  toute  vengeance ,  et ,  à  l'exemple  de  notre  Roi, 
pardonner  le  mal  qu'on  nous  a  fait.  Mais  il  y  a  loin,  messieurs,  de 
cette  indulgence  nécessaire  à  cette  impartialité  criminelle  qui , 
obligée  de  faire  un  choix ,  le  laisseroit  tomber  également  sur  le 
bon  ou  sur  le  mauvais  citoyen ,  ne  mettroit  aucune  différence  entre 
les  principes  et  les  opinions ,  les  actions  et  les  paroles.  Si ,  en  der- 
nier résultat,  il  étoit  égal  d'avoir  commis  ou  de  n'avoir  pas  com- 
mis de  crime,  d'avoir  gardé  ou  d'avoir  violé  son  serment;  si, 
lorsque  l'orage  est  passé ,  on  traite  de  la  même  sorte  et  celui  qui  a 
produit  cet  orage  et  celui  qui  l'a  conjuré  ;  si  l'un  et  l'autre  jouis- 
smit'du  même  degré  de  confiance ,  de  la  même  part  de  dignités  et 
d'honneurs ,  l'honnête  homme  ,  messieurs  ,  ne  sera-t-il  pas  trop  dé- 
couragé ?  Ne  rendons  pas  le  devoir  si  diiïîcile.  Voulons-nous  réparer 
les  désastres  de  la  patrie ,  ne  laissons  pas  dire  à  ceux  qui  profitoient 
de  nos  revers  que  la  vertu  est  un  métier  de  dupe,  expression  déri- 
soire qui  échappe  quelquefois  à  la  lassitude  du  malheur,  comme  à 
l'insolence  de  la  prospérité.  Enrichissons-la,  cette  vertu,  de  notre 
estime  et  de  nos  faveurs,  elle  nous  rendra  nos  dons  avec  usure. 
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Laisser  à  l'écart  les  artisans  de  nos  troubles ,  c'est  justice.  La 
justice  n'est  point  une  réaction ,  l'oubli  n'est  point  une  vengeance. 
Il  ne  faut  pas  qu'un  homme  se  croie  puni,  parcequ'il  n'est  pas  ré- 
compensé du  mal  qu'il  a  fait.  Ceux  qui  ont  amené  dans  vos  murs 
ces  étrangers  que  le  bras  de  vos  aïeux  arrêta  Jadis  à  vos  portes 
mériteroient-ils  d'obtenir  vos  suffrages?  Toutefois,  si  de  tels 
hommes  se  fussent  rencontrés  parmi  vous ,  vous  auriez  pu  les  voir 
se  présenter,  et  même  avec  un  front  serein;  car,  dans  ce  siècle, 
le  vice  a  sa  candeur  comme  la  vertu ,  et  la  corruption  sa  naïveté 
comme  l'innocence. 

Mais,  grâce  à  l'excellent  esprit  de  ce  département,  vous  ne 
serez  point ,  messieurs ,  réduits  à  faire  ces  distinctions  pénibles  : 
on  ne  compte  ici  que  des  sujets  dévoués  à  leur  Roi.  Déjà  vos  col- 
lèges d'arrondissements  présentent  à  votre  élection  des  candidats 
aussi  distingués  par  leurs  talents  que  par  leur  conduite  courageuse 
et  leur*  noble  caractère.  Heureux  embarras  des  richesses ,  qui  ne 
vous  laissera  que  le  regret  de  ne  pouvoir  tout  nommer  et  tout 
choisir  !  La  fidélité  au  trône  de  saint  Louis  est  chez  les  Orléanois 
une  vertu  héréditaire  :  ils  conservèrent  leurs  remparts  pour  Charles 
le  Victorieux,  comme  ils  ont  gardé  leur  cœur  pour  Louis  le  Dé- 
siré. Qui  ne  sait,  messieurs,  que  votre  ville,  pendant  nos  tem- 
pêtes, fut  le  refuge  de  tous  les  François  persécutés?  Le  prêtre 
fugitif  y  trouva  un  autel ,  le  serviteur  du  Roi ,  un  asile  pour  y  prier 
leur  Dieu,  pour  y  pleurer  leur  maître?  N'est-ce  pas  vous  encore 
qui ,  les  premiers,  demandâtes  la  liberté  de  l'illustre  orpheline, 
aujourd'hui  l'orgueil  et  la  gloire  de  la  France  ? 

Pour  moi,  messieurs,  je  regarderai  comme  un  des  plus  beaux 
jours  de  ma  vie  celui  où  j'ai  été  appelé  à  présider  votre  collège 
électoral.  Le  Roi ,  qui  tient  compte  à  ses  fidèles  sujets  même  de 
leur  zèle ,  a  trop  payé  par  cet  honneur  mes  foibles  services.  J'ai 
du  moins  quelque  titre  à  votre  bienveillance  \  car  j'ose  croire  qu'il 
n'y  a  point  d'homme  qui  entre  mieux  que  moi  dans  vos  senti- 
ments ,  qui  apprécie  davantage  votre  loyauté.  Comme  vous ,  je 
donnerois  mille  fois  ma  vie  pour  le  meilleur  des  princes  ;  et  mon 
cœur  a  toujours  battu,  mes  yeux  se  sont  toujours  remplis  de  larmes 
au  cri  d'amour  et  de  salut ,  au  cri  françois  de  Vive  le  Roi  ! 
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OPINION 

SUR  LA  RÉSOLUTION 

RELATIVE  A  L'INAMOVIBILITÉ  DES  JUGES, 

PROHOMCÉB  k  Là  CBAMBBB  DES  PAIRS  LE  19  DBCBIIEKB  1815. 

§  r. 

Messieurs ,  la  Résolution  qui  vous  a  élé  transmise  par  la  Chambre 
des  députés  mérite  toute  votre  attention  ;  la  controverse  qu'elle  a 
excitée,  les  discours  remarquables  qu'elle  a  produits,  annoncent 
assez  que  ce  n'est  pas  une  de  ces  propositions  qu'on  doive  adopter 
ou  rejeter  légèrement. 

Je  vais  essayer  de  la  traiter  à  fond ,  d'en  développer  les  diffé- 
rentes parties  avec  exactitude,  fidélité,  impartialité.  Si  j'ose  au- 
jourd'hui paroftre  à  cette  tribune  avec  un  peu  de  confiance^  c'est 
que,  depuis  plusieurs  années  occupé  de  recherches  historiques, 
je  me  trouve  sur  un  terrain  qui  m'est  assez  connu  ,  et  où  je  crains 
moins  de  m'égarer.  Je  serai  long,  beaucoup  trop  long  peut-être  : 
c'est  une  espèce  de  rapport  complet  que  je  vais  vous  faire.  Je  vous 
demande,  messieurs,  toute  votre  patience  :  la  gravité  du  sujet 
me  servira  d'excuse  auprès  de  vous. 

Dans  la  Résolution  soumise  à  vos  lumières ,  on  doit  examiner 
deux^  choses  distinctes ,  et  qui  pourtant  ont  entre  elles  une  liaison 
intime  :  premièrement ,  l'inamovibilité  des  charges  dejudicature 
en  France-,  secondement,  les  raisons  pour  lesquelles  on  pourroit 
désirer  que  cette  inamovibilité  fût  suspendue  pendant  un  an. 

Ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  la  Résolution ,  ceux  qui  veulent 
la  rejeter ,  conviennent  tous  d'abord  que  V inamovibilité  est  une 
chose  excellente  ^  mais  ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  moment  où 
elle  s'est  introduite  dans  notre  magistrature  :  chacun  s'est  fait  un 
système  plus  ou  moins  favorable  au  sentiment  qu'il  veut  établir. 
Voyons  si ,  en  remontant  aux  sources ,  nous  ne  parviendrons  pas 
à  fixer  nos  idées  de  manière  à  pouvoir,  en  toute  connoissance  de 
cause ,  accueillir  ou  repousser  la  Résolution. 

Messieurs ,  je  vais  d'abord  vous  surprendre,  car  je  m'écarte  de 
toute  opinion  reçue  ^  mais  j'espère  bientôt  appuyer  la  mienne  sur 
des  bits  irrécusables. 

Je  soutiens  donc  que  de  tous  temps  la  magistrature  a  été  amo- 
vible et  inamovible  en  France^  les  deux  principes  ont  été  con- 
stamment placés  l'un  auprès  de  l'autre.  Depuis  Glovis  jusqu'à  Phi- 
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lippe  deYâlois,  ces  deux  principes  marchèrent  ensemble  ;  depuis 
Philippe  de  Valois  jusqu'à  Charles  VII ,  Tinamovibililé  disparut  de 
fait,  bien  qu'elle  existât  de  droit.  On  essaya  vainement,  sous 
Louis  XI,  de  la  remettre  en  vigueur,  en  la  faisant  passer  à  une 
autre  classe  de  citoyens.  Elle  triompha  sous  François  I^ ,  se  fixa 
sous  Charles  IX ,  et  régna  seule  enfin  sous  Henri  IV. 

Ainsi ,  rinamovibilité  de  notre  justice  n'a  point  été  en  France, 
comme  on  l'a  avancé ,  un  développement  des  lumières  et  de  la 
prérogative  royale  \  bien  au  contraire ,  car ,  lorsque  la  prérogative 
s'étendit  sous  les  Valois ,  le  côté  amovible  de  la  magistrature  prit 
le  dessus.  Les  Grecs  et  les  Romains,  si  éclairés  d'ailleurs,  n'ont 
point  connu  l'inamovibilité  des  charges  de  judicature.  Jj'Égypte , 
où  on  la  retrouve ,  lui  dut. peut-être  la  permanence  de  ses  insti- 
tutions, comme  l'éternité  de  ses  monuments.  Presque  toutes  les 
nations  modernes  l'ont  ignorée ,  et  les  Ânglois  ne  l'ont  reçue 
qu'en  1759  :  ainsi  leur  belle  constitution  a  fleuri  pendant  soixante- 
dix  années  sans  être  appuyée  sur  l'inamovibilité  judiciaire.  Celle- 
ci  est  née  parmi  nous  au  milieu  de  la  barbarie  (ce  qui  est  fort  en- 
gendre ce  qui  est  durable)^  elle  a  été  suspendue  dans  les  ftges 
moyens ,  et,  chose  étrange  !  celte  inamovibilité  qui  fait  notre  gloire,^ 
après  être  sortie,  comme  on  va  le  voir,  des  sources  les  plus  pu- 
res, n'a  été  rétablie  que  par  la  corruption  et  la  vénalité. 

L'inamovibilité  de  la  justice,  qui  a  donné  à  notre  magistrature 
tant  de  grandeur,  lire  parmi  nous  son  origine  de  trois  principes 
sacrés  et  inamovibles  :  la  royauté,  la  propriété  ,  la  religion. 

La  royauté,  héréditaire  sous  la  première  race ,  troublée  sous  la 
seconde  par  des  révolutions,  héréditaire  de  mâle  en  mâle  sous  la 
troisième ,  en  vertu  de  la  loi  Salique ,  est  la  première  source  de  no- 
ire immuable  justice.  Les  rois,  chez  les  Francs  et  chez  les  Ger- 
mains leurs  pères,  éloient  les  premiers  magistrats:  Principes  qui 
jura  per  pago$  redduni ^  dit  Tacite.  Ainsi,  quand  saint  Louis  et 
Louis  XII  rendoient  la  justice  au  pied  d'un  chêne ,  ils  ne  faisoient 
que  siéger  à  l'ancien  tribunal  de  leurs  aïeux.  La  justice  devint 
naturellement  inamovible  dans  ces  grands  magistrats  héréditaires  ; 
elle  prit  ainsi  dans  son  air  quelque  chose  d'immortel  et  d'auguste, 
comme  ces  générations  royales  qui  la  portoient  dans  leur  sein  et 
la  faisoient  régner  sur  le  trône. 

La  seconde  source  de  notre  magistrature  inamovible  est,  comme 
je  l'ai  dit,  la  propriété.  Voici,  messieurs,  une  chose  remarquable 
et  qui  distingue  les  peuples  d'origine  germanique  de  toutes  les  na- 
tions de  l'antiquité.  Ils  attachèrent  la  justice  au  sol  ^  ils  en  firent 
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une  Glle  de  la'terre ,  et  la  rendirent  immuable  comme  la  propriété. 
Sous  la  première  race ,  les  tendes  ou  les  Fidèlei,  appelés  par  Ta- 
cite /es  compagnons  du  prince ,  avoient  le  droit  de  juridiction  dans 
les  domaines  qu'ils  possédoient  en  propres.  On  en  voit  la  preuve 
dans  une  ordonnance  de  595 ,  aux  Capitulaires  de  Baluze.  Le  droit 
de  juridiction  dans  les  propres  se  composoit ,  pour  le  leude  ou  le 
seigneur  ,  du  droit  de  magistrature,  inamovible  en  sa  personne, 
et  des  différents  droits  d'amende  judiciaire  au  civil  et  au  criminel, 
tels  que  le  fredum  et  autres.  Ensuite  les  rois,  en  distribuant  des  ter- 
res aux  leudes ,  concédèrent  avec  ces  terres  le  droit  de  justice.  La 
première  charte  où  l'on  trouve  une  pareille  concession  e^t  du  rè- 
gne de  Dagobert  P%  en  630.  Trente  ans  après,  l'usage  de  donner 
des  justices  en  propriété  étoit  devenu  général ,  comme  on  l'infère 
des  Formules  de  Marculfe. 

Enfîn,  on  aperçoit  encore  sous  la  première  race  la  troisième 
source  de  la  magistrature  inamovible ,  je  veux  dire  la  religion.  Le 
clergé  à  cette  époque  possédoit  des  propres;  il  pouvoit  hériter;  il 
jouissoit  en  outre  des  biens  de  l'Eglise ,  et ,  dans  ces  deux  natures 
de  propriétés ,  il  exerçoit  comme  juge  inamovible  tout  droit  de 
juridiction.  Les  évoques  et  les  abbés ,  qui  avoient  tant  contribué  à 
l'établissement  des  Franks  dans  les  Gaules,  obtinrent  aussi, 
comme  les  leudes,  do  grands  lises,  avec  ce  droit  de  juridiction 
qu'emportoit  toujours  la  terre,  même  lorsque  le  domaine  étoit 
encore  amovible.  Tout  cela  se  confirme  par  le  traité  des  Ande- 
lys,  dans  Grégoire  de  Tours,  et  par  plusieurs  chartes  mérovin- 
giennes ,  sans  s'appuyer  sur  celle  de  Clovis ,  de  496,  que  dom  Bou- 
quet croit  supposée. 

Voilà  pour  la  première  race. 

Au  commencement  de  la  seconde,  l'inamovibilité  resta  la  môme 
dans  le  Roi ,  les  prélats  et  les  grands  possédant  des  propres.  Il  pa- 
roit  môme  que  Gharlemagne  rendit  une  loi  en  faveur  de  l'immu- 
tabilité des  offices  de  judicature  :  sous  les  successeurs  de  ce  grand 
homme ,  l'établissement  des  fiefs  et  de  la  noblesse  multiplia  con- 
sidérablement la  magistrature  inamovible  et  héréditaire.  L'orgueil, 
ou ,  si  l'on  veut,  la  vanité ,  avoit  donné  lieu  à  un  phénomène  his- 
torique qui  ne  s'est  reproduit  chez  aucune  autre  nation.  Des  privi- 
lèges particuliers  se  trouvant  attaches  aux  concessions  du  prince, 
les  leudes  imaginèrent  de  changer  leurs  propres  ou  leurs  alleux 
en  bénéfice ,  c'est-à-dire,  de  donner  leur  propriété  au  Roi ,  pour 
la  recevoir  ensuite  de  sa  main  :  alors  la  noblesse  se  trouva  inves- 
tie d'une  magistrature  inamovible  à  double  titre,  et  par  le  Roi  et 
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par  la  propriété.  De  là  cet  axiome  de  l'ancien  droit  françois,que  la 
justice  est  patrimoniale.  Le  droit  de  juger  découloit  si  invincible- 
ment de  la  seigneurie ,  qu'il  passoit  même  aux  femmes ,  héritières 
de  ces  seigneuries  :  en  1315,  la  comtesse  Mahaut  siégea  comme 
pair  de  France  dans  le  procès  du  trop  fameux  Robert  d'Ârtois/ 

Yoilà  pour  la  seconde  race. 

Sous  la  troisième ,  la  magistrature  ne  fit  d'abord  que  se  confir- 
mer et  s'étendre  :  les  ducs ,  les  comtes ,  les  barons ,  les  évéques , 
les  abbés ,  devenus  presque  indépendants  de  l'autorité  royale ,  fu- 
rent plus  que  jamais  des  juges  inamovibles.  L'établissement  de  la 
première  pairie ,  sous  Hugues  Capet ,  vers  la  fin  du  dixième  siècle, 
consolida  de  plus  en  plus  le  fondement  de  notre  justice-,  car  la 
pairie ,  en  variant  dans  ses  différents  âges ,  n'en  conféra  pas  moins 
à  chaque  pair  de  France  le  droit  d'une  magistrature  inamovible  et 
héréditaire. 

Tel  est,  messieurs,  le  principe  de  l'inamovibilité,  et  je  crois 
l'avoir  sufiisamment  établi.  Quel  caractère  auguste  ne  dut-il  point 
faire  prendre  à  notre  justice ,  lorsqu'elle  se  montra  aux  yeux 
des  peuples  ainsi  appuyée  sur  le  sceptre ,  l'épée  et  la  croix  !  Aussi 
régla-t-elle  tout  en  France.  Chez  les  autres  nations  de  la  terre,  le 
droit  civil  naquit  du  droit  politique*,  chez  nous  seuls ,  et  par  l'effet 
de  notre  magistrature  inamovible ,  le  droit  politique  découla  du 
droit  civil.  Nous  devons  tout  aux  ordonnances  de  nos  rois-magis- 
trats, aux  arrêts  de  nos  cours  de  judicature,  rien  ou  presque 
rien  aux  assemblées  de  la  nation.  C'est  dans  cet  esprit,  messieurs , 
c.'est  par  cette  route  qu'il  faut  étudier  et  chercher  le  secret  de  nos 
mœurs.  £n  faisant  naître  nos  cqnstitutions^de  la  garantie  et  des 
résultats  de  notre  magistrature  inamovible ,  on  comprendra  pour- 
quoi la  forme  du  gouvernement  a  été  si  stable  chez  les  François  ; 
pourquoi  ce  gouvernement  a  présenté  cette  longue  suite  de  rois 
héréditaires  \  pourquoi  nous  n'avons  presque  jamais  montré  de  ja- 
lousie du  pouvoir  politique ,  excepté  comme  par  hasard ,  et  dans 
des  nioments  de  vertige.  Le  peuple  voyoit  dans  ses  chefs,  à  com- 
mencer par  le  Roi,  des  juges  et  non  pas  des  maîtres:  de  là  son 
attachement  aux  grands  corps  de  judicature,  et  son  indifTérence 
pour  nos  États- Généraux.  Il  trouvoit  dans  notre  magistrature  ina- 
movible tous  les  biens  qu'il  pouvoit  réclamer  ;  droits  de  citoyen , 
sûreté  de  propriété ,  maintien  des  lois,  défense  contre  l'oppression  : 
chose  admirable  !  la  justice  étoil  pour  nous  la  liberté. 

Le  principe  général  et  les  trois  origines  particulières  de  notre 
inamovibilité  judiciaire  étant  reconnus ,  j'espère ,  messieurs ,  vous 
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montrer  maintenant  avec  la  même  clarté  rexistence  de  notre 
magistrature  amovible. 

On  la  trouve ,  messieurs ,  auprès  de  la  première ,  dans  le  berceau 
de  la  monarchie,  à  la  cour,  chez-4es  leudes  et  parmi  le  clergé: 
elle  y  offre  un  singulier  spectacle.  Les  Rois  de  la  première  race 
rendoient  la  justice ,  comme  les  anciens  Hébreux  et  les  Pélasges, 
à  la  porte  de  leur  palais.  Autour  du  Roi  étoient  placés  les  officiers 
de  la  couronne,  les  ducs,  les  comtes,  les^  Tarons  ou  les  barons  ^ 
deux  officiers  recevoient  les  requêtes.  Un  comte-juge  étoit  le  rap- 
porteur. Ce  conseil  s'appeloit  Placiia,  dont  notre  mot  plaids  con- 
serve rétymologie.  Ces  juges ,  ou  conseillers  de  la  justice  du  Roi , 
étoient  temporaires  et  amovibles  -,  ils  prononçoient  sur  tout  ce  qui 
regardoit  Tordre  public ,  et  connoissoieiit  des  appels  dans  les  causes 
particulières. 

Tandis  que  le  Roi,  magistrat  inamovible,  entouré  des  juges 
amovibles,  exerçoit  cette  jusiice  paternelle  à  la  porte  de  son  pa- 
lais ,  le  leude  offroit  dans  ses  bois  le  spectacle  de  la  justice  armée. 
L'épée  à  la  ceinture,  la  hache  dans  une  main,  le  bouclier  dans 
l'autre,  il  dictoit  ses  arrêts  sur  le  prix  d'une  tête  abattue,  sûr  la 
longueur  et  la  profondeur  d'une  blessure.  Il  étoit  assisté  à  ce  tri- 
bunal militaire  par  des  juges  appelés  rachïnburges  et  icabini.  Ils 
dévoient  être  au  moins  au  nombre  de  sept  :  congregei  secum  septem 
raginburgm ,  dit  la  loi  Salique.  Ces  rachinburges  étoient  choisis 
par  le  peuple,  et  amovibles,  popidi  consensu.  Pour  les  élever  au 
nombre  de  douze,  on  clidisissoit  des  notables,  boni  homines.  Les 
ordonnances  des  Mérovingiens,  les  lois  Salique  etRipuaire  règlent 
dans  le  plus  grand  détëil  les  devoirs  de  ces  magistrats  amovibles. 

Enfin ,  auprès  de  la  justice  paternelle  du  Roi ,  de  la  justice  ar- 
mée du  comte ,  étoit  placée  la  jusiice  chrétienne  du  prélat.  Celui- 
ci  se  faisoit  assister  dans  ses  fonctions  par  un  vidame  et  des  clercs , 
juges  amovibles  à  la  volonté  de  Tévêque.  Il  prononçoit  le  plus 
souvent  ses  sentences  pacifiques  au  pied  de  l'autel ,  dans  quelque 
église  où  des  affranchis  avoient  reçu  la  liberté.  Les  crimes  moraux 
tomboient  sous  sa  compétence ,  et  les  malheureux  ressortissoient 
de  droit  à  son  tribunal  :  les  veuves  et  les  orphelins  étoient  sous  sa 
juridiction  particulière.  Il  jugeoit  d'après  le  droit  romain  ^  et  dans 
les  terres  de  ses  bénéfices,  régies  par  les  lois  des  Barbares,  il  ap- 
portoit  les  adoucissemenLs  d'un  espril  éclairé.  La  sainteté  de  la  vie 
de  ces  premiers  évoques  des  Gaules ,  leurs  lumières,  leur  charité, 
rendirent  leurs  décisions  vénérables,  et  donnèrent  une  grande 
prépondérance  à  la  juridiction  ecclésiastique. 
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Sous  la  seconde  race,  dés  cours  d'assises  furent  régulièrement 
établies.  Des  envoyés  royaux ,  mi$si  dominicï,  missi  regii,  furent 
chargés  par  Charlemagne  de  l'administration  de  la  justice  amovi- . 
ble.  Le  chef  du  domaine  royal ,  major  viltœ,  devint  juge;  le  comte 
du  palais,  cornes  palaiii^  fut  le  président  de  la  justice  du  prince 
pour  les  laïques,  et  Tapocrlsiaire  pour  les  ecclésiastiques.  Ces  offi- 
ciers étoient  amovibles  :  ils  délibéroient  en  présence  de  Charle- 
magne, magistrat  inarqovihle,  qui,  au  rapport  d'Hincmar  et 
d'Ëginard ,  rendoit  si  admirablement  la  justice  dans  son  palais 
d'Hérystal  :  liie  cogmta ,  senieniiam  (Ucebal,  Les  comtes ,  de  leur 
côté,  imitèrent  dans  leurs  domaines  cette  forme  de  la  justice  du 
prince;  mais  ce  bel  ordre  se  perdit  sous  Charles  le  Chauve.  Les 
seigneurs  n'obéirent  plus  aux  envoyés  royaux  ;  on  ne  porta  plus 
les  jugements  en  appel  à  la  cour  du  Roi;  les  lois  Salique,  Ri- 
puaire ,  Bourguignonne ,  Romaine,  s'ensevelirent  dans  l'oubli,  et 
des  coutumes  bizarres  devinrent  les  lois  des  François. 

Alors  commence  Ja  troisième  race  :  elle  jeta  les  fondements  de 
nos  mœurs  dans  les  ténèbres  les  plus  épaisses  de  la  barbarie.  Ce 
fut  au  foyer  du  château ,  près  du  chêne  allumé  pour  la  fête,  au 
milieu  des  guerres  de  seigneur  à  seigneur,  dans  les  chasses  et  dans 
les  bois,  que  s'établit  le  patronage  de  la  féodalité;  source  d'une 
infinité  de  lois  fantasques,  mais  principe  d'un  grand  nombre  de 
vertus.  On  vit  sortir  de  la  nuit  féconde  qui  couvroit  la  France , 
des  Rois  d'une  majesté  naïve,  des  pontifes  qui  méloient  l'honneur 
chevaleresque  à  la  sainteté  de  la  tiare ,  des  chevaliers  qui  joi- 
gnoient  la  candeur  du  prêtre  à  l'héroïsme  du  guerrier ,  des  magis- 
trats simples  et  incorruptibles ,  qui  seuls  représentoient  la  gravité 
chez  une  nation  brillante  et  légère. 

Chaque  seigneur  conserva  dans  ses  domaines  des  cours  d'assises 
où  il  étoit  juge  souverain ,  inamovible  et  héréditaire.  Quand  il 
tenoit  ses  assises,  il  appeloit  -ses  pairs  :  il  en  falloit  au  moins  deux 
pour  rendre  un  jugement.  Lorsque  le  seigneur  ne  pouvoit  siéger, 
il  déléguoit  un  magistrat  amovible,  appelé  bailli ^  d'un  mot  grec 
qui  signifie  précepteur.  Outre  ces  cours  d'assises  seigneuriales,  il 
y  avoit  encore  dans  l'ordre  de  la  noblesse  des  justices  féodales, 
dont  les  juges  amovibles  prononçoient  en  matière  de  fiefs. 

Les  juridictions  ecclésiastiques  continuèrent  à  être  administrées 
comme  elles  l'étoient  sous  la  seconde  race ,  mêlant  le  droit  romain 
au  droit  coutumier,  parceque  les  prélats  étoient  à  la  fois  princes 
de  l'Église  et  seigneurs  de  fiefs. 

La  magistrature  nationale ,  ou ,  ce  qui  étoit  la  même  chose ,  la 
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magistratare  royale ,  se  forma  sous  leis  mêmes  principes  que  celle 
des  seigneurs.  Le  parlement  succéda  aux  placUa  de  Grégoire  de 
Tours  et  de  Frédégaire ,  mallum  imperatoris  des  Gapitulaires ,  dif- 
férent lui-même  du  pubiicum  mallum ,  qui  se  tenoit  d'abord  au  mois 
de  mars,* et  que  Pépin  le  Bref  fixa  au  mois  de  mai.  Une  ordon- 
nance de  Tan  1294 ,  citée  par  Budée ,  nous  montre  le  parlement 
de  Paris  à  peu  prés  tel  qu'il  existoit  au  commencement  de  la  révo- 
lution. C'est  vers  Tan  1000  que  l'on  trouve  le  mot  barbare  parUt- 
mentum  employé  pour  colbqaium ,  et  pour  signifier  en  particulier 
le  conseil  de  la  justice;  tandis  qu'auparavant  il  vouloit  dire  ces 
assemblées  populaires  que  l'on  réunissoit  au  son  de  la  trompe  ou 
de  la  cloche,  ad  sonum  tubas ,  ad  sonum  campanœ. 

Dans  ce  parlement  ancien  nous  voyons  des  juges  inamovibles 
et  des  magistrats  amovibles ,  savoir  :  le  Roi  lui-même ,  qui  y  assis- 
toit  souvent  ;  les  pairs ,  les  barons ,  les  chevaliers ,  les  prélats ,  tous 
sous  le  nom  de  conseillers-jugeurs ;  ensuite  des  hommes  instruits, 
tirés  de  la  classe  des  clercs  et  des  bourgeois ,  et  appelés  conseillen- 
rapporieurs.  D'ambulatoire  qu'il  étoit ,  le  parlement  devint  perma- 
nent à  Paris ,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel ,  du 
18  mars  1303.  Ce  même  Roi  voulut  aussi  rendre  les  ofDces  inamo- 
vibles dans  la  justice  de  robe;  ses  intentions  ne  furent  pas  suivies. 
Au  reste,  à  cette  époque  le  parlement  n'étoit  pas  perpétuel.  11  y 
avoit  par  an  deux  parlements  :  l'un  commençoit  à  l'octave  de 
Pâques,  l'autre  à  l'octave  de  la  Toussaint.  Ces  deux  classes  de 
eouseillers-jugeurs y  iuges  inamovibles,  et  de  conseillen^apporleun y 
magistrats  amovibles,  établirent  peu  à  peu  la  distinction  de  la 
noblesse  d'épée  et  de  la  noblesse  de  robe.  Cellen^i  ravit  bientdt  à 
la  première  cet  exercice  du  droit  de  juger,  qui  avoit  feit  sa  gran- 
deur féodale,  et  auquel  elle  devoit  une  partie  de  son  origine.  La 
renaissance  du  droit  romain,  la  multiplication  des  titres  écrits,  le 
éonflit  des  juridictions  ecclésiastiques  et  laïques,  les  appels  de 
défaut  de  droit  y  de  faux  jugement  et  d'abus  ^  l'extension  des  justices 
royales ,  tout  cela  rendit  impossible  et  insupportable  aux  nobles 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  :  ils  abandonnèrent  peu  à  peu 
le  parlement,  et  Philippe  le  Long  en  exclut  les  prélats,  »e  faûatu 
Bcrupuley  dit-il,  de  les  empêcher  de  vaquer  à  leurs  spiritualités. 

C'est  ici  l'époque,  messieurs,  d'une  grande  révolution  dans 
Tordre  judiciaire  en  France;  ici  se  perd,  par  la  retraite  des  no- 
bles et  des  prélats,  l'inamovibilité  de  la  magistrature.  Non  que  le 
principe  ne  subsistât  toujours  dans  le  Roi  et  dans  les  pairs, 
mais  il  dormit  y  pour  me  servir  d'une  expression  que  l'on  em- 
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ployoit  en  partant  de  Id  noblesse  lorsqu'elle  avoit  dérogé  mo- 
mentanément. Tout  passa  dans  les  mains  des  juges  amovibles ,  et 
an  parlement  et  dans  les  justices  seigneuriales. 

Sous  Charles  Y,  les  conseillers  et  les  présidents  du  partemMt 
ne  ténoient  point  leurs  charges  à  titre  d'ofBces.  Les  gens  de  robe, 
deveitns  juges,  n*avoient  que  de  simples  commissions*,  ils  étoient 
payés  par  Jour ,  selon  leur  travail ,  et  le  Roi  les  changeoit  comme 
Hlevouloit. 

Les  troubles  du  règne  de  Charles  TI ,  sans  rendre  les  juges 
inamovibles,  rendirent  le  parlement  perpétuel.  On  fit  encore  un 
pas  vers  l'inamovibilité ,  et  la  noblesse  de  robe  attira  peu  à  peu 
dans  ses  mains  Théritage  complet  de  la  noblesse  d'épée.  Dans  les 
désordres  où  les  Anglois  ^  le  duc  de  Bourgogne  et  Isabeau  de  Ba-^ 
vière  plongeoient  la  France ,  on  oublia  de  renouveler  les  rôles  de 
conseillers  et  de  juges-,  ceux-ci ,  profitant  de  cet  oubli ,  se  perpé- 
tuèrent dans  leurs  commissions;  toutefois  ces  commissions  ne 
furent  point  des  offices  à  vie  :  ce  furent  seulement  des  offices  te- 
nus pendant  le  règne  du  prince  qui  les  avoit  accordés.  Des 
hommes  habiles ,  et  très  instruits  d'ailleurs ,  n'ont  pas  suivi  rigou- 
reusement la  vérité  historique  lorsqu'ils  ont  avancé  que  l'inamo- 
vibilité fut  établie ,  ou ,  pour  parler  plus  correctement ,  fut  rétablie 
dans  le  parlement  sous  Louis  XI.  Il  est  vrai  qu'il  donna ,  en  1467, 
un  édit  pour  rendre  perpétuels  les  offices  de  judicature  ;  mais  il 
n'en  tint  compte  :  on  le  voit  changer  sans  cesse  les  officiers  du 
parlement  par  pur  caprice ,  et  pour  prouver,  comme  le  dit  un  his- 
torien ,  qu'il  étoii  le  maître.  Si ,  dans  l'ordonnance  du  il  Septembre 
1468,  il  commande  que  l'on  entretienne  en  charge$.  iùnt  aneunô' 
ment  leêmuer  ceux  qui  les  possèdent,  il  ajoute:  sinon  toutefois  qu'atiF' 
'  cftn  d'eux  soient  trouvés  autres  que  bons  et  loyaux.  Si ,  en  1483 ,  quel- 
que temps  avant  sa  mort ,  il  fit  promettre  A  son  fils  de  conserver 
en  charges  tous  ceux  qu'il  en  avoit  pourvus,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'à  la  fin  de  l'édit  de  1468 ,  il  avoit  ordonné  que  les  chargea 
et  offices  fussent  confirmés  à  l'avènement  de  son  fils  à  la  couronne. 
Il  n'y  a  donc  point  encore  là ,  messieurs,  de  véritable  inamovibilité 
dans  la  magistrature  de  robe. 

Sous  les  règnes  de  Charles  YIII  et  de  Louis  XII ,  et  même  soua 
cdui  de  Louis  XI ,  la  vénalité  des  charges ,  si  fâcheuse  dans  son 
principe,  si  avantageuse  dans  ses  conséquences  éloignées,  com- 
mença à  s'introduire,  puisque  les  arrêts  de  1493  et  de  1508  ptt)« 
scrivent  la  vente  des  offices  de  judicature,  et  que  les  États-Géné^ 

raux  firent  des  remontrances  à  Louis  XI  sur  ce  sujet  ;  mais  ce  Qq 
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fut  que  sous  le  règne  de  François  P^  que  la  vénalité  de  cesoQiees 
devint  légale.  Elle  fut  consacrée  sous  Henri  II  par  l'ordonnance 
de  1554^  François II  l'attaqua,  ou  plutôt  Catherine  de  Médicis, 
qui,  par  des  vues  politiques,  voulut  rendre  au  parlement  son 
ancienne  forme  d'élections.  Deux  édits  de  Charles  IX,  de  1568 
et  1569,  confirmèrent  la  vénalité.  Henri  lU,  nonobstant  son  or- 
donnance, dite  de  Blois,  renouvela  les  dispositions  des  édits  de 
Charles  IX.  Les  charges  de  judicature  tombèrent  aux  parties  ca- 
suelles,  et  devinrent  un  objet  de  commerce  entre  les  particuliers. 
Il  ne  manquoit  plus,  pour  compléter  le  système,  que  de  rendre 
les  charges  héréditaires  :  c'est  ce  que  fit  Henri  le  Grand  par  son 
édit  de  1604  :  tout  officier  de  judicature  payant  chaque  année  au 
Roi  le  soixantième  de  la  finance  de  sa  charge ,  pouvoit  faire  passer 
celte  charge  à  sa  veuve  et  à  ses  héritiers.  Louis  XIV  et  Louis  XV 
mirent  la  dernière  main  à  cet  ouvrage  du  temps  et  du  gouverne- 
ment de  tant  de  Rois.  Et  voilà,  messieurs,  «ninsi  que  je  l'ai  an- 
noncé dans  l'exposé  de  ce  discours,  comment  on  revint, par  les 
voies  les  moins  pures ,  au  principe  si  pur  de  l'inamovibilité.  Vous 
voyez  à  présent  jusqu'à  quel  point  sont  fondés  ceux  qui ,  pour 
mieux  combattre  la  proposition  soumise  à  votre  examen,  se  font 
un  système  complet  de  magistrature  inamovible,  et  ceux  qui , 
pour  la  soutenir,  seroient  tentés  de  nier  ce  principe. 

§  II. 

Or,  maintenant,  messieurs,  la  première  partie  de  la  question 
étant  bien  connue,  les  raisons  que  l'on  peut  donner  pour  rejeter 
la  Résolution  de  la  Chambre  des  députés  me  semblent  perdre  de 
leur  importance.  En  eiïet,  la  conséquence  de  la  Résolution  ^  si 
vous  l'adoptez ,  sera  de  mettre  pendant  un  an  l'ordre  judi-  * 
claire  dans  l'état  où  il  s'est  trouvé  durant  tant  de  siècles;  je 
veux  dire  qu'il  restera  à  la  fois  amovible  et  inamovible  :  ina- 
movible de  droit  par  la  Charte ,  comme  il  l'étoit  autrefois  dans 
le  Roi,  les  pairs  et  les  juges  d'épée;  amovible  de  fait,  mais  pour 
le  court  espace  d'un  an ,  tel  qu'il  existoit  dans  les  juges  de  robe. 
Or,  si  notre  magistrature  a  été  dans  cette  position  depuis  Clovis 
jusqu'à  Charles  IX ,  sans  qu'on  ait  éprouvé  ces  malheurs  qui  se- 
roient aujourd'hui,  nous  dit-on,  le  résultat  d'une  amovibilité 
temporaire ,  espérons  que  la  France  ne  périra  pas  pour  être  sous 
le  rapport  de  la  justice ,  pendant  douze  mois ,  précisément  comme  - 
elle  a  été  pendant  douze  siècles. 

Si  je  descends  du  principe  général  aux  raisons  particulières  de 
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ceux  qui  combattent  la  Résoliuion ,  il  me  parolt  qu'elles  ne  sont 
pas  tout  à  fait  sans  réplique.  En  commençant  par  celles  qu'on  tire 
de  la  Charte,  on  dit  que  la  Résolution  est  inconstitutionnelle, 
qu'elle  empiète  sur  la  prérogative  royale.  S'il  en  étoit  ainsi ,  mes- 
sieurs, il  faudroit  la  rejeter  à  l'instant.  Heureusement  de  telles 
assertions  sont  faciles  à  détruire.  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler 
^ue  j'ai  un  peu  étudié  la  Charte  ;  j'en  ai  été  le  premier  commen- 
tateur ;  je  l'ai  défendue  lorsqu'elle  étoit  attaquée  ;  je  crois  donc 
avoir  acquis  le  droit  d'en  parler  librement,  sans  qu'on  puisse  me 
soupçonner  d'y  être  moins  attaché  que  ceux  qui  combattent  la 
Résolution. 

£h  bien ,  messieurs ,  cette  Résolution  ne  donne  pas ,  selon  moi , 
la  plus  petite  atteinte  à  la  Charte.  Il  est  certain ,  comme  on  l'a 
remarqué,  que  l'article  67,  comparé  à  l'article  58,  laisse  une 
certaine  liberté ,  et  que  la  proposition  peut  être  regardée  comme 
un  moyen  terme  qui  sert  à  lier  ces  mots  de  nomination  et  d* insti- 
tution employés  dans  les  deux  articles. 

Mais,  sans  tenir  à  cette  interprétation ,  il  est  de  principe  qu'on 
ne  viole  pas  la  Charte  parcequ'on  supplie  l'autorité  royale  d'en 
suspendre  temporairement  un  article.  Vous-mêmes,  messieurs, 
ne  venez-vous  pas  de  concourir  à  la  formation  de  quelques  lois 
dont  le  but  e^t  d'arrêter  l'action  de  plusieurs  dispositions  de  la 
Charte ,  notamment  des  dispositions  4  et  8?  Combien  d'ordonnan- 
ces nécessaires  sans  doute,  et  toutes  autorisées  par  l'article  14, 
n'ont-elles  pas  néanmoins  dépassé  les  limites  du  pouvoir  consti- 
tutionnel !  La  Chambre  des  députés  a-t-elle  le  droit  de  demander 
qu'on  ajoute  une  nouvelle  dérogation  à  ces  dérogations,  que  le 
temps  et  nos  malheurs  ont  impérieusement  exigées?  Qui  oseroit 
le  nier?  L'article  19  de  la  Charte  accorde  aux  deux  Chambres  la 
faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce 
soit ,  et  d*in(Uquer  ce  qui  leur  parott  convenable  que  la  loi  contienne. 
Vous  ne  voulez  pas  sans  doute,  messieurs,  vous  priver  d'un 
aussi  beau  privilège,  qui  ajoute  à  votre  dignité,  parcequ'il  an- 
nonce une  pleine  confiance  en  votre  raison  :  contester  aux  Cham- 
bres le  droit  de  proposition ,  ce  seroit  une  véritable  infraction  à  la 
Charte. 

D'ailleurs,  il  faut  faire  une  distinction  entre  une  constitution 
établie  et  une  constitution  qui  commence  :  on  doit  craindre  de 
toucher  à  la  première-,  mais,  pour  mettre  la  seconde  en  mouve- 
ment ,  on  est  quelquefois  obligé  de  se  placer  en  dehors  de  cette 
même  constitution.  N'est-ce  pas  ce  qu'on  a  fait  cette  année  pour 
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U|  formation  de  la  Chambre  des  députés?  Celte  Chambre  n'auroit 
paa  pu  exister  telle  qu'elle  est,  si  la  prévoyance  du  Roi ,  qui  s'é- 
lëve  si  haut,  avoit  cru  qu'il  n'étoit  pas  possible  de  s'éloigner  de  la 
lettre  de  la  Charte.  Il  en  est  ainsi,  messieurs,  de  la  partie  de  la 
constitution  qui  regarde  l'ordre  judiciaire  :  cette  partie  n'est  pas 
achevée  ;  elle  n'a  pas  encore  reçu  son  entière  exécution.  Il  ne  s'agit 
pas  d'enlever  aux  juges,  par  la  suspension  temporaire  de  l'institu^ 
tîOD  royale ,  un  caractère  déjà  imprimé  ;  il  s'agit  de  savoir  comment 
on  les  revêtira  de  ce  caractère.  La  Charte  pose  en  principe  l'ina- 
niQvibilité  ;  mais  elle  ne  dit  pas  dans  quel  délai ,  avec  quelle  pré- 
caution on  appliquera  ce  principe  :  elle  en  laisse  le  soin  à  la  pru- 
deoce  de  la  loi.  C'est  donc  une  loi  sur  cet  important  sujet  que  la 
Bigpludon  demande^  elle  cherche  très  justement  à  diriger  notre 
attention  vers  le  choix  des  juges.  L'inamovibilité ,  inconnue  dans 
les  gouvernements  républicains  et  dsns  les  empires  despotiques» 
convient  aux  monarchies  tempérées ,  qui  se  composent  de  pou- 
voirs indépendants  ;  elle  est  dans  l'intérêt  de  l'État,  dans  l'intérêt 
des  jiisticiables  \  mais  son  excellence  dépend  de  la  bonté  des  choix  ; 
car  si  les  choix  sont  mauvais ,  l'inamovibilité ,  le  plus  grand  des 
biens ,  deviendroit  le  plus  grand  des  maux. 

Voilà  les  raisons  qui  établissent  la  légalité  et  le  but  constitution- 
nel de  la  Rétohaion,  Quant  à  la  prérogative  royale ,  loin  que  cette 
BâÊohuUon  la  resserre ,  elle  tend  visiblement  k  l'augmenter.  Le  Roi , 
par  la  Charte,  ne  peut  nommer  que  des  juges  inamovibles  :  avec 
la  Béiobtium ,  il  joindra  k  ce  pouvoir  celui  de  l'amovibilité.  Et  quel 
pouvoir!  qu'il  est  immense!  disons-le  franchement,  qu'il  seroit  dan- 
gereux, s'il  étoit  confié  k  toutautre  prince  qu'à  un  Roi  dont  l'Europe 
entière  admire  la  modération  et  la  sagesse!  Vous  ne  douter  pas, 
nMssieiirs,  que  lorsque  le  Roi ,  par  l'article  27  de  la  Charte ,  pou- 
¥Oit ooiBBier  des  pairs  à  vie  et  des  pairs  héréditaires,  la  préro^r 
tive  royale  ne  ittt  plus  étendue  que  quand  rœ^donnance  du  18  août 
a  seiibié  restreindre  cette  prérogative  à  la  faculté  d^  ooalérer  la 
seule  pairie  héréditaire.  La  Résolution  des  députés  fait  pour  la 
justice,  &a  sens  contraire,  tout  justement  ce  qu'a  lait  l'ordon^ 
nanee  du  18  août  pour  la  pairie  ;  elle  ne  retHUOiebe  pas ,  elle  lijoute 
à  la  prérogative  royale. 

liais  enfin ,  des  dispositions  multipliées  ne  servent ,  dit-on ,  qu'à 

isquiéter  le  Gouvernement.  Jusqu'ici  je  n'en  connois  que  deux 

guî  aiwt  été  fKMiées  d'une  Chambre  à  l'autre  Chambre  :  pensonne 

ni  aie  d'ailleiMS  qu'il  n'y  ait  des  inconvéniente  attachés  k  notre 

g«9Pe  c)e  eoQstîtution.  Si  nous  nous  plaignons  à  présent ,  que  sera- 
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ce  quand  la  presse  et  les  journaux  seront  libres;  quand  le  puUic 
se  mêlera  de  nos  débats ,  blâmera ,  approuvera  nos  discours ,  cen- 
surera les  lois ,  les  nominations ,  les  ministres ,  les  actes  du  minis^ 
tère  ?  11  faudra  bien  pourtant ,  tôt  ou  tard ,  arriver  là ,  car  nous 
voulons  un  gouvernement  représentatif. 

On  ajoute  encore  <c  que  des  Résolutiom  annoncent  une  déûance 
<c  peu  respectueuse  ;  qu'elles  sont  pour  les  ministres  une  espèce 
«  de  leçon ,  un  reproche  tacite  fait  à  leur  vigilance  ;  qu'il  n'est 
«  pas  bon  que  le  pouvoir  législatif  prenne  l'initiative  dans  det 
»  mesures  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  exécutif.  » 

Je  n'ignore  pas  tous  ces  raisonnements  :  on  pourroit  même  ; 
pour  les  fortiGer,  citer  ce  qui  se  passa  il  y  a  quelques  années  dans 
le  parlement  d'Angleterre.  Le  gouvernement  britannique  avmt 
fait  de  mauvais  choix  ;  l'opposition  attaqua  le  ministère.  Le  mi- 
nistre laissa  parler  les  orateurs  ;  ensuite  il  se  leva ,  et  dit  :  «  Les 
«  choix  sont  mauvais,  très  mauvais,  plus  mauvais  peut-être 
u  encore  qu'on  ne  le  suppose  ;  mais  qui  aseroit  soutenir  dans  la 
<c  Chambre  des  communes  que  le  Gouvernement  n'a  pas  le  droU 
«  de  foire  de  mauvais  clioix?  » 

La  réponse  est  péremptoire  ;  elle  est  tirée  de  la  nature  même 
de  la  monarcbie;  toutefois  seroit-elle  bonne  pour  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons?  Quand  cette  réponse  fut  faite,  la  con- 
stitution angloise  exisloit-eile  depuis  longtemps,  ou  étoit-elle  nou^ 
vellement  établie?  Il  falloit  créer  un  ordre  de  choses  tout  entier, 
expliquer,  fonder,  fixer  cet  ordre  par  des  lois  urgentes ,  nées  des 
besoins  du  moment.  Avoit-on  été  obligé  de  violer  tant  d'arti- 
cles du  pacte  constitutionnel  ?  Ëtoit-ce  après  vingt-sept  ans  de 
malheurs,  de  bouleversements,  de  révolutions  inouïes  dans  l'Étal 
et  dans  les  mœurs,  que  le  ministre  anglois  tenoit  ce  langage? 

D'ailleurs ,  messieurs ,  il  n'est  pas  question  ici  d'attaquer  des 
choix  ;  on  cherche  seulement  un  moyen  de  les  rendre  plus  faciles 
au  chef  honorable  de  la  justice.  Je  ne  vois  rien  dans  les  Propon- 
lions  des  Chambres  qui  sorte  des  bornes  de  la  plus  stricte  conve- 
nance. N'est-il  pas  tout  simple  que ,  dans  la  multitude  des  affîdreS 
qui  accablent  les  ministres,  quelques-unes  se  dérobent  à  leur 
sollicitude?  Qui  songe  à  leur  en  faire  un  crime?  N'est-il  pas  tout 
simple  que  les  Chambres ,  sans  cesse  occupées  du  bien  publie  » 
suppléent  par  une  Réêohuion  à  ce  qui  semble  avoir  échappé  à  l'oeil 
du  Gouvernement?  Je  suppose  qu'avant  la  loi  sur  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle,  un  pair  eût  sollicité  cette  suspensicNHi 
aurions-nous  trouvé  détestable,  comme  proposition,  ce  que  nous 
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avons  déclaré  excellent  comme  loi?  Enfin ,  si  le  droit  de  proposi- 
tion ne  doitpasôtre  exercé,  pourquoi  est-il  dans  la  Charte?  Ily  est 
comme  droit  de  nature*,  il  y  est  comme  une  sorte  de  faculté  con- 
sultative  du  pouvoir  législatif  au  conseil  exécutif,  comme  un  sou- 
lagement à  Tattention,  Une  aide  aux  travaux  des  ministres.  Après 
tout,  une  proposition  des  Chambres,  souvent  utile,  ne  peut  ja- 
mais être  dangereuse  au  Gouvernement ,  puisqu'il  en  demeure  le 
dernier  juge  :  s'il  la  trouve  bonne ,  il  la  fait  vivre  en  la  changeant 
en  loi  ;  s'il  la  condamne ,  elle  expire  au  pied  du  trône.  Usons  donc, 
sans  en  abuser,  de  tout  ce  que  la  Charte  nous  a  permis ,  et  ne 
voyons  pas  le  mal  où  il  n'est  pas. 

On  s'écriera  peut-être  :  «  Hé  bien ,  nous  admettons  que  la  Ré- 
iolution  n'est  pas  inconstitutionnelle;  vous  conviendrez  du  moins 
qu'elle  est  de  nature  à  produire  les  résultais  les  plus  funestes.  » 
Je  n'en  conviens  pas  du  tout;  mais  je  sais  qu'on  élève  beaucoup 
d'objections.  Pour  montrer  mon  impartialité .  je  vais  moi-même 
proposer  une  diflicuité  considérable,  qui  jusqu'ici  avoit  été  ou- 
bliée ,  mais  qu'un  pair  vient  d'indiquer  dans  son  discours. 

On  pourroit  dire  :  «  Vous  demandez  la  suspension  de  l'institu- 
«  tion  royale  pendant  un  an ,  sous  prétexte  qu'il  y  a  de  grandes 
«  réformes  à  faire  parmi  les  juges,  et  qu'après  les  bouleverse- 
«  ments  de  la  révolution  il  faut  se  donner  le  temps  de  connoitre 
<«  et  de  bien  choisir  les  hommes.  Mais  est-ce  la  première  fois  que 
«  l'on  a  vu  des  troubles  en  France?  et  nos  Rois  ont-ils  jamais  or- 
«c  donné  les  réformes  dont  vous  parlez?  Sous  Charles  YI ,  Isabeau 
«  de  Bavière  créa  un  parlement  ;  Morvilliers  en  fut  le  premier 
«  président  !  Ce  parlement  reçut  le  serment  de  fidélité  que  les  Pa- 
«  risiens  prêtèrent  à  Henri  V ,  roi  d'Angleterre  ;  il  procéda  à  la 
«  condamnation  du  Dauphin,  légitime  héritier  du  trône;  cepen- 
«  dant  le  Dauphin,  dévenu  Charles  VU,  pardonna  tout  et  ne 
«  changea  pas  les  magistrats.  Après  la  Ligue,  après  la  Fronde, 
«  aucun  membre  du  parlement  ne  perdit  sa  place  :  on  pourroit 
«  dire ,  il  est  vrai ,  qu'à  cette  dernière  époque  les  juges  étoient 
«  inamovibles.  » 

Voilà,  je  pense,  messieurs,  l'objection  historique  dans  toute  sa 
force.  Mais,  malgré  l'autorité  de  ces  exemples ,  comment  compa- 
rer les  temps  et  les  hommes  que  nous  venons  de  rappeler  avec  les 
temps  et  les  hommes  que  nous  avons  vus?  Qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  la  Fronde  et  nos  derniers  malheurs?  Sous  Charles  YI,  sous 
Henri  lY,  pendant  la  minorité  de  Louis  XIY,  il  y  avoit  faction , 
et  non  pas  révolution  en  France  :  1rs  esprits  éloient  agités;  les 
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mœurs  restoient  immobiles;  la  morale,  la  religion  surtout, 
étoient  entières.  On  peut  se  relever  de  tous  les  crimes  quand  les^ 
bases  de  la  société  ne  sont  pas  détruites  -,  on  peut  revenir  à  toutes 
les  vertus  quand  l'esprit  de  famille  n'est  pas  changé,  quand  les 
mœurs  domestiques  sont  demeurées  les  mêmes  malgré  les  altéra- 
tions du  gouvernement.  Si,  au  contraire,  la  révolution  est  faite 
dans  la  famille  comme  dans  TÉtat ,  dans  le  cœur  comme  dans  Tes- 
prit ,  dans  les  principes  comme  dans  les  usages ,  un  autre  ordre  de 
choses  peut  s'établir;  mais  il  ne  faut  plus  s'appuyer  sur  des  analo- 
gies qui  n'existent  pas,et  prendre  le  passé  pour  la  règle.du  présent. 
Quels avoient  été,  messieurs,  les  principes  et  l'éducation  de 
ces  juges  factieux  sous  les  règnes  de  Charles  VI ,  Henri  IV  et 
Louis  XIV?  quelles  étoient  les  lois  particulières  auxquelles  ils  se 
soumettoient?  les  mœurs,  la  religion  qu'ils  conservoient  dans 
leur  famille,  la  morale  qu'ils  transmeltoient  à  leurs  fils?  les  exem- 
ples de  vertus  domestiques  qu'ils  donnoient ,  tout  en  étant  empor- 
tés par  les  tempêtes  de  l'État?  A  l'époque  des  calamités  du  qua- 
torzième siècle,  ils  nerecevoient  ni  présents,  ni  visites,  ni  let- 
tres ,  ni  messages  relativement  aux  procès.  Ils  ne  mangeoient  ni 
buvoient  jamais  avec  les  plaideurs  ;  on  ne  pouvoit  leur  parler  qu'à 
l'audience  :  le  commerce  leur  étoit  défendu.  Les  juges  ne  pou- 
voient  être  sénéchal ,  prévôt  ni  bailli  dans  le  lieu  de  leur  nais- 
sance. La  justice  étoit  gratuite  ;  les  conseillers  au  parlement  rece- , 
voient  cinq  sous  parisis  par  jour  de  service;  le  premier  président 
avoit  mille  livres,  les  trois  autres  présidents  cinq  cents  livres: 
joignez  à  cela  deux  manteaux  qu'on  donnoit  chaque  année  à  ces 
magistrats  ;  voilà  quelle  étoit  leur  fortune.  Il  falloit  trente  ans  de 
service  pour  obtenir,  a  titre  de  pension ,  la  continuation  d'un  trai- 
tement si  modique.  Lorsque  ces  légistes  n'étoient  point  de  ser- 
vice ,  et  que  conséquemment  ils  n'étoient  point  payés,  ils  retour- 
noient enseigner  le  droit  dans  leurs  écoles.  Aussi  le  roi  Jean  disoit 
d'eux  :  «  De  queU  gages ,  toul  modiques  qu'ils  sont,  la  modeste  sincé- 
«  riié  des  officiers  de  noire  cour  est  contenté!  »  Sous  Charles  VI ,  les 
juges  étoient  si  pauvres,  que  le  greffier  du  parlement  ne  put 
dresser  le  procès-verbal  de  quelques  fêtes  qui  eurent  lieu  à  Paris, 
parcequ'il  n'avoit  pas  de  parchemin  ,  et  que  sa  cour  n'étoit  pas 
assez  riche  pour  en  acheter.  Toutes  les  dépenses  du  parlement, 
vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle ,  s'élevoient  à  la  somme  de 
onze  mille  livres,  qui,  à  quatre  livres  quatre  sols  le  marc,  fat- 
soient  environ  cent  soixante-cinq  mille  francs  de  notre  monnoie 
d'aujourd'hui. 
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Plus  tard,  et  en  se  rapprochant  de  notre  siècle,  Henri  de 
Mesme,  fils  du  premier  président  de  Mesme,  nous  fait  con- 
noltre  ainsi  ses  mœurs  et  ses  études  :  «  L'an  1545 ,  dit-il ,  je  fus 
«  envoyé  à  Toulouse  pour  étudier  en  lois,  avec  mon  précapteur 
«  et  mon  frère ,  sous  la  conduite  d'un  vieux  gentilhomme  tout 
«  blanc ,  qui  avoit  longtemps  voyagé  par  le  monde.  Nous  étions 
«  dei)out  à  quatre  heures,  et,  ayant  prié  Dieu,  nous  allions  à 
«  cinq  heures  aux  études ,  nos  gros  livres  sous  le  bras ,  nos  écti- 
«  toires  et  nos  chandeliers  à  la  main.  » 

«  JiCs  mœurs  innocentes  de  ces  magistrats ,  dit  Mézeray ,  et  leur 

«  extérieur  même, servoient de loi^^et d'exemple Un  grand 

«  foods  d'honneur  iaisoit  leur  principale  richesse  :  iiscroyoient  leur 
«  fortune  sûre  et  honorable  quand  elle  éloit  médiocre  et  juste.  *» 

Les  factions  de  l'État  pou  voient  quelquefois,  messieurs,  égarer 
de  pareils  hommes;  mais  l'expiation  suivoit  de  près  la  faut^: 
l'ambitieux  Brisson  mourut  pour  son  Roi. 

Pairs  de  France ,  j'aperçois  au  milieu  de  vous  les  descendants 
de  ces  magistrats  vénérables!  Ils  pourroient  vous  dire  qu'à  Té- 
poque  même  de  la  révolution  ils  retrouvoient  dans  leurs  familles 
cette  religion,  ces  bonnes  mœurs,  cette  science,  cet^e  gravité, 
cet  amour  de  la  justice ,  qui  commençoient  à  disparoître  dans  les 
ordres  de  l'État.  Les  Nicoial,  les  Lepelletier,  les  Lamoignon ,  les 
^MoJé,  lesd'Aligre,  les  Séguier,  lesBarenlin,  les  d'Albertas ,  les 
d'Aguesseau ,  s'étoient  conservés  comme  les  antiques  monuments 
de  la  monarchie  :  vieillis  auprès  de  la  loi ,  ils  étoient  restés  purs  et 
ilialtérables  comme  elle. 

Ah  ,  messieurs  !  quel  plaisir  nous  trouverions  à  comparer,  s'il 
étoit  possible ,  la  magistrature  que  la  révolution  a  fait  naître ,  à 
celte  magistrature  qui  rendit  le  dernier  soupir  avec  Malesherbes! 
Autrefois  eu  France ,  lorsque  le  Roi ,  grand  justicier  de  son 
royaunie,  venoit  à  mourir,  toute  justice  étoit  suspendue  ;  il  falloit 
renouveler  le3  oOices  de  judicature  :  le  parlement  paroissoit  aux 
obsèques  du  prince,  et  entouroit  le  cercueil.  Bientôt  le  cri  de  la 
perpétuité  de  notre  empire  :  le  Roi  est  mort^  vive  le  Roi!  90  faisoit 
enteodrç.  Les  tribunaux  se  rouvroient ,  et  la  justice  renaissoit  avec 
la  monarchie. 

Messieurs ,  les  tribunaux  ne  se  sont  point  rouverts  après  la 
QKDrt  de  Louis  XYI  ;  on  n'a  point  entendu  autour  de  son  cercueil 
le  cri  de  vive  le  Roi!  Comme  autrefois,  les  magistrats  ont  suivi  le 
monarque  au  lieu  de  la  sépulture ,  mais  on  ne  les  a  point  vus 
revenir  :  ils  se  sont  ensevelis  dans  la  tombe  de  leur  maître  ^  et  pen- 
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dant  quelques  années ,  la  justice  est  remontée  au  ciel  avec  le  QI9 
de  saint  Louis. 

Les  troubles  sous  Charles  YI  Ja  Ligue  et  la  Fronde,  n'avoient 
point  détruit  le  parlement  et  bouleversé  les  sanctuaires  de  nos  lois. 
De  nos  jours,  au  contraire,  notre  antique  justice  a  fait  naufrage 
comme  le  reste  de  la  France.  Il  s'est  formé  de  ses  débris  dçs  tribu^ 
naux  où  tout  est  nouveau ,  jusqu'au  coded'aprè$  lequel  ils  pronon- 
cent sur  l'honneur,  la  vie  et  la  fortune  des  citoyens.  Qui  vous 
répond  de  vos  juges?  La  religion?  mais  n'est-elle  pas  aujourd'hui 
séparée  de  tout ,  comme  elle  étoit  autrefois  dans  tout?  L4  morale? 
mais  pourroit-on  dire  que  sous  le  rapport  des  mœurs ,  nous  sommes 
ce  qu'étoient  nos  pères?  L'éducation?  mais  les  bonn^  études 
n'ont-elles  pas  péri  au  milieu  de  nos  discorde^?  Parmi  l^s  magis- 
trats qui  composent  le  nouvel  ordre  judiciaire ,  il  en  est  sans  doute 
qui  auroient  fait  honneur,  même  k  notre  ancien  barreau  ;  cepen- 
dant ,  nous  ne  pouvons  pas  nous  le  dissimuler,  la  voix  publique 
s'élève  de  toutes  parts.  Tant  d'hommes  depuis  vingt-cinq  ans  ont 
échappé  à  la  vue  dans  le  tourbillon  révolutionnaire!  IVe  leur  de- 
mandons pas  des  vertus  qui  ne  sont  pas  de  leur  siècle  ;  faisons  une 
ample  part  au  temps  et  au  malheur  \  oublions  boauçoup  dj^  phoses  j 
usons  d'une  grande  indulgence  :  mais  sera-ce  employer  trop  de 
rigueur  que  de  vouloir  connoître  un  peu  le3  juges  avant  de  les 
choisir?  et  pour  les  connoître,  ne  faut-il  pas  prendre  le  temps  né- 
cessaire? Trop  d'empressement  nous  exposeroit  à  donner  à  l'ini- 
quilé  l'inamovibilité  de  la  justice. 

On  nous  dit  :  «  Si  vous  retardez  l'institution  royale,  vous  jetterez 
l'inquiétude  dans  une  multitude  de  familles  :  le  juge ,  pendant  un 
an ,  ne  saura  comment  juger  :  dénoncé  par  la  partie  condamnée , 
il  craindra  toujours  d'être  dépouillé.  D'une  part,  vous  ferez  des 
juges  hypocrites;  de  l'autre,  vous  vous  exposerez  ii  perdre  des 
magistrats  recommandables.  En  France,  on  ne  veut  point  r^ter 
incertain  de  sa  destinée.  Aucun  homme  ne  se  sonci^m  d'occuper 
une  place  qu'une  calomnie  peut  lui  ravir  :  il  riein^e^a  4e  §^  spur 
mettre  k  cette  honteuse  défiance  de  la  loi.  » 

Yoili  de  grandes  paroles ,  messieurs  ;  ouiis  tout  cela  isst-il  bien 
juste?  Je  ne  sais  9i  les  magistrats  se  soulèveront  contre  ce  délai 
d'une  année  ;  je  sais  qu'ils  n'ont  point  murmui;^  quand  Buonaparte 
s'est  donné  cinq  ans  pour  confirmer  l'inamovibilité.  De  plus,  ^n^ 
mesure  générale  n'est  insultante  pour  personne  :  on  n'est  pas  per- 
sécuté ,  parcequ'on  n'est  pas  définitivement  fixé  dans  la  place  q^e 
l'on  occupe.  Si  l'amovibilité  étoit  une  chose  si  fâcheuse,  on  n'ac- 
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cepteroit  jamais  de  places  amovibles ,  et  elles  le  sont  presque  toutes 
en  France.  Dans  l'ordre  des  choses  mêmes  dont  nous  parlons ,  les 
juges  de  pail  sont  amovibles ,  les  tribunaux  de  commerce  et  une 
partie  des  cours  prévôtales  sont  amovibles ,  les  conseils  de  guerre 
sont  amovibles ,  et  pourtant  dans  toutes  ces  sortes  de  magistratures 
on  ne  %d  croit  pas  déshonoré.  Enfln ,  messieurs ,  si  les  juges  récla- 
moient  contre  la  suspension  momentanée  de  l'institution  royale, 
combien  le  ministre  de  la  justice  devroit  se  plaindre ,  lui  qui ,  ma- 
gistrat suprême,  est  placé  à  la  tête  d'une  inamovibilité  dont  il  ne 
partage  pas  les  honneurs  ! 

Quant  à  ces  hommes  qui  jugeront  contre  leur  conscience ,  si  je 
ne  me  trompe ,  ce  n'est  pas  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que 
le  magistrat  fera,  mais  de  ce  qu'il  a  fait,  mais  de  sa  conduite 
passée,  mais  de  savoir  s'il  n'a  point  commis  de  crimes  qui  le  ren- 
dent indigne  de  s'asseoir  sur  les  fleurs  de  lis.  Si  un  an  d'inquiétude 
suffit  pour  faire  un  juge  prévaricateur,  il  faut  convenir  qu'il  étoit 
bien  près  de  la  corruption.  De  bonne  foi,  perdra -t-il  sa  place  au 
bout  de  l'année ,  parcequ'il  aura  été  dénoncé  par  un  plaideur  mé- 
content,  parcequ'ii  se  sera  trompé  dans  le  jugement  d'un  procès  ? 
Non ,  sans  doute.  Mais  il  la  perdra,  si  l'on  vient  à  découvrir  ce 
qu'on  ne  sait  pas  aujourd'hui  ^  s'il  a  surpris  la  religion  du  ministre 
de  la  justice  ;  si  l'on  apprend  que  dans  le  cours  de  la  révolution  il 
a  tenu  une  conduite  honteuse  ;  si  la  morale ,  l'humanité ,  la  justice, 
on t  de  graves  reproches  à  I  u i  fai re. 

La  suspension  de  l'institution  royale  ne  servira ,  dit-on ,  qu'à 
rendre  le  juge  hypocrite  !  Ce  juge  a  donc  des  vices  à  cacher,  des 
vertus  à  feindre.  Nous  craignons  avec  raison  l'hypocrite  d'un  an  ^ 
craignons  donc  aussi  de  donner  l'inamovibilité  à  cet  hypocrite , 
puisque  nous  n'en  ferions  qu'un  juge  vicieux ,  et  vicieux  tout  à  son 
aise  le  reste  de  ses  jours  à  la  tête  des  tribunaux. 

D'ailleurs,  messieurs,  l'objection  tombe  par  un  seul  fait.  Les 
juges  depuis  le  retour  du  Roi ,  à  l'exception  de  quelques  cours, 
sont  demeurés  amovibles.  Toujours  menacés  d'être  renvoyés  avant 
d'avoir  reçu  l'institution  royale,  en  ont-ils  plus  mal  jugé?  Leur 
reproche-t-on  des  prévarications  insignes?  Ont-ils  montré  cette 
inquiétude  dont  on  fait  tant  de  bruit?  Non,  messieurs  :  ils  sont 
restés  tels  qu'ils étoient ,  ni  meilleurs,  ni  pires.  Ceci  nous  amène  à 
remarquer  que  la  suspension  de  l'institution  royale  pendant  un  an 
ne  changera  presque  rien  à  l'état  de  votre  magistrature  actuelle  :  il 
y  a  en  efTet  dix-huit  mois  que  cette  magistrature ,  inamovible  par 
le  droit ,  est  amovible  par  le  fait. 
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Allons  plus  loin  :  admettons ,  ce  que  je  ne  crois  pas ,  que  la  sus- 
pension de  Tinsti  tu  tion  royale  jette  en  effet  quelque  désordre  dans 
la  magistrature.  Mais  ce  mal  passager,  ce  mal  d'un  an ,  pourroit-il 
être  comparé  à  ce  mal  dont  on  ne  sortiroit  que  par  la  mort  ;  à  ce 
mal  qui  empoisonneroit  peut-être  pour  toujours  les  sources  de  la 
justice,  si  l'onvenoit  à  se  tromper  sur  les  choix,  mais  par  une  de 
ces  erreurs  qui  peuvent  échapper  à  l'attention  la  plus  soutenue  « 
comme  à  la  volonté  la  plus  sage? 

Suspendre  pendant  un  an  l'institution  royale  n'est  pas  une 
chose  insolite  en  France.  Nous  avons  une  foule  de  lois  rela- 
tives aux  choix  des  magistrats,  u  Voulons,  dit  une  ordonnance 
«  du  5  février  1388 ,  que  nul  ne  soit  président  et  conseiller,  si  pre- 
«  mièreinent  il  nesl  témoigné' à  nous  par  notre  chancelier  et  par  les 
«  gens  de  notre  parlement,  être  suffisant  à  exercer  ledit  office,  »  L'or- 
donnance de  Moulins,  de  1566,  recommandoit,  pour  la  haute 
magistrature ,  une  enquête  de  capacité  et  de  prud*homie  des  pourvus. 
L'ordonnance  de  1560  avoit  établi  cette  enquête  pour  les  juges, 
inférieurs. 

Ce  droit  d'enquête  existoit  de  temps  immémorial  dans  les  parle- 
ments; il  s'étendoit  souvent,  pour  le  magistrat  proposé,  au  delà 
d'une  année.  Les  cours  souveraines  exerçoient  ce  droit  sur  les 
tribunaux  subalternes,  comme  elles  i'exerçoient  sur  elles-mêmes. 
Il  falloil  faire  preuve  de  bonne  vie  et 'mœurs,  d'attachement  au 
Roi  et  à  la  religion.  L'institution  eût-elle  été  donnée,  si  l'enquête 
n'étoit  pas  favorable,  les  parlements  refusoieht  l'enregistrement 
des  provuions,  et  le  ministre  n'insistoit  pas. 

£t  pourtant,  messieurs,  de  quoi  s'agissoit-il alors?  De  nommer  çà 
et  là  quelques  juges  à  quelques  places  vacantes  dans  les  tribunaux 
existants.  Aujourd'hui  il  n'est  question  que  de  recréer  tous  les  tri- 
bunaux ,  et  de  constituer  à  la  fois  quelques  milliers  de  juges.  Une 
sage  suspension  dans  les  choix  semble,  en  pareil  cas,  naturelle- 
ment indiquée.  L'intcgriié  du  ministre  de  la  justice ,  favorisée  par 
celte  longueur  de  temps,  pourroit  alors  établir  en  France  des  tri- 
bunaux dignes  de  la  gravité  des  Harlay  et  des  L*Hospital ,  et  de  la 
science  des  Loyseau ,  des  Pasquier  et  des  Du  Tillct.  En  précipi- 
tant la  nomination  des  juges  inamovibles,  on  contrarieroit  toutes 
les  traditions  de  nos  aïeux.  Il  y  a  une  chose  curieuse  à  observer  : 
tandis  que  la  Chambre  des  députés  adoptoit  la  Résolution  pour  la 
suspension  de  l'institution  royale,  on  prenoit  la  même  mesure 
dans  un  royaume  voisin ,  où  notre  ordre  judiciaire  a  naguère  été 
établi.  Ce  pays  avoit  aussi  autrefois  son  sénat  inamovible ,  presque 
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héréditaire ,  et  le  corps  judiciaire  le  plus  renommé  de  l'Europe 
après  les  parlements  de  France. 

«<  L'étiquete ,  objecte-t-dn ,  avoit  lieu  autrefois  avant  la  nomt- 
nation  ;  elle  étoit  donc  sans  inconvénient ,  puisqu'elle  nemenaçdt 
que  lé  jugé;  mais  la  suspension  venant  après  la  nomination  tourne 
contre  le  justiciable.  »  Pour  le  prouver,  on  ajoute  que  le  juge, 
incertain  de  son  sort,  deviendra  très  dangereux ,  surtout  dans  an 
moment  où  des  lois  terribles  ont  été  remises  entre  ses  mains. 

Ceci ,  messieurs ,  n'est  qu'un  nouveau  développement  de  Tob- 
jection  générale  &  laquelle  j'ai  déjà  essayé  de  répondre.  CTéA 
toujours  supposer  que ,  par  la  suspension  de  l'institution  royale, 
les  juges  vont  devenir  des  espèces  de  démons  ;  qu'ils  se  hftteroat 
de  faire  tout  le  mal  possible;  qu'ils  persécuteront  la  veuve,  dé- 
pouilleront l'orphelin ,  favoriseront  la  richesse  et  le  pouvoir ,  Con- 
damneront l'indigence  et  la  foiblesse.  Grand  Dieu  !  s'il  en  est  ainsi  » 
ne  rendons  jamais  de  pareils  juges  inamovibles ,  de  peur  qu'ils  ne 
fâssent  toute  leur  vie  le  mal  qu'ils  vont  faire  dans  une  année. 

Pour  nous  rassurer,  on  soutient  que  Tinamovibilité  transformera 
tout  à  coup  leur  caractère  ;  les  bons  deviendront  excellents ,  les 
médiocres  meilleurs,  les  méchants  moins  mauvais.  Hé  bien!  Je 
reconnois  ces  heureux  effets  de  l'inamovibilité;  mais  je  dis  qu'elle 
ne  les  opère  qu'avec  le  temps  ;  que  ces  métamorphoses  ne  sont  ni 
l'ouvrage  d'un  jour  ni  même  d'une  année  ;  tout  ne  changera  pas 
comme  d'un  coup  de  baguette ,  parceque  vous  vous  hâtez  d'insti- 
tuer à  la  fois  les  juges ,  au  risque  de  faire  des  choix  funestes.  L'ina- 
movibilité ne  confère  pas  si  vite  toutes  les  vertus;  je  ppurrois  trop 
aisément  le  prouver. 

On  s'est  jeté  enfin  sur  les  principes  généraux  :  on  a  affirmé , 
dans  l'une  et  l'autre  Chambre ,  que  l'indépendance  de  la  justice 
est  la  sauvegarde  de  la  liberté  ;  que  toutes  les  espèces  de  tyrannie, 
la  tyrannie  du  Forum  comme  celle  du  Sérail ,  ont  toujours  essayé 
de  détruire  l'inamovibilité. 

Tout  cela  est  vrai  :  mais  pourquoi  perdre  son  temps  à  la 
soutenir,  puisque  personne  n'avance  le  contraire?  D'un  bout 
à  l'autre  de  ce  discours,  je  n'ai  cessé,  messieurs,  de  vantef 
l'inamovibilité  :  j'ose  le  dire,  aucun  de  vos  orateurs  ne  l'a  ad- 
mirée plus  que  moi,  et  n'en  a  fait  un  aussi  grand  éloge.  Mais 
encore  une  fois  attaque-t-on  l'inamovibilité,  parcequ'on  de- 
mande un  an  pour  trouver  kIcs  hommes  dignes  de  veiller  à  l'ar- 
che sainte  des  lois?  Puisqu'on  met  en  avant  les  principes  généraux, 
qu'on  se  souvienne  donc  aussi  que  si  la  liberté  se  conserve  par 
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la  justice ,  elle  peat  se  perdre  par  le  juge.  Que  nous  serviroit  une 
magistrature  inamovible,  si  nous  avions  des  magistrats inCdèles, 
prêts  à  violer  leurs  serments ,  à  ise  précipiter  dans  les  bras  du 
premier  tyran  heureux ,  à  lui  porter  en  présent  une  inamovibilité 
changeante  comme  la  fortune?  Nous  n'avons  pas  besoin,  ajoute- 
t-on,  de  recourir  à  cette  suspension  aGn*  d'apprendre  à  mieux 
connoltre  le  juge  :  s'il  trahit  ses  devoirs ,  il  est  des  lois  pour  le 
punir.  Hé!  s'agit-il  de  se  mettre  en  garde  contre  les  délits  ordi- 
naires? Nous  pouvons  frapper  un  juge  prévaricateur-,  mais  au- 
rions-nous quelque  moyen  de  l'atteindre  si ,  faute  de  le  connoltre, 
nous  avions  le  malheur  de  le  consacrer?  Un  magistrat  ennemi  du 
Gouvernement,  qui  empoisonneroit  l'opinion  autour  de  lui,  use- 
roit  de  son  influence  secrète  pour  corrompre  la  multitude ,  proté- 
geroit  ou  ne  puniroit  pas  les  rebelles ,  sans  toutefois  se  compro- 
mettre légalement,  et  n'aspireroit  qu'au  moment  de  se  rendre 
coupable  d'une  de  ces  hautes  forfaitures  qui  ruinent  les  peuples  et 
font  périr  les  rois  :  nous  châtierions  ce  magistrat  pour  son  iniquité 
dans  de  petites  causes*,  mais  il  seroit  hors  de  notre  puissance, 
quand  il  auroit  précipité  sa  patrie  dans  ces  grands  procès  que  l'on 
finit  par  perdre  à  l'appel  des  nations ,  comme  au  tribunal  de  Dieu. 

Voici  mes  deux  dernières  considérations  :  c'est  dans  l'intérêt 
du  ministre  de  la  justice  lui-même  que  la  Résolution  doit  être 
accueillie.  Si  elle  étoit  rejetée ,  surtout  après  avoir  été  connue  tlu 
public ,  de  quel  poids  immense  le  ministre  ne  se  trouveroit-il  pas 
chargé?  Au  contraire,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  sa  tête  sera 
considérablement  allégée  par  la  suspension  de  l'institution  royale. 

Enfin ,  messieurs ,  c'est  ici  la  première  Bésolution  que  vous  re- 
cevez de  la  Chambre  des  députés  :  elle  est  gfafe ,  utile  dans  son 
but;  elle  a  été  pesée  avec  maturité,  soutenue  et  attaquée  par  les 
hommes  les  plus  respectables,  adoptée  après  un  long  examen. 
Je  pense  qu'il  sêroit  heureux  qu'une  conviction  intime  vous  la  fit 
recevoir  à  votre  tour  :  toute  concordance  de  sentiments  entre  les 
deux  Chambres  est  désirable ,  et  d'un  bel  exemple  aux  François. 

Je  me  résume  :  la  résolution  pour  la  suspension  de  l'inamovi- 
bilité n'est  point  opposée  au  système  de  notre  ancienne  justice, 
amovible  et  inamovible  à  la  fois  :  elle  n'est  point  contraire  à  la 
Charte*,  elle  augmente  la  prérogative  royale  ;  elle  donné  le  temps 
de  faire  de  bons  choix  ;  elle  est  favorable  au  ministre  de  la  justice. 
Je  vote  pour  son  adoption ,  à  moins  que  quelques-uns  de  mes- 
sieurs les  pairs ,  ou  les  ministres  eux-mêmes ,  n'aient  un  meilleur 
projet  de  loi  à  nous  proposer. 
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OPINION 

SUR  LA  RÉSOLUTION  DE  LA  CHAMBRR  DES  DÉPUTÉS, 

RELATIVE  AU  DEUIL  GÉNÉRAL  DU  21  JANVIER, 

PROMONCàl  À  LA  CaàMBRB  DBS  PAIRS   LB  9  lARYIBR  1816. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler,  dût-on  m'ac- 
cuser  d'un  peu  d'orgueil ,  que  je  reçus  Tannée  dernière,  à  pareille 
époque ,  une  bien  douce  récompense  de  ma  fldélilé  à  mon  souve- 
rain légitime.  Cette  récompense  fut  d'être  officiellement  chargé 
d'annoncer  la  pompe  funèbre  que  la  France  ailoii  célébrer  en 
mémoire  du  Roi  martyr,  et  les  monuments  que  la  piété  de 
Louis  XVI 11  vouloit  fonder  pour  éterniser  ses  regrets.  Je  fus  re- 
devable de  ce  choix  à  un  ministre  dont  l'amitié  m'honore,  et 
qui ,  s'il  a  des  ennemis,  doit  en  chercher  le  plus  grand  npmbre 
parmi  les  ennemis  du  Roi.  Vous  aurez  sans  doute  oublié,  mes- 
sieurs, ou  peut-être  n'aurez- vous  jamais  la  le  programme  que  je 
traçai  alors  de  la  fête  expiatoire  :  comme  il  renferme  des  disposi- 
tions qui  se  rattachent  à  la  Résolution  de  la  Chambre  des  députés, 
comme  ces  dispositions  sont  en  pautie  l'ouvrage  du  Roi ,  souffrez 
que  je  remette  sous  vos  yeux  quelques  traits  du  tableau  : 

«  Tandis  que  les  restes  mortels  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoi- 
nette seront  portés  à  Saint-Denis,  on  posera  la  première  pierre  du 
monument  qui  doit  être  élevé  sur  la  place  Louis  XV. 

u  Ce  monument  représentera  Louis  XVI ,  qui  déjà,  quittant  la 
terre ,  s'élance  vers  son  éternelle  demeure*  Un  ange  le  soutient  et 
le  guide,  et  semble  lui  répéter  ces  paroles  inspirées  :  FUi  de 
mïnt  Louis  j  montez  au  ciel!  Sur  un  des  côtés  du  piédestal  paroîtra 
le  buste  de  la  Reine  dans  un  médaillon  ayant  pour  exergue  ces 
paroles  si  dignes  de  l'épouse  de  Louis  XVI  :  J'a^  tout  su  »  tout  vu , 
et  tout  oubUé.  Sur  une  autre  face  de  ce  piédestal ,  on  verra  un  por- 
trait en  bas-relief  de  madame  Elisabeth  \  ces  mots  seront  écrits 
autour  :  Ne  les  détrompez  pas  ;  mots  sublimes  qui  lui  échappèrent 
dans  la  journée  du  20  juin ,  lorsque  des  assassins  menaçoieiU 
ses  jours  en  la  prenant  pour  la  Reine.  Sur  le  troisième  côté ,  sera 
gravé  Uî  Testament  de  Louis  XVI ,  où  on  lira,  en  plus  gros  ca- 
ractères ,  cette  ligne  évangélique  : 

JE  PARDONNE  DE  TOUT  MON   COEUR 
A  CEUX  QUI  SE  SONT  FAITS  MES  ENNEMIS. 
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«  La  quatrième  face  portera  l'écusson  de  France  avec  cette  in- 
scription :Lowî«  AT/// à  Lowi«  XVI.  Les  François  solliciteront  sans 
doute  l'honneur  d'unir  au  nom  de  Louis  XVIII  le  nom  de  la 
France,  qui  ne  peut  jamais  être  séparée  de  son  Roi.... 

«  Ce  monument  ne  sera  pas  le  seul  consacré  au  malheur  et  au 
repentir.  On  élèvera  une  chapelle  sur  le  terrain  du  cimetière  de  la 
Madeleine,  bu  côté  de  la  rue  d'Anjou ,  elle  représentera  un  tom- 
beau antique-,  l'entrée  en  sera  placée  dans  une  nouvelle  rue  que 
l'on  percera  lors  de  l'établissement  (te  cette  chapelle.  Pour  mieux 
envelopper  les  différentes  sépultures,  l'édifice  entier  se  déploiera 
en  forme  d'une  croix  latine ,  éclairée  par  un  dôme  qui  n'y  laissera 
pénétrer  qu'une  clarté  religieuse.  Dans  toutes  les  parties  du  mo- 
nument on  placera- des  autels  où  chacun  ira  pleurer  une  mère, 
un  frère,  une  sœur,  une  épouse,  enfin  toutes  ces  victimes,  com- 
pagnes fidèles,  qui ,  pendant  vingt  ans,  ont  dormi  auprès  de  leur 
maître  dans  ce  cimetière  abandonné,  f/est  là  qu'on  viendra  parti- 
culièrement honorer  la  mémoire  de  M.  de  Malesherbes.  On  nous 
pardonnera  peut-être  d'associer  ici  le  nom  du  sujet  au  souvenir 
du  Roi.  Il  y  a  dans  la  mort ,  le  malheur  et  la  vertu ,  quelque  chose 
qui  rapproche  les  rangs. 

.  »  Le  Roi  fondera  à  perpétuité  une  messe  dans  cette  chapelle; 
deux  prêtres  seront  chargés  d'y  entrotonir  les  lampes  et  les  autels. 
A  Saint-Denis,  une  autre  fondation  plus  considérable  sera  faite 
au  nom  de  Louis  XVI ,  en  faveur  des  évoques  et  des  prêtres  in- 
firmes, qui,  après  tin  long  apostolat,  auront  besoin  de  se  reposer 
de  leurs  saintes  fatigues.  Ils  remplaceront  l'ordre  religieux  qui 
veilloit  aux  cendres  de  nos  rois.  Ces  vieillards,  par  leur  âge ,  leur 
gravité  et  leurs  travaux ,  deviendront  les  gardiens  naturels  de  cet 
asile  des  morts ,  où  eux-mêmes  seront  près  de  descendre.  Le  projet 
est  encore  de  rendre  à  cette  abbaye  les  tombeaux  qui  la  décoroient , 
et  auprès  desquels  Suger  faisoit  écrire  notre  histoire,  comme  en 
présence  de  la  Mort  et  de  la  Vérité.  » 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  fut  commandé  par  le  Roi.  Une  ordon- 
nance déclara  de  plus  qu'à  l'avenir,  le  21  janvier  seroit  un  jour 
consacré  par  des  cérémonies  religieuses.  La  première  pensée  de  ce 
grand  sacrifice  de  paix  appartient  donc  à  notre  Souverain ,  comme 
tout  ce  qui  s'est  fait  de  bon  et  de  noble  depuis  la  restauration  de  la 
monarchie.  Et  jîourtant,  dans  le  programme  dont  je  viens  de  lire 
quelques  passages,  que  de  choses  déjà  vieillies,  que  de  réflexions 
qui  ne  sont  déjà  plus  applicables  au  moment  où  je  vous  parle! 
Dum  /or/ttimur,  fugerit  invida  wla$l  Conibien,  lorsque  je  retraçois  I4 
Tl.  16 
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pompe  de  Saint-Denis,  il  y  avoit  alors  d'espoir  au  milieu  du  deuil 
de  la  patrie!  Combien  le  repentir  de  quelques  hommes  paroissoit 
sincère!  Qu'il  étoit  doux  pour  le  Roi  de  leur  pardonner. 

Mais,  quand  leur  seconde  trahison  nousforçoltde  quitter  lesol  na- 
tal ,  auroient-ils  jamais  cru  que  nous  nous  retrouverions  ici ,  à  cette 
époque  du  21  janvier,  pour  célébrer  la  seconde  fête  expiatoire?  Ils 
^péroient  n'entendre  plus  parler  de  ces  morts  qui  les  accusent  à 
la  face  du  Dieu  vivant.  Ce  Dieu ,  pour  les  confondre,  a  renfermé 
dans  le  court  espace  d'un  ait  des  événements  qu'un  siècle  entier 
pourroit  à  peine  contenir  ^  les  hommes  et  les  choses  se  sont  préci- 
pités, se  sont  écoulés  comme  un  torrent  :  toute  la  terre  a,  pour 
ainsi  dire,  passé  en  France  entre  deux  pompes  funèbres.  Partis 
d'un  tombeau ,  nous  sommes  revenus  au  pied  de  ce  tombeau  ;  et, 
de  tant  de  projets  conçus,  il  n'est  resté  que  ceux  que  Louis  XVHI 
avoit  formés  pour  les  cendres  du  Roi  son  frère. 

La  Chambre  des  députés  veut  partager  les  œuvres  de  notre  Sou- 
verain ;  elle  veut  unir  la  douleur  du  peuple  à  celle  du  Roi  :  elle 
nous  invite  à  nous  joindre  à  son  touchant  hommage.  Pairs  de 
France ,  vous  qui  tenez  la  place  de  l'antique  noblesse ,  à  l'exemple 
du  pieux  Tanneguy ,  vous  vous  empresserez  de  concourir  aux  ob- 
sèques d'un  monarque  que  des  ingrats  abandonnèrent.  J'ai  vu^ 
messieurs,  les  ossements  de  Loui»  XYl  môles  dans  la  fosse  ou- 
verte avec  la  chaux  vive  qui  avoit  consumé  les  chairs ,  mais  qui  n'a 
pu  faire  disparoître  le  crime  !  J'ai  vu  le  squelette  de  Marie-Antoi- 
nette, intact  à  l'abri  d'une  espèce  do  voûte  qui  s'étoit  formée  au- 
dessus  d'elle  comme  par  miracle  !  La  tête  seule  éloit  déplacée  !  et 
dans  la  forme  de  cette  tête  on  pou  voit  reconnoître(ô  Providence  !  ) 
les  traits  où  respiroit  avec  la  grâce  d'une  femme  toute  la  majesté 
d'une  reine  !  Voilà  ce  que  j'ai  vu  ,  messieurs  !  voilà  les  souvenirs 
pour  lesquels  nous  n'aurons  jamais  assez  de  larmes  ;  voilà  les  atten- 
tats que  les  hommes  ne  sauroient  jamais  expier  !  Quand  vous  élè- 
veriez à  la  mémoire  de  ces  grandes  victimes  un  monument  pareil 
aux  tombeaux  qui  bravent  les  siècles  dans  les  déserts  de  l'Egypte , 
vous  n'auriez  encore  rien  fait  :  tout  cet  amas  de  pierres  ne  couvri- 
roit  pas  la  trace  d'un  sang  qui  ne  s'effacera  jamais  ! 

Mais  remarquez ,  messieurs ,  la  puissance  de  la  religion ,  de  cette 
religion  appelée  à  notre  secours  par  notre  monarque  et  par  la 
Chambre  des  députés!  Elle  seule  peut  égaler  les  marques  de  la 
douleur  à  la  grandeur  des  adversités-,  elle  n'a  besoin  pour  cela  ni 
de  pompes  magnifiques,  ni  de  mausolées  superbes  :  quelques 
larmes,  un  jeûne,  un  autel ,  une  simple  pierre  où  elle  aura  gravé 
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le  nom  du  Roi ,  lui  sulllront.  Laissons-la  donc  mener  le  deuil  : 
cherchons  seulement  si  dans  la  Résolution  soumise  à  votre  exa- 
men ,  ainsi  que  dans  les  adresses  qu'on  prépare ,  rien  n'a  été  oublié. 

Je  crois ,  messieurs ,  apercevoir  une  omission.  Au  milieu  de  tant 
d'objets  de  tristesse,  on  n'a  pas  assez  également  départi  le  tribut 
de  nos  larmes.  A  peine  dans  les  projets  divers  a-t-on  nommé  ce 
Roi-£nfant,  ce  jeune  martyr  qui  a  chanté  les  louanges  de  Dieu 
dans  la  fournaise  ardente.  Est-ce  parcequ'il  a  tenu  si  peu  de  place 
dans  la  vie  et  dans  notre  histoire,  que  nous  l'oublions?  Mais  que 
ses  soutlrances  ont  dû  rendre  ses  jours  lents  à  couler,  et  que  sou 
règne  a  été  long  par  la  douleur  !  Jamais  vieux  roi ,  courbé  sous  les 
ennuis  du  trône,  a-t-il  porté  un  sceptre  aussi  lourd?  Jamais  la 
couronne  a-t-elle  pesé  sur  la  tète  de  Louis  XIY ,  descendant  dans 
la  tombe,  autant  que  le  bandeau  de  l'innocence  sur  le  front  de 
Louis  XVII  sortant  du  berceau  ?  Qu'est- il  devenu  ce  pupille  royal 
laissé  sous  la  tutelle  du  bourreau ,  cet  orphelin  qui  pouvoit  dire , 
comme  l'héritier  de  David  :  «  Mon  père  et  ma  mère  m'ont  aban- 
donné? »  Où  est  il  le  conjpagnon  des  adversités  ,  le  frère  de  l'or- 
pheline du  Temple?  Où  pourrois-je  lui  adresser  cette  interrogation 
terrible  et  trop  connue  :  Capci,  dors-tu?  Lève-toi!  —  Il  se  lève, 
messieurs  »  dans  toute  sa  gloire  céleste ,  et  il  vous  demande  un 
tombeau.  Malédiction  sur  les  scélérats  qui  nous  obligent  aujour- 
d'hui à  tant  de  réparations  vaines  !  Qu'elle  soit  sécbée  la  main  par- 
ricide qui  osa  se  lever  sur  cet  enfant  de  saint  Louis;  roi  oublié 
jusqu'ici  dans  nos  annales,  comme  il  le  fut  dans  sa  prison!  La 
France  rejette  enfin  les  hommes  qui  ont  eux-mêmes  rejeté  une 
amnistie  sans  exemple.  Us  ont  méconnu  leur  second  père  :  la  pa- 
trie ne  les  connoît  plus  !  Leur  propre  fureur  a  effacé  la  clause  du 
Testament  de  Louis  XVI  qui  les  mettoit  à  l'abri  :  la  justice  a  repris 
ses  droits ,  et  le  crime  a  cessé  d'être  inviolable. 

Je  vote ,  messieurs ,  pour  l'adoption  pleine  et  entière  de  la  Réso- 
luiion  de  la  Chambre  des  députés ,  et  je  regrette  que  nos  règlements 
nous  interdisent  de  la  voter  par  acclamation.  Je  propose ,  en  outre, 
d'ajouter  à  la  Résolution  cet  amendement  qui  complétera  les  expia- 
tions du  21  janvier: 

«  Le  Roi  sera  humblement  supplié  d'ordonner  qu'un  monu- 
ment soit  élevé  à  la  mémoire  kW  Louis  XVH  ,  au  nom  et  aux  frais 
de  la  nation.  >> 
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OPINION 
SUR  LA  RÉSOLUTION  RELATIVE  AU  CLERGÉ, 

PROMONCÉB  A  LA  GUAJHBRS  DES  PAIRS   LB  10  FÉVRIER  1816. 

Messieurs,  une  idée  aussi  funeste  qu'elle  est  étrange  tomba 
dans  la  tête  de  quelques-uns  de  ces  milliers  de  législateurs  qui 
découvrirent  tout  à  coup  qu'après  une  existence  de  quatorze 
siècles,  la  France  n'avoit  pas  de  constitution  :  ils  imaginèrent  de 
séparer  entièrement  Tordre  religieux  de  Tordre  politique,  efj  cela 
fut  regardé  comme  un  trait  de  génie.  Dieu,  qui  a  fait  Thomme, 
ne  se  trouva  plus  môIé  aux  actions  de  Thomme ,  et  la  loi  perdit 
ce  fondement  que  tous  les  peuples  ont  placé  dans  le  ciel.  On  fut 
libre  de  recevoir  ou  de  rejeter  le  premier  signe  du  chrétien ,  de 
prendre  une  épouse  à  Tau  tel  de  Dieu  ou  au  bureau  du  maire;  de- 
choisir  pour  règle  de  conduite  les  préceptes  de  TÉvangile  ou  les 
ordonnances  de  la  police  -,  d'expier  ses  fautes  aux  pieds  du  prêtre 
ou  du  bourreau  ;  de  mourir  dans  l'attente  d'une  autre  vie  ou  dans 
Tespoir  du  néant  :  tout  cela  fut  réputé  sagesse^ 

Et  néanmoins,  tandis  qu'on  renonçoit  à  la  religion,  on  renonçoit 
à  la  liberlé.  Mais  qu'y  eut-il  de  plus  libre  et  pourtant  do  plus  reli- 
gieux que  Rome  et  Athènes?  Tout  peuple  qui  ne  cherche  pas  dans 
les  choses  divines  de  garanties  à  son  indépendance  finit  toujours  par 
la  perdre,  quelles  que  soient  les  révolutions  dans  lesquelles  il  se 
plonge  pour  la  conserver.  Hé  !  sans  le  Roi,  messieurs,  que  nous  fût-il 
resté  de  nos  excès  et  de  nos  malheurs  ?  —  des  crimes  et  des  chaînes  ! 

Si  l'Angleterre,  malgré  les  tempêtes  dont  elle  fut  agitée  sous 
Charles  P',  parvint  à  fonder  sa  constitution  ,  c'est  qu'à  cette  époque 
les  Anglois  étoient  chrétiens.  C'étoit  la  Bible  à  la  main  qu'ils  prô- 
choient  Tindépendance  j  loin  d'être  irréligieux ,  ils  étoient  fanati- 
ques. Avec  le  fanatisme,  leurs  niveleurs  établirent  la  liberté  ;  avec 
l'impiété ,  nos  révolutionnaires  arrivèrent  à  la  servitude.  N'est-ce 
pas  une  chose  singulière ,  messieurs ,  que  d'avoir  été  esclaves  sous 
des  républicains  philosophes ,  et  de  nous  retrouver  libres  sous  un 
roi  très  chrétien  ? 

Ce  titre  nous  rappelle  que  nous  nous  sommes  enfin  soumis  à 
l'autorité  de  ces  princes  qui  nous  ont  placés  au  premier  rang  de 
la  religion ,  comme  au  premier  degré  de  la  gloire.  Si  l'Église  nous 
a  reconnus  pour  ses  fils  aînés  pendant  un  aussi  grand  nombre  de 
siècles,  ne  cesserons-nous  point  d'être  ingrats  envers  notre  mère? 
La  Résolution  que  la  Chambre  des  députés  nous  a  transmise  a 


ET  DISCOURS.  245 

pour  but  de  rendre  au  clergé,  non  l'cclat  qu'il  avoit  autrefois, 
mais  cette  indépendance  sans  laquelle  le  culte  n*est  plus  qu'un 
fardeau  pour  le  peuple  :  cette  Bésolutiony  d'une  haute  nature, 
mérite,  messieurs,  la  plus  sérieuse  attention. 

Nous  avons  un  privilège ,  dans  la  Chambre  des  pairs ,  qu'on  ne 
sera  peut-être  pas  tenté  de  nous  disputer  :  c'est  d'appartenir,  par 
la  maturité  de  notre  âge,  à  des  temps  qui  ne  sont  plus.  Nous  pou- 
vons raconter  aux  générations  nouvelles  quelle  étoit  jadis  la 
splendeur  de  nos  temples.  Comment  cette  Église  des  Gaules,  si 
puissante  et  si  vénérable,  a-t-elle  été  détruite?  Vous  le  savez, 
messieurs.  Les  raisonnements  les  plus  forts,  les  ca^uls  les  plus 
précis,  l'éloquence  la  plus  énergique  ou  la  plus  entraînante,  tout 
échoua  contre  les  passions.  Un  homme ,  devenu  depuis  trop  fa- 
meux ,  s'opposa  lui-môme  au  premier  envahissement  du  patri- 
moine de  TEglise  :  «  Ils  veulent  ôtre  libres,  s'écria-t-il ,  et  ils  ne 
savent  pas  être  justes!  «  Mot  qui  condamne  aujourd'hui  cet 
homme,  ses  adhérents  et  ses  œuvres. 

Un  reste  de  pudeur  ne  permit  pas  de  plonger  d'abord  le  clergé 
tout  entier  dans  la  misère.  On  accorda  aux  prêtres  desservants 
81  millions  sous  le  titre  de  salaire;  72  millions  furent  destinés  à 
des  pensions  religieuses.  Ces  deux  sommes  excédoicnt  les  revenus 
ecclésiastiques,  qui  s'élevolent  à  pou  près  à  150  millions  :  elles  ne 
furent  pas  longtemps  payées.  Les -révolutions  forcent  presque  tou- 
jours à  achever  le  mal  quand  on  l'a  commencé  ^  il  semble  à  tout 
oppresseur  qu'il  se  condamneroit  en  réparant  :  il  est  trop  vrai  que, 
chez  les  hommes,  souvent  une  demi-injustice  accuse,  et  une 
iniquité  complète  absout. 

Vinrent  ensuite,  messieurs,  ces  temps  de  terreur,  où  l'on  au- 
roit  pu  dire  ce  qu'un  orateur  disoit  dé  la  persécution  sous  Dioclé- 
tien ,  que  l'Église  tout  entière  quittoit  la  terre  pour  monter  au 
ciel.  Au  massacre  des  Carmes  succéda  la  déportation  de  plus  de 
trente  mille  prêtres.  Le  clergé  se  divisa  en  deux  grandes  classes 
de  persécutés  :  l'une  suivit  le  monarque  dans  son  exil,  l'autre 
resta  cachée  dans  les  ruines  de  la  monarchie,  Les  consolations  de 
la  religion  furent  ainsi  partagées  entre  le  sujet  et  le  Roi.  J'ai  vu 
cette  Église  errante  qui  pleuroit  au  bord  des  fleuves  étrangers  : 

Super  flumina sedimus  elftevimus!  Vous  avez  vu,  messieurs, 

celle  qui  gémissoit  dans  les  débris  du  temple  :  tous  les  témoins  des 
tribulations  de  l'Église  sont  donc  rassemblés  ici;  et  il  est  inutile 
de  peindre  des  malheurs  qui  sont  les  nôtres. 
L'Église  Gallicane  chanceloit,  afToiblie  par  ses  blessures.  Tout 
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à  coup  un  homme  arrive  d'Egypte  :  ses  destinées  sont  mysté- 
rieuses comme  celles  de  ces  monuments  du  désert  où  sont  gra- 
vés des  caractères  que  l'on  n'entend  plus.  Une  vieille  forteresse 
en  ruine  l'a  empêché  de  conquérir  l'Asie ,  il  vient  conquérir  l'Eu- 
rope. Il  a  vu  les  sphinx ,  les  pyramides,  la  plaine  des  tombeaux  ; 
il  s'est  entretenu  avec  les  peuples  de  l'Aquilon  et  de  l'Aurore.  Il 
prend  tous  les  masques,  parle  tons  les  langages,  affecte  tous 
les  sentiments.  En  arrivant ,  il  gagne  une  grande  bataille,  assas- 
sine un  grand  prince,  étouffe  la  voix  de  son  crime  par  celle  de  ses 
victoires,  met  les  rois  de  la  terre  à  ses  pieds,  force  le  souverain 
Pontife  à  pjsser  les  Alpes,  et  présente  à  l'huile  sainte  un  front 
qui  n'étoit  point  courbé  sous  le  triple  poids  du  bonnet  rouge ,  du 
turban  et  de  la  couronne. 

De  toutes  les  choses  entreprises  par  Buonaparte,  celle  qui 
lui  coûta  le  plus  fut  indubitablement  son  Concordat.  Personne, 
ou  presque  personne  autour  de  lui ,  ne  vouloit  le  rétablissement 
des  autels;  et  il  étoit  beaucoup  moins  ennemi  des  prêtres  que 
son  conseil.  Supérieur  aux  hommes  qui  renvironnoient,il  sentoit 
qu'il  ne  pouvoit  rien  fonder  sans  la  religion  ;  mais ,  au  milieu  des 
esprits  forts  qui  lui  avoient  ouvert  le  chemin  du  trône,  il  se 
croyoit  obligé  de  conserver  les  honneurs  de  l'impiété.  Contraint 
de  marcher  dans  cette  route  tortueuse ,  avec  ceux-ci  il  se  mo- 
quoit  de  la  religion,  mais  il  disoit  qu'il  étoit  bon  de  s'en  servir 
comme  d'un  moyen  politique-,  avec  ceux-là  il  déclamoit  contre 
les  athées,  promettoit  de  rendre  à  l'Eglise  tout  son  éclat,  mais 
faisoit  entendre  qu'il  se  trouvoit  forcé  de  garder  d'abord  certains 
ménagements.  Il  trouvoit  ensuite  dans  son  propre  caractère  des 
obstacles invincij)les  à  une  véritable  restauration  du  culte.  Si, 
d'un  côté ,  la  force  de  sa  tète  et  son  intérêt  personnel  lui  faisoient 
apercevoir  les  avantages  qu'il  tireroit  de  la  religion,  de  l'autre, 
sa  jalousie  de  tout  pouvoir  le  poussoit  à  persécuter  ce  clergé  qu'il 
prétendoit  rétablir.  Ainsi ,  détruisant  lui-même  son  ouvrage,  il  a 
plus  nui  tout  seul  à  la  religion  que  tous  les  révolutionnaires  en- 
semble. Cet  homme  si  parfait  dans  le  mal  étoit  incomplet  pour 
le  bien  :  rien  ne  sortoitpur  de  ses  mains.  Il  étendit  sur  les  prêtres 
ce  système  d'avilissement  dans  lequel  il  n'étoit  que  trop  habile. 
Comptant  peu  sur  l'attachement  des  âmes  nobles,  il  cherchoit  à 
créer  autour  de  lui  la  bassesse  pour  faire  naître  la  fidélité  :  il  es- 
péroit  que  la  vertu  tombée  soroit  obligée  de  le  suivre,  comme  l'in- 
nocence déshonorée  n'a  souvent  d'autre  ressource  que  la  protec- 
tion de  son  corrupteur. 
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Les  préteadues  lois  qui  dévoient  rétablir  la  religion  en  France 
furent  de  véritables  lois  de  proscription.  Par  les  lois  organiques  du 
Concordat  (lois  que  la  cour  de  Rome  n'a  jamais  reconnues) ,  les 
évoques  se  virent  enlever  l'organisation  de  leurs  séminaires.  La 
conscription  fut  établie  jusque  dans  le  saint  des  saints,  et  bientôt 
on  la  vit  figurer  comme  un  article  de  foi  dans  le  catéchisme. 

Ce  n'étoit  pas  assez  que  la  révolution  eût  dépouillé  les  autels , 
il  falloit  encore  s'opposer  à  ce  que  les  églises  pussent  jamais  pos* 
séder  :  les  deux  fameux  articles  73  et  74  de  ces  mêmes  lois  orga- 
niques rassurent  toutes  les  craintes  de  la  sagesse  du  siècle.  Par  ces 
articles ,  les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  niinistres 
et  l'exercice  du  cuite  ne  peuvent  consister  qu'en  rentes  sur  l'E- 
tat :  les  immeubles  ne  sont  point  susceptibles  d'être  affectés  à  des 
titres  ecclésiastiques. 

Un  décret  du  30  décembre  1809,  article  40 ,  fixe  le  traitement 
des  vicaires  à  500  francs  au  plus ,  et  à  300  francs  au  moins  :  pres- 
que partout  on  a  pris  le  minimum.  Plusieurs  autres  lois  et  décrets 
portent  que  les  pensions  ecclésiastiques  seront  précomptées  sur 
les  traitements  des  desservants  :  elles. l'étoient  avec  rigueur  sur  ce 
misérable  viager  de  300  ou  de  500  francs. 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  furent  soustraites  à  la 
puissance  ecclésiastique  :  la  religion  cessa  d'exercer  une  autorité 
salutaire  sur  les  vivants  ^  et  l'on  voulut  priver  les  morts  eux- 
mêmes  des  respects  dont  le  christianisme  se  plait  à  environner  la 
tombe.  Buonaparte,  qui  versoit  le  sang  des  François  pour  sa  gloire, 
s'empara  de  leurs  cendres  à  son  profit  -,  il  mit  les  cimetières  en  ré- 
gie ,  et  afferma  nos  funérailles. 

Dieu  a  brisé  son  fléau  ;  mais  sommes*nous  instruits  par  le  châ- 
timent? Qu'avons-nous  fait,  depuis  que  nous  sommes  libres,  pour 
le  rétablissemerft  de  la  religion  ?  Au  sortir  de  la  captivité ,  ne  vou- 
lons-nous point  rebâtir  le  temple  ?  Jetons  les  yeux  autour  de  nous 
et  considérons  l'état  de  l'Eglise. 

Depuis  que  la  France  est  rentrée  dans  ses  anciennes  limites,  elle 
ne  renferme  plus ,  d'après  les  circonscriptions  établies  par  le  Con- 
cordat ,  que  cinquante  diocèses ,  neuf  archevêchés,  et  quarante- 
un  évôchés.  Le  nombre  des  desservants  se  compose  environ  de 
cent  neuf  vicaires-généraux,  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  cu- 
rés de  première  classe ,  de  deux  mille  quatre  cents  curés  de  se- 
conde classe ,  de  vingt-six  mille  six  cent  soixante  succursalistes. 

Il  y  a  dans  ce  moment  cinq  archevêchés  et  huit  évèchés  vacants, 
et  à  peu  près  cinq  mille  succursales. 
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La  totalité  des  places  à  remplir,  y  compris  celle  des  vicaires  et 
des  prôtres  employés  dans  les  hôpitaux ,  maisons  de  charité ,  etc., 
étoit  en  1815  d'environ  quarante-six  mille  ^  il  n'y  avoit  que 
trente-quatre  mille  prêtres  en  état  d'être  employés  :  il  en  man- 
quoit  donc  douze  mille. 

Or ,  messieurs ,  si  vous  calculez  la  probabilité  des  décès ,  douze 
années  suffiront  pour  emporter  ces  trente-quatre  mille  vieux  prê- 
tres, qui ,  brisés  par  un  long  martyre,  retournent  chaque  jour  à 
ce  Dieu  pour  lequel  ils  ont  tant  combattu.  Il  peut  se  faire 
qu'en  1828  il  ne  reste  pas  un  seul  membre  de  l'ancien  clergé, 
calcul  d'autant  plus  effrayant  que ,  depuis  1801  jusqu'à  ce  jour , 
les  ordinations  n'ont  donné  que  six  mille  prêtres. 

Quant  au  traitement,  le  trésor  fournit  pour  les  cardinaux  , ar- 
chevêques, cvêques,  grands  vicaires  et  chanoines,  un  peu  plus 
de  1  million  400  mille  francs  ;  pour  les  curés  de  première  et  de 
seconde  classe,  et  pour  les  succursalistes ,  à  peu  près  11  millions. 
Les  bourses ,  les  congrégations  religieuses ,  et  autres  petites  dépen- 
ses, emportent  environ  600,000  francs. 'Cinq  millions  sont  affec- 
tés de  plus  au  paiement  de  quelques  pensions  ecclésiastiques.  Les 
départements  contribuent  en  outre  aux  frais  du  culte  pour  2  mil- 
lions 600,000  francs.  En  réunissant  toutes  ces  sommes ,  on  trouve 
que  l'État  fait  au  clergé,  en  1816,  une  rente  viagère  de  20  mil- 
lions 600,000  francs  :  et  l'on  a  dépouillé  ce  clergé  d'une  propriété 
qui  rapportoit  en  1789  150  millions  de  revenus!  et  l'Assemblée 
constituante  elle-même  lui  avoit  alloué  par  an  la  somme,  de  153 
millions! 

Les  archevêques ,  évêques ,  grands-vicaires ,  chanoines  et  curés, 
ont  donc  aujourd'hui  des  traitements  qui  suffisent  à  peine ,  chez 
les  uns  à  la  décence,  chez  les  autres  aux  premiers  besoins  de  la  vie. 

Les  succursalistes ,  avec  600  francs ,  sont  dans  la  misère. 

Les  vicaires ,  ne  recevant  rien  du  trésor ,  vivent  d'aumônes  ou 
meurent  de  faim. 

Cinq  mille  paroisses  sont  privées  de  tout  secours  religieux.  Dix 
mille  sont  sans  presbytère.  Le  cinquième  des  diocèses  est  sans  mai- 
son épiscopale ,  sans  édifices  pour  les  séminaires. 

Les  églises  presque  partout  tombent  en  ruine  ;  et  des  calculs , 
dont  on  ne  peut  contester  l'exactitude,  démontrent  qu'avant  peu 
d'années  les  deux  tiers  de  la  France  seront  sans  prêtres  et  sans 
autels. 

«<  En  1799,  disoit  l'abbé  Sieyes  dans  un  projet  de  décret  sur  le 
«  clergé,  il  sera  fait  un  dénombrement  exact  des  évéques ,  curés 


ET  DISœURS.  249 

<'  et  vicaires  survivants  ;  leurs  revenus  nets  seront  convertis  en 
«  rentes  viagères.  »  Je  viens ,  messieurs ,  de  faire  ce  dénombre- 
ment seize  ans  après  l'époque  fixée  :  que  vous  semble-t-il  du  re- 
venu net  et  des  survivants  ? 

Dans  la  triste  situation  de  nos  finances ,  qui  ne  nous  permet  pas 
de  venir  immédiatement  au  secours  des  pauvres  prêtres,  la  Réso- 
litiion  de  la  Chambre  des  députés  nous  oflre  du  moins  une  pre- 
mière ressource.  Il  s'agit  d'autoriser  les  églises  à  recevoir  des  do- 
tations en  fonds  de  terre.  Tant  que  la  religion  ne  possédera  rien  en 
propre,  elle  se  montrera  toujours  aux  yeux  de  la  foule  sous  la 
forme  d'un  impôt ,  et  non  avec  les  charmes  d'un  bienfait.  «  Ren- 
«  dez  sacré  et  inviolable  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé, 
u  dit  Montesquieu  ;  qu'il  soit  fixe  et  éternel  comme  lui.  »  Qu'est- 
ce,  en  effet,  que  des  prêtres  salariés,  messieurs?  Que  peuvent-ils 
être  pour  le  peuple ,  sinon  des  mercenaires  à  ses  gages ,  qu'il  croit 
avoir  le  droit  de  mépriser?  Reconnoître  que  la  religion  est  utile, 
interdire  en  môme  lemps  aux  églises  le  droit  de  propriété,  est-ce 
raisonner  conséquemment?  Soyons  de  bonne  foi,  et  disons  plutôt  : 
«  Nous  ne  voulons  pas  de  religion.  »>  Mais  disons  aussi  :  «  Nous 
«t  ne  voulons  pas  de  monarchie.  >»  Dans  ce  cas ,  c'est  môme  trop 
que  de  payer  les  prôlres  :  il  est  inutile  de  grever  le  peuple  d'un 
impôt  pour  une  chose  qui  n'est  bonne  à  rien.  Qu'après  l'exil,  la 
déportation,  le  massacre  du  clergé,  on  combatte  encore  vaillam- 
ment contre  sa  puissance  tombée;  qu'en  voyant  la  misère  pro- 
fonde de  nos  ecclésiastiques  sans  abri ,  sans  pain,  sans  vêtements, 
on  leur  rappelle  la  pauvreté  des  Apôtres ,  tout  en  jouissant  soi- 
même  d'un  abondant  superflu,  c'est  là,  il  faut  en  convenir,  du 
dévouement  et  du  courage  I  S'apitoyer ,  au  contraire ,  sur  les  mal- 
heurs du  clergé,  en  faire  des  tableaux  touchants,  dire  qu'il  faut 
qu'il  soit  bien  traité ,  qu'il  ait  de  bonnes  pensions  :  tout  cela  pour 
conclure  par  le  fameux  mais ,  n'est-ce  point ,  au  fond ,  la  môme 
opinion  ?  On  pourroit  alors  s'épargner  tous  ces  frais  d'éloquence. 

Mais  pourquoi  les  prêtres  ne  seroient-ils  pas  salariés?  répondent 
ceux  qui  combattent  la  Résoluiion  :  les  militaires ,  les  juges ,  les  ad- 
ministrateurs le  sont  bien. 

Si  l'on  veut  traiter  la  religion  comme  une  institution  humaine, 
ne  discutons  plus-,  nous  ne  pouvons  plus  nous  entendre.  Alors  s'il 
plaît  au  Gouvernement  sous  un  prétexte  quelconque  de  retran- 
cher le  salaire  des  prêtres,  tous  les  temples  vont  se  fermer.  Le 
Gouvernement  ne  supprimera  jamais  ce  salaire?  Mais  TAssemblée 
constituante  avoit  solennellement  déclaré  que  la  preioière  dette  de 
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la  France ,  que  la  dette  ia  plus  snerée ,  la  plus  inviolable ,  étoit  celle 
que  nous  avions  contractée  envers  l'Eglise  :  le  vent^  a  emporté 
toutes  ces  belles  déclarations!  Il  faudra  donc  que  la  religion,  tou- 
jours à  la  veille  de  sa  mine,  suive  le  cours  de  nos  révolutions,  et 
ne  soit  pas  môme  à  Tabri  du  caprice  d'une  législature  ou  de  l'hu- 
meur d'un  ministère.  On  supprime  un  tribunal,  on  licencie  une 
armée,  sans  exposer  la  sûreté  d'un  royaume  ;  mais  chasse-t-on  les 
pontifes  du  sanctuaire  sans  mettre  la  société  en  péril  ?  La  prêtrise 
n'est  point  un  état,  c'est  un  caractère  :  ne  confondons  point  des 
cbosas  si  diiïcrentcs.  Un  soldat ,  un  magjstrat ,  que  le  trésor  public 
ne  soutient  plus,  peuvent  changer  de  profession,  et  se  créer  un 
nouveau  moyen  d'existence-,  mais  le  prêtre  privé  de  son  traite- 
ment, quedeviendra-t-il?  sarcrdas  in  œiernuml 

On  nous  objecte  encore  que,  n'étant  plus  un  corps,  poli  tique, 
le  clergé  seroit  dangcrc!ix  s'il  acqi:éroit  une  existence  considérable. 

Sans  doute  le  clergé  n'est  plus  un  corps  politique^  mais  c'est 
parceque  nous  raisonnons  toujours  comme  s'il  l'étoit,  que  nous 
tombons  dans  une  confusion  d'idées  d'où  naissent  ensuHe  nos  ob- 
jections. Distinguons  les  cboses,  pour  nous  bien  comprendre  nous- 
mêmes. 

Le  clergé  a  perdu  les  drpifs  qui  le  rendoient  un  ordre  dans  l'É- 
tat; il  n'est  plus  corps  ^  mais  il  est  demeuré  corporaiion.  A  ce  der- 
nier titre,  il  peut  administrer ,  comme  toute  autre  communauté, 
les  biens  attachés  aux  fondations  qu'il  dess(^rt.  Et  remarquez  que 
ce  n'est  même  jamais  que  conmie  corporaiion ,  et  non  comme  corps , 
qu'il  a  géré  les  biens  des  églises.  Son  rang  politique  dans  nos 
États-Généraux  étoit  étranger  à  son  administration. 

Cela  ,  bien  entendu ,  nous  explique  pourquoi  en  Angleterre , 
sous  une  constitution  libre,  l'Eglise  est  encore  un  propriétaire 
riche  et  puissant ,  sans  que  le  royaume  en  soit  troublé.  C'est  que , 
dans  ce  royaume  ,  le  clergé  a  cessé  d'être  corps,  et  qu'il  est  resté 
corporaiion,  ainsi  que  le  notre  aujourd'hui.  Les  évêques  anglicans 
sont  admis ,  il  est  vrai ,  dans  la  Chambre  des  pairs  -,  mais  ils  y  siè- 
gent comme  individus ,  et  non  comme  représentants  d'un  corps 
politique.  Toutes  les  objections  s'évanouissent  par  cette  simple  ex- 
plication. 

Le  clergé,  cessant  d'être  un  ordre,. n'est  plus  que  l'organe  né- 
cessaise  d'une  religion  qui  n'est  ennemie  d'aucune  forme  de 
gouvernement  :  les  seuls  Etats  démocratiques  existant  aujour- 
d'hui en  Europe ,  les  petits  Cantons  suisses,  professent  la  religion 
catholique  ;  ainsi  la  plus  ancienne  religion  a  produit  la  plus  an- 
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cienne  liberté.  «Nous  devons  au  christianisme,  dit  l'auteur  de 
«  l'Esprii  des  Lois ,  et  dans  le  Gouvernement  un  certain  droit  po» 
«  litique,  et  dans  la  guerre  un  certain  droit  des  gens ,  que  la  na* 
«  ture  humaine  ne  sauroit  assez  reconnoître.  » 

A  en  juger  pur  les  inciuiiHudv.s  que  l'on  alTecte  de  répandre,  il 
semble  que,  si  Ton  pormr^t  Ir^s  dotations  en  faveur  des  églises,  le 
clergé  va  soudain  envahir  loutes  les  propriétés  de  la  France. 

Les  conjectures  sVîvanouissent  devant  les  faits-,  examinons  les 
faits.  Depuis  Tannée  1801  jusqu'à  Tannée  1816,  les  legs  en  faveur 
des  hospices  se  sont  élevés  à  la  somme  de  20  millions.  Les  églises 
deviendront-elles  plus  riches  dans  le  même  nombre  d'années, 
surtout  lorsque  la  France,  diminuée  d'un  tiers,  ne  possède  plus 
cette  pieuse  Belgique  à  qui  Ton  doit  plus  de  la  moitié  de  ces  dons 
faits  à  nos  hùpit^iux?  La  loi  de  Buonaparte ,  qui  est  à  peu  près  celle 
que  Ton  vous  propose  ici ,  excepté  qu'elle  ne  permet  qu'en  rentes 
sur  l'Etat  ce  qu'on  vous  demande  de  permettre  en  biens-fonds, 
cette  loi  a-t-elle  apporté  des  trésors  aux  établissements  religieux? 
En  admettant  que  les  églises  soient  aussi  favorisées  que  l'ont  été  les 
hospices  pendant  les  seize  dernières  années ,  elles  se  trouveront 
propriétaires  de  20  millions  dans  seize  ans  d'ici ,  c'est-à-dire  qu'el- 
les auront  800,000  livres  de  rentes.  Si  vous  supposez  qu'à  cette 
époque  il  existe  quarante-six  mille  prôtres  en  France,  autant 
qu'il  y  a  de  places  à  remplir,  chaque  prêtre  jouira  d'un  revenu 
d'à  peu  près  17  livres  par  an ,  de  29  sous  par  mois ,  et  de  9  deniers 
par  jour.  Que  de  richesse ,  messieurs!  combien  il  faut  se  mettre 
en  garde  contre  la  future  opulence  de  TEglise! 

Rassurons-nous  cependant.  C'est  un  des  caractères  de  ce  siècle 
de  craindre  les  maux  impossibles ,  et  d'être  indifférent  à  ceux  qui 
vivent  pour  ainsi  dire  au  milieu  de  nous.  Ces  terreurs  de  la  puis- 
sance à  venir  du  clergé  ressemblent  à  celles  que  Buonaparte  pré- 
tendoit  avoir  de  l'autorité  du  saint-siége.  Il  étoit  maître  de  Rome , 
il  tenoit  Pie  VII  dans  la  plus  odieuse  captivité ,  et  il  ne  parloitque 
de  l'ambition  des  Grégoire,  des  Bonifacc  et  des  Jules.  «  Ceux  qui 
«  crient  aujourd'hui  au  papisme,  disoit  le  docteur  Johnson ,  au- 
«  roient  crié  au  feu  pendant  le  déluge.  » 

Les  confesseurs  sont  un  autre  sujet  d'alarmes.  Chaque  confes- 
seur, alTirme-t-on ,  deviendra  le  spoliateur  secret  d'une  famille: 
Fiulle  sûreté  désormais  pour  les  fortunes  ;  on  va  commettre  de 
toutes  parts  le  crime  de  restitution  î  Mais ,  messieurs ,  fréquente- 
t-on  beaucoup  dans  ce  siècle  les  tribunaux  de  la  pénitence?  Je  ne 
sache  pas  que  jusqu'ici  nous  ayons  infiniment  à  nous  plaindre  des 
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dangers  du  repentir.  Hélas!  j'ai  tout  une  autre  crainte,  et  je  la 
crois  mieux  fondée.  Je  pense  que  les  dotations  seront  rares,  fol- 
bles ,  insuffisantes  ^  nous  ne  changerons  pas  l'esprit  du  siècle. 
Ceux  qui  craignent  de  voir  renaître  le  fanatisme  peuvent  se  tran- 
quilliser :  pour  être  fanatique,  il  faut  croire  en  quelque  chose; 
on  n'est  pas  persécuteur  quand  on  est  indiffèrent;  et,  lorsqu'on  a 
affecté  de  si  grandes  frayeurs  sur  les  divisions  du  Midi ,  que  l'on 
prétendoit  être  religieuses,  on  ne  se  souvenoit  pas  que  nous 
sommes  bien  plus  près  de  faire  la  guerre  à  Dieu ,  que  pour  Dieu. 

On  nous  dit  souvent  que,  sous  les  rapports  politiques,  il  faut 
marcher  avec  le  siècle;  qu'il  faut  suivre  le  mouvement  de  l'Eu- 
rope, et-ne  pas  essayer  de  faire  rétrograder  l'esprit  humain  :  je 
suis  complètement  de  cette  opinion  ;  mais  soyons  donc  consé- 
quents, et  suivons  aussi  le  mouvement  de  l'Europe  sous  les  rap- 
ports religieux.  Quel  exemple  ne  nous  off're-t-elle  pas  dans  ce 
moment  môme  !  L'empereur  de  Russie  vient  de  donner  une  consti- 
tution à  la  Pologne  :  on  sait  que  ce  prince  professe  en  politique  , 
comme  en  toute  autre  matière,  les  opinions  les  plus  généreuses. 
Or  écoutez ,  messieurs,  l'article  30  de  cette  nouvelle  constitution. 

«  Les  catholiques  romains,  ainsi  que  les  ecclésiasiiqucs  du  rit 
«  grec  uni,  auront,  au  fieu  des  sommes  que  le  Gouvernement 
«  leur  payoit  sous  le  nom  de  compétence,  un  revenu  annuel  de 
«  2  millions  de  florins  polonoisen  biens  nationaux.  Ils  en  useront 
«  comme  d'une  propriété  inaliénable.  Ces  nouveaux  fonds,  joints 
«  à  ceux  que  le  clergé  possédoit  déjà ,  seront  répartis  entre  toutes 
«  les  églises ,  de  façon  que  le  sort  des  pauvres  prêtres  soit  amé- 
«  lioré ,  que  l'entretien  du  culte,  des  séminaires,  et  des  maisons 
«  d'éducation,  soit  assuré...  Les  champs  et  presque  l'on  avoit 
«  pris  au  clergé  comme  biens  nationaux ,  pour  les  incorporer  au 
«  domaine  de  la  couronne,  seront  rendus  à  l'Église.  On  retran- 
«  chera  des  lois  et  des  ordonnances  tout  ce  qui  pourroit  porter 
«  atteinte  à  la  discipline  de  l'Église  et  à  ses  droits  reconnus.  » 

Voilà ,  messieurs ,  commp  on  fonde  les  empires  ;  voilà  comme 
on  établit  la  liberté  en  établissant  la  religion,  en  réparant  les 
injustices.  Alexandre  d'ailleurs  se  montre  aussi  magnanime  que 
sage ,  car  il  n'est  pas  môme  de  la  communion  dont  il  se  déclare  le 
protecteur.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  ici  une  mesure  dictée 
parla  nature  des  choses  en  Pologne-,  non,  messieurs  :  c'est  le 
résultat  de  Tesprit  qui  anime  en  ce  moment  les  souverains  :  té- 
moin ce  fameux  traité  où  les  maîtres  de  trois  puissants  empires 
s'associent  sous  la  protection  du  Dieu  des  chrétiens ,  reconnois- 
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sent  que  toute  puissance  vient  de  lui ,  et  que  les  malheurs  qui 
frappent  les  rois  et  les  peuples  naissent  de  l'oubli  de  la  religion. 
Ainsi  nous  sommes  sûrs  que  l'Europe  entière  applaudira  à  tout  ce 
que  nous  ferons  en  faveur  du  culte  de  nos  pères;  que  les  souve- 
rains alliés  croiront  notre  révolution  Gnie^  qu'ils  seront  plus 
prompts  à  retirer  leurs  soldats ,  quand  ils  nous  verront  retourner 
à  ce  Dieu  qu'ils  adorèrent  au  camp  des  Vertus,  au  milieu  de  leurs 
bataillons  prosternés. 

Si  j'examinois  les  divers  articles  de  la  Résolution ,  j'aurpis  quel- 
ques amendements  à  proposer  :  je  desirerois,  par  exemple,  que 
les  donations  fussent  faites  aux  églises,  aux  établissements  reli- 
gieux, et  non  pas  nominativement  au  clergé.  C'est  bien,  il  est 
vrai,  le  sens  général  de  la  Résolution,  mais  la  pensée  du  législa- 
teur n'y  est  pas  assez  clairement  exprimée.  Soyons  toujours  justes 
dans  le  mot ,  il  n'y  aura  point  de  faux  dans  la  chose.  C'est  par  une 
loculion  vicieuse  qu'on  dit  les  biens  du  clergé.  Le  clergé  n'a  jamais 
rien  possédé-,  il  ne  peut  posséder  rien.  Ce  sont  les  églises  qui  sont 
seules  propriétaires  \  le  clergé  n'est  que  l'administrateur  d'un  pa-. 
trimoine  dont  un  tiers  appartient  à  l'autel ,  un  tiers  aux  pauvres, 
et  dont  le  dernier  tiers  est  destiné  à  l'entretien  des  ministres. 

Voilà  les  principes,  messieurs;  il  est  nécessaire  de  s'en  écarter 
moins  que  jamais;  car  on  ne  peut  se  dlsslnioler  qu'il  est  survenu 
de  graves  changements  dans  les  relations  extérieures  de  l'Église 
de  France.  Homme  privé ,  je  suis  sans  alarmes  sur  les  prétentions 
de  la  cour  de  Rome;  pair  de  France  et  ministre  d'Etat,  je  ne  puis 
oublier  que  les  parlements  n'existant  plus,  que  le  Concordat 
ayant  étendu  en  deçà  des  Alpes  Faction  immédiate  du  saint-siége, 
les  libertés  de  l'Église  Gallicane  sont  plus  exposées ,  et  le  clergé 
plus  nécessairement  placé  sous  l'influence  d'une  autorité  tempo- 
relle étrangère.  Peut-être  môme  que,  sans  faire  une  loi  expresse 
sur  les  dotations  en  fonds  de  terre  ,  il  eût  mieux  valu  rapporter 
simplement  l'ordonnance  de  1749  et  les  articles  73  et  74  des  lois 
organiques  du  Concordat,  en  laissant  subsister  l'article  16  de  la 
convention  du  15  juillet  1801,  l'article  809  du  livre  111,  titre  II 
du  Code  civil ,  quelques  règlements  particuliers  sur  les  fabriques 
qui  semblent  autoriser  les  donations  en  général  sans  en  spécifier 
la  nature,  et  l'ordonnance  du  Roi  du  lo'juin  1814.  L'Église  se  fût 
ainsi  retrouvée  dans  la  situation  où  elle  étoit  en  1748 ,  pouvant 
acquérir  avec  l'agrément  du  Roi  :  on  eût  évité  par  là  des  explica- 
tions inutiles  et  des  détails  de  loi  qui  peuvent  avoir  aujourd'hui  des 
difficultés. 
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Enfin ,  il  me  paroîtroit  juste  que  ron  pût  léguer  aux  autels  où 
nous  venons  expier  nos  passions ,  tout  ce  que  la  loi  permet  de 
donner  à  Tobjet  môme  de  ces  passions. 

Mais  ce  n'est  ici  qu'une  Résolution  de  la  Chambre  des  députés , 
et  non  un  projet  de  loi  du  Gouvernement.  Perdre  le  temps  à  Ta:- 
mender  me  semble  tout  à  fait  inutile.  Cette  Résolution  sera  trans- 
mise au  Roi,  qui  la  modifiera  selon  les  desseins  de  sa  sagesse.  U 
est  môme  à  désirer  que  le  Gouvernement  transforme  en  un  seul 
et  unique  projet  de  loi  les  propositions  diverses  sur  le  clergé  dont 
les  Chambres  s'occupent  aujourd'hui.  Ces  propositions  s'enchai- 
nent  si  naturellement,  que  la  question  du  divorce  et  de  l'éduca- 
tion publique  peuvent  en  partie  s'y  rattacher  :  réunies  sous  un 
môme  titre ,  elles  composeroient  une  espèce  de  Code  ecclésiastique 
qui  consoleroit  la  piété ,  et  assurtToit  le  sort  de  la  religion. 

Il  ne  s'agit  donc  dans  ce  moment  que  d'adopter  le  principe 
renfermé  dans  la  Résolution  :  le  Gouvernement  fera  le  reste.  Oui , 
messieurs,  pour  la  gloire  de  la  religion  et  la  perpétuité  de  l'autel, 
reconnoissons  vite  que  les  églises  de  France  peuvent  reprendre 
parmi  nous  cet  antique  droit  de  propriétaire  dont  elles  étoient 
investies,  môme  avant  rétablissement  de  nos  aïeux  dans  les  Gau- 
les. Quoi  !  le  plus  pauvre  de  nos  paysans  possède  souvent  un  champ, 
un  sillon,   un  arbre,  et  le  clergé,  qui  a  défriché  nos  forêts, 
planté  nos  vignes,  enrichi  notre  solde  tant  d'arbres  étrangers, 
qui  a  transporté   l'abeille  de  l'Attique  sur  les  coteaux  de  Nar- 
bonne,  et  le  ver  à  soie  de  la  Chine  sur  les  mûriers  de  Marseille, 
le  clergé  ne  glanera  pas  un  épi  dans  ces  vastes  campagnes  si  long- 
temps fécondées  de  ses  sueurs ,  et  quelquefois  arrosées  de  son 
sang  !  Serons-nous  donc  pour  le  prêtre  plus  avares  que  la  Mort? 
Elle  lui  donnera  au  moins  quelques  pieds  de  terre,  qu'elle  ne  lui 
reprendra  jamais  !  Quoi!  ceux  qui  élevèrent  tant  de  monuments 
utiles  à  la  patrie,  qui  bâtirent  des  villes  entières,  n'auront  pas  un 
toit  à  eux  pour  y  soigner  leur  vieillesse  !  Quoi  !  ces  hommes  qui , 
dans  les  jours  de  paix ,  s'occupoient  à  creuser  nos  canaux ,  à  tracer 
nos  chemins,  à  jeter  des  ponts  sur  nos  fleuves;  ces  hommes  qui , 
dans  les  temps  de  calamités,  payoient  la  rançon  de  nos  rois,  ra- 
chetoient  les  esclaves,  secouroient  les  pestiférés,  versoient  géné- 
reusement le  trésor  de  rEî/lise  au  trésor  de  l'État  :  ces  hommes 
recevront  l'aumône  dans  les  hospices  qu'ils  ont  fondés!  Qui  vou- 
dra se  dévouer  aux  fatigues  de  l'apostolat,  si  les  prcires,  comme 
les  parias  des  Indes ,  n'ont  i\  esi)érer  que  la  pauvreté  et  le  mépris? 
et  qu'oHt-ils  fait  pour  ôtre  traités  de  la  sorte?  — Ce  qu'ils  ont  fait? 
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ils  ont  été  nos  pères  et  nos  législateurs ,  eux  qui  sont  aujourd'hui 
nos  victimes  !  Notre  monarchie  est ,  pour  ainsi  due ,  l'ouvrage  de 
leurs  mains.  Depuis  ce  premier  évéque  qui  baptisa  Clovis  jusqu'à 
ces  derniers  évéques  qui  suivirent  Louis  XVI  à  son  baptême  de 
sang,  le  clergé  n'a  cessé  de  travailler  à  la  grandeur  ou  de  s'asso- 
cier aux  malheurs  de  la  France.  C'est  lui  qui  a  adouci  la  férocité 
de  nos  mœurs;  c'est  lui  qui  nous  a  transmis  les  lumières  de  Rome 
et  de  la  Grèce.  Nos  meilleurs  et  nos  plus  grands  ministres ,  Suger, 
d'Amboise,  Richelieu,  ]Mazarin,  Fleury,  sont  sortis  de  son  sein  ; 
la  France  lui  doit  une  foule  de  savants,  d'orateurs  et  d'hommes 
de  génie  ;  et ,  pour  compter  le  nombre  de  ses  bienfaits ,  il  faudroit 
pouvoir  compter  le  nombre  des  misères  humaines. 

Messieurs ,  je  vous  l'avouerai ,  je  désire  ardemment  que  le  prin- 
cipe de  la  Résolution  soumise  à  votre  examen  soit  adopté  pour 
l'honneur  de  notre  pairie,  pour  l'honneur  même  de  cette  Chambre. 
Qui  protégera  les  autels ,  si  ce  ne  sont  les  pairs  de  France!  La  no- 
blesse a  conservé  son  rang ,  le  clergé  Ta  perdu  :  ne  reconnoîtra- 
t-elle  plus  dans  leur  adversité  les  antiques  rivaux  de  sa  puissance? 
ne  tendra- t-elle  point  la  main  aux  anciens  compagnons  de  sa 
gloire?  11  y  a  vingt -cinq  ans  que  les  tribunes  de  nos  assemblées 
ne  cessent  de  retentir  de  lois  spoliatrices ,  sacrilèges ,  inhu- 
maines :  hélas!  elles  ont  toutes  été  accueillies!  Aurions- nous  le 
malheur  de  rejeter  la  première  proposition  religieuse  qui  semble 
annoncer  la  (In  de  cette  longue  série  d'injustices ,  et  signaler  notre 
retour  aux  principes  de  l'ordre  social?  Il  y  a  vingt-cinq  ans  que 
toutes  les  fois  que  l'on  parle  de  réparation ,  on  vous  dit  que  le 
temps  n'est  pas  propice ^  qu'il  faut  aller  doucement,  avec  pru- 
dence; qu'il  faut  attendre,  qu'il  faut  ajourner  la  proposition  :  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissoit  de  dépouiller  les  citoyens ,  de  les 
bannir,  de  les  égorger,  il  y  avoit  toujours  urgence;  il  falloit  passer 
les  nuits,  un  jour  de  perdu  mettoit  la  patiie  en  danger!  Le  mo- 
ment du  mal  est  toujours  venu  ;  le  moment  du  bien ,  jamais!  Un 
peuple  qui  a  proscrit  les  prêtres,  pillé  les  temples,  profané  les 
vases  sacrés ,  violé  les  tombeaux ,  dispersé  les  reliques  des  saints, 
ne  seroit-il  pas  marqué  du  sceau  d'une  réprobation  éternelle,  si, 
quand  cet  affreux  délire  est  passé ,  il  repoussoit  encore  toute  idée 
de  religion?  A  quoi  nous  auroit  donc  servi  notre  expérience?  Se- 
rions-nous condamnés,  après  la  destruction  de  la  monarchie, 
après  le  meurtre  de  Louis  .vVï ,  à  entendre  faire  contre  la  reli- 
gion les  mêmes  raisonnements ,  les  mêmes  plaisanteries,  que  l'on 
faisoit  avant  ces  horribles  malheurs?  Alors  il  ne  reste  plus  qu'à 
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s'envelopper  dans  son  manteau ,  et  qu'à  pleurer  la  fin  prochaine 
de  la  France. 

Éloquents  défenseurs  de  l'Église ,  vous  que  j'aperçois  ici ,  vous 
qui  soutîntes  les  premiers  assauts  de  l'impiété  dans  notre  première 
assemblée,  que  disiez- vous  alors?  Qu'un  royaume  est  perdu  quand 
il  abandonne  le  culte  de  ses  aïeux  ;  que  la  chute  de  l'autel  entraine 
la  chute  du  trône.  On  vous  traitoit  de  fanatiques,  de  petits  esprits, 
d'hommes  agités  par  vos  intérêts  personnels.  Hé  bien  !  trop  véri- 
diques  prophètes  ,  qui  oseroit  dire  aujourd'hui  que  vous  vous  êtes 
trompés?  Et  vous  qui  étiez  si  ardents  à  solliciter  le  triomphe  d'une 
fausse  sagesse,  qu'êtes- vous  devenus?  mes  yeux  vous  cherchent 
en  vain^  l'abîme  que  vous  aviez  ouvert  s'est  refermé  sur  vous. 

Ah ,  messieurs  !  si ,  par  une  fatalité  inexplicable ,  on  devoit  en- 
core reproduire  les  sophismes  de  T.houret ,  de  Barnave,  de  Cha- 
pellier,  de  Mirabeau ,  je  m'écrierois ,  en  empruntant  ces  belles 
paroles  d'un  pair  de  France ,  de  M.  l'abbé  de  Montesquieu  : 

«  Quel  génie  destructeur  a  passé  sur  cet  empire!  Voyez  les 
tt  malheurs  qui  se  répandent  î  II  semble  qu'il  y  ait  ici  le  départe- 
«  ment  des  douleurs!  Il  y  a  des  hommes  qui  se  sont  consacrés  à 
'<  accabler  de  chagrins  leurs  concitoyens.  Dès  qu'on  les  voit  pa- 
«  roître,  on  dit  :  Allons!  encore  un  sacrifice!  encore  un  malheur 
tt  déplus!...  Qu'allez-vous  faire?  medisoit-on  quandje  suis  monté 
tt  à  cette  tribune.  Le  sort  en  est  jeté  :  des  comités  particuliers  ont 
«  tout  décidé.  Eh  bien!  il  faut  descendre  de  cette  tribune,  et 
«  demander  au  Dieu  de  nos  pères  de  vous  conserver  la  religion 
M  de  ^int  Louis ,  de  vous  protéger  !  Les  plus  malheureux  ne  sont 
«  pas  ceux  qui  souflrent  l'injustice,  mais  ceux  qui  la  font.  » 

£t  moi  aussi,  messieurs,  je  descends  de  cette  tribune,  mais 
non  pas  accablé  de  douleur  comme  jadis  l'orateur  du  clergé  : 
j'espère  que  votre  décision  va  remplir  l'Église  de  joie.  Tout  an- 
nonce que  nous  commençons  à  revenir  à  ces  vérités  éternelles 
dont  on  ne  s'écarte  jamais  impunément.  La  religion  n'est  plus  un 
objet  de  risée;  on  ne  rougit  plus  de  s'avouer  disciple  de  l'Évan- 
gile-, et  chacun,  interrogé  sur  sa  foi,  ose  faire  la  réponse  des 
premiers  fidèles  :  «  Je  suis  chrétien.  » 

Considérant  que  le  Gouvernement,  en  nous  représentant  la  Ré- 
nolution  SOUS  la  forme  d'un  projet  de  loi ,  y  pourra  faire  les  chan- 
gements indispensables ,  je  vote  pour  la  Résolution  :  mais ,  si 
quelques-uns  de  messieurs  les  pairs  avoient  à  proposer  un  amen- 
dement qui  consistât  à  réduire  les  divers  articles  de  la  Résolution 
à  un  seul  article  renfermant  le  principe  des  dotations  en  fonds  de 
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terre,  et  la  liberté  entière  de  l'administration  ecclésiastique,  je 
me  rangerois  à  cet  amendement. 


DISCOURS, 
PRONONCÉ  A  L'OCCASION  DES  COMMUNICATIONS 

FAITES  k   LA  CHAMBAE  DES  PAIES 

PAR  M.  LE   DUC  DE  RICHELIEU, 

DANS  LA  BBAACB  DU  iS  FÉYRUR  1816. 

Messieurs,  un  mois  juste  s'est  écoulé  depuis  le  nK)ment  où  vous 
fûtes  appelés  à  Saint-Denis  :  vous  y  entendtlcs  la  lecture  du  Tes- 
tament de  Louis  XVI.  Voici  un  autre  Testament  :  lorsqu'elle  le 
fit,  Marie -Antoinette  n'a  voit  plus  que  quatre  heures  à  vivre. 
Avez -vous  remarqué  dans  ces  derniers  sentiments  d'une  reine, 
d'une  mère,  d'une  sœur,  d'une  veuve,  d'une  femme,  quelques 
traces  de  foiblesse?  La  main  est  ici  aussi  ferme  que  le  cœur  5  l'é- 
criture n'est  point  altérée  ;  Marie -Antoinette,  du  fond  des  ca- 

"  chots ,  écrit  à  madame  Elisabeth  avec  la  même  tranquillité  qu'au 
milieu  des  pompes  de  Versailles.  Le  premier  crime  de  la  révolu- 
tion est  la  mort  du  Roi  -,  mais  le  crime  le  plus  affreux  est  la  mort 
de  la  Reine.  Le  Roi  du  moins  conserva  quelque  chose  de  la 

r^':  royauté  jusque  dans  les  fers,  jusqu'à  l'échafaud  :  le  tribunal  de 
ses  prétendus  juges  étoit  nombreux-,  quelques  égards  étoient  en- 
core témoignés  au  monarque  dans  la  tour  du  Temple;  enfîn ,  par 
un  excès  de  générosité  et  de  magniGcence,  le  fils  de  saint  Louis, 
l'héritier  de  tant  de  rois,  eut  un  prêtre  de  sa  religiqp  pour  aller 
à  la  mort,  et  il  n'y  fut  pas  traîné  sur  le  char  commun  des  vic- 
times. Mais  la  fille  des  Césars,  couverte  de  lambeaux ,  réduite  à 
raccommoder  elle-même  ses  vêtements,  obligée  dans  sa  prison 
humide  d'envelopper  ses  pieds  glacés  dans  une  méchante  cou- 
verture, outragée  devant  un  tribunal  infftme  par  quelques  assas- 
sins qui  se  disoient  des  juges ,  conduite  sur  un  tombereau  au 
supplice,  et  cependant  toujours  reine!....  Il  faudroit,  messieurs, 
avoir  le  courage  même  de  cette  grande  victime  pour  pouvoir 
achever  ce  récit. 

Une  chose  ne  vous  frappe -t-elle  pas  dans  la  découverte  de  la 
Lettre  de  la  Reine  ? 

▼I.  17 
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Vingt-trois  années  sont  révolues  depuis  que  cette  lettre  a  été 
écrite.  Ceux  qui  eurent  la  main  dans  les  crînies  de  cette  époque 
(du  moins  ceux  qui  n'ont  point  été  rendre  compte  de  leurs  œuvres 
à  Dieu)  ont  joui  pendant  vingt- trois  ans  de  ce  qu'on  appelle  pros- 
périté. Ils  cultivoient  leurs  champs  en  paix ,  comme  si  leurs  mains 
étoient  innocentes  ;  ils  plantoient  des  arbres  pour  leurs  enfants , 
comme  si  le  Ciel  eût  révoqué  la  sentence  qu'il  a  portée  contre  la 
race  de  l'impie.  Celui  qui  nous  a  conservé  le  Testament  de  Marie- 
Antoinette  avoi  tacheté  la  terre  deMontboissier  :  juge  de  Louis  XVI, 
il  avoit  élevé  dans  cette  terre  un  monument  à  la  mémoire  du  dé- 
fenseur de  Louis  XVI 5  il  avoit  gravé  lui-môme  sur  ce  monument 
une  épitaphe  en  vers  françois  à  la  louange  de  M.  de  Malesherbes. 
N'admirons  point  ceci ,  messieurs ,  pleurons  plutôt  sur  la  France. 
Cette  épouvantable  impartialité  qui  ne  produit  ni  remords ,  ni  ex- 
piations, ni  changements  dans  la  vie,  ce  calme  du  crime  qui  juge 
équitablement  la  vertu,  annoncent  que  tout  est  déplacé  dans  le 
monde  moral,  que  le  mal  et  le  bien  sont  confondus,  qu'en  un 
mot  la  société  est  dissoute.  Mais  admirons ,  messieurs ,  cette  Pro- 
vidence dont  les  regards  ne  se  détournent  jamais  du  coupable.  Il 
croit  échapper  à  travers  les  révolutions  ;  il  parvient  au  bonheur 
et  à  la  puissance  :  les  générations  passent ,  les  années  s'accumu- 
lent, les  souvenirs  s'éteignent,  les  imprassions  s'effacent;  tout' 
semble  oublié.  La  vengeance  divine  arrive  tout  à  coup  ;  elle  se 
présente  face  à  face  devant  le  criminel,  et  lui  dit  en  l'arrêtant  : 
M  Me  voici  !  »  En  vain  le  Testament  de  Louis  XVI  assure  la  grâce 
aux  coupables  :  un  esprit  de  vertige  les  saisit;  ilsdéphirent  eux- 
mêmes  ce  Testament  ;  ils  ne  veulent  plus  être  sauvés!  La  voix  du 
peuple  se  fait  entendre  par  la  voix  de  la  Chambre  des  députés  :  la 
sentence  est  prononcée  ;  et ,  par  un  enchaînement  de  miracles ,  le 
premier  résultat  de  cette  sentence  est  la  découverte  du  Testament 
de  notre  Reme  ! 

Messieurs ,  c'est  à  notre  tour  à  prendre  l'initiative.  La  Chambre 
4es  députés  a  voté  une  adresse  au  Roi ,  pour  protester  contre  le 
crime  du  21  janvier;  témoignons  toute  l'horreur  que  nous  inspire 
le  crime  du  16  octobre.  Ne  pourrions-nous  pas  en  même  temps 
renfermer  dans  cet  acte  de  notre  douleur  la  proposition  de  M.  le 
duc  de  Boudeauville?  Dans  ce  cas ,  la  Résolution  de  la  Chambre 
pourroit  être  ainsi  rédigée  : 

La  Chambre  des  pairs,  profondément  touchée  de  la  communi- 
cation que  Sa  Majesté  a  daigné  lui  faire  par  l'organe  de  ses  minis- 
tres ,  arrête , 
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Que  son  président ,  à  la  tête  de  la  grande  députation ,  portera 
aux  pieds  de  Sa  Majesté  les  très  respectueux  remercîments  des 
pairs  de  France.  Il  lui  exprimera  toute  la  douleur  qu'ils  ont  res- 
sentie à  la  lecture  de  la  Lettre  de  la  reine  Marie-Antoinette ,  et 
toute  rhorreur  qu'ils  éprouvent  de  Tépouvantable  attentat  donf 
cette  lettre  rappelle  le  souvenir;  il  dira  en  même  temps  à  Sa  Ma- 
jesté que  la  Chambre  des  pairs  se  joint  de  cœur  et  d'ame  à  celle 
des  députés,  dans  les  sentiments  exprimés  par  cette  dernière 
Chambre  relativement  au  crime  du  21  janvier^  suppliant  le  Ij^oi 
de  permettre  que  le  nom  de  la  Chambre  des  pairs  ne  soit  point 
oublié  sur  les  monuments  qui  serviront  à  éterniser  les  regrets  et 
le  deuil  de  la  France. 


OPINION 

PRONONCÉE  A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  lE  12  MARS  1816, 

SUR  LA  RÉSOLUTION  DE   LA  CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS, 
RELATIVE  AUX  PENSIONS  ECCLÉSUSTIQUES 

DONT  JOUISSENT  LES  PRÊTRES  MARIES. 

Messieurs,  vous  avez  entendu  le  rapport  de  votre  commission 
sur  la  Résoltuion  de  la  Chambre  des  députés ,  relative  aux  pensions 
ecclésiastiques  dont  jouissent  les  prêtres  mariés.  C'est  à  regret  que 
je  viens  combattre  ce  rapport.  Taurois  aimé  à  céder  à  l'autorité 
des  hommes  distingués  dont  j'ai  le  malheur  de  ne  pas  partager 
l'opinion;  mais,  dans  tout  sujet  qui  intéresse  ou  la  conscience  ou 
l'honneur,  quand  on  n'est  pas  convaincu ,  il  est  impossible  de  gar- 
der le  silence.  J'espère  donc  que  mes  honorables  collègues  me 
pardonneront  de  vous  exposer  des  doutes  que  j'avois  déjà  soumis 
à  la  supériorité  de  leurs  lumières. 

Je  suivrai ,  messieurs ,  dans  l'ordre  de  mon  discours ,  les  deux 
divisions  admises  par  votre  commission.  J'examinerai  Isl  Résolution: 
V  sous  le  rapport  des  lois  ou  de  la  justice  légale  ;  2"*  sous  le  rapport 
de  la  religion  ou  de  la  justice  morale. 

Pour  parler  d'abord  du  premier,  sans  rechercher  si  le  sacrement  • 
de  l'Ordre  étoit  un  empêchement' dirimant  au  mariage  des  prêtres 
dans  le  douzième  siècle,  j'irai  droit  au  but,  et  je  ne  remonterffi 
pas  plus  haut  que  l'année  1789.  A  cette  époque ,  les  biens  des 
églises  de  France  furent  envahis  ^  et  l'Etat  ût  au  clergé  des  pen- 
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sions  et  des  traitements.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  ce 
qui  regarde  les  pensions. 

A  qui  furent-elles  accordées,  ces  pensions?  Elles  le  furent  aux 
archevêques,  évoques,  aux  chanoines  prébendes  ou  semi-pré- 
bendés,  aux  officiers  ecclésiastiques  pourvus  de  titres  dans  des 
chapitres  supprimés;  à  tous  autres  bénéficiers,  comme  abbés, 
prieurs,  etc. ,  etc.  ;  aux  curés  qui  avoient  des  bénéfices  ;  aux  reli- 
gieux et  religieuses  de  tous  ordres. 

Faisons  deux  grandes  classes  de  ces  ecclésiastiques  pensionnés , 
et  disons,  ce  qui  est  la  vérité,  que  les  pensions  furent  données 
aux  religieux  et  aux  religieuses,  et  aux  prêtres  bénéficiers^  les 
organistes  et  autres  officiers  laïques  sont  hors  de  la  question. 

Pourquoi  fit-on  des  pensions  aux  religieux  et  religieuses?  Parce- 
qu'ils  avoient  apporté  des  dots  en  entrant  dans  certains  ordres 
monastiques;  parcequon  leur  avoit  au  moins  ravi  une  propriété 
commune ,  le  toit  qui  les  mettoit  à  l'abri ,  l'asile  où  ils  passoient 
leurs  jours. 

Pourquoi  les  bénéficiers  furent-ils  pensionnés?  parcequ'ils 
remplissoient  ou  étoient  censés  remplir  des  fonctions  religieuses 
particulières;  fonctions  pour  lesquefies  ils  touchoient  les  revenus 
de  leurs  bénéfices.  En  les  privant  de  ces  revenus ,  sans  avoir  eu  le 
droit  de  les  affranchir  de  leurs  engagements  spirituels ,  il  parut 
juste  de  leur  donner  un  salaire  qui  leur  tînt  lieu  du  revenu  sup- 
primé. 

La  loi  supposa  en  outre  que  les  bénéficiers  ne  vivoient  que  de 
leurs  bénéfices-,  que,  ne  pouvant  comme  prêtres  embrasser  une 
profession  civile,  il  falloit  bien  les  nourrir,  puisqu'on  leur  ôtoit  tout 
moyen  d*existence. 

La  preuve  que  ce  fut  là  l'esprit  de  la  loi ,  c'est  que  les  prêtres 
qui  n'avoient  point  de  bénéfice  n'eurent  point  de  pension ,  parce- 
qu'ils furent  considérés  comme  ne  remplissant  aucune  fonction 
religieuse  particulière ,  et  parceque ,  vivant  sans  le  secours  d'un 
bénéfice,  ils  furent  censés  jouir  d'un  patrimoine  qui  suffisoit  à 
leurs  besoins. 

Or,  messieurs ,  je  soutiens ,  contre  l'avis  de  la  commission ,  que 
tout  prêtre,  anciennement  bénéficier,  aujourd'hui  pensionné, 
qui  a  contracté  mariage ,  n'a  plus  sa  part  dans  le  contrat  que  la  na- 
tion a  passé  avec  les  églises  *,  je  soutiens  qu'il  a  perdu  les  deux 
titres  de  sa  possession. 

Il  a  perdu  le  premier  titre ,  celui  en  vertu  duquel  il  recevoit 
une  somme  subrogée  au  revenu  qu'il  touchoit ,  pour  les  fonc- 
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lions  ecclésiastiques  dont  il  étoit  chargé  comme  bénéficier,  puis* 
qu'en  efiTet  il  a  cessé  de  remplir  ces  fonctions. 

II  a  perdu  le  second  litre,  celui  qui  provenoit  de  son  impossibi- 
lité de  vivre  sans  bénéfice,  puisque ,  ayant  renoncé  à  son  caractère 
de  prêtre ,  il  a  recouvré  la  faculté  de  gagner  sa  vie  par  une  profes- 
sion civile. 

Votre  commission  me  répond ,  messieurs ,  que  la  pension  n'a 
point  été  faite  pour  l'acquittement  d'une  fonction  ;  que  cette  pen- 
sion est  individuelle  et  indépendante  de  toute  considération  étran- 
gère. Si  le  prêtre  a  manqué  a  ses  devoirs  religieux ,  la  loi  civile 
ne  peut  connoître  de  ce  délit.  Elle  ne  voit  qu'un  fait  :  un  prêtre  a 
reçu  une  pension  du  gouvernement*:  que  ce  prêtre  soit  devenu 
l'homme  le  plus  niéprisable  du' monde,  n'importe,  il  est  toujours 
le  créancier  de  l'État. 

Cette  réponse,  messieurs,  ne  me  semble  pas  péremptoire  :  en 
mettant  en  avant  un  principe ,  on  en  oublie  un  autre,  pour  le  moins 
aussi  sacré. 

Un  contrat  entre  deux  parties  est  toujours  synallagmatique , 
lorsque  le  contraire  n'est  pas  déclaré  par  une  clause  précise.  De 
plus ,  un  contrat  entre  deux  parties  est.fait  d'après  des  conditions 
expresses  ou  tacites  :  expresses,  il  n'y  a  pas  matière  à  discussion  ; 
tacites ,  elles  sont  sujettes  à  être  interprétées. 

Si  dans  le  contrat  bilatéral  une  des  parties  manque  à  ses  engage- 
ments, l'autre  partie  est  nécessairement  déliée  de  ses  obligations. 
Or,  j'espère  prouver  dans  un  moment  que  le  prêtre  bénéficier 
marié  a  manqué  à  ses  engagements ,  quoiqu'on  ait  essayé  d'établir 
le  contraire. 

Dans  le  contrat  passé  entre  l'Etat  et  les  églises ,  les  conditions 
tacites  sont  d'une  extrême  évidence-,  elles  sont  même  expresses, 
ainsi  que  je  le  montrerai  bientôt  -,  mais  je  veux  bien ,  dans  ce  mo- 
ment, ne  les  considérer  que  comme  tacites.  L'intention  des  deux 
parties  contractantes  a  nécessairement  été  que  les  pensions  et  les 
traitements  du  clergé  fussent  départis  s^on  l'esprit  et  les  principes 
de  l'administration  ecclésiastique  ;  car  l'État ,  en  prenant  les  biens 
de  l'Église,  n'a  pas  pu  prétendre  changer  la  destination  de  ces 
biens  représentés  par  les  traitements  et  les  pensions  qui  les  ont 
remplacés.  Ces  traitements  et  ces  pensions  doivent  donc  toujours 
former  ces  trois  parts  si  connues,  savoir  :  les  frais  du  culte,  le 
soulagement  (Jes  pauvres ,  l'entretien  des  desservants  de  l'autel. 

On  dira  peut-être  que  cette  supposition  probable  est  pourtant 
gratuite  de  ma  part.  Non ,  messieurs  5  et  je  l'appuje  sur  un  tép^oi- 
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gnàge  irrécusable  :  ce  témoignage  sera  celui-là  même  dont  votre 
commission  s'est  servie  pour  établir  une  opinion  contraire  à  la 
mienne.  Qui  connoîtra  l'esprit  de  la  loi,  si  ce  ne  sont  les  législa- 
teurs qui  l'ont  faite?  Or,  écoutez  Mirabeau  ;  il  suffira  seul  :  «  Quil 
«  soit  déclaré,  dit-il  dans  la  fameuse  séance  du  2  novembre  1789, 
H  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  dé  la  na- 
«  tion  ,à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  atu; /raïs 
u  du  culte,  à  C entrelien  des  ministres,  et  au  soulagement  des  pauvres,  » 

Cette  opinion  passa  à  la  majorité  de  cinq  cent  soixante-huit  voix 
contre  cinq  cent  quarante-six. 

Voilà  donc ,  messieurs ,  le  principe  bien  reconnu  dans  le  contrat 
primitif.  Il  est  donc  clair  que  les  pensions  ont  été  faites  aux  béné- 
flciérs  aux  mômes  titres  qu'ils  recevoient  les  revenuis  de  leurs 
bénéfices.  Si  vous  supposiez  qu'il  y  a  quelque  chose  de  personnel 
ôti  d'individuel  dans  la  pension ,  il  faudroit  reconnoître  que  les 
membres  du  clergé  étoient  propriétaires,  principes  que  vous 
n'admettez  pas.  Lorsqu'un  abbé  avoit  autrefois  résigné  son  béné- 
fice, il  n'en  retiroit  plus  rien ,  pàrcequ'il  ne  remplissoit  plus  les 
fonctions  qui  le  faisoient  jouir  de  ce  bénéfice  :  d'où  l'on  doit  con- 
clure que ,  si  un  prêtre  bénéficier  s'est  marié  »  çn  se  débarrassant 
de  ses  obligations  religieuses ,  il  a  résigné  de  fait  la  pension  qui 
représentoit  les  émoluments  de  ses  charges  ecclésiastiques.  Les 
canons  sont  d'accord  avec  cette  doctrine  :  un  prêtre  bénéficier  qui 
se  fût  marié ,  outre  les  autres  châtiments ,  eût  encore  été  privé  de 
ses  bénéfices;  il  doit  donc  perdre  aujourd'hui ,  en  se  mariant ,  la 
pension  subrogée  à  ses  bénéfices.  Ce  sont  tellement  là  les  notions 
du  sens  commun ,  que ,  même  pendant  la  terreur,  les  autorités 
locales  vouloient  retenir  les  pensions  ecclésiastiques  des  prêtres 
ttiariés  :  votre  commission  vous  a  rappelé  ce  fait  curieux. 

Pressé  de  toutes  parts  par  les  principes,  on  croit  y  échapper  en 
disant  :  «  On  pouvoit  peut-être  admettre  ce  que  vous  soutenez 
c<  avant  la  promulgation  d^  la  loi  qui  autorise  le  mariage  des  pré- 
«  très  5  mais ,  après  la  publication  de  cette  loi ,  vous  n'avez  plus 
«  aucun  droit  de  dépouiller  les  prêtres  mariés,  puisqu'ils  n'ont 
u  fait  qu'user  d'une  faculté  que  vous  leur  avez  donnée.  » 

Loin  d'être  contre  moi ,  cet  argument  est  en  ma  faveur.  On  a 
permis  aux  prêtres  d'opter  entre  la  prêtrise  et  le  mariage  -,  ils  ont 
choisi  le  dernier  :  donc  on  ne  leur  doit  plus  la  pension  qui  leur 
étoit  accordée  en  partie  sur  ce  fondement ,  que  la  loi  primitive , 
les  renfermant  dans  leur  profession  religieuse ,  les  privoit  de  tout 
nioyen  d'exister  par  une  profession  civile. 
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On  dit  encore  (et,  en  vérité ,  je  ne  puis  me  défendre  d'une  cer- 
taine honte  en  agitant  cette  question),  on  dit  que  la  femme  du 
prêtre  n'a  peut-être  épousé  ce  prêtre  que  parcequ'il  avoit  une  pen- 
sion; qu'elle  a  contracté  de  bonne  foi;  que  des  enfants  sont  sur- 
venus ,  etc. 

Des  enfants  !  messieurs,  pardonnez  tout  ceci ,  c'est  bien  malgré 
moi  que  j'en  parie  ;  mais  dans  la  thèse  que  je  soutiens ,  je  isuis 
obligé  de  prévoir  les  objections.  J'ai  lieu  de  craindre  qu'on  ne 
m'oppose  celles  que  je  vietis  d'indiquer  ;  car  elles  m'ont  déjà  été 
faites  ;  j'accours  donc  au  poste  où  mon  expérience  m'a  appris  quô 
je  pourrois  être  attaqué. 

Eh  bien!  messieurs,  les  femmes,  les  enfants  des  prêtres  ont 
donc  des  droits  aux  pensions  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères  J 
Peut-on  manquer  de  foi  à  ces  innocentes  familles?  Non,  il  ne 
faut  manquer  de  foi  à  personne;  mais  on  ne  doit  rien  aux  fem- 
mes et  aux  enfants  des  prêtres  mariés.  Dans  l'usage  ordinaire, 
lorsqu'un  homme  pensionné  par  l'État  vient  à  mourir,  on  paie  à 
sa  veuve  le  quartier  de  la  pension  commencé  et  non  échu  au  mo- 
ment de  la  ftibrt  du  défunt.  Il  ne  peut  être  ici  question  des  droits 
de  succession ,  de  douaire ,  de  reprises  matrimoniales.  Que  la 
femme  d^un  prêtre  Tait  épousé  ù  cause  de  la  pension  dont  jouissoit 
ce  prêtre ,  c'est  un  motif  qui  n'est  ni  fort  touchant  pour  lui ,  ni 
fort  puissant  devant  la  loi.  Nos  pères,  messieurs ,  étoient  aussi 
bons  justiciers  que  nous  ;  ils  ne  firent  point  de  pensions  aux  prê- 
tres qui  s'étoient  mariés  pendant  les  troubles  de  la  Ligue;  les 
enfants  de  ces  prêtre^  ne  réclamèrent  point  la  survivance  des  bé- 
néfices paternels.  Par  une  suite  de  la  licence  qu'amènent  les 
guerres  civiles ,  les  bénéfices  se  trouvèrent  placés  entre  les  mains 
de  quelques  seigneurs  protestants  ;  mais  cet  abus  fut  de  courtd 
durée. 

On  prévoit  un  autre  embarras  :  on  imagine  que  le  prêtre  marié 
aura  peut-être  emprunté  sur  la  pension  ;  qu'il  aura  peut-ôtrô 
donné  pour  gage  le  titre  de  cette  pension  ;  que  va  devenir  la 
créance?  Peut-on  léser  les  intérêts  du  créancier?  En  vérité,  c'est 
se  forger  des  difficultés  à  plaisir.  On  trouve  quelquefois  le  moyen 
de  se  faire  faire  une  avaînbe  à  courte  date  sur  des  appointements 
considérables  ;  mais  que  peut-on  avoir  emprunté  sur  des  pensions 
de  deux  à  trois  cents  fï^ancs  ?  Une  pension  de  deux  cents  livres  de 
rente,  qui  s'éteint  à  la  mort  du  titulaire,  peut-elle  même  deve^ 
nir  un  gage  solide  et  réel ,  surtout  quand  cette  pension  étoit,  dé- 
clarée insai^ûsafr/e ,  comme  votre  comtnission  l'a  dit?  De  plos. 
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si  un  homme  a  fait  de  mauvaises  affaires,  si  un  créancier,  par 
avidité ,  a  risqué  des  sommes  sur  de  mauvais  titres,  la  loi  doit- 
elle  entrer  dans  toutes  ces  considérations?  EnQn,  de  deux  choses 
Tune:  ou  le  prêtre  marié  a  quelque  chose  au  delà  de  la  pension , 
ou  il  n'a  rien  :  s'il  a  quelque  chose ,  le  créancier  a  son  recours 
naturel  sur  les  biens  du  débiteur  ;  s'il  n'a  rien ,  la  Réseltuion 
de  la  Chambre  des  députés  laisse  au  prôtre  dépourvu  une  pen- 
sion à  titre  de  secours  :  voilà  le  gage  du  créancier.  Si  vous  dites 
que  cette  pension .  à  titre  de  secours  deviendra  insaisissable 
comme  étant  alimentaire,  ne  dites  donc  plus  qu'on  a.  pu  emprun- 
ter sur  les  anciennes  pensions  ecclésiastiques ,  lorsque  vous  sou- 
tenez que  ces  pensions  n'éloient  elles-mêmes  qu'individuelles  et 
alimentaires. 

Voici  un  autre  raisonnement  :  «  Les  délits  des  prêtres  mariés 
«  sont  une  pure  affaire  de  discipline  religieuse.  Ce  n'est  que  par 
««  les  saints  canons  ou  dans  le  for  de  la  conscience  qu'un  prêtre 
«  marié  peut  être  condamné.  Ayoit-on  le  droit  de  décréter  le  ma- 
«<  riage  des  prêtres?  Le  prêtre  a-t-il  pu  se  croire  dégagé  de  la  loi 
«  ecclésiastique  par  la  loi  civile?  Ce  n'est  pas  là  la  question.  Il 
«  suflit  qu'à  tort  ou  à  raison  vous  ayez  autorisé  le  mariage  des 
«  prêtres,  pour  qu'il  vous  soit  interdit  de  punir  la  faute  que  votre 
«  loi  a  non-seulement  permise,  mais  encouragée.  » 

Eh  bien  !  j'admets  un  moment  ce  raisonnement.  Puisque  vous 
convenez  que  le  délit  du  prêtre  marié  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  ecclésiastique ,  je  demande  que  ce  prôtre  marié  soit  re- 
placé sous  la  juridiction  de  son  évêque  :  renfermé  dans  un  sémi- 
naire, et  soumis  aux  pénitences  canoniques,  rien  ne  s'opposera 
alors  à  ce  qu'il  touche  sa  pension.  Vous  sentez  aussi  bien  que 
moi ,  messieurs,  combien  tout  ceci  est  dérisoire.  On  parle  de  dis- 
cipline ecclésiastique  ;  mais  si  l'évêque  vouloit  user  de  son  pou- 
voir sur  le  prôtre  marié ,  que  celui-ci  réclamât  la  liberté  du  ci- 
toyen ,  n'est-il  pas  clair  qu'il  échapperoit  à  la  poursuite  spirituelle? 
Sa  femme  même  viendroit  le  redemander  et  le  disputer  à  l'autel. 
Voyez  donc  dans  quelle  jurisprudence  vous  vous  trouvez  enga- 
gés :  une  de  vos  lois  autorise  le  scandale*,  et ,  si  vous  dites  que 
c'est  à  l'Église  à  le  faire  cesser,  une  autre  loi  est  là  pour  le  pro- 
téger contre  l'Église. 

Écoutons  maintenant  un  syllogisme  singulier  :  un  prêtre  s'est 
marié  sous  la  protection  de  la  loi  civile  \  mais  la  loi  ecclésiastique 
rendant  son  caractère  ineffaçable,  il  est  toujours  prêtre;  donc  il 
a  toujours  droit  à  sa  pension  ecclésiastique. 
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Ainsi ,  pour  lui  conserver  cette  pension ,  on  fait  valoir  deux  lois 
opposées,  la  loi  civile  et  la  loi  ecclésiastique.  La  loi  civile  qui  lui 
dit  :  «  Mariez-vous  -,  et  comme  je  vous  en  donne  la  permission , 
«  je  n'ai  plus  le  droit  de  vous  ôter  la  pension  que  vous  recevez 
«  à  titre  ecclésiastique.  » 

La  loi  ecclésiastique  qui  lui  dit  :  «  En  vain  vous  vous  êtes 
«  marié  ^  vous  n'avez  pas  cessé  d'être  prêtre ,  et,  à  ce  titre,  vous 
«  avez  droit  à  votre  pension  ecclésiastique.  »   ^ 

N'est-ce  pas  une  chose  satisfaisante  et  tout  à  fait  merveilleuse, 
de  voir  un  homme  qui  ne  peut,  quoi  qu'il  fasse ,  échapper  à  une 
pension ,  et  qui  la  reçoit,  bon  gré ,  mal  gré ,  comme  étant  prêtre  et 
comme  n'étant  plus  prêtre? 

Ici  finit ,  messieurs ,  ce  que  j*avois  à  dire  touchant  la  Résolution 
considérée  sous  le  rapport  des  lois  ou  de  la  justice  légale.  Il  me 
semble  démontré ,  dans  toute  la  rigueur  du  principe ,  que  vous 
avez  le  droit  de  retirer  les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent 
illégalement  les  prêtres  mariés.  Combien  ce  droit  va  vous  paroître 
encore  plus  incontestable,  quand  il  sera  appuyé  de  toutes  les  rai- 
sons tirées  de  la  religion  ou  de  la  justice  morale. 

Éloignons,  j'y  consens,  l'indignation,  les  souvenirs,  les  ta- 
bleaux pathétiques;  mais  vous  ne  pouvez  cependant  rejeter  les 
considérations  morales.  Ce  n'est  pas  le  tout  d'envisager  une  loi 
sous  le  rapport  du  principe  abstrait,  il  faut  encore  considérer  les 
effets  moraux  de  cette  loi.  S'il  existoit  dans  notre  Code  une  loi  qui 
favorisât  l'assassinat,  Tadullère ,  l'impiété ,  le  mensonge,  ne  vous 
hâteriez-vous  pas  de  faire  disparoître cette  loi?  Eh  bien!  vous  en 
avez  une  qui  consacre  l'assassinat  de  la  morale  publique,  qui  ap- 
plaudit au  sacrilège, qui  souille  l'autel,  qui  autorise  la  violation 
des  serments  les  plus  sacrés  :  cette  loi ,  c'est  la  loi  qui  permet  le 
mariage  des  prêtres.  Voulez-vous  faire  croire  que  vous  en  adoptez 
les  principes,  en  laissant  les  oblations  de  l'autel  à  ces  lévites  qui 
ont  abandonné  le  Dieu  de  Jacob  pour  suivre  des  femmes  étrangè- 
res? N'y  a-t-il  pas  dans  ces  seules  expressions,  Pensions  ecclésiasiîr 
ques  aux  prêtres  mariés,  une  alliance  de  mots  révoltante?  Voulez- 
vous  encore  une  fois  violer  les  mœurs  pour  respecter  la  loi?  C'est 
ce  que  l'on  fit  à  Rome  sous  Tibère ,  lorsque  le  bourreau  outragea 
la  fille  de  Séjan ,  afin  de  maintenir  la  loi  qui  défendoit  de  mettre 
une  vierge  à  mort. 

Étudiez ,  messieurs ,  les  lois  qui  permettent  aux  prêtres  de  se 
marier,  lois  que  votre  commission  vous  a  pertinemment  énumé- 
rées }  vous  verrez  qu'elles  ne  se  contentoient  pas  d'ouvrir  aux  re- 
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ligieux  les  voies  du  siècle,  mais  qu'elles  accordoient  encore  des 
espèces  de  primes  d'encouragement  pour  le  sacrilège ,  les  mau- 
vaises mœurs  et  le  scandale.  Elles  vouloient  que  les  prêtres  mariés 
continuassent  à  célébrer  les  saints  mystères ,  non  pour  conserver, 
mais  pour  détruire  la  religion.  Le  peuple ,  même  dans  ces  temps 
^'impiété,  chassa  du  temple  cette  race  impure.  Voulons-nous, 
messieurs,  continuer  les  primes  de  la  Convention?  Laiisserons- 
nous  toujours  au  prêtre  marié  des  pensions  d'autant  plus  odieuses 
que  les  vicaires  ne  reçoivent  rien  du  Gouvernement?  Quels  termes 
de  comparaison  offerts  aux  yeux  de  la  foule!  Un  homme  dépouillé 
pour  avoir  rempli  tous  ses  devoirs ,  un  homme  récompensé  pour 
les  avoir  violés  tous! 

On  a  adopté  une  singulière  manière  de  raisonner.  S'agit-il  des 
prêtres  qui  ont  respecté  leur  caractère ,  on  vous  dit  :  «  Oui,  ils 
«  sont  pleins  de  vertus,  nous  compatissons  à  leurs  peines,  il 
«  faudra  trouver  un  jour  le  moyen  de  faire  quelque  chose  pour 
«  eux  ^  toais  à  présent  cela  n'est  pas  possible.  » 

S'agit-il  des  prêtres  mariés ,  on  vous  dit  :  u  Oui ,  ce  sont  des 
w  hommes  dignes  de  mépris  ;  il  est  môme  fâcheux  qu'on  ait  parlé 
«  d'eux ,  car  c'est  leur  donner  une  importance  qu'ils  ne  méritent 
«  pas^  l'opinion  en  a  fait  justice,  personne  ne  les  défend;  mais  il 
«  ne  faut  pas  leur  retrancher  leurs  pensions.  » 

Ainsi,  messieurs,  accordons  tout  au  prêtre  apostat,  refusons 
tout  au  prêtre  fidèle  ! 

Je  sais  qu'à  l'égard  de  celui-ci  on  insiste  beaucoup  sur  les  vertus 
apostoliques^  on  le  renvoie  à  ces  trésors  de  l'Évangile  qui  coû- 
tent si  peu  à  prodiguer!  Que  l'on  cesse  enfin  de  nous  présenter  ce 
lieu  commun  dérisoire.  Il  ne  nous  est  pas  permis ,  à  nous  qui  avons 
proscrit  et  immolé  les  prêtres ,  il  ne  nous  est  pas  permis ,  les  mains 
pleines  de  leurs  dépouilles,  les  pieds  pour  ainsi  dire  dans  leur 
sang ,  de  nous  ériger  en  prédicateurs ,  pour  recommander  le  déta- 
chement des  biens  du  monde  aux  malheureux  qui  survivent.  Ne 
faisons  point  l'éloge  de  la  douleur  à  ceux  qui  soufitrent  ;  ne  parlons 
point  d'abstinence  à  ceux  qui  ont  faim  -,  ne  disons  point  à  ceux 
qui  ont  froid  qu'un  manteau  est  inutile ,  et  à  ceux  qui  portent  le 
poids  de  la  chaleur  du  jour  que  l'ombre  n'est  pas  désirable.  Les 
hommes  généreux  trouveront  peut-être  quelque  justesse  dans  ces 
réflexions,  et  ils  n'emploieront  plus  un  langage  qui  n'encourage  à 
la  vertu  qu'en  blessant  l'humanité. 

Il  me  seroit  trop  facile ,  messieurs ,  de  vous  faire  la  peinture  du 
pauvre  vicaire  persécuté  pendant  nos  troubles ,  et  toujours  fidèle 
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è  son  Dieii ,  consacrant  aujourd'hui  â  nos  autels  1^  reste  de  ses 
jours  et  de  son  martyre,  sans  recevoir  là  moindre  rétribution  de 
rÉtat.  j'opposerois  à  cet  homme  vénérable  le  prêtre  marié,  apos- 
tat, persé^cuteur  pendant  la  révolution,  aujourd'hui  pensionné, 
défehdu  comme  un  honorable  créancier  de  l'Étal,  excitant  pour 
sa  famille  illégitime  une  pitié  que  l'on  n^accorde  pas  aii  ^rélre  ré- 
duit à  l'aumôhe.  Et  dans  quel  amas  de  boue  et  de  sahg  a-t-on  été 
obligé  de  fouiller  pour  retrouver  des  titres  déplorables!  Quelles 
lois  votre  commission  a-t-elle  été  obligée  de  cîlei*  i  l'appui  d'une 
cause  qu'elle  soutient  en  gémissant  !  Les  lois  de  là  Cohventioii  ! 
Messieurs,  on  vousa^lu,  il  y  a  quelques  jours,  le  Testamehi;  de  la 
Reine  ;  aujourd'hui  on  vous  parle  du  mariage  des  prêtres  :  voilà 
le  fruit  des  lois  de  93  !  Et  dans  cette  année  de  malédiction  ne  trou- 
verez-vous  pas ,  au  nombre  des  juges  de  votre  Roi ,  quelques  prê- 
tres affreux ,  auteurs  et  complices  de  ces  lois  qui  permettent  aux 
ecclésiastiques  d'enfreindre  leur  premier  devoir?  Joseph  Lebon 
n'étoit-il  pas  un  prêtre  de  cette  tribu  ?  N'étoit-iï  pas  un  prêtre 
aussi  ce  François  Chabot  marié  à  une  religieuse,  qui  ne  vouloit 
pas  qu'on  donnât  des  défenseurs  à  Louis  XVÎ ,  qiiî  déinandoit 
contre  les  émigrés  une  1oi«  smple,  qu'un  enfant  piu  les  menei*  à  la 
guillotine  ?  N'étoit-ce  pas  encore  un  prêtro  ûpostat,  ce  Jacques  Roux, 
qui ,  refusant  dp  recevoir  le  Testament  de  Louis  XVÎ ,  répondit  à 
l'infortuné  monarque  :  «  Je  ne  suis  chargé  que  de  te  conduire  à  la 
«  mort.  »  Tels  furent  ces  prêtres  législateurs ,  ces  prêtres  qui  dé- 
crétèrent à  leur  proQt  le  sacrilège ,  qui  publièrent  les  lois  en  vertu 
desquelles  ils  jouissent  encore  aujourd'hui  de  ce  déshonneur  légal 
que  personne  ne  leur  conteste. 

Faut-il ,  pour  compléter  le  tableau ,  placer  à  côté  dé  ces  prêtres 
abominables  ceux  qui  semblent  un  peu  moins  odieux ,  à  force 
d'être  ridicules?  Non ,  messieurs ,  ce  seroit  descendre  trop  bas  : 
je  vous  épargnerai  le  récit  des  turpitudes  de  ces  curés-époux, 
comme  les  appelle  la  commission,  qui  chantoient  l'office  divin 
auprès  de  leurs  femmes  assises  avec  eux  dans  le  sanctuaire,  qui 
se  présentoient  avec  ces  mêmes  femmes  à  la  barre  de  la  Cbiiven- 
tion ,  qui  se  montroient  à  la  suite  de  ces  pompes  où  l'on  faisoit 
boire  dans  les  vases  sacrés  des  ânes  revêtus  d'ornements  pontifi- 
caux. Sommes-nous  désormais  à  l'abri  de  tous  ces  scandales?  Nous 
devrions  l'être^  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  n'y  a  pas  plus  de 
quinze  jours  qu'un  prêtre  s'est  présenté  chez  un  vicaire  d'uiie 
paroisse  de  Paris ,  pour  faire  publier  les  bans  de  son  mariage.  tJn 
autre  prêtre ,  argumentant  aussi  de  la  loi ,  a  voulu  adopter  son  ûls 
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naturel.  Inscrivons  vite  le  nom  de  ces  honnêtes  gens  sur  la  liste 
des  pensionnaires  ecclésiastiques. 

On  prétend  que  parmi  les  prêtres  mariés  il  s'en  trouve  quel- 
ques-uns plus  foibles  que  coupables  :  la  lâcheté  est  une  méchante 
excuse  d'une  mauvaise  action  ;  et  je  ne  sais  si  l'on  est  en  France 
plus  indulgent  pour  la  bassesse  que  pour  le  crime.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  il  y  a  sans  doute  des  prêtres  mariés  qui  sont  dignes  de  pitié  ; 
j'en  connois  qui  se  condamnent  eux-mêmes ,  qui  ont  horreur  de 
ce  qu'ils  ont  fait  :  aussi  ne  demandent-ils  point  leur  pension  ;  ils 
sont  les  premiers  à  convenir  qu'jls  n'y  ont  plus  aucun  droit.  De 
'tels  hommes  méritent  qu'on  les  plaigne  :  ils  sortent,  comme  je 
l'ai  dit  ailleurs ,  de  la  classe  des  coupables,  pour  entrer  dans  celle 
des  infortunés.  Malheureusement  ils  sont  en  bien  petit  nombre; 
on  n'aperçoit  dans  la  plupart  des  prêtres  mariés  aucun  signe  de 
repentir  ;  loin  d'abjurer  leurs  erreurs,  ils  les  justifient.  Ils  sont  et 
doivent  être ,  par  leur  position ,  ennemis  d'un  ordre  de  choses  qui 
les  condamne.  On  les  rencontre  à  chaque  pas  dans  nos  troubles* 
politiques-,  ils  corrompent  nos  administrations  partout  où  ils  se 
trouvent.  Objets  de  scandale  pour  la  morale  publique ,  il  est  à 
craindre  qu'ils  n'élèvent  leur  famille  hors  de  cette  religion  qu'ils 
ont  trahie.  Ne  protégeons  donc  plus  les  hommes  qui ,  dans  toute 
la  vérité  du  langage  chrétien  ,  ont  immolé  leur  Dieu  tandis  qu'on 
immoloit  leur  Roi  :  abandonnons  à  eux-mêmes  les  déicides  comme 
les  régicides. 

Pour  me  résumer,  messieurs ,  je  dirai  donc  : 

l""  Que  les  prêtres  mariés,  en  manquant  à  leurs  devoirs,  en 
cherchant  un  nouveau  moyen  d'existence  dans  la  vie  civile ,  ont 
renoncé,  d'après  tous  les  principes  de  la  justice  légale,  à  leurs 
pensions  ecclésiastiques  :  ces  pensions  leur  avoient  été  données 
aux  mêmes  titrer  que  les  bénéfices,  comme  on  le  voit  par  l'ana- 
logie des  choses,  et  par  les  expressions  mêmes  du  contrat  primi- 
tif :  ils  auroient  été  autrefois  privés  de  leurs  bénéfices,  s'ils  s'é- 
toient  mariés;  donc  ils  doivent  perdre  aujourd'hui  leurs  pensions, 
pour  la  faute  qui  leur  auroit  enlevé  leurs  bénéfices. 

2°  Ils  ont  perdu  incontestablement  leurs  droits  à  une  pension 
ecclésiastique ,  par  tous  les  principes  de  la  justice  morale  :  l'in- 
térêt de  la  religion  et  des  mœurs  ne  permet  pas  qu'on  leur  con- 
tinue cette  pension. 

J'ajouterai,  messieurs,  une  troisième  considération  tirée  de 
vous-mêmes.  Certainement  tout  ce  que  vous  ferez  sera  bien  fait; 
si  vous  croyez  qu'on  doive  laisser  les  pensions  ecclésiastiques  aux 
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prêtres  mariés,  vous  n'obéirez  sans  doute  qu'à  ce  que  vous  croi- 
rez être  la  stricte  justice ,  et  vous  vous  mettrez  au-dessus  des 
vains  murmures  de  l'opinion.  Mais  enGn  vous  ne  pouvez  pas  faire 
que  cette  opinion  n'existe  pas  ;  vous  ne  pouvez  pas  même  l'attri- 
buer à  l'esprit  de  parti ,  car  personne  n'estime  les  prêtres  mariés  \ 
vous  ne  pouvez  pas  non  plus  traiter  certains  sujets  aussi  libre- 
ment que  vous  en  traiterez  quelques  autres ,  parcequ'ils  touchent 
aux  points  les  plus  délicats  de  la  religion ,  de  la  conscience  et  de 
rhonneur.  Ceci  doit  être  l'objet  de  mûres  réflexions,  surtout  la 
Résolution  que  vous  examinez  ayant  passé  dans  l'autre  Chambre  à 
une  majorité  immense  :  malgré  les  diverses  manières  de  consi- 
dérer les  objets ,  on  s'est  réuni  sur  ce  point.  Rien  n'est  plus  satis- 
faisant pour  les  bons  François  qu'un  accord  parfait  de  principes 
entre  les  branches  de  la  législature  :  les  députés  viennent  de  nous 
donner  un  nouvel  exemple  de  l'esprit  de  conciliation  qui  les 
anime,  en  adoptant  l'amendement  unique  auquel  nous  avons  ré- 
duit leur  Résolution  sur  les  dotations  du  clergé. 

Heureux ,  si  la  déférence  qu'ils  ont  témoignée  pour  vos  lumiè- 
res incline  votre  esprit  à  recevoir  leur  nouvelle  Résolution!  Je  sais 
qu'il  en  coule  toujours  un  peu  d'adopter  une  mesure ,  lorsqu'elle 
a  quelque  apparence  de  rigueur  :  après  tant  de  divisions ,  il  est 
tout  simple  que  Ton  désire  la  concorde^  après  tant  de  fautes,  il 
est  naturel  d'invoquer  l'oubli.  Moi-môme ,  messieurs ,  qui  ai  fait 
entendre  des  vérités  sévères,  pensez- vous  que  je  n'aie  pas  souf- 
fert en  parlant  ainsi?  Je  connois  toute  notre  fragilité;  je  ne  suis 
point  assez  insensé  pour  demander  que  nous  soyons  tous  dos  hé- 
ros de  vertus  \  les  hommes  ne  sont  point  faits  comme  cela  :  aujour- 
d'hui forts,  demain  foibles,  le  moins  imparfait  est  celui  qui  peut 
dire  :  Je  fus  brave  un  tel  jour.  Cependant  des  législateurs  sont 
quelquefois  obliges  de  mettre  des  bornes  à  leur  indulgence  :  dé- 
fenseurs de  la  morale  et  de  la  religion ,  nous  ne  devons  pas  sou- 
tenir ceux  qui  les  blessent ,  si  nous  voulons  sauver  la  société ,  et 
rendre  le  repos  à  notre  patrie. 

Par  toutes  ces  considérations ,  messieurs ,  et  malgré  mon  res- 
pect pour  l'autorité  des  nobles  Pairs  mes  collègues,  je  ne  puis 
conclure  comme  la  commission  :  je  me  crois  obligé  en  conscience 
à  voter  pour  la  Résolution ,  telle  qu'elle  nous  a  été  transmise  par 
la  Chambre  des  députés. 

Je  vote  donc  pour  la  Résolution. 
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OPINION 
SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  ÉLECTIONS, 

ÇBOMORCiB  A  LA  GHÀMBRB  DBg  PAIRS ,  8BAMCB  DU  9  AVRIL  1846. 

Messieurs,  je  parois  à  cette  tribune  lorsque  la  Chambre»  fat|- 
guée ,  est  suffisamment  instruite;  j'y  parois  à  l'instant  où  Tun  ^é 
vos  orateurs  les  plus  éloquents  vient  d'en  descendre.  Je  sens  topf 
le  désavantage  dé  cette  position  ;  mais  aussi  n'est-ce  pas  un  mô^ 
tifde  plus  à  votre  indulgence?  Beaucoup  de  patience  fait  sqppor- 
ter  un  peu  d'ennui  :  daignez  m'écouter. 

Intégralité  du  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés,  pé- 
cessité  d'une  loi  d'élection  ;  tels  sont  les  deux  points  principaux 
dont  ^e  vais  avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Le  renouvellement  partiel  change  le  principe  du  gouverne|:Ren|; 
représentatif,  composé  de  trois  pouvoirs,  monarchique,  ^rlstçir 
cratique ,  et  démocratique  ;  il  en  fait  disparoitre  le  dernier.  Il 
donne  à  la  Chambre  des  députés  une  perpétuité  d'existence  dç 
la  plus  dangereuse  nature  !  il  tend  à  faire  des  députés  eux-mfimes 
des  espèces  de  pairs  populaires,  comme  nous  sommes  des  i^ire 
royaux  ;  ainsi  il  y  a  chaos  et  confusion  dans  les  éléments. 

Si  vous  dites  que  le  pouvoir  de  dissoudre  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  dont  le  Roi  est  investi ,  rétablit  la  nature  des  choses ,  on 
répond  que  ce  pouvoir ,  placé  contradictoirement  auprès  du  re- 
nouvellement partiel ,  ne  peut  être  exercé  que  par  une  espèce  de 
coup  d'État.  Ce  pouvoir,  toujours  manifesté  au  moment  de  la 
tempête,  sera  donc  placé  dans  notre  constitution  comme  ces  si- 
gnaux de  détresse  employés  par  les  vaisseaux  en  péril ,  et  qui  ne 
servent  trop  souvent  qu'à  annoncer  le  naufrage. 

Par  le  renouvellement  partiel ,  vous  entretiendrez  une  Gèvre 
lente  dans  la  France^  vous  laisserez  la  carrière  ouverte  i  l'intri- 
gue et  à  l'ambition  ;  vous  placerez  les  ministres  dans  la  position 
la  plus  pénible  :  chaque  année,  étrangers  pour  ainsi  dire  à  la 
Chambre  des  députés ,  comment  connoitront-ils  l'esprit  de  ceHe 
Chambre?  comment  seront-ils  jamais  silrs  de  la  majorité?  A  peine 
commenceront-ils  à  s'entendre  et  à  marcher  avec  les  nouveaux 
députés,  que  le  renouvellement  partiel  viendra  tout  détruire, 
déranger  toutes  les  combinaisons ,  briser  tous  les  liens  de  la  con- 
corde, changer  la  face  de  l'avenir.  Le  ministère,  toujours  harcelé , 
toujours  incertain  du  lendemain ,  sera  dans  l'impossibilité  d'éten- 
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dre  ses  vues  au  delà  d'une  année.  Il  lui  faudra  renoncer  à  ces 
vastes  plans  qui  se  déroulent  avec  lenteur,  et  qui  ne  peuvent 
s'accomplir  qu'autant  que  le  gouvernement  est  stable  et  l'opi- 
nion publique  fixée. 

Ainsi  point  de  ministère  durable ,  ou  du  moins  tranquille,  avec 
le  renouvellement  partiel  :  point  d'hommes  de  génie  dont  les 
desseins  soient  assurés.  Si  ce  système ,  à  la  fois  changeant  et  per- 
pétuel ,  s'oppose ,  par  son  côté  mobile ,  au  repos  et  à  la  gloire 
d'un  État,  par  son  côté  Gxe  il  peut  produire  les  plus  grands 
malheurs.  Qui  nous  garantit  qu'un  jour  il  ne  se  formera  pas  une 
coalition  fatale  entre  un  ministère  ambitieux  et  une  chambre 
ambitieuse  et  perpétuelle?  Dans  ce  cas,  le  cinquième  que  cette 
Chambre  recevroit  tous  les  ans  seroit  facilement  ou  séduit ,  ou 
enfin  divisé ,  de  manière  à  n'offrir  qu'une  opposition  impuissante. 
Toutes  les  libertés  de  la  France  périroient  dans  cette  combinaison 
oligarchique,  qui  donneroit  des  tuteurs  aux  rois  et  des  maîtres 
au  peuple.  Prenons-y  garde ,  messieurs ,  une  assemblée  populaire 
qui  ne  se  renouvelle  point  en  entier  tend  elle-même  à  la  tyrannie, 
ou  devient  Tinstrument  du  despotisme  :  le  long  Parlement  d'M- 
gleterre  et  le  Corps  législatif  de  Buonaparte  vous  offrent  l'un  et 
l'autre  un  exemple  de  cette  effrayante  vérité. 

Mais  une  Chambro  élue  pour  cinq  ans  ne  VOUdra-t-elle  pas  aussi 

gouverner  l'État?  Se  confiant  dans  sa  durée ,  ne  voudra-t-elle  point 
se  mêler  d'administration ,  faire  et  défaire  les  ministres  selon  son 
humeur  et  ses  caprices?  Et  comment  le  pourroit-elle ,  puisque  le 
Roi  peut  toujours  la  dissoudre? 

Toutes  les  grandes  raisons  sont  donc  pour  le  renouvellement 
intégral^  mais  il  arrive  que  l'on  fait  contre  le  renouvellement  le 
raisonnement  que  je  vous  ai  déjà  dénoncé  au  sujet  de  quelques 
autres  projets  de  lois.  On  l'admet  en  théorie  :  on  le  loue,  on  l'es- 
time ,  on  le  coqjidère^  mais  on  n'en  veut  point,  u  Vous  avez  rai- 
«  son ,  nous  dit-on ,  cent  fois  raison  ;  mais  il  nous  faut  le  renou- 
«  vellement  partiel.  »  Et  pourquoi,  puisque  vous  convenez  que 
l'intégral  est  meilleur?  Pourquoi?  les  circonstances! 

Voici  encore  les  circonsiances.  Me  seroit-  il  permis  de  les  exa- 
miner un  peu  ? 

Il  y  a  des  gens,  excellents  d'ailleurs,  mais  foibles,  qui,  ne 
s'étant  pas  fait  une  idée  bien  nette  du  Gouvernement  représen- 
tatif, s'effraient  à  la  plus  petite  résistance,  à  la  moindre  chaleur 
dans  les  propositions  ou  dans  les  discours.  Us  croient  que  tout  es( 
perdu  si  un  projet  de  loi  a  subi  des  modifications ,  s'il  n'a  pas  passé 
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précisément  tel  que  l'ont  présenté  les  ministres ,  si  les  ministres 
eux-mêmes  ont  été  l'objet  de  quelque  attaque  ;  comme  si  tout 
cela  n'étoit  pas  de  la  nature  du  gouvernement  représentatif!  Il 
faut  ou  abolir  cette  sorte  de  gouvernement ,  ou  prendre  son  parti. 
Tous  n'empêcherez  jamais  un  homme  de  penser  tout  haut  à  la 
tribune,  si  vous  lui  donnez  le  droit  d'y  paroître.  Vous  n'empê- 
cherez jamais  une  Chambre  d'amender  une  loi ,  si  vous  ne  par- 
venez pas  à  en  diriger  la  majorité  ;  si  ce  sont  là  des  maux ,  ils 
sont  sans  remède. 

Ces  personnes  timides  disent  donc  :  «  Les  circonstances  exigent 
u  du  calme  :  cette  Chambre  des  députés  est  admirable  ;  mais  ne 
«  pourroit-on  la  rendre  encore  meilleure?  Usons  du  renouvelle- 
«  ment  partiel  5  par  ce  moyen  nous  verrons  bientôt  arriver  des 
«  hommes  comme  il  nous  en  faut  ^  alors  la  majorité  sera  tran- 
«  quille ,  et  la  Chambre  des  députés  perfectionnée  !  » 

Ceci  est  une  manière  de  voir  les  objets  aussi  bonne  qu'une 
autre  :  examinons  seulement  si  ceux  qui  raisonnent  ainsi  en  fa- 
veur du  renouvellement  partiel  ne  se  font  aucune  illusion ,  s'ils 
obtiendroient  le  résultat  qu'ils  espèrent,  si ,  en  voulant  la  fin ,  ils 
ne  se  trompent  pas  sur  les  moyens. 

Et  d'abord  les  séries  sortantes  doivent  être  tirées  au  hasard  à  la 
fin  de  la  session ,  dans  le  sein  de  la  chambre. 

Quels  noms  la  main  du  hasard  choisira- 1- elle  dans  l'urne? 
Aveugle  qu'elle  est,  la  fortune  ne  pourra-  t-elle  pas  exclure  ce 
que  l'on  desireroil  conserver,  et  conserver  ce  que  l'on  voudroit 
exclure? 

Est-on  sûr  ensuite  que  les  députés  sortis  ne  seront  paç  réélus , 
ou  qu'ils  ne  seront  pas  remplacés  par  des  hommes  d'une  opinion 
peut-être  encore  plus  vive? 

Je  n'entre  point  dans  des  mystères  dont  on  a  cependant  parlé 
assez  clairement  pour  qu'il  me  fût  permis  de  soulever  quelques 
voiles-,  mais  je  pense  qu'on  se  tromperoit  complètement,  si  l'on 
comptoit  sur  des  influences  dont  l'événement  prouveroitle  peu 
de  force.  U  y  a  dans  l'esprit  françois  une  certaine  liberté  qui 
échappera  presque  toujours  à  une  direction  étrangère ,  et  une 
vanité  qui  tourne  au  profit  de  l'indépendance  des  opinions.  Rien 
neseroit,  à  mes  yeux,  plus  légitime  qu'une  influence  exercée 
pour  éloigner  de  la  tribune  publique  tout  homme  exagéré  dans 
ses  sentiments-,  mais  cette  influence  seroit  de  nul  effet,  et  par  la 
nature  du  caractère  françois,  et  par  la  position  des  choses.  Il  n'y  a 
dans  nos  provinces  que  des  hommes  d'une  opinion  franche  et  pro* 
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ûoncée  ;  ceux  que  nous  appelons  si  improprement  des  modérés , 
c'est-à-dire  d'aveugles  complaisants  de  la  puissance,  indiflerents 
au  bien  et  au  mal ,  pourvu  qu'ils  conservent  leur  repos,,  ceux-là, 
s'il  en  existe  dans  les  départements ,  u'auroient  pas  une  voix  aux 
élections. 

Si  donc  vous  récapitulez  toutes  les  probabilités,  vous  verrez  que 
le  renouvellement  partiel  ne  vous  donnera ,  à  la  prochaine  session , 
qu'à  peu  près  les  mêmes  députés  que  vous  avez  aujourd'hui. 

Si  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  hommes,  à  coup  sûr  ce  seront  des 
hommes  dans  la  même  opinion ,  ou  dans  une  opinion  diamétrale- 
ment opposée. 

EnGn ,  si  l'on  pouvoit  supposer  une  chose  impossible ,  si  l'on 
admeltoit  que  les  quatre-vingts  députés  sortants  fussent  tous  ceux 
dont  l'opinion  est  la  plus  animée,  que  les  quatre-vingts  députés 
rentrants  fussent  tous  nouveaux  et  tous  choisis  dans  l'opinion 
intermédiaire ,  cela  ne  produiroit  pas  encore  un  changement  de 
majorité ,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  cette  majorité  manifeste 
aujourd'hui. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  combattre  l'objection  constitutionnelle. 

Votre  commission  a  établi  que  les  Chambres  n'ont  pas  le  droit 
de  prendre  l'initiative,  surtout  quand  il  s'agit  de  changer  un 
article  de  la  Charte.  C'est  une  théorie ,  très  bonne  peut-être;  mais 
enfin ,  c'est  une  théorie  :  aucun  article  de  la  Charte  n'interdit  en 
efTet,  dans  ce  cas  particulier,  l'initiative  aux  deux  Chambres;  et 
il  reste  toujours  l'article  19,  en  vertu  duquel  elles  ont  la  faculté 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit.  Voilà  un  fait  et 
un  droit;  et  un  fait  et  un  droit  valent  mieux  que  les  doctrines 
ingénieuses  uniquement  fondées  sur  une  manière  particulière 
de  voir. 

Or,  si  les  Chambres  ont  la  faculté  de  proposer  une  loi  sur  quel- 
que objet  que  ce  soit  (et  la  Charte  n'est  pas  exceptée),  à  plus  forte* 
raison  peuvent-elles  se  permettre  d'amender  un  article  dans  un 
projet  de  loi. 

De  plus ,  je  crois  qu'on  n'a  jamais  contesté  en  principe  le  droit 
quelles  trois  branches  de  la  législature  (et  chacune  d'elles  en  par- 
ticulier) ont  de  proposer  la  modiUcation  des  Lois  constitutionnelles. 
Allons  plus  loin  encore ,  et  disons  que  la  véritable  doctrine  sur 
cette  matière  me  semble  être  précisément  le  contraire  de  celle 
que  la  commission  veut  établir;  car  si  l'initiative  peut  être  quel- 
quefois accordée  aux  Chambres ,  c'est  précisément  en  ce  qui  con- 
cerne la  Constitution.  Ce  sujet ,  par  sa  nature  même ,  est  de  leur 
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directe  et  absolue  compétence.  Quand  l'opposition ,  en  Angleterre, 
fit  la  fameuse  motion  de  la  réforme  parlementaire  (réforme  qui 
portoit  surtout  sur  les  élections),  s'avisa -t-on  jamais  de  lui  ré- 
pondre qu'elle  demandoi  tune  chose  inconstitutionnelle?  Non,  sans 
doute  ^  on  écarta  seulement  la  motion  par  le  vote  de  la  majorité. 

Nous  disons  donc  en  principe  rigoureux  ,  comme  en  vertu  de 
l'article  19  de  la  Char  te ,  que  la  Chambre  des  députés  eût  été  par- 
faitement autorisée  à  faire  usage  de  l'initiative  touchant  la  loi  qui 
nous  occupe.  Mais  ce  raisonnement  n'est  que  surérogatoire^car, 
enfin,  ce  n'est  pas  la  Chambre,  c'est  le  Roi  qui  a  pris  l'initiative 
sur  la  question  du  renouvellement  intégral  :  on  vous  l'a  prouvé; 
je  vais  le  prouver  encore. 

L'argumentation  la  plus  subtile  ne  peut,  messieurs,  détruire 
l'autorité  de  cette  fameuse  ordonnance  du  13  juillet,  qu'on  vous 
a  déjà  tant  de  fois  citée. 

On  cherche  à  en  éluder  la  force ,  en  disant  que  le  projet  de  loi 
d'élection ,  rentrant  par  son  article  15  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 37  de  la  Charte ,  maintient  le  renouvellement  partiel ,  et  neu- 
tralise ainsi  l'ordre  de  révision  sur  lequel  repose  une  partie  de 
notre  système. 

Mais,  messieurs,  cette  ordonnance  du  13  juillet  n'a  point  été 
rappelée  -,  elle  n'a  pu  l'être  :  elle  est  devenue  une  espèce  de  loi 
fondamentale  de  l'Etat,  puisque  la  Chambre  actuelle  des  députés 
n'existe  que  par  l'autorité  de  cette  ordonnance.  Comment  donc 
l'une  de  ses  principales  dispositions  seroit-elle  détruite ,  parceque 
dans  un  projet  de  loi  il  se  trouve  un  article  en  opposition  a\pc cette 
disposition?  Les  ministres  eux-mêmes  ont  si  peu  pensé  que  cette 
disposition  fût  anéantie ,  qu'ils  n'ont  pas  fait  la  moindre  observa- 
tion lorsque  les  députés  ont  amendé  l'article  du  projet ,  et  substi- 
tué au  renouvellement  partiel  le  renouvellement  intégral ,  en  usant 
*  du  droit  de  révision  accordé  par  l'ordonnance  du  13  juillet.  Si  les 
ministres  avoient  cru  que  la  Charte  étoit  attaquée ,  l'initiative  du 
Roi  en  péril ,  ils  se  seroient  sans  doute  hâtés  de  prendre  la  parole  : 
et  pourtant,  dans  tout  le  cours  de  la  discussion,  ils  n'ont  pas 
monté  une  seule  fois  à  la  tribune  !  Les  croyez-vous  moins  zélés  que 
vous  pour  le  maintien  de  la  Charte?  Et  prétendez-vous  ôtre  plus 
scrupuleux  que  les  auteurs  mômes  du  projet  de  loi? 

Par  une  autre  conséquence  d'un  autre  principe,  tout  projet  de 
loi  qui  est  présenté  aux  Chambres  tombe  de  droit  sous  la  puissance 
de  l'amendement.  Or,  comment  soutiendra- t-on  que ,  dans  un 
projet  de  loi ,  il  y  a  tel  article  qui  peut  être  amendé  et  tel  article 
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qui  ne  le  peut  pas?  £(ablira-t-on  en  principe  que  quiconque  pro- 
pose un  amendement  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  prend  traîtreuse- 
ment l'initiative?  Alors,  il  faut  prier  le  Gouvernement  d'avoir 
l'extràne  bonté  de  mettre  à  la  marge  de  ses  projets  une  marque 
qui  nous  enseigne  notre  devoir,  et  nous  apprenne  ce  qui  nous  est 
permis  et  ce  qui  nous  est  défendu  ;  cela  lui  épargneroit  beaucoup 
de  soins ,  et  à  nous  beaucoup  de  discours. 

On  a  bien  entrevu  cette  objection  ;  et,  pour  la  prévenir,  on  ex- 
plique le  mot  amender.  Amender,  dit-on,  c'est  modifier,  et  non 
pas  remplacer  un  principe  par  un  principe  directement  opposé. 

Et  voilà  comme  les  meilleurs  esprits,  les  esprits  les  plus  raisonna- 
bles et  les  plus  éclairés,  les  hommes  les  plus  recommandables  sous 
tous  les  rapports ,  peuvent  errer  en  voulant  échapper  à  une  vérité 
qui  les  presse  !  Il  suivroit  de  cette  définition  des  amendements 
qu'il  y  a  des  articles  non  amendables ,  et  nous  retournerions  par 
cette  route  à  la  doctrine  curieuse  des  amendements  permis  et  non 
permis.  En  effet ,  messieurs ,  il  y  a  tels  articles  d'une  loi  pour  les- 
quels il  n'existe  aucune  nuance ,  et  qu'on  ne  peut  amender  qu'en 
les  changeant.  C'est  ce  qui  arrive ,  par  exemple ,  dans  le  cas  actuel  : 
il  est  clair  que  le  renouvellement  doit  être  partiel  ou  intégral  ;  il 
n'y  a  pas  de  milieu.  Si  l'on  ne  vouloitpas  que  cet  article  fût  atteint 
par  l'amendement ,  il  falloit  l'omettre  ;  on  eût  inféré  du  'silence  de 
la  loi  que  le  Roi  tenoit,  sur  le  point  du  renouvellement,  au  prin- 
cipe établi  par  la  Charte  ;  mais  dès  lors  que  le  Roi  a  permis  que 
l'article  du  renouvellement  partiel  fût  introduit  dans  le  projet  de 
loi ,  cet  article ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  se  trouve  soumis 
au  droit  d'amendement  et  à  la  révision  commandée  par  l'ordon- 
nance du  13  juillet. 

Enfin ,  si  le  Roi  avoit  trouvé  inconstitutionnels  les  amendements 
de  la  Chambre  des  députés ,  il  les  eût  gardés ,  et  il  n'eût  pas  en- . 
voyé  la  loi  amendée  à  la  Chambre  des  pairs.  Bannissons  donc  toute 
crainte.  Le  Roi  a  pris  évidemment  l'initiative  sur  la  question  du 
renouvellement  intégral  :  le  Roi  n'a  point  rejeté  les  amendements  ; 
le  Roi  paroît  désirer  que  nous  nous  occupions  de  la  loi  d'élection , 
puisqu'il  a  daigné  nous  en  soumettre  le  projet. 

Je  sais  que  l'on  a  été  jusqu'à  murmurer  officieusement  que  Ie£( 
ministres  désirent  nous  voir  repousser  la  loi.  Messieurs,  cela  n'est 
pas  possible  :  il  seroit  aussi  trop  bizarre  de  supposer  que  des 
hommes  d'État  sollicitent  eux-mêmes  le  rejet  de  leur  propre  loi  ^ 
car  alors  pourquoi  l'avoir  faite ,  ou  pourquoi  ne  l'avoir  pas  reti- 
rée ?  Il  ne  (but  donc  attacher  aucune  importance  à  ces  projpos 
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de  la  malveillance  ;  des  calomnies  ne  valent  pas  la  peine  d'être  ré- 
Aitées. 

Examinons  maintenant  ce  qui  arriveroit  si  nous  adoptions 
Favis  de  la  commission ,  c'est-à-dire  si  nous  rejetions  le  projet  de 
loi  amendé. 

La  loi  fondamentale  du  Gouvernement  représentatif  n'existant 
pas ,  nous  serions  régis  par  l'article  37  de  la  Charte ,  qui  consacre 
le  renouvellement. 

Or,  comment  ce  renouvellement  s'exéculeroit-il  sans  loi  d'é- 
lection? On  auroit  recours  à  une  ordonnance.  Une  ordonnance  a 
pu  sufQre  au  commencement  de  la  présente  session ,  parcequ'il 
yavoit  force  majeure,  parceque  les  événements  commandoient  ces 
mesures  extraordinaires,  que  l'article  14  de  la  Charte  autorise 
dans  les  temps  de  danger  \  mais  aujourd'hui  quelle  nécessité  si 
violente  justifieroit  un  pareil  coup  d'Élat? 

Vous  ne  voulez  pas,  dites-vous,  manquer  à  la  Constitution  en 
admettant  le  renouvellement  intégral  ^  par  cette  raison  vous  écar- 
tez la  loi  proposée ,  et  vous  ne  vous  apercevez  pas  qu'en  rejetant 
celte  loi ,  vous  allez  bien  autrement  compromettre  la  Charte  !  Gar^ 
de  deux  choses  l'une  :  ou  la  prérogative  royale  sera  suspendue,  et 
par  conséquent  la  Charte  blessée,  si  vous  n'exécutez  pas  le  renou- 
vellement ordonné  chaque  année  par  la  Charte;  ou  ,  si  vous  exé- 
cutez ce  renouvellement,  vous  ne  pouvez  le  faire  qu'en  convo- 
quant des  collèges  électoraux  qui  sont  hors  de  la  Charte,  et  en 
vertu  d'une  ordonnance  contraire  également  à  la  letlre  et  à  l'es- 
prit de  cette  Charte. 

Vous  ne  pourrez  jamais  sortir  de  ce  dilemme  :  quoi  que  vous 
fassiez,  la  Charte  sera  violée,  si  vous  n'adoptez  pas  la  loi  d'élec- 
tion. Êtes- vous  libres  d'ailleurs  de  refuser  cette  loi  ?  Le  préambule 
de  l'ordonnance  du  13  juillet  dit  positivement  qu'une  loi  d'élec- 
tion sera  faite  dans  le  cours  de  la  présente  session.  Fidèle  k  l'es- 
prit de  son  ordonnance ,  le  Roi  a  proposé  cette  loi  ;  il  a  consenti 
à  la  recevoir  amendée  par  la  Chambre  des  députés  ;  enfin ,  il  vous 
a  saisis  vous-mêmes  de  cette  loi  par  son  ordonnance  du  4  mars  : 
quelle  suite  de  volonté!  quelle  persévérance!  Pouvez-vous  mé- 
connoître  ces  ordres  réitérés,  et  vous  dérober  au  plus  pressant 
des  devoirs  ? 

Vous  avez  si  bien  senti  dans  le  premier  moment  le  poids  de  vos 
obligations,  que  vous  n'avez  pas  pensé  à  faire  la  moindre  difficulté 
sur  la  manière  dont  la  loi  vous  est  parvenue.  Est-ce  aussi  pour  re- 
jeter cette  loi  que  vous  avez  nommé  une  commission  de  sept 
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membres?  Hà(ons-nous ,  messieurs,  de  sortir  des  exceptions,  et  de 
rentrer  sous  l'empire  de  la  loi.  Il  est  temps  et  plus  que  temps  de 
mettre  un  terme  à  cet  état  provisoire  dans  lequel  nous  vivons.  Que 
le  Gouvernement  soit  sobre  de  mesures  extraordinaires-,  qu*pa 
cesse  de  nous  placer  éternellement  entre  la  Charte  et  une  ordon^^ 
nance,  dans  la  crainte  de  nous  faire  manquer  malgré  nous  à 
Tune  ou  à  l'autre.  De  nouvelles  élections,  exécutées  sans  loi  dans 
ce  moment ,  soit  qu'elles  fussent  partielles,  soit  qu'elles  fussent 
générales,  enlèveroient  la  France  au  pouvoir  légal  de  la  Charte, 
pour  la  livrer  à  l'empire  d'une  espèce  de  dictature  ministérielle. 
Croyez-vous,  après  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Chambre  des  députés, 
que  les  amis  de  la  liberté  constitutionnelle  ne  soient  pas  juste- 
ment alarmés?  Dans  quel  principe  le  projet  de  loi  a-t-ii  été  fait?  de 
quelle  manière  l'a-t-on  interprété  et  défendu  ?  J'honore  les  mi- 
nistres, je  remettrois  volontiers  mon  sort  entre  leurs  mains  ^  mais, 
messieurs,  ni  vous  ni  moi  ne  serions  disposés  à  leur  faire  le  sacri- 
fice des  libertés  de  la  patrie ,  sacrifice  qu'ils  ne  demandent  point, 
et  qu'ils  n'accepteroient  pas  sans  doute. 

Vivement  émus ,  les  députés  ont  senti  qu'il  falloit  mettre  le  pluâ 
tôt  possible  la  France  à  l'abri  du  caprice  dos  hommes.  Nous  con- 
vient-il, messieurs,  quand  le  Roi  veut  lui-môme  nous  sauver  de 
l'arbitraire  en  nous  proposant  une  loi ,  quand  la  Chambre  des  dé- 
putés nous  demande  cette  loi  au  nom  de  tous  les  citoyens,  nous 
convient-il  de  la  refuser  à  notre  généreux  monarque,  aux  inter- 
prètes des  besoins  du  peuple?  Vous  sentez-vous  assez  de  courage 
pour  prendre  sur  votre  responsabilité  tout  ce  qui  peut  arriver 
dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  dans  le  cas  où  vous  re- 
pousseriez la  loi  d'élection?  Ah  !  si ,  par  une  fatalité  inexplicable, 
des  collèges  illégaux,  convoqués  par  une  ordonnance  illégale, 
alloient  nommer  des  députés  dangereux  pour  la  France,  quels 
reproches  ne  vous  feriez-vous  point  !  Pourriez- vous  entendre  le 
cri  de  douleur  de  votre  patrie?  pourriez-vous  ne  pas  craindre  le 
jugement  de  la  postérité? 

Le  puissant  orateur  qui  a  parlé  avant  moi  à  cette  tribune  voas 
a  dit  qu'il  falloit  renouveler  prochainement  un  cinquième  de  la 
Chambre  des  députés  :  il  veut  donc  une  loi  d'élection  ;  car  il  est 
trop  noblement  attaché  aux  principes  de  la  liberté  constitution- 
nelle pour  réclamer  une  ordonnance. 

Un  autre  noble  orateur  a  demandé  du  ton  le  plus  solennel ,  sî  ; 
quand  les  passions  s'agitent ,  si ,  lorsque  toutes  les  calamités  pèsent 
sur  nous,  c'est  bien  le  moment  de  s'occuper  d'une  loi  d'éiectiof). 
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Ces  paroles  sombres  et  mystérieuses  veulent  dire ,  sans  doute , 
que  dans  ce  moment  il  seroit  dangereux  d*assembler  les  collèges 
électoraux.- 

Mais  alors ,  messieurs  ,  pourquoi  ceux  qui  manifestent  cette 
crainte  soutiennent-ils  le  renouvellement  partiel  ?  car  ce  renouvel- 
lement admis,  avant  trois  mois ,  la  session  finie ,  il  faudra  convo- 
quer les  collèges  électoraux.  Au  reste ,  si ,  comme  on  vous  Ta  dit , 
le  roi  seul  donne  la  loi ,  à  quoi  bon  tant  de  raisonnements ,  et  que 
font  ici  les  pairs  de  France  ,  puisqu'on  n'a  pas  besoin  d'eux  pour 
ftiire  des  lois? 

Je  ne  relève  pas ,  messieurs ,  les  rapprochements  inattendus  en- 
tre les  gouvernements  révolutionnaires  promettant  la  liberté  et 
changeant  le  gouvernement,  et  les  chambres  actuelles  examinant 
avec  respect  quelques  articles  de  la  Charte  ;  je  ne  relève  pas  ce 
qu'on  a  dit  de  l'Europe  attentive.  Quant  à  moi ,  messieurs ,  je  dois 
sans  doute  au  sang  françois  qui  coule  dans  mes  veines  cette  impa- 
tience que  j'éprouve  quand  ,  pour  déterminer  mon  suffrage,  on 
itae  parle  des  opinions  placées  hors  de  ma  patrie  ;  et  si  l'Europe 
civilisée  vouloit  m'imposer  la  Charte ,  j'irois  vivre  à  Gonstanti- 
nople. 

Mais  cette  Charte ,  messieurs,  c'est  le  descendant  de  saint  Louis, 
c'est  le  frère  de  Louis  XYI ,  c'est  un  François  qui  nous  l'a  dou*^ 
née.  Je  la  chéris  comme  le  garant  de  ma  liberté,  comme  lepréaent 
de  mon  roi  !  C'est  pour  cela  que  je  la  veux  tout  entière;  c'est  pour 
cela  que  je  demande  une  loi  d'élection. 

J'espère,  messieurs,  que  vous  ne  désavouerez  pas  ces  senti* 
ments.  Plus  le  haut  rang  de  la  pairie  semble  nous  éloigna  de  la 
foule ,  plus  nous  devons  nous  montrer  les  zélés  défenseurs  des 
privilèges  du  peuple.  Attachons-nous  fortement  à  nos  nouvelles 
institutions,  empressons-nous  d'y  ajouter  co  qui  leur  manque. 
Pour  relever  l'autel  aveô  des  applaudissements  unanimes,  pour 
justifier  la  rigueur  que  nous  avons  déployée  dans  la  poursuite  des 
criminels,  soyons  généreux  en  sentiments  politiques;  réclamons 
sans  cesse  tout  ce  qui  appartient  à  l'indépendance  et  à  la  dignité 
de  l'homme.  Quand  on  saura  que  notre  sévérité  religietise  n'est 
point  de  la  bigoterie  ;  que  la  justice  que  nous  demandons  pour  les 
prêtres  n'est  point  une  inimitié  secrète  contre  les  philosophes; 
que  nous  ne  voulons  point  faire  rétrograder  l'esprit  humain  ;  que 
nous  desirons  seulement  une  alliance  utile  entre  la  morale  et  les 
lumières ,  entre  la  religion  el  les  sciences ,  entre  les  bonnes  mœurs 
et  les  beaux-arts ,  alors  rien  ne  nous  sera  impossible  y  alors  tous 
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les  obstacles  8*évanouiroQt ,  alors  nous  pourrons  espérer  le  bon- 
heur et  la  restauration  de  la  France.  Trois  choses ,  messieurs , 
feront  notre  salut  :  le  roi ,  la  religion  et  la  liberté.  C'est  comme 
cela  que  nous  marcherons  avec  le  siècle  et  avec  les  siècles, 
et  que  nous  mettrons  dans  nos  institutions  la  convenance  et  la 
durée. 

Je  vote  pour  la  loi  amendée,  me  réservant  de  proposer  moi- 
môme  quelques  amendements  quand  on  en  viendra  à  la  discussion 
particulière  des  articles. 


•MM 


PROPOSITION 

FAITE   A  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 

DANS  LA  SÉANCE  DU  9  AVRIL  1816, 

RELATIVE  AUX  PUISSANCES  BARBARESQUES. 

(La  Chambre  a  décidé  quMI  y  avoll  lieu  de  s'occaper  de  celle  proposition.) 

Messieurs,  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  un  pro- 
jet d'adresse  au  roi.  Il  s'agit  de  réclamer  les  droits  de  l'humanité  | 
et  d'effacer ,  j'ose  le  dire ,  la  honte  de  l'Europe.  Le  parlement 
d'Angleterre ,  en  abolissant  la  traite  des  noirs ,  semble  avoir  indi- 
qué à  notre  émulation  l'objet  d'un  plus  beau  triomphe  :  faisons 
cesser  l'esclavage  des  blancs.  Cet  esclavage  existe  depuis  trop  long- 
temps sur  les  côtes  de  la  Barbarie  j  car  par  un  dessein  par- 
ticulier de  la  Providence ,  qui  place  l'exemple  du  châtiment  là 
où  la  faute  a  été  commise ,  l'Europe  payoit  à  l'Afrique  les  dou- 
leurs qu'elle  lui  avoit  apportées,  et  lui  rendoit  esclaves  pour 
œclaves. 

J'ai  vu ,  messieurs ,  les  ruines  de  Carthage  j  j'ai  rencontré  parmi 
ces  ruines  les  successeurs  de  ces  malheureux  chrétiens  pour  la 
délivrance  desquels  saint  Louis  fît  le  sacrifice  de  sa  vie.  Le  nom- 
bre de  ces  victimes  augmente  tous  les  jours.  Avant  la  révolution , 
les  corsaires  de  Tripoli ,  de  Tunis ,  d'Alger  et  de  Maroc ,  étoient 
contenus  par  la  surveillance-  de  l'ordre  de  Malte  :  nos  vaisseaux 
régnoient  sur  la  Méditerranée ,  et  le  pavillon  de  Philippe-Auguste 
faisoit  encore  trembler  les  inCdèles:  profitant  de  nos  discordes ,  ils 
ont  osé  insulter  nos  rivages.  Ils  viennent  d'enlever  la  population 
d'une  île  entière  ^  hommes ,  femmes ,  enfants ,  vieillards ,  tout  a 
été  plongé  dans  la  plus  affreuse  servitude.  N'est-ce  pas  aux  Fran- 
çois, nés  pour  la  gloire  et  pour  les  entreprises  généreuses  i  d'ac- 
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complir  enfin  Tœuvre  commencée  par  leurs  aïeux  ?  C'est  en  France 
que  fut  prôchée  la  première  Croisade  5  c'est  en  France  qu'il  faut 
lever  Tétendard  de  la  dernière,  sans  sortir  toutefois  du  caractère 
des  temps ,  et  sans  employer  des  moyens  qui  ne  sont  plus  dans  nos 
mœurs;  Je  sais  que  nous  avons  pour  nous-mêmes  peu  de  chose  à 
craindre  des  puissances  de  la  côte  d'Afrique  ^  mais  plus  nous  som- 
mes à  l'abri ,  plus  nous  agirons  noblement  en  nous  opposant  à  leurs 
injustices.  De  petits  intérêts  de  commerce  ne  peuvent  plus  balan- 
cer les  grands  intérêts  de  l'humanité  :  il  est  temps  que  les  peu- 
ples civilisés  s'affranchissent  des  honteux  tributs  qu'ils  paient  à 
une  poignée  de  Barbares. 

Messieurs ,  si  vous  agréez  ma  proposition ,  et  qu'elle  se  perde 
ensuite  par  des  circonstances  étrangères,  du  moins  votre  voix  se 
,sera  fait  entendre  ;  il  vous  restera  l'honneur  d'avoir  plaidé  une  si 
belle  cause.  Tel  est  l'avantage  de  ces  gouvernements  représentatifs 
par  qui  toute  vérité  peut  être  dite ,  toute  chose  utile  proposée  :  ils 
changent  les  vertus  sans  les  affoiblir;  ils  les  conduisent  au  même 
but ,  en  leur  donnant  un  autre  mobile.  Ainsi  nous  ne  sommes  plus 
des  chevaliers,  mais  nous  pouvons  être  des  citoyens  illustres;  ainsi 
la  philosophie  pourroit  prendre  sa  part  de  la  gloire  attachée  au  suc- 
cès de  ma  proposition ,  et  se  vanter  d'avoir  obtenu  dans  un  siècle 
de  lumières  ce  que  la  religion  tenta  inutilement  dans  des  siècles 
de  ténèbres. 

Yeuillez  maintenant,  messieurs,  écouler  ma  proposition  : 

PROJET  D'ADRESSE  AU  ROI. 

Qu'il  soit  présenté  une  adresse  au  Roi  par  la  Chambre  des  pairs: 
dans  cette  adresse  Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  d'ordon- 
ner à  son  ministre  des  affaires  étrangères  d'écrin;  dans  toutes  les 
cours  de  l'Europe,  à  l'effet  d'ouvrir  des  négociations  générales 
avec  les  puissances  Barbaresqucs,  pour  déterminer  ces  puissances 
à  respecter  les  pavillons  des  nations  européennes,  et  à  mettre  un 
terme  à  l'esclavage  des  chrétiens. 
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OPINION 
SUR  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  JOURNAUX, 

PROMOMCBB  ▲  LA  CHAMBRE  DBS  PAIRS  DANS  LA  SBANCB  VU  93  FBTRIBR  1817. 

Messieurs,  si  Ton  veut  se  former  Une  idée  juste  du  projet  de 
loi  maintenant  soumis  à  votre  examen,  il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue  la  nature  de  notre  Gouvernement.  On  a  signalé  les  dangers 
et  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse ,  considérée  par  rapport  aux 
papiers  publics  (  dangers  et  abus  que  personne  ne  conteste  )  ;  mais 
on  ne  s'est  point  enquis  si  un  gouvernement  représentatif  pou  voit 
marcher  sans  cette  liberté,  si  l'asservissement  des  journaux  ne 
détruisoit  pas  l'équilibre  de  la  balance  constitutionnelle ,  et  si  les 
maux  que  produit  cet  asservissement  ne  sont  pas  plus  grands  que 
ceux  qui  adviendroient  de  la  liberté  des  journaux.  Cependant,  mes- 
sieurs ,  la  forme  du  Gouvernement  ne  peut  être  oubliée  dans  cette 
matière.  Les  raisonnements  sur  la  liberté  des  journaux  seroient-ils 
les  mêmes  pour  des  gazettes  qui  paroîtroient  sous  un  gouverne- 
ment despotique ,  et  pour  des  gazettes  imprimées  sous  une  mo- 
narchie constitutionnelle?  Des  journaux  libres  à  Gonstantino[de 
pourroient  renverser  la  Constitution  ;  des  journaux  esclaves  à  Paris 
pourroient  anéantir  la  Charte.  Dans  ces  deux  cas  si  divers,  nous 
servirons-nous  d'arguments  semblables  pour  abolir  ou  pour  con- 
server la  censure? 

On  se  place  ensuite  sur  un  terrain  où  Ton  n'est  point  appelé  à 
combattre  :  on  raisonne  comme  si  nous  demandions  la  liberté  illi- 
mitée et  non  pas  la  liberté  légale  des  journaux  :  on  se  récrie  contre 
le  mal  que  nous  ont  fait  les  papiers  publics ,  et  l'on  ne  remarque 
pas  qu'ils  étoient  dans  une  position  dififérente  de  celle  où  nous 
voudrions  les  placer.  11  y  a  toujours  eu  en  France,  depuis  la  ré- 
volution, oppression  des  journaux;  et,  ce  qu'il  y  a  de  remarqua- 
ble, c'étoit  cette  oppression  qui  produisoit  leur  licence.  Nous 
voulons  que  la  presse  soit  sous  l'empire  d'une  loi ,  et  non  dans  la 
dépendance  d'un  homme. 

Cette  loi  que  nous  demandons  est-elle  donc  si  difficile  à  faire?  Je* 
ne  le  crois  pas.  Cautionnement  considérable  donné  par  le  journa- 
liste-, jury  spécial  pour  connoître  les  délits  de  la  presse,  et  pro- 
nonçant sur  la  question  intentionnelle  (seul  moyen  d'atteindre  la 
calomnie);  amendes  ruineuses  pour  les  auteurs  et  pour  les  librai- 
res ;  peines  de  prison ,  peines  infamantes  pour  toute  calomtiie 


MS  OPINIONS 

d'une  certaine  nature  (car  quiconque  cherche  à  déshonorer  doit 
être  déshonoré)  ;  voilà  tout  le  fond  de  la  loi.  On  pourroit  la  com- 
pléter en  empruntant  quelque  chose  de  la  loi  romaine ,  de  LibelUê 
famoàtj  et  en  consultant  la  jurisprudence  angloise.  Celle-ci  nnge 
dans  la  classe  des  libelles  la  louange  ironique,  l'injure  cachée 
sous  des  lettres  initiales ,  la  caricature ,  l'allégorie  malicieuse  et 
rûnitation  bouffonne. 

Mais  si  vous  n'avez  pas  une  loi ,  messieurs,  du  moins  budrcHt* 
il  que  la  censure  reposât  sur  des  bases  légales.  Or ,  une  loi  peut- 
elle  être  renfermée  dans  un  article  aussi  vague  que  celui-ci  :  Les 
foumaux  et  écrits  périodiques  ne  pouiront  parottre  qu'avec  l'autorisa" 
tionduRm? 

Quel  vaste  champ  cet  article  ne  laisse-t-il  pas  à  l'arbitraire  ! 
Aussi  comment  l'a-t-on  interprété  ?  Yoici ,  messieurs,  tout  ce  qu'il 
veut  dire  : 

On  peut  suspendre  ou  supprimer  un  journal  sans  faire  juger  le 
journaliste,  et  Ton  viole  ainsi  Tarlicle  62  de  la  Charte,  qui  porte 
que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Il  y  a  ici  double 
abus ,  car  le  journal  est  soumis  à  la  censure  :  dans  ce  cas ,  il  faut 
convenir  que  la  censure  est  une  illusion,  ou  que  la  suppression 
du  journal,  après  le  visa  du  censeur,  est  une  injustice. 

On  peut  ruiner  ainsi  arbitrairement  des  propriétaires,  des  li- 
braires et  des  imprimeurs. 

On  peut  arrêter  le  journal  à  la  poste  et  l'empêcher  de  partir , 
quoiqu'il  ait  circulé  dans  Paris;  sorte  d'abus  auquel  s'appliquent 
les  dispositions  d'une  loi  faite  par  nos  assemblées  législatives ,  et 
qui  n'a  pas  été  révoquée. 

On  peut  non-seulement  par  la  censure  retrancher  ce  que  l'on 
veut  du  texte  d'un  journal ,  mais  on  peut  encore  y  ajouter  ce  que 
l'on  veut. 

On  peut  forcer  un  journaliste  à  insérer  des  articles  en  opposi- 
tion directe  avec  ses  principes. 

On  peut  enGn  mettre  des  impôts  arbitraires  sur  les  journaux. 

Une  ordonnance  du  l*"*"  avril  1816  fixe  un  impôt  d'un  centime 
et  demi  par  feuille  de  journal  tire  à  plus  de  cinq  mille  exemplaires, 
dépendant  l'article  48  de  la  Charte  déclare  expressément  qu'aucun 
in^>ôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  j  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  tt  sanctionné  par  le  Roi, 

Savee-vous ,  messieurs ,  à  combien  se  monte  cette  taxe  illégale 
sur  les  journaux  de  Paris  et  sur  ceux  des  départements  ?  Elle  a 
pusse  cette  anaée  500,000  francs.  On  nous  dit  que  cette  taxe  est 
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sacrée  ;  qu'elle  serl  à  faire  des  pensions  aux  gens  de  lettres.  On  ne 
sauroit  trop  récompenser  le  mérite  \  mats  les  500,000  firmes  sont- 
ils  tous  répartis  entre  des  gens  de  lettres?  Toutefois^  messieurs  « 
eD  m'élevant  contre  les  taxes  arbitraires  imposées  sur  les  jour- 
naux ,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  blâme  l'usage  qu'on  en  fiiit ,  si  le 
produit  de  ces  taxes  sert  réellement  à  encourager  la  science  I  /'ai 
trop  d'obligation  aux  lettres,  pour  ne  pas  voir  arec  plaisir  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  leur  gloire  :  il  faudroit  que  Je  fusse  bien 
ingrat  pour  renier  ces  compagnes  de  mes  infortunes ,  qui  deux  fois 
m'ont  suivi  dans  le  double  exil  où  j'avois  suivi  mon  Roi;  qui , 
lorsque  j'avois  tout  perdu,  ont  été  la  consolation  de  ma  vie,  et 
qui  m'ont  fait  pardonner  à  tant  d'ennemis  y  en  me  faisant  oublier 
leurs  injustices. 

Pour  justifier  les  procédés  illégaux  employés  par  ia  censure , 
on  fait  un  grand  raisonnement  :  un  journal  ^  dit-on ,  n'existe  iqu'en 
vertu  d'un  privilège.  Le  Gouvernement  peut  donc  retirer  cis  pri- 
vilège quand  il  lui  plaît,  et  conséquemment supprimer  le  jourtiél, 
ou  maintenir  le  privilège  en  Vertu  de  telles  conditions  que  le  Jour- 
naliste s'engage  à  remplir. 

Cela  pouvoit  être  vrai  sous  le  gouv^nement  de  Bootiapart e  ; 
mais  dans  notre  nouvelle  Constitution  un  journal  n'existe  point 
en  vertu  d'un  privilège  ^  il  existe  par  la  toute-puissaUce  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte,  qui  dit  :  Les  François  otu  le  tbnM  ée  pdMket  et 
de  faire  imprimer  leurs  opinions. 

De  plus,  un  journal  est  une  propriété ,  comme  toute  pfiopriété 
industrielle  :  la  preuve  s'en  trouve  même  dans  l'énoncé  de  la  loi 
que  nous  examinons.  Cette  loi  n'est  que  temporaire  ;  au  bontd^un 
an  ,  si  elle  n'est  pas  renouvelée ,  le  journal  paroîtra  sans  ailtori'^ 
sation  :  donc  il  existe  par  lui-même,  donc  aucun  privilège  n^t 
la  source  de  son  existence.  La  Charte  garantit  cette  propHélé  ^ 
comme  toute  autre  propriété ,  par  l'article  9 ,  qiii  déclare  que 
tontes  les  propriétés  sont  inviolables.  Partout  od  il  y  a  liberté ,  la 
propriété  des  journaux  n'est  pas  contestée  :  les  joumault  sont  des 
propriétés  en  Amérique  ,  en  Angleterre ,  dans  les  Pays-BAS  et  dans 
les  villes  libres  d'Allemagne.  Et  n'est-il  pas  singulier  ^)ue  |Airjni 
nous ,  sous  l'empire  d'une  constitution  libre ,  on  veuille  créer  une 
espèce  de  classe  hors  de  la  loi  commune  qui  protège  les  autres 
citoyens?  Telle  est  cependant  la  condition  des  journalistes  :  on 
viole  envers  eux  quatre  articles  de  la  Charte  :  sous  la  censute , 
tout  recours  aux  tribunaux  leur  est  interdit  :  on  peut  les  dé** 
pouill^,  les  obliger  à  se  soumettre  aux  caprices  d'une  tyrannie 
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obscure  et  fiscale ,  les  taxer  arbitrairement ,  les  faire  servir  d'in-* 
struments  à  des  partis  qu'ils  détestent ,  ou  à  des  passions  qu'ils  ne 
partagent  pas. 

J'ai  dit,  messieurs,  au  commencement  de  ce  discours,  qu'il 
failoit ,  lorsqu'on  raisonne  sur  la  censure ,  prendre  surtout  en 
considération  la  nature  de  la  constitution  établie.  Voyons  donc  ce 
que  cette  censure  produit  dans  un  Etat  libre ,  tant  par  rapport  à 
l'Etat  lui-même  que  par  rapport  aux  particuliers. 

Je  pose  en  fait  : 

V  Que  la  censure  attaque  le  gouvernement  représentatif  dans 
sa  source  -, 

2''  Qu'elle  ne  met  point  à  l'abri  l'honneur  des  particuliers, 
comme  on  veut  nous  le  persuader. 

Quant  au  premier  article ,  messieurs ,  qu'il  me  soit  permis  dô 
répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  : 

«  Point  de  gouvernement  représentatif  sans  la  liberté  de  la 
«  presse. 

«  Dans  un  gouvernement  représentatif,  il  y  a  deux  tribunaux  : 
«  celui  des  Chambres,  où  les  intérêts  particuliers  de  la  nation 
«  sont  jugés  ;  celui  de  la  nation  elle-même ,  qui  juge  en  dehors 
«  les  deux  Chambres. 

«  Dans  les  discussions  qui  s'élèvent  nécessairement  entre  le 
«  ministère  et  les  Chambres,  comment  le  public  connottra-t-il  la 
«  vérité ,  si  les  journaux  sont  sous  la  censure  du  ministère ,  c'est* 
u  à-dire  sous  l'influence  d'une  des  parties  intéressées?  Comment 
«  le  ministère  et  les  Chambres  connoîtront-ils  l'opinion  publique , 
«  qui  fait  la  volonté  générale,  si  celte  opinion  ne  peut  librement 
tt  s'exprimer  ? . 

«  Il  faut,  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  que  le  pou- 
«  voir  des  Chambres  et  celui  du  ministère  soient  en  harmonie.  Or, 
«  si  vous  livrez  la  presse  au  ministère,  vous  donnez  à  celui'^i  le 
«  moyen  de  faire  pencher  de  son  côté  tout  le  poids  de  l'opinion 
«  publique ,  et  de  se  servir  de  cette  opinion  contre  les  Chambres  ; 
«  la  constitution  est  en  péril.  » 

Yoilà  les  principes ,  messieurs  ;  en  voici  les  développements. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  les  Chambres  législatives 
ne  peuvent  être  éclairées  que  par  l'opinion  -,  si  l'on  crée  autour 
d'elles  une  opinion  factice ,  si  elles  ne  connoissent  pas ,  par  l'opi- 
nion réelle  ou  par  le  choc  des  opinions  opposées,  le  véritable  état 
de  la  France,  comment  se  détermineront-elles  pour  ou  contre  les 
lois,  pour  ou  contre  les  mesures  que  l'on  viendra  leur  proposer? 
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Le  même  raisonnement  s'applique  à  ce  qui  se  passe  hors  de  la 
France.  Est-ce  qu'il  n'importe  pas  aux  Chambre^ d'être  instruites, 
autant  que  possible ,  de  la  position  de  l'Europe?  Gomment  en  se- 
roienl-elles  instruites  ?  On  nous  entretient  de  ce  qu'il  y  a  de  moins 
important  dans  les  gazettes  de  Leyde  et  de  Francfort  ;  mais  quant 
aux  articles  qui  seroient  pour  nous  d'un  intérêt  majeur,  la  cen- 
sure n'en  laisse  rien  passer.  Par  exemple,  messieurs,  toute  l'Eu- 
rope s'est  occupée  dernièrement  de  l'emprunt  que  l'on  projetoit  en 
France  ^  les  journaux  de  l'AAgleterre  en  ont  retenti  ;  les  opinions 
pour  et  contre  ont  été  vivement  discutées  :  et  dans  une  affaire  si 
importante ,  dans  une  affaire  oà  nous  sommes  les  premiers  inté- 
ressés, tous  vos  journaux  ont  été  muets.  Les  pairs  et  les  députés 
n'ont  pu  savoir  de  quelle  manière  cet  emprunt  étoit  considéré  en 
Europe.  Et  cependant,  messieurs,  vous  allez  être  dans  quelques 
jours  appelés  à  voter  sur  le  budget. 

La  France  a  conclu  une  convention  concernant  la  banque  de 
Hambourg ,  convention  signée  Portai ,  Dudon  et  Sillem.  La  ville 
de  Hambourg  réclamoit  de  la  France  la  somme  de  10  millions , 
pour  indemnités  des  pertes  qu'elle  avoit  éprouvées  en  1813  et  1814. 
On  lui  a  accordé ,  le  27  octobre  1816 ,  une  inscription  de  rente  de 
500,009  fi*3i^cs  sur  le  Grand-Livre  ^  plus  en  numéraire  une  somme 
de  134,000  francs  pour  les  intérêts  du  capital  depuis  le  20  no- 
vembre 1815  jusqu'au  22  mars  1816;  plus  une  autre  somme  de 
250,000  francs  pour  les  arrérages  de  la  rente  de  500,000  francs , 
compris  entre  le  22  mars  et  le  22  septembre  1816.  Les  journaux 
étrangers  ont  donné  le  texte  de  cette  convention  ;  on  a  voulu  la 
répéter  dans  nos  gazettes ,  et  la  censure  s'y  est  opposée.  Et  cepen*» 
dant ,  messieurs ,  vous  êtes  en  pleine  session ,  et  vous  vous  occupez 
des  finances  de  la  France  ;  et  vous  ignorez  si  cette  convention  de 
Hambourg  est  une  pièce  fabriquée  ou  une  pièce  authentique,  et 
vous  ne  connoissez  pas  le  texte  d'une  convention  publiée  dans 
toute  l'Europe  '. 

Que  résulte-t-ii  de  cette  mesure,  messieurs?  que  l'on  tient  les 
deux  Chambres  dans  une  ignorance  qui  Gniroit  à  la  longue  par 
les  rendre  la  ftible  de  l'Europe.  Nous  prétendons  avoir  un  gouver- 
nement représentatif ,  et  il  n'y  a  pas  un  petit  journal  d'Allemagne, 

I  M.  le  duc  de  Richelieu  a  bien  youIu  donner  sur  celle  conrenlion  les  explications  les 
plus  honorables,  el  telles  qu'on  devoit  les  attendre  de  son  caraclère  et  de  sa  loyauté.  J*ai 
eu  l'honneur  do  lui  Taire  observer  que  je  n'avois  jamais  prétendu  attaquer  le  fond  de 
cette  convention  ,  que  je  n*avois  voulu  parler  que  de  la  manière  dont  elle  avoit  été  pu- 
bliée dans  les  journaux  étrangers,  sans  pouvoir  être  imprimée  dans  les  ndtres.  Cela  en* 
troii  dans  l'ordre  de  mes  arguments  cl  dans  la  nature  d«  mon  sujet. 
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80US  le  prince  le  plus  absolu ,  qui  ne  soit,  plus  lil»re  que  nos  jonr- 
Baux,  oïl  nous  trtiite  comme  des  enfants,  qui  ne  doivent  rien  savoir 
que  ce  que  veulent  bien  leur  apprendre  leurs  maîtres.  Il  semble 
que  l'on  auroit  dessein  de  nous  gouverner  despotiquement ,  en 
nous  laissant,  pour  la  forme  et  comme  un  hochet,  les  apparmoeà 
d*uné  monarchie  constitutionnelle.  Nous  dirons  tout  ce  que  nous 
voudrons  à  la  tribune,  nous  ferons  de  longs  discours  sur  les  prin- 
cipes ;  tandis  que  nous  parlerons  budget,  Charte  et  liberté,  on  lè- 
vera des  impôts  arbitraires  :  avec  la  loi  sur  la  liberté  individuelle, 
on  arrêtera  les  citoyens;  et  avec  la  censure,  on  élouflera leurs 
cris.  Notre  position  est  singulière ,  messieurs  ;  nous  avons  à  là 
fois  les  inconvénients  d'une  monarchie  représentative  et  ceux 
d'une  monarchie  absolue  ;  nous  sommes  gouvernés  par  les  acte» 
de  quatre  régimes  :  les  anciennes  ordonnances  de  nos  Bois ,  les 
lois  de  la  république ,  les  décrets  de  Napoléon  et  la  Charte. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  qui  concerne  l'indépen- 
dance nécessaire  de  l'opinion  publique  dans  un  gouvernement  re> 
présentatif  :  je  ne  vous  dirai  pas  comment  elle  a  été  violée  ;  com- 
ment on  a  mutilé  à  la  censure  les  discours  des  députés;  comment 
les  journaux  ont  calomnié  ces  députés  ;  faits  dont  on  ne  peut  plus 
douter  d'après  les  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  l'autre  Chambre. 

Si  néanmoins ,  pour  prouver  que  la  censure  est  compatible  avec 
un  gouvernement  représentatif,  on  m'objecte  qu'elle  a  eu  lieu  en 
Angleterre  sous  un  gouvernement  de  cette  espèce  jusqu'en  1094, 
je  répondrai  qu'avant  cette  époque ,  et  dième  plus  de  vingt  ans 
après,  les  journaux  étoient  presque  inconnus,  et  neressembloient 
en  rien  à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Les  petites  gazettes  d'Italie 
furent  en  Europe  les  premiers  modèles  des  papiers  publics  Vers 
la  fin  du  dix-septième  siècle ,  il  s'établit  en  Hollande  quelques 
gazetters ,  la  plupart  réfugiés  françois.  En  France ,  te  Mercure , 
commencé  sous  Henri  lY ,  se  soutenoit  mal  depuis  qu'il  avoit  cessé 
de  donner  les  pièces  justificatives  des  faits.  On  avoit  en  outre  la 
Gaxeue  de  France^  établie  sous  Louis  XIII  par  Renaudot.  Le  car- 
dinal de  Richelieu  inséra  dans  cette  gazette  plusieurs  pièces  oflS- 
cielleSy  ce  qui  parut  une  grande  nouveauté.  En  Angleterre,  vers 
l'an  1694 ,  on  ne  comptoit  encore  que  trois  ou  quatre  journaux  : 
l'un  d'entre  eux  donnoit  les  nouvelles  étrangères  ;  un  autre  s'oc- 
eupoit  des  lettres  et  des  sciences ,  à  l'instar  de  notre  Journal  (/et 
Savants;  un  autre  contenoit  les  débats  du  Parlement,  débats  qui 
ne  commencèrent  à  être  publiés  que  sous  le  règne  de  Jacques  I^. 
Remarquons  encore  que  ces  journaux  n'étoient  pas  des  feuilles 
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quotidiennes,  qu'ils  ne  s*occupoient  point  de  Topinion  publique 
et  de  la  politique  intérieure  :  celle-ci  étoit  reléguée  dans  les  pam- 
phlets y  qui  prirent  naissance  sous  Richard  II ,  se  multiplièrent 
sous  Henri  VIII,  inondèrent  la  Grande-Bretagne  pendant  les  trou- 
bles du  règne  de  Charles  I"^,  et  à  Tavénement  de  Guillaume  III. 
Enfin,  ces  premières  gazettes angloises ,  si  rares  et  si  insignifiantes 
avant  l'année  16M,  ne  dépendoient  point  du  ministre;  elles 
n'apparlenoient  point  à  la  police ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  police 
en  Angleterre,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  y  a  une  Constitua 
tion.  Elles  étoient  soumises  à  la  censure  du  magistrat,  comme 
tous  les  autres  écrits ,  et  n'étoient  justiciables  que  des  tribunaux. 
Les  actes  du  règne  de  Richard  II,  le  biil  du  Long  Parlement ,  qui 
maintenoit  les  ordonnances  de  la  Chambre  Etoilée  touchant  la 
censure;  ce  bilI ,  qui  fut  renouvelé  sous  Cliarles  II  et  sous  Jac- 
ques II,  et  qui  expira  enfin,  en  1694,  sous  Guillaume III ,  ne 
parle  pas  même  des  journaux ,  tant  cette  espèce  d'écrits  étoit  peu 
connue  ! 

Il  n'y  a  donc ,  ni  pour  les  faits^  ni  pour  les  temps ,  aucune  res- 
semblance à  établir  entre^  ce  qui  se  passoit  en  Angleterre  relati- 
vement à  la  censure  avant  1604 ,  et  ce  qui  a  lieu  en  France 
aujourd'hui.  La  comparaison  naturelle  est  celle  qui  existe  entre 
les  journaux  anglois  et  les  journaux  françois ,  à  partir  du  point 
où  nous  sommes.  Or,  il  n'y  a  pas  un  Anglois  qui  ne  vous  dise 
qu'établir  aujourd'hui  la  censure  en  Angleterre  ce  seroit  anéan- 
tir la  Constitution  :  la  proposition  d'une  pareille  mesure  révolte- 
roit  tous  les  esprits;  en  tenter  l'exécution  seroit  s'exposer  à  un 
soulèvement  général. 

Et  c'est  tellement  la  nature  des  choses,  messieurs  »  que  là  où 
s'établit  la  liberté  politique ,  là  s'établit  sur-le-champ  la  liberté 
de  la  presse.  Celle-ci  parut  en  France  dès  l'origine  du  gouver- 
nement constitutionnel  ;  le  principe  fut  ainsi  posé  : 

«  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un 
«  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme;  tout  citoyen  peut 
M  donc  parler,  écrire  et  imprimer  librement ,  sauf  à  répondre  de 
«  l'abus  de  cette  liberté,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  »  Une  mo- 
narchie représentative  s'est  formée  sous  nos  yeux  dans  les  Pays- 
Bas  ,  à  l'instant  même  où  le  Roi  nous  donnoit  la  Charte.  La  po- 
sition de  ce  royaume  ressembloit  beaucoup  à  celle  de  la  France: 
la  Hollande  et  la  Belgique,  longtemps  associées  à  nos  malheurs  y 
ont  éprouvé  toutes  les  vicissitudes  de  notre  sort:  ellesout  vu  naître 
dans  leur  sein  les  intérêts,  les  passions  et  les  partis  qui  nous  ont 
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divisés.  Là,  il  y  a  aussi  une  Constitution  nouvelle  et  un  prince  nou- 
vellement établi  :  là ,  il  y  a  aussi  des  biens  nationaux  et  des  offi- 
ciers en  retraite  :  il  y  a  de  plus  réunion  de  deux  peuples  difTérents 
de  religion ,  de  mœurs  et  de  langage  ;  et  l'on  sait  combien  les  opi- 
nions religieuses  sont  faciles  à  s'enflammer.  Cependant  la  liberté  ' 
des  journaux  est  entière  dans  les  Pays-Bas.  Pourquoi?  parceque 
cette  liberté  a  paru  inséparable  d'un  gouvernement  repr^ntatif, 
parcequ'elle  est  née  tout  naturellement  de  cette  sorte  de  gouver- 
nement ,  comme  une  conséquence  découle  d'un  principe  ;  parce- 
qu'il  faut,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  désordre  dans  les  institutions 
politiques,  que  ces  institutions  soient  calculées  les  unes  pour  les 
autres,  et  qu'elles  forment  un  système  complet  et  raisonnable. 

Toutefois  j'ai  bien  peur  que  ces  raisonnements  ne  fassent  pas 
une  impression  assez  durable  sur  l'esprit  des  honorables  pairs.  Il 
faut  avouer  que  la  révolution  n'a  pas  été  propre  à  nous  guérir 
de  nos  préjugés  contre  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici ,  très  mal  à 
propos,  la  liberté  de  la  presse. 

Toujours  poursuivis  par  nos  souvenirs ,  toujours  faisant  abstrac- 
tion de  la  forme  actuelle  de  notre  Gouvernement,  on  s'obstine  à 
dire  :  N'établissons  pas  la  liberté  do  la  presse,  elle  a  fait  trop  de 
mal  à  la  religion ,  aux  mœurs  et  à  la  monarchie. 

Entendons-nous  :  est-ce  de  la  liberté  de  la  presse  pour  les  livres 
qu'on  veut  parler?  Mais  elle  existe  tout  entière  par  la  loi  qu'on 
vous  propose  :  on  peut  réimprimer  aussi  souvent,  et  à  aussi  bon 
marché  qu'on  voudra ,  tous  les  ouvrages  contre  la  religion ,  les 
mœurs  et  la  monarchie. 

Est-ce  de  la  censure  pour  les  brochures  qu'il  est  question?  Mais 
les  brochures  ne  sont  pas  plus  soumises  à  la  censure  que  les  grands 
ouvrages.  Mille  auteurs  s'évertuent  dans  ce  moment,  et  leurs 
pamphlets  sont  colportés  de  toutes  parts.  Les  uns  peignent  des 
plus  odieuses  couleurs  les  fidèles  serviteurs  du  trône  (et  ce  sont  les 
mêmes  écrivains  qui ,  pendant  les  cent  jours ,  traçoient  dans  les 
journaux  les  prétendus  portraits  de  la  famille  royale)  ;  les  autres , 
transformés  en  champions  de  la  légitimité ,  attaquent ,  pour  la  sou- 
tenir, tout  ce  qui  est  légitime.  Leurs  brochures  circulent  paisible- 
ment, tandis  qu'en  vertu  d'une  de  ces  mesures  répressives  que 
vous  desirez ,  on  frappe  les  écrits  des  hommes  les  plus  attachés  à 
la  monarchie.*  Mais  si  les  ministres ,  à  la  fois  trop  indulgents  et 
trop  sévères,  se  trompent  ainsi  sur  les  faux  et  les  vrais  amis  du 
Roi,  les  révolutionnaires  ne  tombent  pas  dans  la  même  méprise.  Il 
existe  un  abominable  pamphlet,  dont  je  tairai  le  titre ^  la  profana- 
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tion  y  sert  d'enveloppe  à  la  trahison  :  on  y  parle  du  Roi ,  de  mon- 
Beigneur  le  dnc  d'AngouIôme  et  de  Madame,  comme  on  n*eti 
auroit  pas  parlé  en  93.  Et  c'est  à  moi,  messieurs,  qtie  cet  infftme 
ouvrage  est  offert  par  une  dédicace  injurieuse.  Ainsi,  quel  que 
soit  le  coup  qu'on  m'ait  fait  porter  par  une  main  sacrée ,  les  jaco- 
bins, de  meilleure  foi  que  mes  ennemis  politiques,  ne  mettent 
point  en  doute  mes  sentiments  :  ils  me  font  l'insigne  honneur  de 
m'associer  aux  outrages  qu'ils  prodiguent  à  mon  maître,  et  de 
m'envelopper  dans  la  haine  qu'ils  portent  à  mon  Roi. 

Donc ,  messieurs ,  la  censure  n'existe  point  pour  les  livres  et 
pour  les  pamphlets  ;  et  le  mal  que ,  sous  ce  rapport ,  on  peut 
craindre  de  la  liberté  de  la  presse ,  aura  lieu  quoi  qu'on  base. 
Une  ressource  étoit  laissée  à  ceux  de  mes  honorables  amis  dont 
j'essaie  dans  ce  moment  de  fixer  l'opinion.  Cette  ressource  consis- 
toit  dans  les  journaux  libres  :  là  du  moins  on  auroit  pu  descendre 
en  champ  clos  ^  là  on  auroit  pu  combattre  les  fausses  doctrines , 
terrasser  l'impiété  et  le  jacobinisme.  Et  nous,  nous  fermons  la  bar- 
rière ,  et  nous  voulons  être  vaincus ,  et  nous  brisons  la  seule  arme 
qui  nous  restftt  pour  nous  défendre  !  Les  écrits  périodiques  où  nos 
principes  seroient  publiés  sont  contraints  de  se  taire  ;  les  jour- 
naux qui  nous  attaquent  ont  pleine  liberté.  Ouvrez-les,  ces  jour- 
naux ,  vous  y  verrez  des  déclamations  contre  les  nobles,  des  plai- 
santeries contre  les  prêtres,  comme  au  commencement  de  la 
révolution.  Quand  les  papiers  publics  devinrent  libres  en  1789, 
est-ce  la  liberté  dont  ils  jouirent  qui  perdit  la  France?  Non.  Le 
parti  dominant  s'empara  de  la  presse  :  si  les  journalistes  qui  dé- 
fendoient  alors  la  monarchie  a  voient  pu  écrire  longtemps  en 
sûreté ,  l'opinion  se  fût  maintenue  ;  la  France  eût  été  sauvée.  Lors- 
que les  journaux  de  Marat  et  des  jacobins  parurent  »  y  avoit-il 
liberté  de  la  presse?  Non.  Les  écrivains  royalistes  étoient  massa- 
crés ,  comme  le  Roi  qu'ils  vouloient  défendre.  Les  journaux  de- 
vinrent libres  un  moment  sous  le  Directoire,  et  l'influence  de 
cette  liberté  fut  telle  que,  sans  le  18  fructidor,  les  Bourbons 
étoient  rappelés.  Pour  éloigner  l'époque  de  la  restauration,  oa 
fut  (Migé  d'enchaîner  de  nouveau  la  presse.  Croyez-vous,  mes- 
sieurs ,  que ,  si  la  presse  eût  été  libre ,  le  règne  de  Boonaparte  eût 
été  si  long?  Ce  n'est  donc  pas  la  liberté ,  c'est  l'asservissement  de 
la  presse  qui  a  causé  les  désastres  de  notre  patrie.  Jamais  vous 
n'aurez  d'esprit  public  en  France,  si  vos  journaux  ne  sont  pas  in- 
dépendants. J'ose  dire  que  ce  sont  des  journaux  libres  qui ,  en 
soutenant  l'opinion  du  peuple  anglois,  ont  peut-dtre  empÂcbé  la 

TI.  «» 
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OfiindchBi^goedeftiiccomber  dans  cette  longue  lutte  dœit  eltè 
eit  sofftio  âerpièr^Bieat  hycc  tapi  de  gloire.  IX  censure  peot  Alcr 
UiateUlWté au  bien»  sans  pouwir  même  empêcher  le  «al)  ténoin 
k  Nmm  favM^^  qui  parut  sous  l'empère  delà  ceoflnre^  lémoîo  eeax 
4ea  journaux  qui  «ont  éertts.à  présent  dans  le  ménia  esprit ,  et  ^et 
wmà  égataueôt  scMinisàla  censure;  en  un  mot,  il  y  a  pour  la 
ivetto  aMîeurd'luii  »  Koenoo  d'un  côté  ;  esela^age  de  l'antre. 

Mai3  ai  lea  journaux  »  eaclaves  sous  Bueoaparte ,  faiaoieiil  un 
grand  mal ,  du  moina  étcâent-iis  en  harmonie  avec  la  natora  des 
dioaaa et  dans  Tintérét dota  tyrannie  ;  tandis  que  tas  jouvmnul  , 
eadaYes  aree  une  Gbarte  qui  garantit  la  liberté  Mtmata,  sont 
jtarootenoiNt  opposésà  U  nature  des  choses  et  aux  intérêts  &ê  Gimi- 
Tenenent.  Notre  posiltan,  sous  ce  rapport,  est  la  plus  extraor- 
dinaire dn  HKMide  :  on  a  ru  des  gouvernements  sane  jMnMVX  » 
eeoMae  tas  emplies  de  l'Orient;  on  a  tu  des  monarebies  modérées , 
avec  deox  ou  trois  ganettes  soumises  à  la  censure,  eonune  IVin- 
etanne  France;  ona^n  des  monarchies  constitutionnelles  avec 
des  ioumaux  politiques  indépendants  et  opposés,  coanne  PAi^le* 
terre  ;  mata  on  n'ayoit  jamais  vu,  et  l'on  ne  verra  penl^tre  pion, 
«ne  monarchie  r^résentative  06  il  existe  une  Iboto  de  papiers 
publics ,  tous  enchaînés  par  le  même  pouvoir,  Ions  oMigés  d'obéir 
à  ta  volonté  â*un  seul  nrinistre ,  et  exerçant  sur  Topimon  un  despo» 
tisme  de  fait  dans  un  paFys  libre  de  droit. 

Querépondent  à  ceto  quelques  personnes?  Elles  disent:  «Vons 
«  avez  raison  pour  le  moment  actuel;  mais  la  question  que  vans 
«  examinez  est  une  question  dliommes ,  et  non  pas  une  question 
m  do  ehosss.  Si  ren  suivoit  mn  autre  système ,  ne  serfez-vons  pas 
»  bien  aisofo'^  eât  établi  ta  censure  des  journaux?  i« 

Mon,  meisi^irs;  mes  opinions  sont  plus  fixes  et  pins  nettes,  et 
jo  tas  erf^  plus  tavorables  à  la  mon«*chle  constftntlomielle.  Je 
pansa  q«e  tontes  ces  lois  d^exception  trop  prolongées,  tain  delbr- 
tifier  fawlsrité  de  la  couronne ,  Faflbiblissent.  Si  j'ave^  ta  DMrindre 
inflHeneesnrle  pouvoir,  je  Femploierois  pour  ihire  ètcoràe/t  liberté 
ptaino  et  entière  aux  journaux  av^  une  toi.  le  ne  sais  pas  ce  que 
o'M  qno  de  vouloir  ou  de  ne  pas  vouloir  un  gouveinomeiit  :  Je 
^ais  y^asmbte  du  système  ^  je  prends  les  détaib  pour  ee  qu*ita 
sent ,  affee  tours  avantages  et  leurs  inconvénients.  Je  ne  veux  pas 
m»  taire  diipe  qne  tantôt  j'adopte  ta  Constitution ,  que  tantôt  je  la 
refstte.  Je voodrois réunir,  s'il  étoit  possiMe,  tons  les  bons  esprits 
attachés  sincèrement  aux  intérêts  de  ta  patrie  :  d'accord  sor  tes 
ptineipen,  ils  ta  seroient  bientôt  sur  les  hommes.  Il  fa  dins  une 
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mtebiM  uûe  roue  qui  tous  semble  nuisible  et  dcffit  TOUS  ne  com- 
prenez pas  le  mouvement  ;  ouyrier.malhabile,  tous  Tôtez  ;  la  ma« 
chine  ffmtrêie  :  c'est  la  liberté  de  la  presse  supprimée  dans  une 
monarchie  constitutionnelle. 

Que  si  on  vouloit  néanmoins  argumenter  de  la  misérable  ques- 
tion personnelle  (qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  ainsi ),  cette 
^eBUon  seroit  encore  pour  le  rejet  de  la  censure ,  car  je  dirota 
ion  uns  :  la  loi  actuelle  est  contre  vous  »  puisqu'elle  est  placée 
entre  les  mains  d'hommes  opposés  à  votre  façon  de  penser.  Je  di- 
rols  aux  autres  :  le  ministère  peut  changer  ;  il  peut  passer  à  des 
hommes  dont  le  système  n'est  pas  le  vôtre.  Est-il  sage  de  vous  ex- 
poser à  voir  tourner  contre  vous  l'arme  que  vous  ne  voulez  prêter 
qu'à  vos  amis?  Messieurs,  il  n'y  a  de  reftige  que  dans  les  prin* 
cipes:  hors  de  là  tout  est  foux ,  changeant  et  dangereux. 

Ceci  nous  conduit  à  l'examen  de  la  seconde  question  sur  la  cen- 
sure ,  car  nous  avons  passé  insensiblement  de  la  considération  des 
choses  à  la  considération  des  personnes  :  le  second  motifde  la  cen- 
sure est,  dit-on ,  de  mettre  h  l'abri  la  réputation  des  Individus  et 
l'honneur  des  familles  :  c'est  ce  qu'il  convient  d'éclaircir. 

Si  la  censure  des  journaux  mettoit  les  personnes  à  l'abri  de  la 
calomnie  y  ce  seroit  sans  doute ,  messieurs,  un  grand  avantage^ 
mais  cela  n*est  encore  vrai  que  pour  une  partie  du  public ,  pour 
celle  qui  entre  dans  le  système  du  ministère  :  cela  n'est  pas  vrai 
du  tout  pour  les  personnes  opposées  à  ce  système  :  il  fkudroit  au 
moins  que  les  armes  Aissent  égales.  ,/ 

Je  lis  dans  le  Journal  de  Paris ,  du  samedi  1^  juin  1816 ,  supposé 
être  le  1^  juin  1840,  un  article  nécrologique  ainsi  conçu  : 

La  France  vient  de  perdre  le  P*"****  (T*******. ..  Je  m'arrête ,  mes- 
sieurs, par  respect  pour  vous ,  par  respect  pour  le  pair  de  France 
insulté  dans  cet  article.  Je  désire  que  les  hommes  en  pouvoir,  qui 
disposent  de  la  censure  et  qui  laissent  tracer  de  pareils  portraits 
dans  les  gazettes ,  soient  eux-mêmes  traités  un  jour  avec  plus  d'Im- 
partialité et  de  justice  ;  heureux  s'ils  se  distinguent  dans  la  vie  par 
ces  qualités  éminentes  et  par  ces  éclatants  services  qu'on  ne  peut 
jamais  oublier  ! 

Dans  un  autre  numéro  du  même  journal  ^  11  novembre  1816» 
je  trouve  une  lettre  adressée  au  rédacteur.  Ce  sont  des  injures  en 
deux  colonnes  contre  un  de  vos  collègues ,  qui  réunit  le  double 
honneur  de  la  magistrature  et  de  la  pairie.  Tout  finit  par  des  re- 
monirmeesdu  plus  mauvais  ton ,  où  la  famille  du  magistrat  n^est 
pas  même  oubliée.  Dans  le  numéro  du  25  novembre  (même  Jour- 
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nal),  rindécence  est  encore  poussée  plus  loin,  etTinsuIte  commen- 
cée en  prose  se  termine  en  vers  ! 

.  Je  vous  le  demande ,  messieurs ,  est-il  possible  de  laisser  traiter 
ainsi ,  sous  le  régime  de  la  censure ,  la  magistrature  et  la  pairie  ? 
Ne  sent*on  pas  la  fâcheuse  impression  que  ces  articles  doivent 
faire  sur  le  peuple  ?  Puisqu'ils  sont  publia  avec  permission,  c'est 
donc  Tautorité  qui  cherche  à  avilir  l'autorité?  Se  représente-(-on 
la  foule  accourue  à  une  audience,  et  remarquant  assis  au  tribunal 
le  magistrat ,  le  pair  de  France ,  c[ue  les  gazetiers  ont  otB&ri  à  la 
risée  publique  ?  Est-ce  comme  cela  que  l'on  prétend  reconstruire 
la  société?  Fermez  vos  tribunaux  inutiles  :  l'irrévérence  pour  le 
juge  mène  au  mépris  de  la  loi. 

On  me  répondra  peut-être  que ,  puisque  je  veux  la  liberté  de  la 
presse,  les  journaux  étant  libres  auroient  imprimé  les  mêmes  ar- 
ticles; sans  doute  :  mais  la  réplique  eût  été  permise;  mais  l'opi- 
nion ,  éclairée  par  d'autres  journaux ,  auroit  su  que  penser  de  ces 
ignobles  déclamations.  Je  dis  plus  :  on  n'auroit  pas  longtemps  à 
craindre  un  tel  scandale  avec  la  liberté  de  la  presse  :  celte  liberté 
rend  circonspect  l'écrivain  qui  sait  qu'on  peut  lui  répondre.  La 
censure,  au  contraire,  favorise  la  calomnie  en  prêtant  sa  voix  ou 
son  silence  aux  partis  et  aux  passions.  Sous  son  bouclier,  le  lâche 
frappe  en  sûreté  l'homme  désarmé  qui  ne  peut  se  défendre.  Enfin , 
quand  la  liberté  de  la  presse  est  établie ,  ce  que  l'on  peut  dire  d'in- 
sultant à  un  honnête  homme  est  sans  conséquence  :  c'est  l'ouvrage 
méprisé  et  méprisable  d'un  folliculaire  inconnu  ;  mais  avec  la  C4în- 
sure,  le  moindre  mot  prend  de  l'importance  et  peut  blesser  l'hon- 
neur d'un  citoyen  ;  car,  dès  lors  que  la  censure  laisse  passer  des 
articles ,  elle  les  approuve ,  et  l'opinion  du  Gouvernement  se  sub- 
stitue à  l'opinion  du  libelliste. 

Je  pourrois  maintenant,  messieurs,  vous  prouver  par  une  troi- 
sième citation  que  la  censure  établie  sur  les  journaux  ne  met  pas 
les  particuliers  à  l'abri  de  la  calomnie  :  je  me  tais»  parcequ'il  fau- 
droit  vous  parler  de  moi.  Je  ne  veux  point  que  des  émotions  in- 
volontaires me  fassent  sortir  du  calme  et  de  la  mesure  que  j'ai 
tftché  de  conserver  dans  ce  discours.  Quelle  que  soit  la  manière 
dont  on  s'est  exprimé  sur  mon  compte,  je  trouve  tout  bon  et  je  ne 
me  plains  pas.  Un  ministre,  défendant  à  la  tribune  des  députés  la 
loi  que  je  combats  dans  ce  moment,  m'a  désigné  comme  un  indi- 
vidu qui  siège  dans  une  auirc  Chambre,  et  qui  avance  des  absurdités  ■ 

s  M.  le  mintslre  de  la  police  a  déclaré  quMl  ne  s'est  Jamais  serti  du  mot  abturdUétn 
Indiquant  quelques-unes  de  mes  opinionf  :  alors  j'aime  à  recoonottre  que  J«  me  sois 
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telles  qu'on  ne  doit  pas  les  répéter.  Je  ne  suis  pas  assez  important 
pour  employer  à  mon  tour  un  langage  si  haut.  Si  jamais  M.  le 
comte  Decazes  étoit  exposé  à  ces  revers  dont  j'ai  déjà  vu  tant 
d'exemples,  il  peut  être  sûr  que,  le  jour  où  il  seroit  rayé  du  ta- 
bleau des  ministres ,  son  nom  ne  seroit  prononcé  dans  mes  dis- 
cours qu'avec  les  égards  dus  à  un  homme  qui ,  après  avoir  été 
honoré  de  la  conGance  de  son  Roi ,  a  éprouvé  l'inconstance  de  la 
fortune. 

II  ne  me  reste  plus  en  unissant  qu'à  rassurer  ceux  qui  s'épou- 
vantent de  la  liberté  des  journaux  à  cause  de  la  présence  des  étran- 
gers sur  nos  frontières ,  et  ceux  qui  redoutent  l'abolition  subite 
de  la  censure ,  par  la  raison  que  la  loi  organique  sur  la  liberté  de 
la  presse  n'est  pas  encore  faite.  Je  ne  partage  les  craintes  ni  des 
uns  ni  des  autres  ;  je  réponds  d'abord  aux  premiers  : 

Imaginer  que  l'Europe  prendroit  les  armes  parcequ'un  gazetier, 
dans  un  pays  où  la  presse  seroit  libre ,  auroit  insulté  une  puissance 
ou  débité  une  fausse  nouvelle,  ce  seroit  faire  injure  à  la  parfaite  rai- 
son comme  à  la  noble  modération  dont  les  souverains  alliés  nous 
ont  donné  de  si  beaux  exemples.  Ces  souverains  n'ont-ils  pas  désiré 
voir  s'établir  parmi  nous  la  monarchie  constitutionnelle?  Ne  savent- 
ils  pas  que  cette  espèce  de  monarchie  ne  peut  exister  sans  la  li- 
berté de  la  presse,  et  surtout  sans  la  liberté  des  journaux?  S'of- 
fensent-ils  de  ce  que  disent  les  papiers  publics  de  Londres?  Mais 
établissez-vous  la  censure ,  tout  change  :  les  ministres  se  trouvent 
chargés  de  la  plus  fâcheuse  responsabilité  ;  chaque  matin  une  note 
diplomatique  peut  les  interroger  sur  l'imprudence  d'un  censeur. 
L'explication  qu'ils  sont  obligés  de  donner  blesse  à  la  fois  leur  ca- 
ractère et  la  dignité  nationale;  ils  se  privent  de  cette. noble  et 
simple  réponse  :  «  La  presse  est  libre  :  adressez-vous  aux  tribu- 
«  naux.  »  On  a  parlé,  messieurs,  de  nécemié  et  de  àrcoruiances; 
il  n'y  a  point  de  circonstances  au-dessus  du  courage  des  François, 
et  je  ne  connois  pour  eux  d'autre  nécessité  que  l'honneur. 

Mais  enfin ,  si  l'on  croyoit  absolument  avoir  quelque  chose  à 
craindre ,  qui  empécheroit  d'ajouter  par  amendement  au  premier 
article  de  la  loi  proposée  les  articles  suivants  '  : 

II. 

Les  journaux  et  écrits  périodiques  autorisés  par  le  Roi  sont 

trompé.  J'ai  été  induit  en  erreur  par  une  fauaae  rerslon  du  Journal  des  DébaU  du 
10  jMTier,  et  par  la  même  Tersion  répétée  dans  le  /oiinuil  de  Porit  du  i«r  février. 
>  M.  le  ministre  de  la  police  a  trouvé  ici  une  contradiction  ;  c'est  apptreouiieni  m» 
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libres  comme  leB  autrefi  écrits,  et  ne  seront  soumis  A  aucune  e^ik* 
surei  excepté  en  ce  qui  concerne  la  politique  étrange. 

III. 

La  censure  établie  par  rarticle  précédent  s'eterce  sous  Tau- 
torité  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  aflkires 
étrangères. 

IV. 

Dans  certains  cas  et  pour  certains  délits ,  les  Joumanx  et  éeriti 
périodiques  autorisés  par  le  Roi  pourront  être  suspendiis  vingt- 
quatre  beures  au  moins ,  et  trois  jours  au  plus ,  par  Tantorité  ad*- 
Biinistratiye  \  mais  ils  ne  pourront  être  déCnitivement  supprimés 
qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  les  tribunaux  sur  la  pour* 
suite  du  procureuivgénéral. 

Toili  I  ce  me  semble ,  messieurs ,  de  quoi  rassurer  ceux  qui 
Mttlent  encbatner  les  journaux  uniquement  à  cause  de  la  pr^ 
ienoe  dm  alliés  sur  notre  territoire.  Se  refuser  à  ces  ameadements , 
ne  seroitK»  pas  Adre  soupgonna*  qu'en  parlant  des  gouvernements 
étrangers ,  on  ne  cherche  qu'un  prétexte  pour  établir  là  censme  ^ 
et  qu'on  ne  désire  cette  censure  que  par  des  raisons  qu'eai  ne  dK 
pas? 

Je  r^iionds  maintenant  aux  honorables  pairs  qui  rédamant  ii 
Masure  parceque  nous  n'avons  pas  encore  de  lois  positives  sur  la 
liberté  de  la  presse.  Ils  s'imaginent  que ,  dans  la  position  où  nois 
sommes ,  nous  passerions  tout  à  coup ,  par  l'abolilion  de  la  tmh 
(Mire,  de  Textréme  servitude  à  l'extrême  licence )  ils  sont  dahs 
IfmEMr  :  nous  avons  des  lois  répressives  des  délits  de  la  presse^ 
BOUS  en  avons  beaucoup ,  peut-^tre  trop.  Nous  avons  le  Oode  pénal» 
pour  oe  ({ui  concerne  la  calomnie  et  les  crimes  de  macbinations 
Mntre  l'État  -,  nous  avons  la  terrible  loi  des  cm  et  étriu  séditieux  « 
qui  atteint  jusqu'aux  flibricateurs  et  propagateurs  de  ihusses 
nouvelles:  elle  frappe  donc  directement  les  journaux»  Bnfti  nous 
MMm  peut^re  la  petite  loi  relative  aux  étitUê  êMi,  loi  d'tatant 
plus  dangereuse ,  si  elle  n'est  amendée  ,  qu'elle  est  perpétnelle  s  toi 
qui,  dans  l'état  où  elle  est ,  donneroit  à  l'arbitraire  l'apparence  de 
la  légalité,  et  pourroit  anéantir  la  liberté  de  la  presse,  en  paroissant 

Eiuiei  Je  n'avois  cru  faire  qu'une  concession.  Il  me  semble  qu'on  peut  assez  fnférerde  tout 
lIMin  <ttMours  f|ue  J«  f>ot»  etttr»  la  etnsure.  Craignant  de  perdrt  le  piiMipe«i'*l  propoiév 
i  mon  grand  regret,  cet  aadadoHWtit,  pour  saurer  au  nrotat  ta  IwrNe,  il  !«  M.  fOUTOta 
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la  protéger.  Qa'«rriY6ra*(-îl  si  Ton  supprime  à  présent  ta  derisiM  I 
Ou  les  rédacteurs  des  gazettes»  s'aoyeloppant  datis  des  génétiiUtéli 
seront  iMtttftuables  devant  les  tribunaux  ;  alors  nous  demeure- 
rons tout  juste  comme  nous  sommes,  ayec  cette  diB)&renèe  que  les 
opinions  seront  libres ,  et  que  nous  aurons  de  bom  Journaux  pbur 
oontre-balancer  les  mauvais  \  ou  les  Journalistes  JeUeit)nt  le  mas" 
que  et  attaqueront  ouvertement  ce  qu'il  y  a  de  pins  Micré  t  dans  M 
OIS  la  loi  f(ei  crli  et  écriiê  sidiiieux  suffit  seule  polir  en  fliire  JdatiGé. 
La  censure  établie  sur  les  journaux  n'ajouta  donc  aucun  pDtt^ 
voir  réel  au  Gouvernement  ;  elle  est  incoihpatible  avdc  une  nko-* 
narchie  représentative;  elle  ne  prévient  point  la  calomnie;  elle 
n*empéche  ni  la  publication  des  mauvais  ouvrages,  ni  celle  des 
mauvaises  gazettes  ;  elle  compromet  les  ministres  auprès  deê  cours 
étrangères  ;  elle  est  un  moyen  de  corruption  pour  Topinion  »  Utie 
arme  donnée  au  fort  contre  te  foible ,  une  source  d'abus  de  tous 
les  genres;  elle  viole  manifestement  la  Charte,  et  met  la  ConsUto^ 
tion  en  péril.  Je  vote  donc  contre  un  projet  de  loi  qui  ne  produit 
aucun  bien  et  qui  peut  foire  tant  de  mal.  Toutefois ,  si  la  Chambre 
idoptoit  le  principe  du  la  censure ,  je  serois  obligé  lie  propose^ 
des  amendements  »  pour  dontier  au  moins  à  eette  censure  quelque 
apparence  de  légalité. 


OPINION 
SUH  LE  PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  FINANOBB^ 

PE0lt0l(Cfti  A  LA  CBAMBâB  DBS  PAIES  DÀMS  LA  BBAlfCB  DU  Si  MAMê  48^7. 

Messieurs,  quand  j'eus  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  opi^ 
nion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  journaux ,  c'éloit  la  première 
fois ,  dans  le  cours  de  cette  Session  »  que  je  paroissois  à  cette  tri- 
bune ;  j'espérois  que  ce  seroit  la  dernière.  Après  une  révolution  de 
vingt-cinq  années ,  quand  les  passions  s'agitent  encore ,  quand  les 
divers  intérêts  ne  se  sont  point  encore  mis  en  équilibre ,  il  est  dit* 
ficile  de  traiter  un  sujet  de  politique ,  et  de  ne  blesser  personne^ 
Tavois  peut-être  eu  ce  bonheur  dans  mon  discours  sur  la  liberté 
de  la  presse.  Il  convenoit  à  mon  repos  comme  à  mes  goûts  d'm 
rester  là.  Mais  puis-je  me  taire  dans  une  cause  qui  est  presque  de- 
venue la  mienne ,  et  que  je  devrois  encore  défendre  par  le  senti- 
ment de  toutes  les  convenances ,  si  ce  n'étoit  par  celui  de  tous  les 
devoirs?  Au  reste,  en  traitant  des  choses ,  J'éviterai  le  {duspoa^ 
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aible  de  toucher  aux  hommes,  sans  toutefois  dissimuler  des  Y^i- 
tés  utiles ,  et  sans  trahir  la  cause  de  Dieu. 

Tous  voyez  par  là ,  messieurs ,  que  mon  dessein  n'est  pas  d'exa- 
miner le  budget  dans  son  entier ,  quoiqu'il  me  paroisse  très  atta- 
quable ;  d'abord  il  est  tout  à  fait  inconstitutionnel  de  faire  un  em- 
prunt sans  en  avoir  fait  connoltre  aux  Chambres  les  charges  et  les 
conditions  ;  chose  d'autant  plus  singulière ,  que  les  journaux 
étrangers  ont  publié  ces  conditions ,  et  que  nos  journaux  n'ont 
pu  les  répéter.  J'aurois  enfin  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  l'ar- 
riéré ,  sur  le  chapitre  des  économies ,  bien  que  la  parcimonie  dans 
l'administration  d'un  grand  royaume  ne  me  paroisse  pas  nn  sys- 
tème à  suivre.  Mais  enfin ,  tout  imparfait  que  me  semble  le  bud- 
get ,  j'aurois  voté  pour  son  adoption ,  si  je  n'y  avois  rencontré  le 
titre  XI.  Cest  donc,  messieurs,  de  ce  titre  seul  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  entretenir  :  je  voudrois  être  court;  le 
sujet  est  long,  et  je  n'ai  pu  ni  dû  l'abréger. 

Trois  sortes  de  propriétés  sont  comprises  sous  le  nom  de  forêts 
de  l'État  :  les  anciens  domaines  de  la  couronne ,  quelques  pro- 
priétés de  l'ordre  de  Malte ,  et  le  reste  des  biens  de  l'Église.  Qu'il 
me  soit  permis  d'écarter  les  raisons  incidentes  :  on  dira  qu'on  af- 
fecte les  bois  de  l'État  à  la  caisse  d'amortissement ,  mais  qu'il  n'est 
pas  dit  qu'on  les  vendra  ;  qu'il  est  même  dit  qu'on  ne  vendra  pas 
cette  année  les  cent  cinquante  mille  hectares  dont  l'aliénation  est 
arrêtée ,  qu'il  faudra  une  loi  pour  vendre  le  reste.  Expliquez  la 
chose  comme  vous  le  voudrez ,  le  fond  de  tout  cela  est  l'aliénation 
certaine  pour  une  partie^  probable  pour  Fautre ,  des  anciens  do- 
maines de  la  couronne  et  du  reste  des  biens  de  l'Église;  sauf  la 
quantité  nécessaire  pour  former  une  rente  de  quatre  millions 
qu'on  pourra  ne  pas  attribuer  à  l'Église  sur  ses  propres  biens,  mais 
dont  on  lui  fera  peut-être  une  charité  sur  le  bien  d'autrui. 

Le  domaine  de  la  couronne  devint  inaliénable  en  1318,  par  une 
déclaralion  de  Philippe  le  Long ,  confirmée  dans  la  suite  par  les 
ordonnances  de  Blois  et  de  Moulins.  Cependant  l'aliénation  fût  au- 
torisée dans  deux  circonstances  particulières ,  comme  l'a  prouvé 
Domat  :  1""  lorsqu'on  apanageoit  un  fils  de  France;  S""  lorsqu'une, 
guerre  légitime  forçoit  la  couronne  à  des  dépenses  extraordinaires. 
Cette  exception  à  la  règle  devint  en  peu  de  temps  une  source 
d'abus. 

Ainsi  nos  monarques,  souvent  obligés  de  cédera  la  nécessité , 
se  crurent  le  pouvoir  de  disposer  du  domaine ,  tandis  que  les  par- 
lements et  les  États^énéraux  ne  reconnurent  ce  pouvoir  que.dans 
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les  deux  cas  dont  j'ai  parlé.  La  loi  du  royaume  s'opposoit  à  la  vo- 
lonté royale.  La  bourse  du  prince  est  la  bourse  du  peuple ,  dit  le  vieux 
Du  Tîllet,  expliquant  celte  loi  :  maxime  digne  d'une  monarchie 
fondée  sur  l'esprit  de  famille  et  de  paternité. 

Irai-je  aujourd'hui  réclamer  l'autorité  d'un  droit  qui  n'existe 
plus ,  puisque  le  domaine  est  anéanti  par  la  nouvelle  constitution  ? 
Gontesterai-je  à  notre  généreux  monarque  la  faculté  d'abandon- 
ner aux  besoins  de  la  patrie  le  gage  de  la  liste  civile?  Surcepomt 
je  serois  moins  opposé  à  la  disposition  du  budget ,  «i  on  donnoit  à 
cette  disposition  des  bases  admissibles  ;  si,  au  lieu  d'engloutir  la 
totalité  de  l'ancien  domaine  dans  une  caisse  d'amortissement  beau- 
coup trop  forte,  on  l'en  retiroit  ;  si  enQn  en  jouant  du  hautbois, 
comme  Sully  pour  Henri  lY ,  comme  Sully  on  abattoit  le  chêne 
sans  le  déraciner.  Je  n'admets  point  d'ailleurs  que  la  liste  civile 
soit  pour  la  couronne  un  équivalent  de  ce  qu'elle  a  perdu ,  surtout 
lorsqu'on  aliénant  les  forêts  de  l'État  vous  retirez  à  la  liste  civile 
son  hypothèque  naturelle,  comme  l'a  remarqué  mon  respectable 
ami  M.  de  Bonald  dans  un  discours  qui  restera.  Jamais  un  revenu, 
quelque  considérable  qu'il  soit,  voté  par  les  Chambres  au  com- 
mencement de  chaque  règne,  et  pouvant conséquemment  varier 
selon  les  temps,  les  hommes  et  les  révolutions,  ne  peut  être  une 
juste  compensation  d'une  propriété  foncière,  personnelle ,  impres- 
criptible, inaliénable.  La  liste  civile ,  sans  hypothèque ,  a  l'énorme 
inconvénient  de  livrer  le  roi  au  peuple ,  et  de  mettre  les  princes  de 
la  famille  royale  dans  la  plus  fâcheuse  dépendance.  Et  ce  n'étoit 
pas  la  couronne  qui  a  voit  apporté  aux  Capets  la  propriété,  c'étoient 
lesCapets  qui  avoient  apporté  la  propriété  à  la  couronne:  Hugues 
prit  cette  couronne  pauvre  et  morcelée  -,  il  la  dota ,  et  sa  postérité 
la  transmit  enrichie  par  les  Ages ,  de  grands  hommes  en  grands 
hommes,  de  saints  en  saints,  de  Philippe-Auguste  à  Louis  IX,  de 
saint  Louis  à  Louis  martyr.  S'il  naissoit  aujourd'hui  à  la  France  un 
rejeton  de  tant  de  rois  puissants,  la  France  n'auroit  pas  même  à 
lui  donner  en  apanage  le  potager  de  Charlemagne ,  le  chêne  de 
saint  Louis  et  la  vigne  du  Béarnois. 

En  défendant  toutes  les  propriétés ,  il  est  de  mon  devoir,  mes- 
sieurs, de  défendre  aussi  celle  qui  appartient  à  plusieurs  mem- 
bres de  cette  Chambre.  L'ordonnance  du  4  juin ,  qui,  donnée  avec 
la  Charte ,  a  pour  nous  force  de  loi ,  se  trouve  évidemment  violée 
par  l'abandon  de  toutes  les  forêts  de  l'État  A  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 11  est  remarquable  que  cette  ordonnance  emploie  cette  ex- 
pression :  domaine  de  ta  couronne.  Vous  trouverez  juste  de  vous 
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avoir  rappelé  cette  ordonnance ,  et  bienséant  de  ne  pas  m*y  ar* 
rôter. 

S'obstinera-t-on  à  vendre  les  forôts  de  TÉtat?  A-Um  le  deSBeilk 
de  recourir  un  jour  à  cette  mesure  déplorable  par  sa  nature ,  ina* 
tile  au  crédit  comme  on  Ta  cent  et  cent  fois  démontré ,  à  cette 
masure  qui  n'apportera  aucun  soulagement  à  nos  dettes ,  et  qui  ^ 
nous  privant  à  la  fois  du  capital  et  du  revenu  ^  nous  obligera  un 
jour  à  remplacer  ce  revenu  par  un  impôt?  Que  Ton  veille  da 
moins  scrupuleusement  au  mode  d'aliénation  quand  le  jour  ftital 
sera  venu.  S'il  étoit  des  propriétés  dont  la  perte  fût  trop  regM*- 
table ,  il  faudroit  les  retenir.  On  tàcberoit  autant  que  posaibto ,  pat* 
des  opérations  habiles ,  de  prévenir  la  destruction  des  futaies  el 
la  vileté  du  prix.  Quelques-unes  de  ces  futaies ,  par  exemple ,  sont 
placées  dans  le  ressort  de  nos  grandes  communes.  Pourquoi  ces 
communes  ne  les  achèteroient-elies  pas ,  en  s'imposant  quelqoei 
centimes,  par  une  préférence  que  leur  accorderoit  la  loi?  Biles  y 
trouveroient  un  agrément  pour  leurs  villes,  un  avantage  pour  leufS 
pauvres.  Les  coupés  seroient  ménagées  avec  ce  soin  que  lei  cor^ 
porationsmettent  dans  leur  administration.  La  Gaule  oonservercHt 
avec  ses  forôts  la  source  de  ses  fleuves  et  les  traditions  de  ses  peu^ 
pies.  On  ne  verroit  point  périr  la  race  des  arbres  qui  fournissoient 
à  nos  pères  des  charpentés  durables  comme  leurs  femilles.  Ainsi 
s'augmenteroient  sur  la  surface  de  la  t^rance  les  biens.commu*- 
naux^  reste  précieux  de  la  législation  romaine.  }a  vmted«  do^ 
maines  de  l'État  serviroit  à  la  fois  à  payer  les  dettes  de  l'État  et  | 
augmenter  les  propriétés  des  communes,  double  avantage  qdl 
réjouiroit  le  père  de  ftimille ,  le  consoleroit  de  ses  sacrifices ,  et 
lui  laisseroit  môme  l'espérance  de  racheter  un  jour  l'Héritage  de 
ses  aïeux*  Mais  telle  est  la  difTérence  des  siècles  :  notttf  terrodë 
SAns  émotion  se  former  peutôtre  de  nouveau  ces  eôm|Nsigtiies^ 
Connues  dans  ta  révolution  sous  le  nom  ieeonipagmeimitm^éniSê 
abattront  ces  bois  où  nos  aïeux  les  aurolent  contraintes  del|e  cft^ 
Cher.  Trop  heureux  alors  si  quelques-unes  de  nos  montagnes  gat^ 
dent  pour  la  postérité  une  douzaine  de  ces  chênes ,  antique  hon^ 
neur  de  notre  patrie ,  comme  le  Liban  montre  les  dix-neuf  cèdres 
restés  debout  sur  son  sommet. 

Cependant,  messieurs,  on  n'ignore  plus  l'utilité  des  forêts.  Uê 
peuples ,  dans  tous  les  temps ,  les  ont  mises  sous  la  protection  de 
la  religion  et  des  lois;  et  le  christianisme,  qui  connut  mieux  en* 
core  que  les  fausses  religions  la  destinée  des  oeuvres  du  Créateur  ^ 
plaça  ses  premiers  monuments  dans  nos  bois.  Partout  où  les  arr 
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irai  ont  disparu ,  l'homnie  a  été  puni  de  son  impiHSyofaDoe.  Je 
puis  vous  dire  mieux  qu'un  autre ,  messieurs  «  ce  que  produit  la 
présenoe  ou  l'absence  des  forêts ,  puisque  j'ai  vu  les  solitudes  du 
Nouveau-Monde  où  la  nature  semble  naître ,  et  les  déserts  de  la 
vieille  Arabie  où  la  création  paroit  expirer.  Les  Gévennes  étdeDl 
autrefois  couronnées  de  mélèzes^  le  pays  Gbartrain  conserva  long- 
tempe  sa  fameuse  forêt)  des  taillis  épais  répandus  dans  les  landes 
de  Bretagne  et  sur  la  côte  maritime  depuis  Boulogne  jusqu'au 
Havre ,  metloient  la  France  à  l'abri  des  vents  d'ouest  qui  la  tour- 
mentent. Par  ces  plantages  soigneusement  entretenuSinousaviona 
à  peu  près  cinq  cent  mille  lieues  de  ruisseaux  intarissables,  qui 
fôcondoient  des  terrains  dont  un  tiers  est  aujourd'hui  stérile.  Il 
manque  à  nos  montagnes  trois  cent  cinquante  mille  arpens  de 
boi^i  à  nos  ruisseaux ,  étangs  et  rivières,  six  cent  trente  millions 
d'arbres 9  et  cent  cinquante  millions  à  nos  marais.  C'est  ignorer 
notre  histoire  que  de  se  représenter  la  France  gothique  comme 
un  pays  sauvage,  parcequ'on  y  propageoit  les  bois.  Le  Roi  Ghil* 
debert  ne  desiroit  qu'une  chose  avant  de  mourir,  c'éloit  de  voir 
cette  Auvergne  qui,  selon  l'expression  de  Grégoire  de  Tours ,  M 
k  chef-4'oaivredelanaiure,etun€  espèce  d'enehaniemenl.  Lorsque 
Edouard  m  vint  rendre  hommage  à  Philippe  de  YaloiSf  il  fut  trop 
frappé  de  la  beauté  de  notre  patrie,  que  les  forêts  du  domaine  oou* 
yroient  comme  d'un  manteau  royal.  A  son  retour  en  Angleterre i 
Edouard  fut  reçu,  dit  Froissart,  mouU joyeusemeni  pat  sa  femmM 
qui  lui  demanda  des  nouvelles  de  France,  Le  roi  son  mari  lui  en  racorde 
mse%,  et  du  grand  éiai  quU  avoil  trouvé  en  France  j  auquel  nul  antre 
page  ne  se  peut  comparer.  Il  y  a  maintenant  dans  le  royaume  beau- 
coup plus  de  terres  en  labour  qu'il  n'y  en  avoit  vers  le  milieu  du 
quatorzième  siècle,  et  cependant,  sous  le  règne  de  Philippe  de 
Valois ,  la  population  de  la  France  étoit  au  moins  égale  à  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui  :  lant  il  est  vrai  que  la  nature  en  sait  plus  que  les 
hommes.  Golbert  voyoit  la  destruction  de  la  France  dans  la  des- 
truction des  bois  :  je  préfère  son  sentiment  à  celui  de  quelques- 
illis  de  ces  amis  de  l'égalité  (mais  non  pas  de  la  liberté),  dont  la 
haine  s'obstine  à  poursuivre  dans  les  futaies  la  mémoire  des  an- 
ciens possesseurs  de  ces  futaies ,  et  qui ,  désolés  de  n'avoir  pu 
niveler  les  hommes ,  en  veulent  encore  à  la  noblesse  des  chênes. 

Jusqu'ici ,  messieurs ,  je  n'ai  parlé  que  d'une  propriété  pour 
hiquelle  il  m'étoit  libre  d'adopter  ou  de  rejeter  tel  ou  tel  principe 
politique  ;  mais  celle  dont  je  vais  vous  entretenir  ne  m'a  paslai^é 
le  choix  d'une  opinion.  Vous  ne  serez  pas  étonnés  de  me  voir  re* 
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pousser  de  toute  ma  force  non-seulement  Tidée,  mais  jusqu'à 
Tombre  de  l'idée  de  la  vente  des  biens  de  TÉglise. 

Je  dois  d'abord  parler  des  propriétés  de  l'ordre  de  Malte.  Uû 
noble  duc  a  déjà  traité  celte  matière  avec  la  clarté  de  style  et  la 
solidité  de  jugement  qui  le  caractérisent.  Jusqu'ici  on  a  mal  à 
propos  confondu  les  biens  de  l'ordre  de  Malte  avec  les  autres 
propriétés  d'origine  religieuse.  On  ne  trouve  dans  aucun  concile 
les  chevaliers  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  rangés  au  nombre  des 
religieux.  Innocent  III,  par  une  belle  expression,  les  appelle 
mtUies  oranteê,  des  soldats  priants  :  sa|nt  Bernard  les  nomme  des 
Solitaires  guerriers.  Deux  arrêts  du  parlement,  trois  arrêts  du 
Grand  Conseil  séparent  absolument  leurs  biens  des  propriétés  de 
l'Eglise.  A  quel  titre,  messieurs,  disposerions  nous  de  ces  biens? 
L'ordre  de  Saint-Jean-de- Jérusalem  est  un  ordre  indépendant.  Il 
régna  pendant  près  de  trois  siècles  sur  Ttle  de  Rhodes  par  droit 
de  conquête,  et  Charles-Quint  lui  céda  Ttlede  Malte  en  toute  sou- 
veraineté. 

L'ordre  est-il  anéanti?  Non.  Il  existe  après  la  prise  de  Malte, 
comme  il  exista  après  la  prise  de  Rhodes.  A  celte  dernière  époque, 
il  se  retira  à  Yiterbe  \  maintenant  il  est  établi  à  Catane.  Depuis 
l'abdication  du  grand-mattre  Hompesch,  deux  autres  grands- 
mattres  ont  gouverné  l'ordre ,  le  bailli  Tommasi  et  le  bailli  Ca- 
raccioli;  à  celui-ci  a  succédé,  comme  lieutenant  du  grand-mattre, 
le  bailli  Giovani ,  qui ,  avec  le  sacré-consoîl ,  représente  le  soor 
verain. 

L'ordre  a  dans  ce  moment  nSème  des  envoyés  extraordinaires 
en  Portugal,  en  Espagne,  en  Autriche,  en  Angleterre.  Il  a  porté 
ses  réclamations  au  congrès  de  Vienne.  Bien  plus,  Buonaparte 
demanda  dans  le  traité  d'Amiens  que  Malle  fût  restituée  aux 
chevaliers^  et  dans  le  traité  de  Lunéville  il  stipula  que  les  do- 
maines perdus  par  l'ordre  en  deçà  du  Rhin  lui  seroient  rendus  au 
delà  de  ce  fleuve  :  c'étoit  un  homme  merveilleqx  pour  la  justice 
chez  les  autres. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  29  septembre  1792, 
qui  saisit  les  biens  de  l'ordre  do  Malte ,  reconnut  en  même  temps , 
par  l'article  12,  la  souveraineté  de  cet  ordre. 

En  aliénant  les  biens  des  chevaliers  de  Saint-Jean-de  Jérusalem, 
vous  n'attaquez  pas  seulement  des  propriétés  nationales,  mais  des 
propriétés  sur  lesquelles  des  étrangers  ont  des  droits.  Ce  n'est  pas 
une  pure  question  de  législation  françoise ,  c'est  une  question  de 
droit  public  de  l'Europe.  L'oixire  possède  tous  ses  biens  en  Por- 
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tagal  ;  ils  n'ont  point  été  vendus  en  Espagne  ;  en  Sardaigne  ils 
seront  rendus  dans  cinq  ans;  ils  existent  en  Autriche;  ils  sont 
intacts  dans  les  États  romains  et  dans  les  Deux-SicUes. 

Le  revenu  de  Tordre  en  France  étoit  autrefois  de  quatre  mil- 
lions; il  lui  resteroit  encore  cinq  à  six  cent  mille  livres  de  rente, 
si  on  lui  rendoit  ses  propriétés  non  aliénées.  Ne  consommons  pas 
une  iqustice  qu'on  peut  réparer,  sous  prétexte  qu'il  y  a  des  in- 
justices plus  grandes  et  qui  sont  irréparables.  Ne  condamnons  pas 
le  malheureux  qui  vit  encore,  parceque  son  compagnon  n'est 
plus.  Autrement  ce  seroit  ressembler  à  cet  officier  qui ,  le  lende- 
main d'une  bataille ,  faisant  enterrer  les  blessés  malgré  leurs  cris , 
disoit  :  ««  Si  on  les  écoutoit ,  il  n'y  en  auroit  pas  un  de  mort.  » 

Maintenant ,  messieurs ,  vous  parlerai-je  des  services  rendus  au 
monde  par  l'ordre  de  Saint-Jean-de- Jérusalem  ?  Si  pour  vendre  sa 
dernière  dépouille  nous  n'avons  pas  môme  l'ombre  d'un  prétexte, 
l'injustice  d'une  pareille  mesure  s'accroît  de  toute  la  gloire  atta- 
.  cbée  à  cet  ordre  illustre.  Nous  vantons  notre  civilisation  et  nos 
arts  ;  sachons  donc  être  reconnoissants  envers  ces  guerriers  qui 
ont  tant  contribué  à  sauver  cette  partie  de  l'Europe  d'une  nou- 
velle invasion  de  Barbares.  Vous  ne  refuserez  pas ,  messieurs ,  de 
reconnoitre  pour  vos  créanciers  les  successeurs  de  LaYallette,  de 
risle-Adam ,  de  d'Aubusson ,  de  Tourville  et  de  Suflren.  Si  l'on 
dit  que  les  chevaliers  de  Malte  n'ont  pas  atteint  le  but  de  leur 
première  institution ,  puisqu'ils  n'ont  pas  sauvé  la  Palestine,  est- 
ce  une  raison  pour  les  dépouiller?  Qui  sait  d'ailleurs  s'il  n'entroit 
point  dans  les  desseins  de  la  Providence  de  confier  la  terre  de  la 
foi  À  la  garde  des  infidèles?  Par  les  dangers  répandus  sur  les  che- 
mins de  Jérusalem ,  la  tiédeur,  la  corruption ,  l'incrédulité  furent 
écartées  du  Saint-Sépulcre ,  pour  n'en  laisser  la  périlleuse  appro- 
che qu'au  zèle  du  prêtre ,  au  repentir  du  pénitent ,  et  à  la  sim- 
plicité du  pèlerin. 

Je  l'ai  vue,  messieurs,  cette  Judée  jadis  si  florissante;  le  vi- 
gneron fuyoit  devant  l'aga  qui  venoit  de  lui  ravir  son  champ ,  et 
cet  aga  devoit  bientôt  être  chassé  à  son  tour  du  champ  par  lui- 
même  usurpé.  Les  montagnes  et  les  vallées  stériles  montroient 
que ,  dans  ce  pays ,  par  un  des  effets  les  plus  terribles  de  la  malé- 
diction dont  il  est  frappé ,  la  propriété  avoit  cessé  d'être  inviolable. 
On  cultive  mal ,  l'on  finit  par  lie  plus  cultiver  la  terre  qu'on  peut 
nous  ravir.  Appellerons-nous  aussi  le  désert  dans  nos  plaines  fé- 
ccmdes,  en  remuant  le  fondement  de  la  propriété?  Est-ce  aussi  en 
punition  de  quelque  crime  que  le  Ciel  jqous  poujsse  à  vendre  un 
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héritage  qui  n*Mt  pas  le  ndtre?  Et  quel  héritage ,  meaileiirs ,  qm 
eelai  dont  il  me  reste  à  vous  parler  !  Les  saints  débris  do  patr^ 
moine  de  l'Église,  les  bois  où  la  religion  nous  civilisa  »  oà  elle 
eoeeigDâ  les  arts  de  la  société  à  nos  ancêtres ,  et  coupa  le  sceptre 
que  devoit  porter  la  main  de  soixante*dix-sept  roisi 

Avant  d'entrer  dans  la  question  de  morale  et  de  hante  polltl* 
qoe,  sente  question  que  Je  prétende  traiter  dans  ce  disocarSi  il 
fcut  nn  peu  examiner  les  hits. 

Si  l'Église  gallicane  possédoit  encore  tous  ses  biens ,  si  le  sacrt* 
flce  d'une  partie  de  ces  biens  pouvoit  sauver  la  France ,  il  hudroll 
nous  adresser  à  l'Église.  Gomme  en  1799,  elle  aceourroit  la  pre* 
miëre  au-devant  de  nos  besoins,  elle  se  dépouilleroil  elle^ménie 
sous  l'autorité  et  par  le  conconrs  des  deux  puissances.  Ble  ga- 
gneroit  A  son  sacriBce  ;  car  si  la  religion  est  indispensable  A  Ui 
France ,  la  France  doit  être  conservée  pour  faire  fleurir  la  rein 
gfon.  Mais  ici ,  de  quoi  s'agit-il?  d'un  misérable  lambeau  depro« 
priété  dont  à  peine  vous  restera-t-il  qnelque  chose  qoand  il  aura 
subi  toutes  les  pertes  qu'il  éprouvera  à  raliénàtion.  Deux  miUîOQfl 
de  rente  qne  vous  voulez  vendre  (puisque  vous  prétendez d<mMr 
à  l'Église  quatre  millions  pour  remplacer  les  rix  millions  que  vous 
lui  retenez) ,  deux  millions  de  rente  représentent  un  eapital  de 
quarante  millions.  De  cette  propriété  cédée  A  vil  prix ,  en  retire* 
rez-vous  un  tiers  clair  et  net?  On  sait  qu'à  la  première  restaunh- 
tion  tel  acquéreur  d'un  bois  national  en  a  payé  le  fonds  avee  la 
produit  de  la  coupe.  Est-ce  donc  une  cbétive  ressource  de  dix  i 
quinze  millions,  arrivant  lentement  et  d'année  en  année,  qui 
comblera  Tablme  de  votre  dette  ?  Cest  détruire  les  bois  sans  né- 
cessité ,  vendre  pour  le  pkisir  de  vendre ,  attaquer  la  propriété  et 
la  religion  sans  avantages  pour  la  France ,  sîl  peut  toutetbis  y 
avoir  des  avantages  pour  un  pays  quand  on  attaque  la  propriété  et 
la  religion. 

Mais  à  qui  rendroit-on  les  biens  provenant  des  différentes  fim- 
dations  de  l'élise  ?  Les  titulaires  sont  morts.  L'évéque  de  Gre- 
noble peut-il  hériter  des  Bénédictins  de  Clairvaux?  Il  fondra  donc 
une  administration  du  clergé  ?  Voilà  donc  le  clergé  redevenu  un 
corps  dans  l'État. 

Remarquons  d'abord  que  le  fait  n'est  pas  exact  ;  il  existe  den 
biens  non  vendus  qui  ont  appartenu  à  des  évèchés ,  A  des  cbapi-- 
très ,  A  des  séminaires  ^  et  ces  évèchés ,  ces  chapitres  et  ces  senti* 
naires  ont  été  rétablis  ;  ici  le  propriétaire  ne  manque  donc  pas  A  la 
propriété.  De  plus ,  des  biens  consacrés  au  culte  peuvent  dMoger 
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de  titulaires ,  pourvu  qu'on  donne  à  jses  biens  une  destinatkm 
pieuse ,  et  qu'on  remplisse  les  conditions  imposées  par  les  fbnda^ 
teurs.  On  trouve  dans  toute  la  chrétienté  des  exemples  de  ces 
transmutations  faites  du  consentement  des  deux  puissances;  H 
suffit  9  pour  s'en  convaincre ,  d'ouvrir  les  loti  ecclériasHques  â*Hé^ 
ricourt. 

Quant  au  clergé  qui ,  dit-on  »  redeviendroit  un  corps  dans  l'État 
s'il  avoit  une  administration  commune ,  faut-il  apprendre  à  ce 
siècle ,  si  disert  en  législation,  que  ce  n'est  point  l'administra- 
tion qui  ftiit  le  corps  politique?  Ce  qui  constitue  ce  corps ,  ce  sont 
des  droits ,  un  ordre  hiérarchique ,  une  part  à  la  puissance  légish 
lative  ;  autrement  toutes  les  communes  de  France  et  nos  six  ou 
sept  ministères  seroîent  des  corps  politiques.  Quelle  singulière 
destinée  que  celle  du  clergé  parmi  nous  !  Aujourd'hui  qu'il  a  cessé 
d'être  un  corps  politique ,  on  craint  qu'il  ne  possède  en  cette  qua- 
lité; et  au  commencement  de  la  révolution ,  lorsqu*il  étoit  véri- 
tablement un  corps  politique ,  pour  prouver  qu'il  ne  pouvoit  pas 
posséder,  on  le  transformoit  en  corps  moral  :  c'étoit  l'opinion  de 
Thouret.  Les  droits  qui  constatent  la  propriété  civile  sont  :  Fâ- 
chât ,  le  don  ou  l'héritage ,  et  la  possession.  Or,  l'Église  a  souvent 
acheté  ;  on  lui  a  donné ,  elle  a  hérite ,  elle  a  possédé  \  elle  est 
donc  propriétaire  :  sa  possession  surtout  est  si  ancienne,  qu'elle 
remontoit  dans  quelques  provinces  à  la  possession  romaine.  Lors- 
que saint  Rémi  baptisa  Clovis,  saint  Rémi  étoit  propriétaire,  et 

Glovis  nfî  pofifiédoit  pas  môuiu  dau»  le»  Gaules  le-vase  de  Soissons. 

Mais  ne  laissons  pas  le  plus  petit  prétexte  à  la  plus  petite  objec- 
tion. Rien  n'est  plus  fiicile,  par  la  loi  qui  rendroit  à  l'Église  le 
reste  de  ses  biens ,  que  de  mettre  le  clergé  à  portée  d'en  disposer 
par  vente  ou  par  échange  ;  de  sorte  que ,  dans  un  temps  donné , 
H  n'y  eût  plus  que  des  bénéfices  particuliers,  attribués  à  des 
églises  particulières,  toute  administration  générale  cessant  de 
plein  droit  à  l'époque  fixée  par  la  loi.  Que  peut-on  répondre  à 
cela?  Ainsi  s'évanouissent  à  l'examen  la  raison  de  la  nécessité 
d'argent,  et  l'objection  prétendue  constitutionnelle,  puisque  la 
vente  des  bois  de  l'Église  ne  vous  produira  presque  rien ,  et  quMt 
est  facile  de  prévenir  l'administration  générale  du  clergé. 

Opposera-t-on  à  la  restitution  des  bois  de  l'Église  non  encore 
aliénés  un  droit  de  prescription  produit  par  une  interruption  de 
jouissance  de  vingt-cinq  années?  Louis  XIII  fit  rendre  aux  églises 
du  Béam  des  biens  qui  leur  avoient  été  enlevés  cinquante-un  ana 
auparavant ,  et  dont  la  puissance  ecclésiastique  n'avoit  pas  Sanc- 
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tionné  la  saisie.  Nous  avons  vu  TAssemblée  Gonstituante  reodra , 
en  17B9 ,  aux  prolestants ,  des  propriétés  non  vendues ,  dont  ito 
avoient  été  dépouillés  en  1685 ,  et  nous  avons  tous  applaudi  à  une 
réparation  qui  venoit  plus  d'un  siècle  après  Tinjustice.  Ne  pronon- 
cerons-nous la  déshérence  que  pour  la  religion  de  TÉtat  ? 

Mais  on  donne  à  l'Église  des  dédommagements  ;  on  lui  accorde 
quatre  millions  par  le  nouveau  budget,  et  on  lui  reconnott  la  fa- 
culté de  recevoir  des  immeubles. 

Si  vousreconnoissez  le  principe ,  admettez  donc  la  conséquence  : 
si  l'Eglise  peut  posséder,  rendez-lui.  donc  les  bois  qui  lui  restent 
Est-ce  sérieusement  que  nous  avons  cru  l'enrichir,  en  déposant 
pour  elle,  dans  le  Bulletin  des  Lois,  un  principe  stérile?  Quels 
testateurs  assez  ingénus  voudront  en  effet  léguer  quelque  chose 
à  l'Eglise ,  tandis  que  nous  sommes  occupés  à  vendre  ses  derniers 
biens?  Une  défiance,  mal  fondée  sans  doute,  mais  enfin  une  dé- 
fiance assez  naturelle ,  ne  verra  dans  ces  charités  permises  qu'une 
mesure  de  finances  pour  l'avenir.  Chose  étrange!  la  religion ,  qui 
partout  assure  la  terre  à  l'homme,  deviendroit  le  canal  par  où  s'é- 
couleroit  le  patrimoine  des  familles  ;  et  il  sudiroit  que  la  propriété 
touchât  l'inviolable  sanctuaire  pour  cesser  d'être  inviolable. 

Quant  aux  quatre  millions  donnés,  je  me  contenterai  de  remar« 
quer  qu'un  amendement  a  été  proposé  et  adopté  par  la  Chambre 
des  députés ,  relativement  aux  quatre  millions.  Il  est  dit  que  le 
Roi  disposera  de  la  quantité  de  bois  nécessaire  à  cette  dotation  da 
clergé. 

Cet  amendement  est  très  fâcheux  pour  l'autorité  royale;  car, 
en  laissant  l'arbitrage  à  la  couronne,  il  lui  laisse  tous  les  incon- 
vénients du  parti  qu'elle  voudra  prendre.  Au  reste,  cet  amende-' 
ment  est  nul  par  le  fait ,  et  quand  la  piété  de  notre  vertueux  mo- 
narque le  porteroit  à  choisir  les  quatre  millions  parmi  les  anciennes 
propriétés  de  TÉglise,  l'article  144  lui  en  interdiroit  la  faculté. 
Cet  article  déclare,  en  termes  exprès,  que  la  portion  réservée 
pour  le  clergé  sera  prise  dans  les  grands  corps  de  forêts.  Or,  les 
grands  corps  de  forêts  appartiennent  tous  à  l'ancien  domaine 
de  la  couronne,  excepté  peut-être  quelques-uns  en  Flandre  et  en 
Lorraine. 

Mais  lors  même  que  l'Eglise  consentiroit  à  couvrir  sa  nudité  de 
la  dépouille  de  nos  Rois,  deviendroit-elle  pour  cela  propriétaire? 
N'est-il  pas  évident  qu'un  évêque  de  Provence ,  doté  sur  un  grand 
corps  de  bois  en  Normandie ,  ne  pourra  régir  sa  dotation  qu'avec 
des  frais  qui  absorberoient  une  partie  du  revenu?  Et  comment 
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partager  ces  grands  «orps  de  bois?  Il  faudra  donc  s'en  rapporter 
an  Gouvernement  qui  tiendra  compte  de  la  dotation  à  révoque; 
le  bois  concédé  ne  sera  donc  plus  qu'une  espèce  d'hyjk)lhëque  : 
j'ai  bien  peur  que  tout  ici  soit  illusion. 

Il  faut  donc  convenir  qu'il  y  a  des  raisons  autres  que  celles 
dont  je  viens  de  parcourir  la  série,  pour  ne  pas  restituer  aujour- 
d'hui à  l'Eglise  ce  qui  lui  reste  ;  laissant  de  côté  le  calcul  des  inté- 
rêts personnels  et  les  spéculations  de  l'agiotage,  je  n'examinerai 
que  les  principes  généraux  du  système. 

Que  veut-on  faire  des  forêts  de  l'État?  Veut-on  les  aliéner, 
veut-on  les  conserver  encore  comme  un  moyen  de  crédit ,  comme 
un  gage  entre  les  mains  des  créanciers  de  l'Etat?  Parlons  d'abord 
de  ce  gage. 

N'en  déplaise  à  ceux  qui  n'ont  administré  que  dans  nos  trou- 
bles ,  ce  n'est  pas  le  gage  matériel ,  c'est  la  morale  d'un  peuple 
qui  fait  le  crédit  public.  Ne  gardez  pas  le  bien  de  l'Eglise ,  et  vous 
acquerrez  plus  de  crédit  en  le  rendant  qu'en  le  vendant.  Quand 
vous  seriez  maîtres  de  la  moitié  de  l'Europe,  si  vous  n'assurez  les 
fortunes  particulières,  vous  n'aurez  point  de  fortune  générale. 
'  La  France ,  pendant  le  règne  révolutionnaire ,  a  possédé  tous 
les  biens  du  clergé ,  des  émigrés  et  de  la  couronne,  tant  sur  son 
vieux  sol  que  dans  ses  conquêtes,  et  la  France  a  fait  banque- 
route. 

La  France ,  sous  Buonaparte ,  levoit  des  contributions  de  guerre 
énormes ,  augmentoit  chaque  année  le  domaine  extraordinaire , 
et  tous  les  ans  il  y  avoit  un  arriéré  indéGni ,  et  un  arriéré  indé- 
Gni  est  une  banqueroute. 

Depuis  le  pillage  du  temple  de  Delphes  et  l'enlèvement  de  l'or 
de  Toulouse  jusqu'à  nos  jours,  la  saisie  des  biens  consacrés  aux 
autels  n'a  réussi  à  personne  :  Henri  YIII  vendit  et  dépouilla  mille 
monastères,  trente  collèges,  cent  dix-huit  hôpitaux,  deux  mille 
trois  cent  soixante-quatorze  sanctuaires  et  chapelles,  et ,  chaque 
année  du  règne  de  ce  tyran,  le  Parlement  fût  obligé  d'augmenter 
les  subsides.  * 

Ce  n'est  donc  point  le  gage  matériel,  encore  une  fois,  qui  fait 
le  crédit,  c'est  la  justice.  Soyez  intègres,  moraux,  religieux  sur- 
tout ,  et  la  confiance  que  l'on  aura  dans  votre  probité  vous  fera 
trouver  des  trésors. 

Du  gage ,  passons  à  la  vente. 

Par  la  vente  des  forêts,  on  rassure,  dit'-on,  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux ,  et  l'on  finit  la  révolution. 

VI.  20 
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£h  !  messieurs ,  combien  de  fois  encore  fmdra-t-il  rassarer  la 
révolution?  Ceux  qui  veulent  la  justifier  ne  s'aperçoivent-ils  pas 
que  c'est  ta  déclarer  coupable  que  de  la  représenter  si  alarmée  : 
ce  qui  est  innocent  est  tranquille.  La  vente  des  bois  de  TÉgliae 
n'opérera  point  la  merveille  que  vous  en  attendez  ^  elle  ne  rassu- 
rera point  d'abord  les  acquéreurs  des  biens  des  émigrés,  des  hôpi- 
taux et  des  fabriques ,  puisqu'on  a  rendu  le  reste  de  ces  biens ,  non 
encore  aliénés ,  aux  anciens  propriétaires  et  aux  anciennes  fonda- 
tions; elle  ne  rassurera  pas  davantage  les  possesseurs  des  biens 
communaux ,  puisqu'on  a  retiré  des  propriétés  nationales  ce  qui 
pouvoit  encore  appartenir  aux  communes.  Tous  aurez  beau  mul- 
tiplier les  aliénations ,  il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  changer  la 
nature  des  Gsiits.  Le  temps  seul  peut  guérir  la  grande  plaie  de  la 
France.  On  distingue  encore  en  Irlande  les  propriétés  dont  l'origine 
remonte  à  des  confiscations.  Loin  de  nous  en  affliger ,  félicitons- 
nous  de  trouver  parmi  les  peuples  ce  sens  moral,  que  le  succès 
ne  peut  corrompre ,  qui  n*admet  pas  même  la  prescription  cente- 
naire. C'est  cette  conscience  du  genre  humain  qui  est  le  principe 
de  la  société  y  elle  survit  aux  nations ,  et  elle  les  recommence.  Il 
y  a  de  quoi  trembler  pour  notre  malheureuse  patrie,  lorsqu'après 
vingt-cinq  années  d'une  révolution  épouvantable,  knrsqu'apràs 
avoir  vu  égorger  les  prêtres ,  le  trône  tomber  avec  l'autel ,  et  na- 
ger dans  le  sang  du  meilleur  des  rois ,  nous  voulons  encore  vendre 
la  dernière  dépouille  de  l'Église ,  comme  les  soldats  tirèrent  au 
sort  le  dernier  vêtement  du  Christ  !  £t  sous  quel  monarque  adop- 
terions-nous une  pareille  mesure?  sous  le  successeur  de  GloviSy 
qui  dut  sa  couronne  à  la  religion  ;  sous  le  successeur  de  Charla- 
magne ,  qui  déclara  sacrilège  quiconque  toucheroit  aux  bienade 
l'autel  j  sous  le  descendant  de  Hugues  Capet ,  qui  rendit  ce  ^ue  les 
malheurs  des  temps  avoient  détaché  du  patrimoine  de  l'Eglise  ^ 
sous  l'héritier  de  saint  Louis,  sous  le  frère  de  Louis  le  martyr  y 
sous  le  fils  ataié  de  l'Église ,  sous  le  Roi  très  chrétien ,  sous  l'au- 
guste monarque,  martyr  lui-même  de  l'impiété  de  son  siècle^ 
longtemps  éprouvé  par  la  malheur ,  rentré  en  France  après  un 
exil  de  vingt  années ,  et  ramenant  avec  lui  pour  toute  garde  le 
cortège  vénérable  des  vieux  confesseurs  de  la  foi. 

Depuis  vingt -cinq  ans  en  France,  le  soleil  a  souvent  éclairÂ 
les  mêmes  malheurs  :  la  révolution  est  pour  nous  le  triste  ouvrage 
de  Pénélope;  nous  la  recommençons  sans  cesse.  Que  ne  dit*on 
point  dans  l'Assemblée  constituante  et  dans  l'Assemblée  législa- 
tive sur  le  sujet  qui  nous  occupe?  Treilhard,  insistant  pour  qua 
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l'Assemblée  prononçât  vite  le  décret  fatal ,  s'éerii^  :  N'en  douteai 
pas ,  memeurs ,  vous  assurerez  les  bénédictions  du  pautre  au  dedans , 
et  au  dehors  l'admiration  des  nations.  Est-ce  une  admiration  pareille, 
fiont'-ce  des  bénédictions  semblables  qu'on  promet  à  notre  vote 
aujourd'hui?  Je  cède,  à  qui  voudra  la  prendre ,  ma  part  de  cette 
moisson  de  haine  et  de  larmes.  Toutefois ,  nos  premières  asseoH 
blées  avoient  une  excuse  :  elles  pouvoient  ne  pas  prévoir  l'avenir; 
elles  pouvoient  être  frappées  de  quelques  abus ,  égiirées  par  quel- 
que théorie  non  encore  éprouvée.  De  plus,  une  monstrueuse 
Constitution,  confondant  les  trois  branches  de  la  législature ,  et 
accordant  au  Roi,  pour  toute  défense,  un  veto  suspensif,  ne 
permettoit  aucune  réparation  lorsqu'une  erreur  avoit  été  com- 
mise. Mais  nous ,  à  qui  la  division  des  pouvoirs  offre  tant  de  res- 
sources contre  une  première  foute,  nous  que  l'expérience  a  dft 
instruire ,  rien  ne  pourroit  nous  justifier  :  l'incendie  est  à  peîae 
éteint;  ne  serons- nous  pas  au  moins  éclairés  par  la  lueur  des 
débris  quibrûleut  eucure autour  de  nous?  Allons,  messieurs ,  que 
l'on  achève  de  dépouiller  le  sanctuaire  !  On  y  trouvera  peu  de 
chose  ,  car  les  cendres  mêmes  de  nos  pères  n'y  sont  plus^  et  le 
vent  qui  les  a  dispersées  ne  les  rapportera  pas  dans  nos  temples. 

Que  de  raisons  morales  et  religieuses  se  présenteroient  encore 
pour  combattre  l'aliénation  du  reste  des  biens  de  l'Eglise  I  Je  de- 
mande ,  par  exemple ,  à  ceux  qui  se  disent  chrétiens  et  catholi- 
ques, s'ils  ont  le  pouvoir  d'aliéner  des  propriétés  auxquelles  sont 
attachés  des  services  pieux.  Ou  nous  croyons ,  ou  nous  ne  croyons 
pas  ;  si  nous  croyons ,  ne  mettons  pas  les  morts  contre  nous ,  et 
laissons  l'espérance  à  la  douleur.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  diflr 
poser  des  biens  de  l'Église  sans  le  concours  de  la  puissance  spri- 
tuelle  :  c'est  de  changer  de  religion  ;  tous  les  peuples  qui  ont  été 
conséquents  en  ont  agi  de  la  sorte.  Mais  si  nous  restons  catholi- 
ques/rien  ne  nous  peut  donner  le  droit  à  la  puissance  temporelle 
de  s'approprier  les  dons  faits  à  l'Autel.  Buonaparte  lui-même  crut 
avoir  besoin  de  la  cour  de  Rome  pour  sanctionner  la  vente  des 
propriétés  ecclésiastiques  :  il  renonça  à  l'éviction  d'une  partie  des 
biens  de  l'Église  du  Piémont  ;  il  fit  même  en  France  quelque  jus- 
tice ,  car  il  rendit  à  l'é  vêché  de  Troyes  des  bois  d'origine  reUgieme, 
On  a  voulu  justifier  la  vente  des  biens  du  clergé  par  les  témoi- 
gnages de  l'histoire  :  je  suis  trop  poli  pour  dire  ce  que  je  pense  de 
eette  érudition. 

Tous  ne  rassurez  donc  ni  les  acquéreurs  des  biens  d'émigrés , 
ni  les  acquéreurs  des  biens  des  communes ,  en  vendant  le  reste 
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des  biens  de  TÉglise.  Dire  qu'on  veut  rassurer  les  acquéreurs  est 
d'ailleurs  un  langage  tout  à  fait  inconstitutionnel ,  puisqu'il  semble 
établir  un  doute  sur  les  dispositions  de  la  Charte.  EnGn,  si  vous 
voulez  absolument  rassurer  quelqu'un  et  quelque  chose ,  ne  devez- 
vous  penser  qu'aux  intérêts  nouveaux?  N'y  a-t-il  pas  en  France 
des  millions  de  citoyens  qui  n'ont  rien  acquis?  Ne  forment-ils  pas 
la  majorité  de  la  nation?  Ces  millions  d'hommes  ne  sont -ils  pas 
chrétiens ,  attachés  aux  principes  de  l'ancienne  propriété ,  et 
n'alarmez-vous  pas  leur  conscience  comme  leurs  intérêts  les  plus 
chers  en  vendant  le  reste  des  biens  de  l'Église  ?  Que  ne  vous 
adressez -vous  à  cette  classe  nombreuse  de  François  dans  votre 
besoin  d'argent?  Si  vous  aviez  voulu  rendre  à  l'Église  les  biens 
qui  lui  restent ,  sous  la  condition  d'en  recevoir  la  valeur  en  argent , 
il  n'y  a  pas  de  pauvre  qui  n'eût  présenté  son  aumône ,  point 
d'inGrme  qui  n'eût  donné  son  denier  pour  compléter  la  somme 
demandée.  Depuis  vingt  ans  le  nombre  des  malheureux  n'a  pas 
beaucoup  diminué  en  France ,  que  je  sache ,  et  ils  trouveront 
dans  le  trésor  de  leur  misère  de  quoi  racheter  le  patrimoine  d'une 
religion  qui  les  a  si  souvent  consolés. 

Yoyez  maintenant  s'il  est  vrai  que  la  vente  des  biens  nationaux 
mette  un  terme  à  la  révolution  :  je  prétends  au  contraire  que 
c'est  donner  à  cette  révolution  une  nouvelle  vie.  Messieurs,  on  a 
souvent  déclaré  que  la  révolution  étoit  finie,  et  c'étoit  toujours 
à  la  veille  d'un  nouveau  malheur. 

Comment  finit-on  une  révolution?  En  rétablissant  la  religion, 
la  morale  et  la  justice  ;  car  on  ne  fonde  rien  sur  l'impiété ,  l'im- 
-moralité  et  l'iniquité.  Comment  prolonge-t-on  une  révolution? 
En  maintenant  les  principes  qui  l'ont  fait  naître.  Dans  un  sujet 
si  philosophique  et  si  grave,  c'est  aux  pairs  de  France  qu'il  con- 
vient d'étendre  leurs  regards  dans  l'avenir. 

L'histoire,  messieurs,  est  pour  les  peuples  ce  que  sont  pour  les 
magistrats  les  anciens  arrêts.  Ces  arrêts  font  autorité;  c'est  par 
eux  qu'on  décide.  On  juge  un  procès  comme  il  fut  jadis  jugé  en 
cas  semblable.  On  veut  faire  une  chose  parcequ'elle  a  été  faite  : 
les  Anglois  inventèrent  le  crime  de  la  mort  de  Charles  V\  et  nous 
Tavons  imité.  Transportons -nous  dans  cinquante  ans  d'ici,  au 
milieu  de  notre  histoire  présente ,  qu'y  verrons-nous  ?  Des  hommes 
qui  ont  tué  leur  Souverain ,  et  qui  sont  comblés  d'honneurs  et  de 
richesses.  Nous  les  verrons ,  ces  hommes ,  accueillis  à  cause  de 
leur  honteuse  fortune,  là  où  les  serviteurs  des  rois  étoient  chassés 
à  cause  de  leur  honorable  misère. 
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Que  verrons-nous  encore  dans  notre  histoire  ?  Un  bouleverse- 
ment presque  général  des  propriétés ,  sans  que  le  retour  du  roi  lé- 
gitime ait  pu  arrêter  les  aliénations.  Que  conclura  la  postérité  de 
cet  état  de  choses?  Qu'on  peut  condamner  les  rois  à  mort  et  faire 
fortune  ;  qu'il  est  loisible  de  s'approprier  le  bien  d'autrui.  Quel  am- 
bitieux ne  sera  tenté  de  recommencer  la  révolution  si  elle  est  finiç, 
ou  de  la  continuer  si  elle  ne  l'est  pas?  Lesi)ropriétaires  nouveaux 
feront-ils  valoir  le  titre  de  leur  propriété  nouvelle?  On  leur  citera, 
pour  les  dépouiller ,  des  héritages  de  neuf  siècles  enlevés  sans  ré- 
sistance et  sans  indemnités  à  leurs  antiques  possesseurs.  Au  lieu 
de  ces  immuables  patrimoines  où  la  même  famille  survivoità  la 
race  des  chênes ,  vous  aurez  des  propriétés  mobiles  où  les  roseaux 
auront  à  peine  le  temps  de  naître  et  de  mourir  avant  qu'elles  aient 
changé  de  maîtres.  Les  foyers  cesseront  d'être  les  gardiens  des 
mœurs  domestiques;  ils  perdront  leur  autorité  vénérable;  che- 
mins de  passage  ouverts  à  tous  venants ,  ils  ne  seront  plus  consa- 
crés par  le  siège  de  l'aïeul  et  par  le  berceau  du  nouveau-né.  Mes- 
sieurs, j'ose  vous  le  prédire  :  sous  la  monarchie  légitime,  si  vous 
n'arrêtez  pas.  la  vente  des  biens  nationaux ,  aucun  de  vous  ne  peut 
être  assuré  que  ses  enfants  jouiront  paisiblement  de  leur  héritage. 
Vos  fils  auront  d'autant  plus  à  craindre ,  qu'ils  se  trouveront  dans 
la  position  des  hommes  qu'on  a  dépouillés  de  nos  jours.  Gomme 
eux ,  ils  occuperont  les  premiers  rangs  de  la  société  -,  comme  eux, 
ils  seront  les  principaux  propriétaires  de  l'État  ;  comme  eux ,  ils 
tiendront  à  l'ordre  établi  par  leurs  intérêts  particuliers ,  leurs  di- 
gnités et  leurs  droits  politiques  Jetez  les  yeux  dans  cette  Cham- 
bre ,  interrogez  les  membres  de  Tancienne  pairie ,  demandez-leur 
si  dans  le  temps  où  la  pi*opriété  est  attaquée ,  ce  n'est  pas  un  crime 
irrémissible  d'être  riche  et  pair  de  France?  Et  voyez  quel  progrès 
les  idées  révolutionnaires  sur  la  propriété  ont  déjà  fait  en  Angle- 
terre !  Il  est  plus  que  temps  d'arrêter  le  débordement  de  ce  prin- 
cipe anti-social ,  qui  menace  l'Europe  entière.  Pairs  de  France , 
c'est  votre  cause  que  je  plaide  ici^  et  non  la  mienne  :  je  vous  parle 
pour  l'intérêt  de  vos  enfants.  Moi ,  je  n'aurai  rien  à  démêler  avec 
la  postérité  :  je  n'ai  point  de  fils ,  j'ai  perdu  le  champ  de  mon  père, 
et  quelques  arbres  que  j'avois  plantés ,  bientôt  ne  seront  plus  à 
moi. 

Je  sais  que  dans  ce  siècle  on  est  peu  frappé  des  raisons  placées 
au  delà  du  terme  de  notre  vie  :  le  malheur  journalier  nous  a  appris 
à  vivre  au  jour  le  jour.  Nous  vendons  les  bois*,  nous  voyons  la 
conséquence  physique  et  prochaine  ^  quant  à  1a  conséquence  mp- 
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rate  et  éloignée  qui  ne  doit  pas  nous  atteindre,  peu  nous  importe. 
Messieurs ,  ne  nous  Bons  pas  tant  à  la  tombe ,  le  temps  fViit  rapi- 
dement dans  ce  pays  :  en  France ,  l'avenir  est  toujours  prochain  ; 
il  arrive  souvent  plus  vite  que  la  mort.  Que  de  fois  il  nous  a  sur- 
pris dans  le  cours  de  la  révolution  !  1793  étoit  l'avenir  de  1789  ;  le 
iO  mars  1815  étoit  pour  l'Assemblée  des  notables  un  avenir  île 
ti^nte  ans;  et  nous  avons  survécu  à  cet  avenir. 

Mais ,  dira-t-on ,  presque  tous  les  biens  de  l'Église  sont  vendus  ; 
ce  qoi  en  reste  est  rien  ou  peu  de  chose  ;  on  ne  peut  revenir  sur 
le  passé.  Non ,  sans  doute ,  la  Charte  a  consacré  la  vente  des  biens 
nationaux ,  et  il  importe  au  salut  de  la  France  de  s'attacher  à  la 
Charte  ;  mais  ce  n'est  pas  du  fait  matériel  qu'il  s'agit ,  c'est  d'éviter 
de  légitimer ,  pour  ainsi  dire ,  le  principe  de  la  violation  des  pro- 
priétés ,  en  continuant  à  vendre  les  forêts  de  l'État  sous  le  roi  légi- 
time. La  Charte  a  aboli  la  peine  de  confiscation  ;  lés  biens  qui  res- 
tent à  l'Église  et  à  l'ordre  de  Malte  doivent  donc  leur  être  rendus. 
Maintenant  les  ventes  aux  termes  de  l'article  9  de  la  Charte ,  ren- 
dez les  confiscations  aux  termes  de  l'article  71  :  vous  serez  consé- 
quents. Tous  avez  reconnu  la  justice  de  ces  restitutions  pour  les 
émigrés  et  pour  les  communes  ;  la  religion  a-t-eBe  moms  de  droits 
auprès  de  vous? 

On  a  soutenu  dans  l'autre  Chambre  que ,  les  biens  de  féglise 
«e  trouvant  saisis  en  vertu  de  certaines  lois ,  ces  lois ,  rfétant  pas 
abrogées ,  commandent  l'obéissance. 

Cette  doctrine  de  la  passive  obéissance  aux  décrets  révolution- 
naires nous  mèneroit  loin.  Oublie-t-on  que  l'usurpateur  en  a  ikit 
revivre  quelques-uns  pendant  les  Cent- Jours,  notamment  ceux  qui 
proscrivent  la  ftmille  royale ,  et  qui  sont  bien  dignes  de  figurer 
dans  notre  Code  auprès  de  ceux  qui  proscrivent  la  religion  ?  Mais 
enfin,  puisqu'on  argumente  des  lois  non  abrogées  contre  les  pro- 
priétés de  l'Église ,  je  dirai  que  je  reconnois  l'effet  de  ces  lois  podr 
tout  ce  qui  est  vendu ,  non  pas  en  vertu  de  l'autorité  de  ces  lois 
mêmes ,  mais  en  vertu  de  l'autorité  de  la  Charte  qui  a  sanctionné 
tine  vente  déjà  plus  régulière  par  le  concours  de  la  puissance  spi- 
rituelle. Pour  ce  qui  n'est  pas  vendu,  les  lois  prétextées  n'existent 
point  j  en  voici  la  preuve  :  Louis  XVI,  partant  le  20  juin  1791  pour 
se  soustraire  à  ses  oppresseurs ,  protesta  dans  un  Mémoire  contre 
tout  ce  qui  avait  été  Âiit  avant  cette  époque. 

«  Tant  que  le  Roi,  est-il  dit  dans  ce  Mémoire,  a  pu  espérer 

««  voir  renaître  l'ordre  et  le  bonheur  du  royaume il  n'auroit 

«  pas  même  argué  de  la  nullité  dota  te  défaut  absolu  detUtrii  en- 
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«  iaehê  tontes  ies  démârehes  qu'il  a  faites  depuis  U  mois  itoeiobre  1789, 
«  81  cet  espoir  eût  été  rempli  -,  mais  aujoerd'bui  que  la  seule  ré- 
«  compense  de  tant  de  sacrifices  est  de  v<Hr  la  destruction  de  ta 

«  royauté les  propriétés  violées le  Roi ,  après  avoir  solennd- 

«  iemeni  prolesté  contre  tous  les  actes  émanésde  lui  pendant  sa  capti- 
«  vite ,  croit  devoir  mettre  sous  les  yeux  des  François  et  de  tout 
«  l'univers  le  tableau  de  sa  conduite  et  de  celle  du  Gouvernement 
«  qui  s'est  établi  dans  le  royaume.  » 

Ainsi ,  mesâeurs ,  Louis  XVI  proteste  solehnellement  contre  tout 
les  actes  émanés  de  lui  peadant  sa  captivité.  Dans  ces  actes  sont 
compris  nécessairement  les  décrets  dont  on  s'appuie,  aujourd'hui. 
Or,  ces  décrets ,  dépouillés ,  par  la  protestation  du  Roi ,  de  la  sane- 
tion  royale,  sont  illégaux  et  non  avenus.  Et  ce  qui  rend  cette  protei^ 
tation  plus  forte,  c'est  que  l'infortuné  monarque  l'a  renouvdée 
dans  ce  moment  redoutable  où  la  vérité  se  montre  tout  entière 
aux  hommes.  On  a  justement  appelé  la  voix  de  Louis  XYI  un 
oracle  :  écoutez  donc  cet  oracle  qui  vous  parle  des  portes  de  f  B- 
temel. 

«  Je  prie  Dieu ,  dit  Louis  XVI  dans  son  testament ,  de  recevoir 
«  le  repentir  profond  que  j'ai  d'avoir  mis  mon  nom  (quoique  cela 
«  fût  contre  ma  votonté)  à  des  actes  qui  peuvent  être  contraires 
«  à  la  discipline  et  à  la  croyance  de  TEgiise  catholique.  » 

Parmi  les  actes  contraires  à  la  discipline  de  l'Église ,  on  doit  né- 
cessah^ment  comprendre  la  vente  des  biens  de  l'Église  fidte  sans 
le  concours ,  et  encore  plus  contre  l'autorité  de  la  puissance  spirî- 
tudle  :  tons  les  canons  sont  formels  à  cet  égard.  Et  nousreconnol- 
trions  des  actes  dont  la  sanction  a  pu  donner  m  repeinir  profond 
au  malheur,  à  la  sainteté ,  à  la  vertu  môme ,  au  fils  de  saint  Louis 
prêt  à  monter  au  ciel  !  Nous  reconnoîtrionsla  validité  des  déiarets 
que  Louis  XVI ,  au  moment  de  paroître  devant  Dieu ,  nous  dé- 
clare avoir  sanctionnés  contre  sa  volonté  !  La  contrainte  et  la  force, 
lorsqu'elles  sont  prouvées ,  rendent  nuls  les  actes  les  plus  solen- 
nels^ et  nous  dirions  que  les  décrets  frappés  de  réprobation  par  la 
protestation  de  Louis  captif,  par  le  testament  de  Louis  mourant , 
ne  sont  pas  al»x)gés  !  Ah  !  messieurs  !  ce  Testament  divin  a  été 
une  loi  de  grâce  pour  le  crime  :  qu'il  ne  soit  pas  vainement  invo- 
qué par  l'innocence  ! 

Soyons  enfin  chrétiens"  comme  Louis  XVI  :  rétablissons  cette 
religion  qui  lui  a  donné  sa  couronne  céleste ,  et  qui  seule  pest 
affermir  sa  couronne  terrestre  sur  la  tête  de  ses  augustes  héritiers. 
i>n  peut  attaquer  la  région  dans  son  culte  y  dans  ses  biens ,  dans 
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ses  minisires  ;  mais  on  ne  peut  pas  faire  qu'une  société  subsiste 
sans  religion.  Un  moine  ignorant ,  mais  plein  de  foi ,  peut  fonder 
un  empire  *,  Newton  incrédule  pèsera  les  mondes ,  et  ne  pourra 
créer  un  peuple.  Paris,. enseigné  par  les  docteurs  modernes,  a 
produit  une  république  de  dix  ans  ;  une  monarchie  de  quatorze 
siècles  est  sortie  du  bourg  de  Lutèce  où  saint  Denis  prêcha 
l'Évangile.  Youlons-nous  sérieusement  sauver  notre  patrie ,  reve- 
nons aux  saines  doctrines  ^  remplaçons  les  prestiges  de  la  gloire 
par  la  solidité  des  principes  :  ce  n'est  plus  le  temps  des  choses 
éclatantes ,  c'est  celui  des  choses  honnêtes.  Défendons-nous  de 
ceux  qui  pourroient  vouloir  la  religion  sans  la  liberté;  mais  crai- 
gnons bien  davantage  ceux  qui  veulent  la  liberté  sans  la  religion. 
N'introduisons  pas  le  faux  dans  la  morale  ^  ne  créons  pas  un  sys- 
tème où  le  droit  et  la  justice,  ne  pouvant  trouver  leur  place, 
deviendroient  des  pièces  gênantes  et  inutiles  dans  la  machine  : 
nous  arriverions  à  cet  affreux  résultat ,  qu'il  n'y  auroit  plus  d'il*- 
légitime  en  Friance  que  la  légitimité. 

Tous  trouverez  tout  simple ,  messieurs ,  le  ton  religieux  de  ce 
discours  :  si  j'avois  besoin  de  m'appuyer  d'un  exemple ,  cet  exem- 
ple me  seroit  fourni  par  un  peuple  voisin.  Un  orateur  faisant  partie 
du  ministère  anglois  vient  de  prononcer  dans  la  Chambre  des 
communes  un  discours  qui  a  réuni  tous  les  suffrages.  «  Rappelons* 
«  nous,  dit-il,  les  scènes  de  la  révolution  françoise,  dans  lesquelles 
«  le  petit  nombre  triompha  si  constamment  de  la  majorité. . . . .  Quand 
«  l'athéisme  fut  professé  en  France ,  qui  eût  pensé  que  jamais  ces 
«^extravagances  impies  dussent  prévaloir?  On  vit  les  suites  de 
«  ces  doctrines  insensées.  Les  professeurs  firent  des  élèves ,  et  la 
«  grande  nation ,  privée  de  sa  religion  et  de  sa  morale ,  fut  en 
•<  même  temps  privée  des  armes  qui  pouvoient  la  défendre  contre 
«  l'anarchie...:.  Ilétoit  réservé  à  nos  modernes  de  déraciner  du 
«  cœur  de  l'homme  tout  respect  pour  la  Divinité ,  afin  de  pré- 
u  parer  leurs  contemporains  à  devenir  des  assassins  sans  re- 
«  mords.  » 

Yoilà  comme  parle  un  législateur  et  un  ministre.  Si  je  m'étois 
exprimé  avec  tant  de  franchise,  on  s'écrieroitque  je  veux  faire  ré- 
trograder le  siècle.  Cependant  nous  pouvons  nous  tenir  assurés 
que  la  religion  seule  peut  nous  empêcher  de  tomber  dans  le  des- 
potisme; les  peuples  n'ont  jamais  conservé  leur  indépendance 
qu'en  la  plaçant  sous  la  sauvegarde  du  Ciel  :  à  Athènes,  les  prêtres 
parurent  avec  la  liljcrté ,  les  sophistes  avec  l'esclavage. 

C'est  dans  de  pareils  sentiments  de  religion  et  de  liberté  que  je 
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vais  descendre  de  celle  tribune  :  ils  animent  également  les  nobles 
amis  avec  lesquels  je  m'honore  de  voler.  Nous  soutînmes  dans  la 
dernière  session  les  intérêts  religieux  *,  nous  avons  défendu  dans 
celle-ci  les  libertés  nationales  :  retranchés  dans  celle  position , 
nous  nous  y  maintiendrons,  sinon  triomphants,  du  moins  avec 
dignité. 

Pour  moi ,  messieurs ,  si  j'ai  rendu  quelques  foibles  services  à  la 
religion ,  j'en  reçois  aujourd'hui  la  récompense;  je  regarde  comme 
une  faveur  du  Ciel  d'avoir  été  appelé  par  les  circonstances  à  la 
défense  de  la  dernière  dépouille  de  Taulel.  Quand  la  loi  sera  passée, 
le  sacrifice  sera  consommé;  le  miraculeux  édifice  de  tant  de  siè- 
cles sera  détruit.  On  m'a  montré  au  pied  de  la  montagne  de  Sion 
quelques  grosses  pierres  éboulées  :  c'est  tout  ce  qui  reste  du  tem- 
ple de  Jérusalem. 

Je  vole  contre  les  articles  du  budget  qui  mettent  en  vente 
cent  cinquante  mille  hectares  de  forêts  de  l'Etat  pour  l'année  pro- 
chaine ,  et  affectent  le  reste  des  forêts  à  la  caisse  d'amortissement. 
Si  ces  articles  passent,  je  serai  forcé  de  voter  contre  tout  le 
budget  ;  et  si  le  budget  est  adopté  par  la  Chambre ,  je  me  soumet- 
trai ,  mais  à  regret ,  à  l'article  57  du  règlement  qui  défend  toute 
protestation. 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  LA  I^IBERTÉ  DE  LA  PRESSE , 

raOlfOHCBB  ▲  Lk  CHAMBRB  DB8  PAIM  DANS  LA  8&ANCI  DU  19  JAICTMB  1818. 

Messieurs,  lorsque  dans  le  cours  de  nos  sessions  un  membre 
de  la  minorité  des  Chambres  prend  la  parole ,  il  ne  peut  se  pro- 
poser que  ces  deux  choses  :  de  changer  le  vote  de  la  majorité, 
d'inQuer  sur  l'opinion  publique. 

Changer  le  vote  de  la  majorité,  cela  arrive  rarenïent;  influer 
sur  l'opinion  publique ,  c'est  ce  que  ne  peut  espérer  la  minorité 
de  la  Chambre  des  pairs.  La  Charte  a  fermé  nos  tribunes  ;  notre 
procès-verbal  ne  présente  que  le  squelette  de  nos  discours  sans 
nom  ;  les  gazettes,  qui  ne  sont  pas  libres,  n'obtiendroient  pas  la 
permission  de  les  répéter  tels  que  nous  les  imprimons  ;  et  lescheb- 
d'œuvre  de  notre  éloquence  vont  mourir  ignorés  dans  quelques 
salons  de  Paris. 
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Il  est  bien  plus  agréable ,  messieurs ,  d'être  de  la  majorité  !  La 
renommée  reçoit  l'ordre  de  sonner  la  gloire  de  l'orateur,  la  Cham- 
t)re  perd  ses  mystères,  la  censure  déride  son  front,  le  Moniîewr 
s'empare  du  discours,  qui,  toujours  plus  triomphant,  passe  de 
feuille  flunistérielle  en  feuille  ministérielle.  Cependant  un  malheur 
commun  frappe  à  celte  tribune  les  orateurs  des  deux  0[Hnioiis  : 
les  lois  ne  nous  arrivent  à  présent  qu'après  avoir  été  discutées  à  la 
Cbamt)re  des  députés  *,  les  question^  sont  épuisées^  Ceux  qui  par- 
lent et  ceux  qui  écoutent  sont  comme  fatigués  d'avance  :  le  dé- 
goût ,  qui  natt  de  la  satiété ,  empoche  de  répéter  ce  qu'on  a  dit ,  ou 
de  chercher  ce  qu'on  peut  dire  de  nouveau. 

Singulièrement  frappé  de  ces  désavantages ,  favois  presque  re- 
noncé ,  messieurs ,  à  vous  prier  de  me  faire  l'honneor  de  m'en- 
tendre  ;  mais  enûn  mon  dévouement  à  la  vérité  l'emporte-,  et ,  ne 
considérant  que  mon  devoir  comme  pair  de  France,  je  passe  au 
sujet  de  la  présente  discussion. 

Yotre  commission  a  fort  bien  remarqué  l'erreur  matérîdle  qui 
se  trouve  dans  l'ordonnance  mise  en  léte  du  projet  de  loi.  Cette 
erreur  ne  détruit  rien  sans  doute ,  mais  il  est  bon  d'éviter  jusqu'à 
l'apparence  de  la  précipitation  et  de  la  légèreté  ;  tout  ce  qui  sort 
d'un  ministère  aussi  grave  que  celui  de  la  justice  doit  se  distinguer 
par  sa  gravité. 

Votre  commission  a  fait  encore  des  réflexions  sages  sur  la  ma- 
nière dont  l'amendement  de  l'article  8  vous  est  offert.  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'on  réclame  dans  cette  Chambre  contre  ce  mode 
de  présentation  ^  mais  ii  y  a  ici  quelque  chose  que  nous  n'avions 
pas  encore  vu  ;  d'un  côté ,  des  amendements  de  la  Chambre  des 
députés ,  ado(>4és  par  la  Couronne ,  sont  fondus  dans  le  prpjet  de 
loi  ;  de  l'autre ,  un  amendement ,  non  consenti  par  la  Couronne,  est 
séparé  du  projet  de  loi.  Ainsi,  messieurs,  au  commencement  du 
projet  de  loi ,  une  ordonnance  exprime  un  fait  qui  n'est  pas  exact  : 
dans  le  corps  du  projet  de  loi  paroit  un  amendement  non  consenti 
et  rejeté  à  Técart  comme  une  note  ;  et  à  la  fm  du  projet  de  loi ,  il 
nous  manque  un  petit  article  27  qui ,  pressé  par  ses  grandes  des- 
tinées, a  traversé  rapidement  cette  Chambre,  pour  arrêta  la 
liberté  des  journaux.  Voilà  bien  des  irrégularités. 

Depuis  longtemps  on  nous  répète  que  les  Chambres  ne  sont  que 
des  conseils  ;  on  veut  jious  habituer  à  cette  idée  ;  chaque  année 
on  essaie  une  innovation.  L'amendement  non  proposé  et  non  con- 
senti par  le  Roi  nous  est  soumis  d'une  manière  consultative  ;  libre 
après  au  Gouvernement  d'adopter  ou  de  rejeter  notre  avis.  Wertr 
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ee  pas  la  manière  de  procéder  dans  un  conseil  ?  S*agR^l  de  f  impM , 
cm  nous  conteste  le  droit  d'y  faire  des  changements  :  cotisai  pour 
tonte  autre  loi ,  nous  ne  sommes  pour  l'impôt  qu'une  Chambre 
d'enregistrement.  Si  on  doit  varier  éterneliement  sur  la  forme  et 
le  fond  des  lois  ;  si ,  après  nous  avoir  reproché  cent  fois  de.  violer 
la  Charte ,  on  s'écarte  à  tout  moment  de  cette  Charte  -,  si  on  nous 
dit  toujours  qu'il  faut  nous  dépécher  sur  le  vote  d'une  loi ,  que 
cette  loi  expire ,  qu'on  est  à  jour  fixe ,  qu'on  n'a  pas  le  temps  de 
renvoyer  les  amendements  à  la  Chambre  des  députés ,  alors  pour- 
quoi tant  de  discours?  J'aimerois  autant  que  la  Charte  nous  eût 
permis  de  mettre  au  bas  de  chaque  projet  de  loi  ce  peu  de  mots: 
Vu  à  la  Chambre  des  pairs  ;  cela  du  moins  nous  épargneroit  des 
paroles  inutiles. 

Tous  ne  vous  attendez  pas ,  messieurs ,  que  j'aille  remonter  auiL 
principes  de  la  liberté  de  la  presse.  Mon  dessein  n'est  pas  non  plus 
d'entrer  dans  les  détails  minutieux  du  projet  de  loi  :  je  me  con- 
tenterai d'en  examiner  quelques  points,  et  de  vous  expliquer  les 
motifs  de  mon  vote. 

Je  m'arrête  d'abord  k  l'article  8  et  à  l'amendement  proposé  sur 
cet  article. 

Je  ne  sais  quelle  pudeur  me  fait  éprouver  de  l'embarras  en  lisant 
ce  second  paragraphe  de  l'article  :  Soni  considérés  comme  PUBU- 
CATION ,  soit  la  distribution  de  tout  ou  partie  de  Vécrk ,  soit  k  DÉPÔT 
qui  en  a  été  fait.  Les  rédacteurs  du  projet  de  loi  sont  des  hommes 
sincères ,  je  le  pense  :  ils  se  seront  seulement  trompés  sur  les  mots  ^ 
mais  il  faut  convenir  que  l'esprit  le  plus  subtil ,  s'il  eût  voulu  cor- 
rompre le  principe  même  de  la  loi ,  n'auroit  pas  inventé  une€Qtre 
rédaction.  Que  le  dépôt  soit  considéré  comme  la  pubOcaiion,  véri- 
tablement cela  confond ,  et  l'on  est  presque  tenté  de  rougir.  En 
Vologne ,  lorsque  l'on  dresse  un  contrat  de  mariage ,  on  fait  venir 
un  notaire ,  qui  a  soin  d'introduire  dans  le  contrat  une  clause  dia- 
prés laquelle  le  mariage  puisse  être  cassé  en  temps  et  lieu  :  parle 
présent  projet  de  loi ,  on  prétend  nous  faire  faire  aHiance  avec  la 
liberté  de  la  presse  -,  mais  il  est  vrai  qu'en  vertu  de  l'article  8 ,  tel 
qu'il  est  conçu ,  il  y  a  dans  cette  alliance  une  bonne  raison  de 
nullité. 

Il  est  si  peu  naturel  de  regarder  le  dépôt  comme  la  publication, 
que  cette  idée  même  ne  s'est  pas  présentée  à  l'esprit  de  ceux  qui 
dans  l'origine  ont  ordonné  le  dépôt.  Cest  Buonaparte  (car  nous 
copions  toujours  Buonaparte  )  qui ,  par  l'article  48  du  décret  ëù 
6  lévrier  1810 ,  voulut  que  cinq  exemplaires  de  chaque  ouvrage 
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imprimé  à  Paris  fussent.déposés  à  la  Préreclure  de  police.  Simple 
règlement  de  librairie ,  le  dépôt  ne  pouvoit  être  une  mesure  poli* 
tique  ^  car  il  est  évident  que  ce  n'étoit  pas  pour-savoir  si  un  livre 
éloit  bon  ou  mauvais,  utile  ou  dangereux  à  publier,  qu'on  le  por* 
toit  à  la  préfecture  de  police ,  puisque  la  censure  existoit  alors 
dans  toute  sa  rigueur ,  et  qu'on  savoit  à  quoi  s'en  tenir  d'avance 
sur  l'ouvrage  qui  devoit  paroitre. 

La  loi  du  21  octobre  1814,  en  confirmant  la  disposition  du  dé- 
cret antérieur,  n'assimile  pas  non  plus  le  dépôt  à  la  publication , 
puisque  cette  loi  maintient  la  censure  à  l'égard  des  écrits  de  vingt 
feuilles  et  au-dessous  :  or,  ces  écrits  sont  évidemment  les  plus 
nombreux  et  les  plus  applicables  aux  circonstances  politiques. 

On  vient ,  messieurs ,  de  nous  citer  une  ordonnance  du  24  oc- 
tobre 1814,  qui  règle  la  distribution  des  exemplaires  déposés  au 
secrétariat  de  la  direction  générale  de  la  librairie.  11  faut  être  bien 
chatouilleux  sur  l'article  de  la  liberté  de  la  presse ,  pour  voir  dans 
cette  distribution  un  commencement  de  publication.  11  est  notoire 
que  cette  distribution  n'a  voit  lieu  et  ne  devoit  avoir  lieu  qu'après 
la  publication  de  l'ouvrage.  Quand  un  numéro  du  Censeur  fut  ar- 
rêté il  y  a  quelques  mois,  étoit-il  ou  non  déposé  à  la  Bibliothèque 
du  Roi?  L'y  avoit-on  lu?  La  publication  étoil-elle  ainsi  commen- 
cée? Tout  cela,  messieurs,  est  encore  une  imitation  de  Buonaparte. 
Un  décret  du  2  juillet  1812  veut  que ,  des  cinq  exemplaires  d'un 
livre  imprimé ,  déposés  à  la  Préfecture  de  police ,  un  seul  y  reste 
désormais ,  et  que  les  quatre  autres  soient  portés  à  la  direction 
générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

Bk,  pour  le  dire  en  passant,  ce  décret  établissoit  moins  une 
mesure  d'ordre  qu'une  de  ces  mesures  ûscales  introduites  dans 
l'administration.  Il  y  a  tel  ouvrage  de  luxe  et  de  gravure  dont  le 
prix  de  l'exemplaire  s'élève  à  12  ou  1,500  francs,  quelquefois 
même  à  100  louis  et  1,000  écus.  Cinq  exemplaires  d'un  pareil  ou- 
vrage coûteroient  donc  8,  10  et  15,000  francs;  c'est  donc  8,  10 
et  15,000  francs  que  vous  prenez  dans  la  poche  de  l'auteur  et  du 
libraire  ;  et  cet  énorme  impôt  tombe  précisément  sur  les  arts  qui . 
auroient  le  plus  besoin  d'être  encouragés  par  des  primes  ou  des 
dégrèvements.  Le  dépôt  est  une  entrave  administrative  et  une 
taxe  onéreuse;  c'est  bien  asseï  :  n'allons  pas  lui  donner  de  plus 
'un  caractère  politique  en  Tassimilant  à  la  publication. 

M.  le  Rapporteur  de  votre  commission  examine  une  question 
intéressante ,  savoir  :  si  le  récépissé  doit  suivre  immédiatement 
le  dépôt.  11  semble  conclure  négativement ,  et  s*appuie  de  Topi- 
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nion  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  ;  celle  commis- 
sion pensoit  que  le  terme  pour  la  délivrance  du  récépissé  pourroit 
être  porté  à  trois  jours.  M.  le  Rapporteur  ajoute  plus  loin  que  tant 
que  la  publication  n'est  pas  faite,  l'auteur  ne  doit  pas  être  pour- 
suivi^ mais  il  laisse  entendre  que,  nonobstant  cette  sûreté  de  Tau- 
teur,  Touvrage  peut  être  déféré  aux  tribunaux. 

Je  respecte  le  caractère  et  le  savoir  du  magistrat  distingué 
dont  je  rappelle  Topinion  ;  je  regrette  de  ne  pouvoir  me  soumet- 
tre à  son  imposante  autorité. 

La  doctrine  par  laquelle  on  voudroit  séparer  l'auteur  de  l'ou- 
vrage est  à  la  fois  d^gereuse  pour  la  liberté  de  la  presse,  peu 
raisonnable  en  principe. 

Dangereuse  pour  la  liberté  de  la  presse ,  car  il  est  évident  qu'il 
y  a  des  auteurs  qui  couvrent  leurs  ouvrages  de  leur  nom ,  et  qu'il 
seroit  scandaleux,  quand  il  n'y  a  pas  crime,  de  traduire  devant 
les  tribunaux.  Moins  exposés  que  les  autres,  ils  sont  l'espoir  de 
la  vérité  qui  peut  trouver  passage  dans  leurs  écrits;  mais  si  on 
sépare  leurs  ouvrages  de  leur  personne ,  tout  est  fini ,  et  nous 
aurons  le  silence  de  Gonstantinople. 

Un  noble  duc  a  montré  l'année  dernière  le  côté  bizarre  d'une 
doctrine  qui  feroit  d'un  livre  un  coupable,  lequel  coupable  ne 
pourroit  parler  ni  se  défendre,  et  seroit  condamné  sans  avoir  été 
entendu. 

J'ai  dit  que  cette  doctrine  est  peu  raisonnable  en  principe  ;  car 
si  le  livre  est  criminel,  comment  le  condamner  sans  condamner 
l'auteur?  c'est  punir  le  fer  de  l'assassin  et  épargner  la  main  qui  a 
frappé  avec  ce  fer. 

Quant  aux  trois  jours  demandés  pour  accorder  le  Fécépissé , 
il  est  question  d'en  faire  l'objet  d'un  sous-amendement  dans  cette 
Chambre.  Pendant  ces  trois  jours,  l'auteur  seroit  à  l'abri,  tandis 
que  l'ouvrage  pourroit  être  dénoncé.  Cela  ramène  ainsi,  mes- 
sieurs, la  doctrine  que  je  viens  de  combattre:  toute  liberté  de  la 
presse  est  détruite ,  si  cette  doctrine  passe  dans  vos  lois. 

Sous  un  autre  rapport ,  fixer  un  terme  de  trois  jours  pour  la 
délivrance  du  récépissé ,  c'est  par  le  fait  rejeter  l'amendement  do 
la  Chambre  des  députés  et  rétablir  l'article  de  la  loi ,  mais  avec 
moins  de  franchise;  c'est  retomber  dans  les  inconvénients  du 
dépôt,  tels  que,  dans  un  instant,  je  vais  vous  les  représenter  ; 
c'est  donner  le  temps  aux  docteurs  en  despotisme  de  découvrir 
dans  un  ouvrage  des  crimes  de  lèse-ministère,  crime  que  l'on  sera 
d'autant  plus  disposé  à  trouver,  que ,  dans  ce  cas ,  la  cause  de 
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Touvrage  sera  séparée  de  celle  de  Tauteur.  Ainsi  nous  reatrons 
dans  le  cercle  vicieux.  Le  sou»-amendement ,  dont  la  proposition 
nous  menace ,  me  paroît  donc  inadmissible  si  l'on  maintient  IV 
mendement. 

C'est  avec  grande  raison  que  la  Chambre  des  députés  a  proposé 
cet  amendement  à  Tarlicle  8.  Elle  n'a  pu  rendre  la  loi  parfaite, 
mais  elle  a  voulu  du  moins  qu'elle  fût  loyale  et  qu'elle  ne  ten- 
dit aucun  piège  à  l'écrivain. 

Entrons  dans  le  caractère  de  l'amendement.  Votre  commission 
a  démontré  qu'un  auteur^  en  déposant  cinq  exemplaires  impri- 
més de  son  ouvrage^  se  conforme  à  ce  que- vous  exigez  de  lui. 
Or,  comment  pouvez-vous  en  bonne  justice  arrêter  son  ouvrage 
au  dépôt  même,  et  le  punir  par  conséquent  de  son  obéissance  à 
la  loi ,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  vous  l'eussiez  puni  s'il  n'avoit 
pas  obéi  à  cette  loi?  Cet  argument  est  invincible. 

On  nese  tient  pas  pour  battu  ;  on  revient  par  des  considérations 
générales  :  on  dit  que  si  Ton  prend  des  précautions  contre  les  dé- 
lits d'une  nature  particulière,  à  plus  forte  raison  doit-on  chercher 
à  prévenir  les  désordres  qui  compromettent  la  société*,  que  si  Ton 
ne  peut  pas  arrêter  un  mauvais  ouvrage  au  dépôt,  il  ne  sera  plus 
temps  de  l'arrêter  à  la  publication;  que  toujours  un  grand  nomr 
bre  d'exemplaires  échappera  à  la  surveillance  de  l'autorité  ^  que  le 
mal  sera  fait  avant  qu'on  puisse  y  apporter  de  remède.  Le  dépôt, 
soutient-on  toujours ,  est  un  commencement  de  publication  ;  or, 
si  un  ouvrage  est  dangereux ,  il  doit  être  saisi  au  dépôt  même, 
parcequ'en  matière  criminelle ,  lorsqu'il  y  a  commencement  d'exé^ 
cution  du  crime ,  le  crime  est  puni  comme  s'il  étoit  consommé. 
Une  comparaison  vient  à  l'appui  de  ce  raisonnement. 

Un  honmne  mêle  du  poison  dans  un  breuvage  :  prêt  à  d(uiner 
la  coupe  à  sa  victime,  il  est  découvert,  et  la  loi  le  condamne  i 
mort,  bien  que  sa  méchante  action  n'ait  pas  eu  le  résultat  qu'il 
s'en  promettoit  ;  de  même  un  ouvrage  corrupteur  doit  être  retran- 
ché de  la  société  avant  qu'il  y  ait  porté  ses  ravages. 

La  poésie  est  belle,  mais  il  faut  éviter  d'en  mettre  dans  les  af- 
faires. Quelle  comparaison  peut-on  faire  entre  un  crime  physique, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  et  un  crime  moral  ?  Un  livre ,  si  dé- 
testable qu'on  veuille  le  supposer,  agit-il  instantanément?  Ya-t*ii 
en  un  nooment  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  France  ou  per- 
vertir la  jeunesse?  n'aurez- vous  pas  toujours  le  temps  de  l'arrêter 
au  moment  même  de  son  apparition  dans  le  monde?  Je  comprends 
que  si  on  le  laisse  étaler  sur  les  quais ,  vendre  dans  toutes  les  bon- 
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tiqoes  ;  que  si  on  D'applique  pas  à  sou  auteur  nos  terribles  lois 
contre  la  liberté  de  la  presse ,  je  comprends  qu'il  y  aura  à  la  longue 
du  danger  ;  mais  si  les  poursuites  sont  actives ,  si  la  justice  est 
prompte  et  sévère ,  pourquoi  violer  les  notions  du  bon  sens  et  les 
règles  de  l'équité ,  en  s'obstinant  à  considérer  le  dépôt  comme  une 
véritable  publication?  Dans  le  raisonnement  que  je  viens  de  faire , 
raisonnement  par  lequel  j'ai  essayé  de  montrer  que  le  mal  résul- 
tant d'un  livre  ne  peut  jamais  être  soudain  comme  un  meurtre , 
prompt  comme  un  empoisonnement,  j'ai  supposé  la  publication 
d'un  de  ces  livres  infâmes  qui  se  font  entendre  à  tous  les  esprits 
en  préchant  la  révolte ,  l'assassinat ,  le  pillage  et  l'incendie  \  mais 
ces  ouvrages  sont  très  rares.  Admettez ,  ce  qui  est  bien  plus  pro- 
bable, que  certaines  mesures  sont  gardées,  certaines  précautions 
prises  dans  l'ouvrage  publié  ^  supposez  que  les  doctrines  perni- 
cieuses y  sont  un  peu  enveloppées ,  que  le  style  de  l'auteur  ne 
s'adresse  pas  à  la  plus  basse  classe  de  la  société  ^  alors ,  messieurs, 
peut-on  soutenir  que  le  temps  manquera  pour  prévenir  l'efTet  né- 
cessairement plus  lent  de  cet  ouvrage?  Faut-il  que,  pour  nous 
rassurer  contre  de  vaines  frayeurs ,  on  établisse  par  une  loi  que  là 
dépôt  équipolle  la  publication  dans  le  pays  qui  a  vu  naître  les 
Barthole,  les  Pothier  et  les  Domat? 

Si  d'ailleurs ,  messieurs ,  la  provocation  directe  au  crime  se 
trouvoit  dans  un  ouvrage,  comment  imaginer  que  l'auteur,  à 
moins  d'être  fou ,  portât  cet  ouvrage  au  dépôt?  si  la  provocation 
ne  se  trouve  pas  dans  cet  ouvrage,  pourquoi  le  poursuivre  au 
dépôt  comme  s'il  étoit  publié  ?  N'est-ce  pas  manifester  l'intention 
de  regarder  comme  coupable  tout  ouvrage  qui  contrarieroit  les 
vues  du  ministère?  n'est-ce  pas  déclarer  implicitement  qu'on  ne 
veut  pas  de  la  liberté  de  la  presse  ? 

Pour  avoir  le  droit  de  poursuivre  l'ouvrage  déposé,  on  se  fonda 
sur  l'axiome ,  qu'il  faut  prévenir  le  crime  pour  ne  pas  être  obligé 
de  le  punir.  Cet  axiome  est  indubitable  abstraitement  considéré , 
mais  il  appartient  surtout  à  la  politique  d'une  monarchie  absolue^ 
et  ne  peut  pas  être  aussi  rigoureusement  établi  dans  la  science 
d'une  monarchie  représentative.  Une  des  erreurs  les  plus  comr 
munes  aujourd'hui,  et  qui  est  la  source  d'une  muUitude  d'autres 
erreurs ,  c'est  de  raisonner  toujours  comme  si  nous  existions  dans 
l'ancien  ordre  des  choses ,  et  d'oublier  sans  cesse  le  Gouvernement 
que  nous  avons. 

Dans  la  monarchie  absolue ,  tout  est  positif  :  trois  ou  quatre 
maximes  régissent  l'État.  Tout  ce  qui  choque  ces  maximes  doit 
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6tre  réprimé.  Tl  n'est  pas  permis  à  Topinion  de  prendre  son  entier 
essorâtes  libertés  publiques  et  particulières,  défendues  par  les 
mœurs  plutôt  qu'établies  par  les  lois,  peuvent  être  violées,  si  le 
Gouvernement  les  trouve  en  contradiction  avec  les  principes  fon-  ■ 
damentaux  de  cette  espèce  de  monarchie.  Sous  ce  régime,  rien 
donc  de  plus  applicable  que  l'axiome  qui  veut  qu'on  prévienne  le 
crime  pour  ne  pas  être  obligé  de  le  punir. 

Mais  dans  la  monarchie  représentative,  il  n'en  va  pas  de  la 
sorte.  Cette  monarchie  ne  peut  exister  sans  la  plus  entière  indé- 
pendance de  l'opinion.  Aucune  liberté ,  soit  individuelle ,  soit  pu- 
blique ,  ne  doit  être  entravée  ,  car  ces  libertés  sont  le  partage  de 
chacun  et  la  propriété  de  tous  :  ce  ne  sont  pi|s  des  principes  ab- 
straits posés  dans  les  lois ,  et  pour  ainsi  dire  morts  au  fond  de  ces 
lois;  ce  sont  des  principes  vitaux  d'un  usage  journalier,  d'une 
pratique  continuelle,  qu'on  ne  peut  arbitrairement  attaquer  sans 
que  le  Gouvernement  ne  soit  en  péril  ^  car  c'est  de  la  réunion  de 
ces  principes  mômes  que  se  forme  le  Gouvernement. 

De  ces  vérités  incontestables ,  il  résulte  que  l'axiome  précité 
perd  considérablement  de  sa  puissance  dans  une  monarchie  con- 
stitutionnelle. Aussi  voyons-nous  qu'en  Angleterre  on  se  contente 
de  surveiller  le  crime.  Une  réunion  est  annoncée  comme  devant 
avoir  lieu  à  Spafields;  le  ministère  anglois  reste  immobile.  Une 
autorité  élevée  dans  les  principes  de  nos  anciennes  institutions  eût 
mis  tous  les  agents  de  la  police  en  campagne  pour  prévenir  le  ras- 
semblement :  cela  eût  été  conforme  au  génie  de  notre  vieille  mo- 
narchie; mais,  dans  la  monarchie  fondée  par  la  Charte,  n'est-il 
pas  évident  que  ces  mesures  préventives,  toutes  sages  et  toutes 
bonnes  qu'elles  puissent  être,  en  les  considérant  d'une  manière 
isolée,  sont  contraires  à  la  nature  de  la  Charte  dans  leur  applica- 
tion relative  à  cette  Charte?  Il  faut  entrer  de  force  dans  le  domi- 
cile du  citoyen,  il  faut  arrêter  administrativcment  l'homme  qui 
ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'une  loi ,  ilTaut  violer  la  liberté 
de  l'opinion  et  la  liberté  individuelle^  il  faut,  en  un  mot,  mettre 
en  péril  la  constitution  même  de  l'Etat.  Mais  voyez,  quand  le 
désordre  est  commencé,  avec  quelle  vigueur  il  est  poursuivi  :  les 
Chambres  surviennent,  les  libertés  sont  légalement  suspendues , 
les  lois  les  plus  terribles  portées  contre  les  coupables  :  personne 
ne  se  plaint,  l'opinion  approuve,  le  crime  est  châtié  et  les  prin- 
cipes du  Gouvernement  n'ont  reçu  aucune  atteinte. 

Si  donc ,  dans  une  monarchie  représentative ,  on  'montre  tant 
de  respect  pour  les  libertés ,  qu'on  aime  mieux  laisser  TÉtat  cou- 
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rir  quelgue  péril  que  de  les  attaquer  trop  légèrement ,  deviendra- 
t-on  plus  scrupuleux  pour  ces  délits  de  la  presse ,  dont  les  consé- 
quences sont  bien  loin  d'être  d'un  danger  aussi  immédiat  pour 
Tordre  social  «  ?  Qu'allez-vous  faire ,  messieurs,  en  voulant  préve- 
nir la  faute  d'un  auteur  pour  n'être  pas  obligés  de  la  punir?  Ne 
voyez-vous  pas  que  vous  ouvrez  la  porte  à  l'arbitraire?  Pour  un  ou- 
vrage dangereux  que  Ton  aura  supprimé  an  dépôt ,  combien  d'ou- 
vrages utiles  ne  seront  point  arrêtés!  11  ne  faudroit  pas  même 
tenter  la  vertu ,  à  plus  forte  raison  ne  faut-il  pas  tenter  les  intérêts 
et  les  passions.  11  n'est  pas  facile  d'user  sobrement  de  l'autorité 
quand  elle  est  remise  entre  nos  mains.  Vous  n'exigez  pas  que  des 
ministres ,  qui  seroient  attaqués  dans  un  écrit,  soient  des  êtres  as- 
sez parfaits  pour  ne  pas  au  moins  l'entraver  lorsqu'ils  en  auront 
le  pouvoir  !  Si  le  dépôt  est  la  publication ,  pourquoi  ne  pas  conve- 
nir que  le  dépôt  remplace  la  censure ,  puisque  c'est  l'autoritéqui 
lit  l'ouvrage  déposé ,  qui  le  juge ,  qui  l'arrête  enBn ,  si  tel  est  son 
bon  plaisir?  .    . 

Supposons ,  messieurs ,  que  La  Bruyère  et  Montesquieu  revins* 
sent  au  monde,  et  qu'ils  fissent  à  la  librairie  le  dépôt ,  l'un ,  de  ses 
Caractères ,  et  l'autre ,  de  ses  Lettres  Pei'sanes. 

Représentez-vous  l'autorité  occupée  à  lire  le  portrait  où  Ton  re- 
connoissoit  celui  de  deux  ministres;  représentez-vous  la  même 
autorité  tombant  sur  les  passages  des  Lettres  Persanesoù  un  autre 
ministre  est  traité  avec  tant  de  sévérité:  je  demande  si  l'autorité 
n'apercevroit  pas  un  crime  dans  ces  passages ,  si  la  bienveillance 
naturelle  de  la  police  ne  la  porteroit  pas  à  prévenir  ce  crime  ea  ar- 
rêtant les  Caractères  et  les  Lettres  Persanes?  Mais  l'administration, 
dira-t-on ,  en  saisissant  ces  ouvrages  au  dépôt ,  ne  les  supprimeroit 
pas*,  il  faudroit  toujours  qu'ils  fussent  jugés  par  les  tribunaux,  et 
les  tribunaux  acquilteroient  les  illustres  auteurs.  Quant  au  fait  de 
l'acquittement,  cela  ne  m'est  pas  bien  prouvé.  N'avons-nous  pas 
vu  condamner  l'auteur  d'une  lettre  à  un  ministre? 

Affligeante  loi  !  les  ouvrages  de  Montesquieu  et  de  1^  Bruyère 
ne  sortiroient  donc  du  dépôt  où  on  les  auroit  saisis  que  pour 

I  Voilà  le  passage  sur  Spafields  qui  in*a  procuré  l*honneur  de  Toir  deux  ministres 
monter  à  la  tribune  pour  me  combattre.  Je  suis  encore  à  me  demander  comment  l'un 
d*eux  a  pu  trouTer  dans  ce  raisonnement  si  simple ,  que  je  regrette  A  Paris  les  émeutes  de 
Londres.  Je  voulois  faire  sentir  que  Taxiome  que  j'examinois  n*est  pas,  dans  la  monar- 
chic  représentative ,  d*une  application  aussi  rigoureuse  que  dans  la  monarchie  absolue  ; 
et  pour  le  prouver,  je  tirois  un  exemple  du  plus  grand  délit  pour  argumenter  a  fortiori, 
eu  passant  au  plus  petit.  Si  ce  n'est  pas  ià  de  la  saine  logique ,  je  suis  bien  trompé  ;  mais 
que  peut  la  logique  contre  l'éloquence ,  un  humble  arguaient  contre  une  brillante  ima- 
gination ?  1 

VI.  2i 
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être  traduits  à  la  police  correctionnelle  !  Nous  aurions  la  honte  et 
la  douleur  de  voir  l'auteur  des  Caractères  et  Tauteur  de  VEsprk  des 
Lots  assis ,  sous  la  garde  d'un  gendarme ,  sur  les  mêmes  bancs  où 
l'on  juge  les  prostituées  et  les  Tilous! 

Je  croirai  n'^outer  rien  de  superflu ,  messieurs ,  en  vous  faisant 
remarquer  que  la  surveillance  de  la  librairie  est  placée  à  la  police  \ 
que  la  police,  par  sa  nature,  est  antipathique  à  toute  liberté,  et 
qu'entraînée  par  son  caractère ,  elle  aura  plus  de  peine  que  toute 
autre  autorité  à  ne  pas  user  arbitrairement  de  la  censure  qui  lui 
est  accordée  par  le  dépôt. 

Ajoutons  que  si  l'ouvrage  arrêté  au  dépôt  est  une  brochure  po- 
litique ,  on  aura  beau  dire  que  cette  brochure  sera  rendue  à  l'au- 
teur après  avoir  été  jugée  ;  les  formes ,  les  lenteurs  de  la  procédure 
détruiront  tout  ce  que  l'auteur  auroit  pu  attendre  de  cette  bro- 
chure ,  si  elle  eût  paru  au  moment  opportun. 

Lorsque  M.  le  procureur  général  fit  saisir  un  ouvrage  dont  j'é- 
tois  le  malheureux  auteur ,  il  alla  à  sa  maison  des  champs ,  ce  qui 
étoit  fort  naturel.  Une  première  lettre ,  que  j'eus  l'honneur  de  lui 
écrire  pour  réclamer  mon  ouvrage,  mit  quelque  temps  A  lui  par- 
venir :  c'étoit  encore  fort  naturel.  Enfin  M.  le  procureur  général 
voulut  bien  me  répondre  :  il  paroît  par  sa  lettre  qu'il  avoit  un  peu 
douté  que  je  fusse  l'auteur  d'un  ouvrage  signé  de  mon  nom ,  de 
mes  titres,  et  frappé  d'une  ordonnance.  Voilà,  messieurs ,  lors- 
qu'on arrête  un  ouvrage  au  dépôt ,  quelques-unes  des  petites  len- 
teurs qui  favorisent  la  liberté  de  la  presse.  Je  raconte  ceci  pour 
notre  instruction ,  sans  aucun  sentiment  pénible  :  M.  le  procureur 
général  auroit  envers  moi  beaucoup  de  torts  qu'il  n'a  pas ,  avant 
que  j'oubliasse  sa  généreuse  proclamation  du  31  mars  1814. 

Il  me  reste ,  messieurs ,  à  vous  déclarer  mon  vote ,  et ,  comme 
je  vous  l'ai  dit ,  à  vous  en  exposer  les  motifs. 

Je  vote  d'abcMrd  pour  l'amendement  de  l'article  8,  parceque ,  si 
la  loi  doit  passer ,  cet  amendement  la  rend  moins  défectueuse. 

Je  vote  ensuite  contre  la  loi ,  parceque ,  soit  qu'elle  passe  amen- 
dée ou  non  amendée,  elle  est  incomplète  et  présente  un  million 
de  contradictions  et  de  difficultés;  je  m'explique  : 

Je  lis  à  l'article  24  que  la  loi  du  28  février  1817  relative  aux 
écrits  saisis,  ëi  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente ,  sont  et  demeurent  abrogées,  et  je 
trouve  que  les  articles  7, 8,  9  et  21  renvoient,  pour  divers  cas,  à 
ta  loi  du  21  octobre  1814. 
Il  y  a  incompatibilité  de  nature  dans  ce  renvoi ,  car  la  loi  ac- 
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taelle  yeut  être  une  loi  de  liberté ,  et  elle  ne  pent  pas  vous  ren- 
voyer à  une  loi  de  censure.  Ces  deux  lois  ont  été  faites  dans  un  es- 
prit fort  différent  Tune  de  l'autre,  puisque  Tune  permet  précisément 
ce  que  Tautre  défend. 

Gomment  ensuite  doit-on  considérer  la  loi  du  21  octobre  18147 
doit-elle  être  consultée  dans  son  intégrité  primitive?  doit-«Ue  être 
admise  avec  les  mutilations  et  modificalions  qu'Ole  a  éprouvées? 
L'ordonnance  du  20  juillet  1815  défend  au  directeur  général  de  la 
librairie  et  aux  préfets  d'user  de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  par 
les  articles  3  et  5  de  la  loi  du  21  octobre  1814.  Je  sais  que  cette  or- 
donnance rendoit  moins  dure  la  condition  des  auteurs  ;  mais  nous 
ne  pouvons  pas  admettre  en  principe  qu'une  ordonnance  puisse 
abroger  une  loi ,  môme  pour  un  excellent  motif:  ce  seroit  envahir 
la  partie  du  pouvoir  législatif  accordée  aux  Chambres,  et  les  en- 
nemis  de  la  liberté  en  concluroient  bientôt  que  les  Chambres  sont 
inutiles. 

Je  vois  que  dans  les  articles  6 ,  7  et  8 ,  titre  I"  de  la  loi  du 
21  octobre,  il  est  question  d'une  commission  spéciale  qui  doit  juger 
certains  cas  de  censure ,  et  qui  (  par  parenthèse)  n'a  jamais  été 
formée.  Ces  articles  6,  7  et  8  sont-ils  directement  contraires  au 
projet  de  loi  soumis  à  votre  examen?  On  pourroit  le  nier. 

Je  vois  dans  l'article  12,  titre  II  de  la  loi  du  21  octobre,  que  le 
brevet  est  retiré  à  tout  imprimeur  ou  libraire  convaincu  de  con- 
travention aux  lois  et  règlements.  Je  demande  quels  sont  ces  lois  et 
règlements ,  et  si  ces  lois  et  règlements  sont  maintenus  ou  abro^ 
gés  par  le  présent  projet  de  loi  ? 

Je  voisqu'à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  21  octobre  1814  ^ 
le  directeur  général  de  la  librairie  se  trouvoit  à  la  chancellerie  « 
ce  qui  certainement  étoit  plus  honorable  pour  les  lettres,  et  je 
trouve  qu'un  décret  de  Buonap^rte ,  daté  du  24  mars  1815 ,  réunît 
la  librairie  et  l'imprimerie  au  ministère  de  la  police  générale»  M 
je  trouve  une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  19  juin  1816,  qui 
nomme  un  directeur  de  la  division  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie 
à  la  police.  Les  ministres  auroient  pu ,  ce  me  semble ,  se  dispenser 
de  confirmer  un  décret  d'oppression  rendu  pendant  les  Cent-Jours; 
Mais  enfin ,  est-ce  la  chancellerie  ou  la  police  qui  doit  poursuivre 
les  délinquants? 

L'article  du  projet  de  loi  qui  abroge  toutes  dispositions  des  loit 
antérieures  contraires  à  la  présente  loi,  étend-il  sa  puissance  sur 
toute  la  dixième  section ,  titre  P%  chapitre  III  du  livre  m  du  Godb 
pénal?  On  peut  disputer^  car,  comme  on  sait ,  tout  est  anuraire  à 
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une  chose ,  ou  rien  n'est  contraire  à  cette  chose  quand  on  chicane. 
L'article  24  est  un  de  ces  articles  vagues  où  l'arbitraire  se  cache 
pour  reparoître  quand  il  le  faut. 

Cet  article  frappe-t-il  d'une  mort  absolue  les  décrets  du  3  février, 
du  6  juillet  1810,  du  3  août  1810,  du  18  novembre  1810,  du  14  dé- 
cembre 1810,  du  !•' janvier  1811 ,  du  2  février  1811 ,  etc. ,  décrets 
qui  embrassentéoute  la  législation  de  la  librairie?  Il  est  évident 
qu'il  y  a  dans  ces  décrets  une  foule  d'articles ,  et  des  plus  oppres- 
sif, qui  ne  sont  pas  abolis  par  le  présent  projet  de  loi. 

Ce  projet  fait-il  cesser  pour  toujours  »  par  son  article  24 ,  les 
dispositions  de  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux?  cela  n'est  pas 
bien  clair. 

Le  savant  rapporteur  de  votre  commission  vous  a  dit  que  le 
seizième  article  du  projet ,  qui  ne  parle  que  de  la  provocation  di- 
recte à  des  crimes ,  étoit  destiné  à  remplacer  une  autre  dispo- 
sition de  la  loi  du  9  novembre  1815,  qui  punit  la  provocation 
indirecte. 

Je  soumettrai  mes  doutes  au  noble  pair  lui-môme  :  c'est  le 
meilleur  juge  que  je  puisse  choisir.j;ia  loi  du  9  novembre  1815 
est  une  loi  complexe  :  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  écrits  y  mais 
aussi  des  cris  séditieux.  Si,  par  le  présent  projet  de  loi,  la  provo- 
cation indirecte  n'existe  plus  quant  aux  écrits  séditieux ,  est-elle 
aussi  abrogée  relativement  aux  cris  séditieux?  ou,  si  elle  est  per- 
pétuée pour  les  cris  séditieux ,  sera-t-elle  aussi  maintenue  pour  les 
écrits  sédUteux?  Comment  le  nouveau  projet  de  loi  pourra  r-i| 
scinder  la  loi  du  9  novembre  1815,  où  ces  deux  mots  cris  et  éaiis 
sont  tellement  enchevêtrés  qu'ilsparoissent  indivisibles?  par  quelle 
loi  enfin  les  délits  de  la  presse  seront-ils  jugés?  sera-ce  par  la 
nouvelle  loi?  sera-ce  par  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux ^  ou  par  la 
loi  du  21  octobre  1814,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  abrogée  ,  ou  par 
la  loi  du  28  février  1817,  qui  subsiste  encore  en  partie,  ou  par 
l'article  du  Code  pénal  et  les  divers  décrets  que  j'ai  cités?  Quelle 
confusion,  messieurs  !  quel  chaos,  quelles  immenses  ressources 
pour  les  ennemis  de  la  liberté  de  la  presse  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  La  plupart  de  nos  règlements  sur  la  liberté  de 
la  presse  ont  été  faits  sous  le  règne  de  l'usurpation  :  ce  sont  des 
espèces  de  bois  où  le  despotisme  a  placé  la  police  en  embuscade 
et  préparé  des  guet-apens  pour  se  jeter  sur  les  auteurs.  Buonaparte 
se  trouvoit  à  Amsterdam  :  vous  savez ,  messieurs,  que  sa  manie  étoit 
de  faire  tout  à  coup  la  chose  la  plus  étrangère  du  monde  à  celle  dont 
il  paroissoit  occupé  ^  il  croyoit  par  là  se  donner  l'air  d'un  génie 
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universel  qai  embrasse  à  la  fois  les  plus  grandes  et  les  plus  petites 
choses.  Ainsi  lorsqu'il  étoit  à  Moscou,  que  déjà  la  main  do  Dieu 
s*étendoit  sur  lui ,  il  datoit  du  Kremlin  un  règlement  pour  nos 
théâtres.  Que  pouvoit-il  faire  en  Hollande?  réparer  les  digues,  vi- 
siter les  ports,  encourager  le  commerce?  Il  inventoit  un  journal 
de  la  librairie!  Le  décret  hollandois  est  du  14  octobre  1811  \  il 
porte  «  que  la  direction  générale  de  Timprimerie  et  de  la  librairie 
«  est  autorisée  à  publier  un  journal  dans  lequel  seront  annoncées 

«  toutes  les  éditions  d'ouvrages  imprimés Qu*il  est  défendu  à 

«  tous  auteurs  et  éditeurs ,  directeurs  ou  rédacteurs  de  gazettes....: 
u  d'annoncer,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être,  aucun  ouvrage* 
«  imprimé...  si  ce  n'est  après  qu'il  aura  été  annoncé  par  le  jour- 
«  nal  de  la  librairie.  » 

Or ,  messieurs ,  le  Journal  de  la  librairie  existe  encore  ;  et  vous 
remarquerez  que  le  décret  ne  donne  aucun  moyen  de  forcer  ce 
journal  à  insérer  le  titre  d'un  ouvrage  :  d'où  il  résultoit  qu'aucun 
rédacteur  de  gazette  ne  pouvoit  faire  connoitre  ce  livre  au  public, 
tant  que  le  Journal  de  la  librairie  refusoit  ou  omettoit  d'imprimer 
l'annonce  de  l'ouvrage.  Cette  arme  est  encore  aujourd'hui  entre 
les  mains  de  la  police.  Elle  n'en  fait  pas  toujours  usage  ;  mais  elle 
s'en  sert  dans  certains  cas  contre  certains  écrits.  Peut-on  inférer  du 
nouveau  projet  de  loi  que  l'astucieux  décret  est  aboli?  J'en  doute, 
quoi  qu'en  ait  dit  le  rapporteur  d'une  commission  à  la  Chambre 
des  députés  :  du  moins  est-il  certain  que  les  censeurs  argumentent 
occasionnellement  de  ce  décret,  pour  refUser  les  annonces  qui  dé* 
plaisent  à  l'autorité  *. 

Si  j'entrois  maintenant  dans  le  détail  du  temps  qui  peut  s'écou- 
ler pour  obtenir  justice,  je  prouverois  aisément,  par  l'examen 
des  articles  du  Code  d'instruction  criminelle ,  qu'on  peut  tratner 
le  jugement  d'un  ouvrage  assez  de  mois  pour  faire  périr  cet  ou- 
vrage et  le  rendre  totalement  inutile,  s'il  a  rapport  à  des  circon- 
stances graves,  mais  transitoires. 

Je  ne  trouve  dans  le  nouveau  projet  de  loi  aucun  article  répres- 
sif des  délits  contre  la  religion  ^  il  est  vrai  que  cela  ne  vaut  pas  la 
peine  d'en  parler.  Combattez  un  système  politique,  vous  serez 
poursuivi  ;  écrivez  contre  la  religion ,  bagatelle.  Messieurs  Comte 
et  Dunoyer  ont  imprimé  des  notes  contre  des  missionnaires  qui 
cherchent  à  faire  revivre  la  morale  évangélique  :  ce  n'est  pas  sur 
ce  point  qu'ils  ont  été  condamnés ,  et  ces  notes  mêmes,  s'il  faut 

<  Une  ordonnance  a  conflrnrM^  le  décret ,  comne  l'a  très  bien  (Ut  Toir  on  miniitre. 
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en  croire  leurs  dernières  conclusions ,  qui  n'ont  point  encore  été 
démenties,  seroient  venues  d'une  source  qu'ils  avoient  tout  lieu 
de  croire  ministérielle.  Le  public  attend  toujours  l'explication  de 
ce  procès  où  tout  a  paru  extraordinaire  :  l'instruction ,  les  débats, 
les  dernières  conclusions  et  l'élargissement  des  accusés. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  rassurés  en  ce  qui  concerne  la 
religion  :  il  nous  a  cité  l'article  287  du  Code  pénal ,  qui ,  selon  lai , 
en  frappant  les  écrits  contraires  aux  bonnes  mœurs ,  s'applique , 
par  cette  raison  même,  aux  écrits  contrôla  religion.  Cette  ma- 
nière de  raisonner  est  philosophique  ;  malheureusement  nous  ne 
pouvons  voir  que  les  Taits  :  on  a  remarqué  qu'il  n'y  a  pas  d'exem- 
ple qu'un  ouvrage  impie  ait  été  poursuivi  par  le  ministère  public 
dans  aucune  cour  du  royaume. 

Et  si  vous  recourez  à  cet  article  287  du  Code  pénal ,  que  trou- 
vez-vous? «  Que  toute  exposition  ou  distribution  de  chansons, 
«  pamphlets,  figures  ou  images  contraires  aux  bonnes  mœurs , 
«  sera  punie  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs ,  d'un  em- 
«  prisonnement  d'un  mois  à  un  an.  » 

Ainsi,  une  attaque  contre  le  culte  de  vingt-quatre  millions 
d'hommes  peut  ne  nous  coûter  que  16  francs^  o'est  bon  marché. 
Si,  en  fait  de  liberté,  on  peut  nous  reprocher  un  peu  d'avarice, 
en  matière  de  religion  nous  donnons  sans  compter. 

Enfin  la  loi  ne  propose  point  le  jugement  par  jurés  pour  les 
délits  de  la  presse ,  conséquemment  c'est  une  loi  sans  base.  Perdu 
dans  les  contradictions  qu'elle  renferme ,  dans  les  difficultés  qu'elle 
présente ,  soit  en  me  reportant  aux  anciennes  lois  qu'elle  rappelle 
par  un  article  et  qu'elle  abolit  par  un  autre ,  je  me  vois  forcé  de 
la  rejeter.  On  me  dira  qu'en  la  repoussant,  la  presse  va  se  trouver 
sous  un  régime  peu  favorable  :  cela  est  vrai  ;  mais  la  loi  de  l'an- 
née dernière  n'est  point  une  loi  :  c'est  un  essai  de  loi  si  impar- 
fait, que  tout  le  monde  sent  la  nécessité  de  le  changer.  Au  con- 
traire ,  le  projet  de  loi  actuel  venant  à  être  adopté ,  les  consciences 
faciles  en  fait  de  liberté  seront  satisfaites ,  et  nous  en  resterons  là. 
On  ne  songera  plus  à  nous  donner  une  législation  complète ,  tant 
pour  les  livres  que  pour  les  journaux  :  c'est  à  quoi  je  ne  puis 
consentir.  Il  nous  faut  un  jury  pour  les  délits  de  la  presse  ;  il  nous 
flBiut  la  liberté  des  journaux  réglée  par  une  loi ,  afin  que  la  Consti- 
tution soit  maintenue.  Si  nous  n'avons  pas  cette  liberté ,  nous 
aurons  la  licence  :  au  défaut  d'ouvrages  permis,  on  colportera 
des  libelles  défendus  où  la  calomnie  dira  tout,  même  la  vérité. 
Quand  l'opinion  pourra  parler  dans  les  feuilles  publiques ,  quand 
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on  ceggera  de  traduire  en  police  correctionnelle  ce  qu'il  y  a  de 
plus  noble  dans  l'homme ,  la  liberté  de  la  pensée ,  alors ,  et  seule- 
ment alors  y  on  sentira  les  avantages  de  la  Charte. 

Nous  sommes  si  loin  de  cet  état  de  choses ,  que  Ton  voudroit 
asservir  l'opinion ,  même  dans  le  sein  des  deux  Chambres.  Qui* 
conque  a  le  malheur  de  se  trouver  placé  dans  la  minorité ,  est 
obligé ,  en  montant  à  la  tribune ,  de  se  demander  s'il  a  encore 
quelque  chose  à  perdre,  s'il  a  fait  d'avance  tous  ses  sacrifices.  Ge 
n'est  pas  sans  une  profonde  douleur  que  je  vois  s'établir  de  plus 
en  plus  cette  intolérance  politique.  Je  ne  m'en  suis  pas  plaint  tant 
que  j'en  ai  été  seul  la  victime  :  je  reconnbis  volontiers  que  mes 
services  ne  sont  rien ,  et  qu'on  ne  me  doit  aucun  ménagement  ; 
mais  quand  je  vois  les  plus  dignes  et  les  meilleurs  serviteurs  da 
Roi  subir  des  rigueurs,  uniquement  pour  s'être  exprimés  avec 
franchise ,  je  ne  puis  m'empécher  d'en  être  affligé.  Sous  quel  ré- 
gime vivons-nous  donc,  si  un  pair  de  France,  si  un  député  ne 
peut  dire,  sans  être  poursuivi  comme  un  ennemi ,  ce  qu'il  croit 
utile  au  bien  de  l'État?  Qu'il  me  soit  permis,  pour  le  salut  de  la 
Charte  et  pour  l'honneur  des  deux  Chambres,  de  réclamer  la  li- 
berté des  opinions  devant  cette  noble  assemblée.  Non ,  elle  ne 
refusera  point  son  estime  aux  orateurs  qui  parlent  d'après  leur 
conscience,  lors  même  qu'elle  diffère  avec  eux  de  principes  et 
qu'elle  ne  partage  pas  leurs  sentiments. 

Je  vote  pour  l'amendement  et  contre  le  projet  de  loi. 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF   AU  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE, 

PEOlfOHCàs  À  LA  COAMBRB  DBS  PAIRB  DAK5  LA  8ÂAHCB  DU  9  MARS  |8|8. 

Messieurs ,  la  loi  qui  vous  est  présentée  est  une  de  ces  lois  qqi 
peuvent  perdre  ou  sauver  les  empires,  et  qui  font  peser  sur  la 
tête  du  législateur  la  plus  effrayante  responsabilité. 

Elle  offlre  à  votre  sagesse  trois  sujets  principaux  de  discussion  : 
le  recrutement,  la  réserve  formée  des  légionnaires  vétérans  »  IV 
vancement  *,  division  naturelle  que  tous  les  orateurs  ont  suivie  et 
que  je  vais  suivre  à  mon  tour. 

En  prenant  la  loi  par  ordre  de  matières ,  parlons  d'abord  du 
mode  de  recrutement. 
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Le  projet  de  loi  porte  qu'il  aura  lien  par  des  enrôlements  volon- 
taires ,  et ,  en  cas  d'insufiisance ,  par  des  appels. 

L'enrôlement  volontaire  ne  peut  être  laque  comme  une  parole 
de  consolation  qui  ne  tire  pas  à  conséquence;  car  l'appel  anéantit 
de  fait  l'enrôlement  volontaire  :  il  ne  s'agit  donc  réellement  que 
d'examiner  le  principe  des  appels. 

Je  dois,  avant  de  commencer  cet  examen,  répondre  à  une  ques- 
tion faite  dans  un  discours  que  j'aurai  souvent  occasion  de  citer  : 
on  a  demandé  «  s'il  étoit  bien  utile ,  s'il  étoit  bien  patriotique , 
«  quand  une  institution  est  reconnue  nécessaire^  de  s'appliquer  à 
«  lui  conserver  ou  à  lui  rendre  un  nom  justement  odieux.  » 

Un  bon  citoyen ,  messieurs ,  n'est  point  à  l'abri  des  interpréta- 
tions défavorables  que  l'on  peut  donner  à  ses  sentiments  :  fort  de 
sa  conscience,  il  dit  hautement  ce  qu'il  croit  utile  de  dire,  sans 
être  arrêté  par  des  craintes  personnelles.  Plus  la  vérité  est  im- 
portante, moins  il  doit  la  déguiser;  ce  n'est  pas  quand  il  y  va  du 
salut  de  l'Etat  qu'il  faut  se  montrer  timide.  De  quelle  nature  sont 
donc  les  appels ,  si  l'on  craint  que  la  seule  discussion  aux  Ctiani- 
bres  rende  l'exécution  de  ces  appels  impossible? 

La  milice,  a-t-x)n  dit,  étoit  la  conscription ,  sauf  l'égalité.  J'a- 
dopte cette  définition.  Elle  renferme  d'une  manière  piquante  et 
concise  le  plus  grand  éloge  de  la  milice  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  la  monarchie  :  plus  on  examine  les  institutions  de 
Louis  XrV,  plus  on  est  forcé  d'admirer  ce  grand  Roi.  La  belle 
définition  de  la  milice  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  va  me 
fournir  celle  de  la  conscription  :  la  conscription  est  la  milice  avec 
l'égalité.  Je  crois  faire  ici  la  plus  sévère  critique  de  la  conscription 
appliquée  à  la  monarchie ,  puisque  celte  définition  montre  im- 
médiatement à  quel  genre  de  constitution  politique  appartient  la 
conscription. 

La  conscription  ,  messieurs ,  reproduite  sous  le  nom  d'appel , 
est  à  la  fois  le  mode  naturel  de  recrutement  du  despotisme  et  de 
la  démocratie ,  et  ne  peut  appartenir,  par  cette  double  raison ,  à 
la  monarchie  constitutionnelle  :  elle  est  le  mode  de  recrutement 
sous  le  despotisme ,  parcequ'elle  lève  les  hommes  de  force,  viole 
les  libertés  politiques  et  individuelles,  et  est  obligée  d'employer 
l'arbitraire  dans  la  forme  de  son  exécution. 

Elle  est  le  mode  de  recrutement  dans  la  démocratie ,  parcequ'elle 
ne  compte  que  l'individu ,  et  établit  une  égalité  métaphysique  qui 
n'existe  point  dans  la  propriété,  l'éducation  et  les  mœurs. 

Ainsi ,  quand  on  étudie  les  discours  des  orateurs  qui  ont  parlé 
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contre  le  mode  des  appels  forcés,  on  croit  remarquer  qu'ils  se  ré- 
futent les  uns  par  les  autres ,  ceux-ci  disant  que  la  conscription 
aitaque  la  liberté ,  ceux-là  prétendant  qu'elle  favorise  la  tyrannie. 
La  vérité  est  qu'ils  ont  également  raison.  Rien  n'est  plus  naturel 
que  la  conscription  qui  convient  au  despotisme  convienne  aussi  a 
la  démocratie  :  il  y  a  une  grande  analogie  entre  la  tyrannie  de  tous 
et  la  tyrannie  d'un  seul.  Le  despote  est  niveleur  comme  le  peuple. 
Aussi  la  conscription ,  décrétée  sous  la  république  par  le  Direc- 
toire, passa  comme  un  héritage  naturel  à  l'empire  sous  Buonaparte. 

La  conscription  tend  à  détruire  la  monarchie  représentative  de 
deux  manières,  ou  en  augmentant  trop  la  prépondérance  de  la 
partie  démocratique  de  la  constitution ,  ou  en  livrant  à  la  couronne 
une  force  capable  d'opprimer  la  liberté  publique.  Ces  dangers 
augmentent  du  côté  de  la  démocratie,  si  dans  les  autres  articles 
de  la  loi  il  se  trouve  des  principes  directement  opposés  à  ceux  de 
la  monarchie.  La  loi  actuelle ,  par  exemple ,  attaque  la  prérogative 
de  la  couronne  :  elle  coupe  les  familles  par  la  tige  ;  elle  ne  sauve 
de  la  conscription  ni  les  flls  aînés ,  ni  même  les  fils  uniques ,  ex- 
ccplé  ceux  de  la  veuve,  du  père  aveugle  et  du  vieillard  septuagé- 
naire. Elle  fait  plus,  elle  établit  une  sorte  de  privilège  pour  les 
cadets,  elle  leur  transporte  pour  ainsi  dire  le  droit  d'aînesse  en 
exemptant  du  tirage  tout  jeune  homme  qui  a  un  frère  sous  les 
drapeaux.  Or,  comme  c'est  évidemment  l'aîné  de  la  famille  qui 
arrive  le  premier  à  l'âge  conscriptible ,  d'il  tombe  au  sort,  il  libère 
à  ses  dépens  tous  ses  puînés.  Quel  renversement  du  droit  civil ,  du 
droit  naturel  et  de  toute  idée  de  famille  et  de  monarchie!  La  loi 
ajoute  donc  par  les  dispositions  précitées  une  fonce  énorme  au 
principe  républicain  de  la  conscription.  D'une  autre  part,  la  loi 
envahit  et  blesse,  par  le  mode  de  son  exécution ,  toutes  les  libertés 
de  la  Charte  ;  et  vous  voulez  qu'une  monarchie  à  peine  rétablie 
résiste  à  tant  de  secousses ,  surmonte  tous  les  obstacles  que  vous 
faites  naître  autour  d'elle  !  Cette  monarchie  n'a  presque  rien  en- 
core de  ses  propres  éléments,  hors  son  roi*,  sa  partie  aristocratique 
n'est  encore  pour  ainsi  dire  qu'une  fiction.  Et  vous  lui  refusez  son 
mode  naturel  de  recrutement ,  et  vous  affaiblissez  sa  prérogative 
royale,  et  vous  lui  donnez  pour  ses  élections  une  loi  démocrati- 
que !  que  voulez-vous  donc  qu'elle  devienne  ? 

Voyons  comment  la  loi  actuelle  pourra  marcher  avec  la  Charte. 

Si  les  droits  garantis  aux  citoyens  ne  sont  pas  une  illusion ,  la 
Charte  résistera  à  la  conscription ,  ou  la  conscription  anéantira  les 
principaux  articles  de  la  Charte. 
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Prétendez  -  vous  vous  renfermer  dans  les  moyens  coërcitiCs 
légaux  y  vous  n'obtiendrez  rien  par  les  appels  forcés.  Sortirez- 
vous  de  ces  moyens ,  vous  retombez  malgré  vous  dans  le  Gode 
pénal  de  la  conscription ,  et  la  monarchie  représentative  est  dé- 
truite. Pourrez-vous  mettre  des  garnisaires  dans  les  villages  sans 
violer  la  constitution  entière?  Rendrez-vous  les  pères  responsables 
pour  leurs  Gis?  Voilà  donc  quarante  mille  pères  de  famille  taxés 
arbitrairement  ou  privés  de  leur  liberté  individuelle;  voilà  qua- 
rante mille  familles  qui ,  tous  les  ans,  seront  mises  hors  la  Charte 
par  la  plus  terrible  loi  d'exception. 

Et  si  quelques-uns  de  ces  pères  en  appellent  aux  tribunaux, 
s'ils  réclament  leurs  droits  de  citoyens  par  des  pétitions  aux 
Chambres,  comment  ferez-vous?  N'avons -nous  pas  vu  à  Paris, 
en  1814,  un  général  se  cantonner  dans  sa  maison,  et  menacer 
de  s'y  défendre ,  la  Charte  à  la  marin  ? 

Si  le  conscrit  déserte ,  s'il  ne  se  présente  pas  aux  appels,  avez- 
vous  la  gendarmerie  de  Buonaparte ,  les  huit  cent  mille  hommes 
de  Buonaparte ,  la  terreur  qu*inspiroit  Buonaparte ,  pour  faire 
exécuter  votre  loi?  Prenez  bien  garde  de  vous  donner  l'odieux 
de  la  conscription  sans  en  recueillir  les  avantages. 

L'enrôlement  volontaire  en  temps  de  paix ,  augmenté ,  si  le 
besoin  est ,  par  des  appels  en  temps  de  guerre ,  tel  est  le  mode 
naturel  de  recrutement  dans  une  monarchie  libre  et  constitution- 
nelle. L'Assemblée  nationale  elle-même  reconnut  ce  principe. 

Ce  n'est  pas  que  l'enrôlement  volontaire,  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, fût  exempt  de  tous  reproches.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  fait  une  peinture  frappante ,  mais  peut-être  un  peu  vive , 
des  abus  auxquels  cet  enrôlement  donnoit  lieu.  J'ignore,  par 
exemple,  ce  que  veulent  dire  les  conséquences  notoires  en  fait  de 
l'enrôlement  volontaire  pour  notre  ancienne  armée.  Admirons  les 
prodiges  de  nos  nouveaux  soldats ,  mais  ne  soyons  pas  injustes 
envers  nos  anciens  défenseurs.  Les  victoires  de  Fomoue ,  de  Ma- 
rlgnan,  de  Lens,  de  Fribourg,  de  Fontenoy,  sont  réellement 
notoires  en  fait;  nous  avons  été  quelquefois  battus  avec  la  con- 
scription, comme  nous  l'avons  été  avec  l'enrôlement  volontaire. 
Je  sais  encore  que  du  temps  de  l'enrôlement  volontaire ,  les 
femmes  de  Paris  étoient  comme  les  femmes  de  Sparte  :  elles 
n-avoient  jamais  vu  la  fumée  d'un  camp  ennemi.  Dans  tous  les 
cas ,  il  n'est  pas  toujours  trop  mal  d'être  arrivé  de  défaite  en  dé- 
bite avec  l'enrôlement  volontaire,  depuis  Charles  VU  jusqu'à 
Louis  Xiy,  depuis  Dunois  jusqu'à  Turenne.  Dieu  veuille  que  la 
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conscription  nous  conduise  aussi  loin  de  victoire  en  victoire! 

Nous  ne  donnerons  plus,  dit -on,  dans  tous  les  villages  de 
France  le  scandale  du  spectacle  de  Tenrôlenient  volontaire  I  Non , 
mais  nous  y  donnerans  celui  de  la  conscription. 

Ouvrez,  messieurs,  le  Code  pénal  de  la  conscription;  là  vous 
verrez  avec  effroi  lout  ce  que  deux  tyrans,  la  nécessité  et  Buo- 
naparte ,  inventèrent  pour  torturer  l'espèce  humaine  et  dévorer 
1^  générations.  On  me  répondra  ce  qu'on  a  déjà  répondu ,  qu'on 
n'a  point  à  craindre ,  sous  un  Gouvernement  paternel ,  les  abus 
d'un  Gouvernement  usurpateur.  Sans  doute  ce  Gouvernement 
paternel  ne  voudra  rien  que  de  miséricordieux  et  de  juste  ;  sans 
doute  les  ministres  ont  les  intentions  les  plus  humaines  et  les  plu9 
pures  ;  malheureusement  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  changer 
la  nature  des  choses. 

Les  difficultés  et  le  nombre  des  appels ,  augmentant ,  obligeront 
à  augmenter  les  mesures  de  rigueur  :  peu  à  peu  la  conscription 
amènera  la  violence  dont  elle  est  inséparable,  ou  cette  conscrip- 
tion sera  nulle.  Je  vois  bien  que  le  Code  pénal  de  la  conscription 
est  abrogé  par  le  titre  Y  de  la  présente  loi  :  mais  la  rédaction 
obscure  de  l'article  25  laisse  au  moins  quelques  doutes ,  et  semble 
remettre  la  chose  en  questluu.  D'ailleurs,  je  le  répète ,  vous  aure2 
la  main  forcée  :  qui  veut  la  Qn ,  veut  les  moyens.  Or,  point  d'appel 
sans  contraintes ,  des  contraintes  nécessairement  croissantes  en 
raison  de  la  résistance  progressive. 

On  prétend  que  ce  qui  distingue  essentiellement  les  appels  de 
la  conscription  de  Buonaparte ,  c'est  que  sous  le  règne  de  celle-ci 
la  classe  entière  des  conscrits  de  Tannée  étoit  solidaire ,  et  qu'elle 
cesse  de  l'être  par  les  appels. 

Mais  pourquoi  donc  avoir  conservé  le  tirage  par  numéros,  et 
non  par  des  billets  blancs  et  noirs?  N'est-ce  pas  qu'on  a  senti  que 
si  le  conscrit  appelé  ne  se  présentoit  pas,  il  faudroit  bien  en 
prendre  un  autre ,  sous  peine  de  n'avoir  point  d'armée? 

Je  trouve,  au  reste,  très  simple  qu'on  n'avoue  pas  cette  con- 
séquence forcée  du  projet  de  loi  :  quand  on  défend  une  cause  ,,on 
dit  ce  qu'on  peut  en  sa  faveur,  on  masque  les  endroits  qu'on  ne 
veut  pas  laisser  voir,  on  passe  vite  sur  les  parties  foibles;  c'est  à 
l'adversaire  à  saisir  la  vérité ,  et  à  rétablir  les  choses  dans  leur  état 
naturel. 

En  vain  soutiendroit-on  que  les  appels  ne  sont  pas  la  conscrip- 
tion^ en  vain  voudroit-on  dire  que  la  Charte,  en  déclarant  l|i 
conscription  abolie ,  n'a  entendu  parler  que  du  mode  de  la  coa- 
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scription  de  Buonaparte ,  et  non  pas  du  principe  même  de  la 
conscription.  Je  lis  aussi  dans  la  Charte  que  la  confiscation  est  abolie  : 
que  diriez -vous,  messieurs,  si,  donnant  plus  d'extension  au 
droit  d'amendes  reconnu  par  nos  lois ,  je  vous  proposois  de  réta- 
blir, sous  le  nom  d'amendes  ,  une  véritable  conGscation?  Les 
appels  forcés  sont  à  la  conscription  ce  que  sont  les  amendes  à  la 
conGscation. 

Quel  est  aujourd'hui  le  premier  devoir  du  ministère?  C'est  de 
faire  aimer  le  Gouvernement  du  Roi.  Il  faut  donc  éviter,  autant 
que  possible ,  toute  mesure  impopulaire.  Déjà  dans  les  provinces 
on  répand  que  la  conscription  va  être  rétablie.  Ceux  qui  ont  plu- 
tôt subi  que  désiré  la  restauration,  ne  manquent  pas  de  dire  : 
«  On  vous  avoit  promis  la  liberté  des  opinions,  et  ces  libertés 
a  vous  ont  été  ravies.  La  Charte  abolissoit  la  conscription ,  et 
«  vous  aurez  la  conscription.  »  On  sent  tout  le  parti  que  peuvent 
tirer  de  ces  propos  les  ennemis  de  la  légitimité. 

S'il  est  vrai  que  nous  ayons  inoculé  la  conscription  à  l'Europe; 
s'il  est  vrai  que  nous  soyons  obligés  de  conserver  pour  nous  dé- 
fendre le  fléau  que  Buonaparte  employa  pour  attaquer,  au  moins 
falloit-il  mûrement  examiner  comment  on  pourroit  mettre  en 
contact  la  conscription  et  la  Charte.  Si  l'on  croyoit  être  dans 
l'impossibilité  de  rejeter  entièrement  le  recrutement  par  le  sort, 
il  falloit  le  renvoyer  à  un  temps  plus  heureux,  alors  que,  dé- 
barrassés des  obstacles  qui  nous  environnent,  qp  auroitle  loisir 
de  combiner  les  ressorts  d'un  recrutement  forcé  et  d'une  Consti- 
tution libre,  d'une  institution  républicaine  et  d'un  Gouvernement 
royal.  Il  est  hors  de  doute  que  dans  ces  premières  années,  avec 
une  population  (froissante  par  la  paix ,  et  les  vieux  soldats  qui 
nous  restent ,  les  enrôlements  volontaires  auroient  suOi.  Mais  si, 
dans  cet  espace  de  temps,  la  France  étoit  menacée?  Eh  bien! 
dans  un  malheur  imprévu  on  suspendroit  l'article  de  la  Charte  qui 
abolit  la  conscription ,  et  la  France  seroit  sous  la  protection  de 
sa  population  entière  :  elle  est  mieux  gardée  par  les  flots  de  cette 
population  belliqueuse ,  que  l'Angleterre  par  l'Océan  qui  l'envi- 
ronne. 

Je  passe,  messieurs,  au  titre  des  légionnaires  vétérans. 

L'illustre  maréchal ,  rapporteur  de  votre  Commission ,  ne  m'a 
rien  laissé  à  dire  touchant  le  rappel  des  militaires  qui  ont  dû  se 
considérer  déflnitivemcnt  libérés  du  service.  Jamais  la  raison,  par 
la  bouche  de  l'honneur,  n'a  parlé  avec  plus  d'autorité.  Un  autre 
noble  pair,  M.  le  marquis  de  Lauriston,  dans  un  excellent  dis- 
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cours  y  a  traite  le  même  sujet.  Ce  point  de  la  question  étant  par- 
faitement éclalrci ,  je  passe  à  Texamen  de  quelques  autres. 

On  prétend  qu'une  armée  de  légionnaires  vétérans  ne  pour- 
rolt  être  dangereuse  aux  libertés  publiques,  puisque  la  loi  amen- 
dée ne  permet  pas  d'assembler  cette  armée  en  temps  de  paix. 

A  la  vérité ,  messieurs ,  l'armée  de  réserve  n'est  plus  une  ar- 
mée au  drapeau,  mais  c'est  une  armée  en  cantonnement. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  on  laissera  les  légionnaires  vétérans 
sans  les  classer,  sans  leur  nommer  des  commandants,  desofli- 
ciersetdes  sous-olTiciers ,  sans  leur  préparer  des  équipements  et 
des  armes  ;  ou  on  fera  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  rien  ne  sera  prêt  pour  la  réserve  au  moment  du  danger  ; 
dans  le  second,  vous  sortez,  pour  ainsi  dire,  de  la  loi,  et  l'ar- 
gument par  lequel  vous  voulez  nous  rassurer  sur  les  libertés  pu- 
bliques perd  sa  puissance. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  :  «  Des  craintes  d'une  autre 
«  nature,  mal  déguisées,  bien  qu'exprimées  avec  une  sorte 
«  d'embarras,  ont  porté  quelques  orateurs  à  repousser  l'institu- 
«  tion  des  légionnaires  vétérans.  »  Je  l'avoue ,  je  ne  m'étois  pas 
aperçu  que  les  orateurs  opposés  au  projet  de  loi  eussent  rien  dis-^ 
simulé;  mais  enfin  il  faut  qu'ils  aient  enveloppé  leurs  pensées, 
puisqu'on  leur  en  fait  le  reproche.  Il  est  tout  simple  d'être  franc 
avec  un  franc  militaire.  Je  vais  donc  parler  clairement. 

J'ai  toujours  pensé,  messieurs,  que  le  soldat  françois  est  le  pre- 
mier soldat  du  monde-,  irrésistible  dans  le  succès,  patient,  quoi 
qu'on  en  ait  dit ,  dans  les  revers ,  plein  d'intelligence,  de  généro- 
sité et  d'honneur,  une  marque  d'estime  suflit  pour  l'enflammer 
et  le  conduire  au  bout  de  la  terre.  Et  que  serions-nous  aujour- 
d'hui, messieurs,  sans  le  courage  de  notre  armée?  Elle  a  étendu 
le  voile  de  sa  gloire  sur  le  tableau  hideux  de  la  révolution  ;  elle  a 
enveloppé  les  plaies  de  la  pairie  dans  les  replis  de  ses  drapeaux 
triomphants;  elle  ne  participa  point  à  la  mort  du  plus  vertueux 
des  Rois  ;  elle  refusa  de  fusiller  les  émigrés  et  les  Anglois  prison- 
niers; elle  ne  put,  il  est  vrai,  prévenir  tous  nos  excès,  mais  du 
moins  elle  jeta  sa  vaillante  opée  dans  un  des  bassins  de  la  balance 
pour  servir  de  contre-poids  à  la  hache  révolutionnaire. 

Est-ce  là,  messieurs,  être  injuste,  être  ingrat  envers  l'armée? 
Mais  ici  finit  la  question  militaire ,  et  commence  la  question  poli- 
tique. 

Placez  individuellement  les  valeureux  soldats  dont  vous  voulez 
faire  des  légionnaires  vétérans  ;  ouvrez-leur  les  rangs  de  la  garde 
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et  de  l'armée  active  ;  incorporez-les  à  la  masse  des  autres  mili- 
taires et  des  autres  citoyens  :  rien  de  plus  utile. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé  :  «  Si  nous  appellerons 
Hcort  à  la  défense  de  la  pairie  les  toldats  qui  ont  fait  sa  gloire.  Noire 
salut,  ajoute-t-il,  ne  réside  point  dans  f oubli  de  \ant  de  services, 
dans  la  méfiance  de  tant  de  courage,  »  Je  m'applaudis ,  messieurs  y 
d'avoir  dit  au  Roi ,  dans  son  conseil  à  Gand ,  ces  paroles  qui  ont  le 
singulier  bonheur  de  ressembler  à  celles  du  grand  capitaine  que 
Je  viens  de  citer  :  «  Non ,  Sire,  disois-je,  l'infidélité  de  quelques 
«  chefe  et  la  foiblesse  d'un  moment  ne  peuvent  eflkcer  tant  de 
«  gloire  ;  les  droits  de  l'honneur  sont  imprescriptibles ,  malgré 
«  les  fautes  passagères  qui  peuvent  en  ternir  l'éclat.  » 

Telles  étoient ,  messieurs ,  mes  paroles  au  moment  même  où 
nous  étions  victimes  de  ces  fautes  passagères.  Rien  donc ,  encore 
une  fois,  de  plus  utile,  de  plus  équitable  même,  que  d'employer 
individuellement  les  braves  qui  ne  parurent  jamais  sur  un  champ 
de  bataille  sans  remporter  des  victoires  ou  des  blessures;  mais  les 
réunir  dans  un  corps  séparé,  cette  mesure  est-elle  d'une  sage  po- 
litique ? 

On  a  dit  qu'il  s'agissoit  de  savoir  s'il  existoit  parmi  nous  deux 
armées ,  deux  nations  ;  mais  n'est-ce  pas  en  établissant  les  légion- 
naires vétérans  que  l'on  crée  deux  armées,  deux  nations?  Quand 
on  parloit  des  armées  royales  de  l'Ouest ,  on  répondoit  qu'on  ne 
connoissoit  point  d'armées  ayant  un  nom,  une  existence  et  des 
intérêts  à  part;  on  se  défioit  des  Vendéens,  de  ces  laboureurs  hé- 
roïques qui,  en  traçant  leurs  sillons,  trouvent,  non  la  dépouille 
du  soldat  étranger,  mais  les  ossements  de  leurs  pères  morts  pour 
le  Roi  ;  on  repoussoit  la  race  de  ces  paysans  guerriers ,  tour  à  tour 
armés  de  la  faucille  et  de  l'épée ,  qui ,  le  matin ,  moissonnoient 
le  champ  dans  lequel  le  soir  ils  étoient  eux-mêmes  moissonnés. 
£t  après  avoir  rejeté  le  principe  d'une  armée  à  part ,  formée  dans 
des  intérêts  à  part  ;  après  avoir  préconisé  la  fusion  des  opinions, 
des  choses  et  des  hommes ,  nous  irions  aujourd'hui  composer  un 
corps  militaire  isolé?  Est-ce  agir,  est-ce  raisonner  conséquem- 
ment?  Messieurs ,  nous  sommes  trop  près  de  l'expérience  pour  en 
mépriser  la  leçon  ;  admirons  les  vertus,  mais  souvenons-nous  que 
les  vertus  mêmes  sont  fragiles.  Les  sentiments  les  plus  généreux 
ont  leurs  illusions  et  leurs  chimères  :  l'amour  de  la  patrie  peut 
égarer  ;  on  peut  être  emporté  au  delà  de  la  borne  légitime  par 
l'exaltation  de  l'honneur  :  Biron  oublia  l'amitié  de  son  royal  com- 
pagnon d'armes ,  et  la  France  eut  à  gémir  sur  le  vainqueur  de 
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Rocroi.  En  rappelant  la  mémoire  du  grand  Condé  et  de  Tami  de 
Henri  lY ,  j'ai  voulu  fournir  une  consolation  à  rerreur,  et  une 
comparaison  à  la  gloire. 

Quittons  y  messieurs ,  un  sujet  trop  pénible,  admettons  le  sage 
et  juste  amendement  proposé  par  votre  commission. 

Je  n'examine  point  les  articles  du  titre  Y I ,  parceque  je  n'en 
admets  point  le  principe.  Par  ce  principe,  la  prérogative  royale  est 
dangereusement  attaquée  :  on  ne  le  nie  pas  ;  mais  on  se  retran- 
che dans  ce  raisonnement  reproduit  de  cent  manières  ;  savoir  : 
que  <«  la  Royauté  est  entre  les  mains  du  Roi  un  trésor  qu'il  fait 
«  valoir  pour  le  bien  des  peuples,  et  non  un  dépôt  stérile  qu'il 
«  soit  simplement  chargé  de  transmettre  à  ses  descendants.  »  Ge 
raisonnement ,  messieurs ,  est-il  aussi  solide  qu'il  est  brillant  et 
ingénieux?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  y  a  des  trésors  inaliénables  dont 
ne  peut  jamais  se  départir  celui  qui  en  a  la  garde  et  la  jouissance. 
Au  nooÂre  de  ces  trésors  sont  les  pouvoirs  politiques.  La  cou- 
ronne ne  peut  pas  plus  se  dépouiller ,  que  les  Chambres  ne  peu- 
vent abandonner  le  principe  qui  les  constitue.  Il  plaît  à  la  cou- 
ronne aujourd'hui  de  nous  faire  part  d'un  de  ses  droits  les  plus 
sacrés,  celui  de  nommer  aux  emplois  de  l'armée;  mais  si  demain 
il  lui  plaît  encore  de  livrer  aux  Chambres  le  droit  de  paix  et  de 
guerre  *,  si  de  concessions  en  concessions  elle  énerve  l'autorité 
royale  et  finit  par  nous  investir  de  l'autorité  de  sa  puissance, 
alors  la  souveraineté  passe  aux  Chambres,  de  là  au  peuple,  et 
nous  tombons  dans  la  démocratie. 

Si ,  au  contraire,  ce  sont  les  Chambres  qui  cèdent  tout  à  la  cou- 
ronne, qui  la  laissent  lever  l'impôt  sans  leur  concours,  disposer 
à  son  gré  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  de  la  presse,  alors 
tout  se  concentre  dans  la  couronne ,  et  nous  arrivons  au  despo- 
tisme. 

II  est  donc  évident  qu'aucun  des  trois  pouvoirs  constitutif  n'a 
le  droit,  quelle  que  soit  sa  volonté ,  de  remuer  la  borne  qui  mar- 
que ses  limites  -,  car  si  chaque  pouvoir  peut  renoncer  à  ce  qu'il 
est,  il  n'y  a  pi  us 'de  constitution.  Il  est  donc  évident  encore  que 
ce  n'est  pas  pour  les  intérêts  seuls  de  la  couronne  qu'elle  doit 
conserver  sa  prérogative,  mais  pour  les  intérêts  de  tous.  Il  ne  res- 
tera aucune  garantie  de  la  Charte,  ni  de^  droits  des  citoyens,  si 
rien  n'est  fixe  dans  les  trois  branches  de  l'autorité  politique. 
Non-seulement  le  roi  est  inviolable,  mais  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels le  sont;  on  ne  peut  attenter  sur  eux-mêmes.  Aider  par 
notre  vote  la  couronne  à  se  dépouiller,  ce  n'est  pas  partager 
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un  trésor,  c'est  favoriser  un  suicide  dont  les  conséquences  amè- 
neroient  la  ruine  de  la  société. 

Et  que  sera-ce,  messieurs,  qu'une  armée  indépendante  de  la 
couronne?  que  sera-ce  qu'une  armée  qui  devra  son  avancement 
à  une  loi?  qu'une  armée  raisonnant  sur  ses  pouvoirs  légaux ,  ap- 
prouvant ou  critiquant  la  loi ,  délibérant  dans  ses  casernes?  On 
nous  parle  des  droits  des  soldats  :  si  ces  droits  sont  autres  que 
ceux  qu'ils  ont  au  respect ,  à  L'estime ,  à  la  reconnoissance,  aux 
bienfaits ,  à  l'admiration  de  la  patrie ,  c'en  est  fait  de  nos  libertés. 
Et  par  quelle  fatalité  ceux  qui  sont  les  défenseurs  généreux  de 
ces  libertés  favorisent-ils  un  système  qui  tend  à  constituer  au 
milieu  de  la  France  un  état  militaire  indépendant?  Ne  se  sou- 
vient-on plus  de  ce  qui  arriva  à  Saint-Cloud?  A-t-on  déjà  oublié 
les  grenadiers  qui  chassèrent  les  Représentants  du  peuple?  Ceux 
qui  ne  nous  trouvent  pas  assez  libres,  qui  voudroient  répandre 
plus  de  principes  populaires  dans  nos  institutions,  semblent  vou- 
loir, pour  y  parvenir,  introduire  en  attendant  la  démocratie  dans 
les  camps.  Mais  le  Directoire  avoit  beau  crier  que  la  force  armée 
est  essentiellement  obéissante,  la  force  armée  très  démocratique- 
ment n'en  mettoit  pas  moins  à  la  porte  le  conseil  des  Cinq-Cents  : 
une  république  militaire  ne  souffre  guère  d'autres  républiques. 
Les  Gaulois,  messieurs,  adoroient  leur  épée.  Nous  avons  retenu 
cette  superstition  :  malheureusement  c'est  par  la  gloire  que  les 
peuples  libres  sont  menés  à  l'esclavage. 

A  ces  raisons  sans  réplique  contre  l'article  6  de  la  loi,  on  op- 
pose une  petite  raison  de  détails  ,  qui  elle-même  est  sans  force. 
On  dit  que  si  l'avancement  n'est  pas  réglé  par  une  loi,  et  qu'il  ne 
soit  Gxé  que  par  une  ordonnance,  les  ministres  ne  pourront  résis- 
ter à  l'influence  de  la  faveur.  Les  ministres  se  jugent  avec  trop 
de  modestie.  D'ailleurs  on  conçoit  bien  que  la  faveur  ne  pourra 
plus  s'étendre  à  ceux  qui  seront  placés  en  dehors  de  la  loi.  Mais 
n'arrivera-t-elle  pas  à  ceux  qui  se  trouveront  renfermés  dans  les 
limites  de  cette  loi?  De  deux  hommes  ayant  les  conditions  néces- 
saires pour  passer  à  un  grade  supérieur,  ne  podrra-t-on  pas  choi- 
sir l'un  plutôt  que  l'autre,  préférer  le  plus  incapable  au  plus  mé- 
ritant? Vous  ne  faites  donc,  par  une  loi, que  déplacer  la  faveur; 
vous  ne  la  détruisez  pas. 

Une  ordonnance  ne*  suffit  pas  pour  régler  l'avancement?  Et 
pourquoi  non,  messieurs;  distinguons  donc  deux  sortes  d'ordon- 
nances :  les  unes  viennent  après  la  promulgation  d'une  loi ,  afin 
d'en  déterminer  l'application;  les  autres  émanent  directement  des 
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prérogatives  de  la  couronne.  Les  premières  sont  moins  puissantes, 
et  ne  sont  qu'administratives  ;  les  secondes  peuvent  être  mal  ré- 
digées par  les  ministres,  et  fautives  par  le  texte;  elles  peuvent 
venir  mal  à  proposoflrir  des  contradictions,  produire  des  malheurs. 
On  peujt  en  montrer  le  danger,  en  rejeter  le  blâme  sur  des  con- 
seillers trompés  ou  perHdes;  mais  après  tout,  elles  n'en  ont  pas 
moins  force  de  loi.  Par  exemple,  une  ordonnance  qui  dissout  la 
Chambre  des  députés  est  une  véritable  loi  ;  une  ordonnance  qui 
déclare  la  guerre  est  une  véritable  loi;  il  faut  obéir  :'ne  passe  sé- 
parer comme  député ,  ne  pas  prendre  les  armes  comme  soldat , 
c'est  rébellion ,  parceque  les  ordonnances  uq  sont  que  l'exercice 
des  prérogatives  de  la  couronne;  mais  si  june  ordonnance  corn- 
mandoit  de  lever  un  impôt  qui  n'auroitpasété  voté  ni  consenti 
par  les  Chambres,  cette  ordonnance  n'auroit  aucune  force^  parce* 
que  la  couronne  ne  peut  lui  communiquer  un  pouvoir  qu'elle 
n'a  pas. 

•  Ces  vérités,  messieurs ,  sont  incontestables.  Or,  une  ordonnance 
réglant  l'avancement  dans  l'armée ,  est  de  la  nature  des  ordon- 
nances qui  ont  force  de  loi ,  par  la  raison  que  le  commandement 
de  l'armée  est  une  des  plus  importantes  prérogatives  de  la  cou- 
ronne. Donc  une  telle  ordonnance  commande  l'obéissance  abso- 
lue, donc  on  ne  peut  la  violer  ou  y  résister  sans  prévarication  ou 
rébellion  ;  donc  elle  fixe,  tout  aussi  bien  qu'une  loi ,  l'avancement 
dans  l'armée,  puisqu'elle  est  elle-même  une  véritable  loi,  et 
qu'elle  a  l'immense  avantage  sur  la  loi  de  conserver  intacte  la 
.prérogative  royale.  Le  roi  ne  rend  pas  la  justice  comme  magis- 
trat, il  n'administre  pas  comme  ministre,  et  pourtant  il  nomme 
à  toutes  les  places  de  la  magistrature  et  de  l'administration.  Ne 
seroit-il  pas  étrange  qu'étant  le  chef  suprême  de  l'armée,  que  por- 
tant l'uniforme ,  donnant  l'ordre ,  déclarant  la  guerre ,  il  ne  con- 
férât pas  les  emplois  de  l'armée  qu'il  commande  en  personne, 
tandis  qu'il  nomme  aux  fonctions  civiles  qu'il  n'exerce  pas.  Le 
roi  peut  se  faire  tuer  sur  un  champ  de  bataille;  et  c'est  une  loi 
votée  par  des  hommes  dont  un  grand  nombre  sont  étrangers  au 
métier  des  armes,  qui  lui  aura  nommé  le  capitaine  dont  les  fautes 
l'auront  perdu,  l'officier  qui  ne  se  sera  pas  fait  tuer  à  ses  côtés! 
Dans  les  républiques  même ,  à  Athènes,  à  Sparte,  à  Rome,  jamais 
l'avancement  militaire  n'a  été  le  résultat  d'une  loi.  Ce  seroit  une 
chose  curieuse  que ,  tandis  que  le  président  des  États-Unis  nomme 
aux  places  de  l'armée ,  le  roi  de  France  éprouvât  des  difficultés 
pour  faire  un  caporal.  L'idée  de  l'avancement  militaire  en  vertu 
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de  la  loi  fut  en  France  une  des  mille  erreurs  produites  par  la  révo- 
lution. Mais  alors  la  loi  avoit  à  peine  le  temps  de  naître ,  que 
déjà  elle  ne  trouvoit  plus  la  société  pour  laquelle  elle  avoit  été 
faite  ;  alors  les  paroles  du  législateur  à  la  tribune  passoient  moins 
vite  que  les  générations.  Alors  on  vouloit  mettre  en  tête  de  la  loi 
militaire  cette  déclaration  :  Le  Roi  des  François  est  le  chef  de  l'armée^ 
et  on  la  fit  en  cette  autre  :  Le  Roi  est  ie  chef  suprême  des  forces  nO' 
tumaies  :  parce  que ,  disoit-on ,  la  nation  françoise  a  un  Roi  et 
non  pas  un  souverain ,  la  souveraineté  résidant  essentiellement  dans 
le  peuple.  Yoilà ,  messieurs ,  oà  l'on  va  par  cette  route. 

Une  ordonnance,  royale  pour  l'avancement  de  l'armée  règle 
tout,  maintient  tout,  sans  troubler  l'harmonie  des  pouvoirs.  Une 
loi  sur  le  môme  sujet  va  vous  jeter  dans  des  embarras  inextrica- 
bles. Y  reconnoitra-t-on  un  défaut,  on  ne  pourra  le  corriger 
qu'avec  une  peine  infinie.  Pressez  un  peu  les  conséquences ,  et 
voyez  ce  qui  advient. 

Tout  ce  qui  découle  d'une  loi,  tout  ce  qui  arrive  en  vertu  d'une 
loi  est  matière  légale,  et,  par  une  conséquence  immédiate  et  né- 
cessaire, est  passible  des  tribunaux. 

Supposez  maintenant  qu'il  arrive  un  cas  d'avancement  où  la 
loi  ait  été  violée  :  la  partie  lésée  aura  le  droit  incontestable  d'ap- 
peler la  partie  adverse  en  réparation.  Ainsi  on  pourra  voir  un  mi- 
litaire d'un  grade  inférieur  plaider  contre  son  colonel ,  contre  le 
ministre ,  contre  le  Roi  même ,  puisque  le  Roi  est  le  clief  suprême 
de  Tarmée.  Autrefois  le  Roi  avoit  souvent  des  procès  pour  le  do- 
maine^ souvent  aussi  il  les  perdoit.  Sera^il  donc  aujourd'hui 
traduit  devant  les  tribunaux  par  un  sous-lieutenant  qui  lui  dispu- 
tera quelque  point  d'avancement?  Je  passe  le  chapitre  des  péti- 
tjens  aux  Chambres. 

Et  quels  seront,  messieurs,  les  tribunaux  compétents?  Tous 
.toites  une  loi  sur  l'avancement  ;  mais  avez-vous,  ce  qui  en  est  la 
suite,  un  code  des  délits  contre  celte  loi  et  des  magistrats  pour 
Juger  ces  délits?  Les  causes  seront-elles  renvoyées  au  ministre? 
n  sera  donc  juge  et  partie  ;  vous  refuserez  donc  justice  ^  on  se 
plaindra  donc  en  vain  lorsqu'on  aura  transgressé  votre  loi.  Alors, 
pourquoi  dire  qu'il  faut  une  loi  pour  empêcher  les  abus  de  la 
faveur,  puisque,  s'il  y  a  abus,  il  n'y  a  rien  pour  les  redresser? 
Toute  loi  entraîne  une  législation  pour  en  régler  l'exécution ,  et  il 
n'y  a  point  de  législation  derrière  votre  loi.  Ou  la  loi ,  qui  donne 
nécessairement  le  droit  d'appel  devant  des  juges  institués  à  cette 
fin ,  détruit  toute  subordination  militaire,  et  vous  conduit  à  l'ab- 
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surde  par  la  natare  des  causes  et  des  parties;  ou  cette  même  loi, 
étant  sans  législation ,  laisse  eiiister,  ni  plus  ni  moins  qu'une 
ordonnance ,  l'arbitraire  de  la  faveur.  Vous  ne  sortirez  point  de 
ce  dilemme. 

Et  voyez  comme  tout  s'enchaîne  :  le  principe  d'avancement  par 
la  loi  attaque  la  prérogative  royale.  Mais  voulez- vous  être  consé- 
quents ,  il  faut ,  si  le  titre  Y 1  est  maintenu ,  admettre  l'amendement 
par  lequel  nul  ofScier  ne  pourra  être  destitué  sans  un  jugement; 
car,  si  c'est  la  loi  qui  avance ,  c'est  la  loi  seule  qui  doit  arrêter; 
autrement  la  loi  placeroit ,  et  les  hommes  destitueroient  ;  la  loi  ne 
permottroit  qu'un  avancement  progressif,  et ,  quand  on  se  serolt 
soumis  à  la  lenteur  de  sa  marche,  le  caprice  d'un  ministre  vous 
feroit  perdre  en  un  moment  le  fruit  de  votre  longue  persévé* 
rance;  la  loi  seroit  au  commencement  de  la  carrière  militaire , 
l'arbitraire  à  la  (in ,  comme  une  mort  subite  après  une  vie  pénible; 
le  Roi ,  qui  ne  pourroit  rien  en  faveur  de  l'homme  qui  répand  son 
sang  pour  lui ,  pourroit  tout  contre  la  fortune  de  cet  homme;  lé 
droit  de  grâce  attaché  à  la  couronne  se  convertiroit  pour  le  soldat 
en  droit  de  condamnation ,  et  le  nom  du  chef  suprême  de  l'armée 
ne  seroit  connu  des  militaires  que  par  des  destitutions.  Mais  si , 
jpouT  mettre  plus  d'accord  dans  votre  loi ,  vous  introduisez  l'amen- 
dement de  la  destitution  par  jugement ,  vous  attaquez  de  nouveau 
la  prérogative  royale.  Voyez ,  messieurs ,  dans  quel  cercle  de 
diflicultés  vous  tournez,  et  les  vices  frappants  de  ce  système.  ' 

On  répliquera  qu'en  droit  je  puis  avoir  raiscm ,  mais  qu'en  fait 
il  n'en  sera  pas  de  la  sorte  ;  qde  d'abord  on  ne  transgressera  Jamais 
la  loi  ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  si  quelque  officier  se  croyoit  lésé  ou 
vouloit  plaider  contre  ses  supérieurs,  le  Gouvernement  seroit  tou- 
jours assez  fort  pour  empêcher  un  pareil  scandale;  qu'il  est  im- 
possible à  un  simple  officier  de  lutter  contre  un  ministre ,  lequel  a 
toujours  mille  moyens  d'étouffer  les  plaintes,  surtout  quand  il  peut 
répondre  à  une  réclamation  par  une  destitution.  D'ailleurs,  pourra- 
t-on  ajouter  encore,  l'avancement  par  rang  d'ancienneté  s'éten- 
dant  à  toute  l'armée,  si  l'on  [fait  quelque  passe-droit,  il  demeu- 
rera inconnu  ;  il  sera  presque  impossible  à  celui  qui  auroit  à  se 
plaindre  de  prouver  que  le  militaire  qu'on  lui  a  préféré  n'avoit  pas 
toutes  les  conditions  voulues  par  la  loi.  On  conclura  de  ce  raison- 
nement que  toute  crainte  de  procès  est  chimérique. 

Je  réponds  à  ceux  qui  distinguent  ainsi  le  fait  du  droit ,  qu'ils 
ont  peut-être  raison  à  leur  tour  ]  mais  alors  je  reviens  à  ma  vieille 
question  :  Je  demande  à  quoi  bon  une  loi  pour  empêcher  la  fa^ 


340  OPINIONS 

yeur,  s'il  est  reconnu  d'avance  qu'on  ne  commettra  point  d'injus^ 
tice ,  ou  si ,  en  cas  d'injustice ,  la  plainte  peut  devenir  illusoire  et 
la  preuve  du  délit  impossible  ? 

On  veut  une  loi ,  dit-on ,  pour  sortir  du  régime  des  ordonnances. 
J'ai  été  un  des  premiers  à  m'élever  contre  ce  régime  mis  en  place 
et  lieu  du  pouvoir  de  la  Charte  -,  mais  si  l'on  fait  des  ordonnances 
quand  il  faut  des  lois ,  et  des  lois  quand  il  faut  des  ordonnances  » 
c'est  réparer  un  mal  par  un  plus  grand  mal. 

Tournez  les  choses  dans  tous  les  sens ,  considérez-les  sous  tous 
les  rapports,  vous  ne  trouverez  jamais  rien  qui  puisse  faire  préfé- 
rer en  matière  d'avancement  militaire  une  loi  à  une  ordonnance. 
Aucun  intérêt  particulier  ne  peut  animer  ceux  qui  défendent  ou 
qui  attaquent  cette  loi  ;  car  les  premiers  pourroient  obtenir  plus 
facilement  ce  qu'ils  veulent  par  une  ordonnance ,  et  les  seconds 
voir  parottre  une  ordonnance  moins  favorable  encore  à  leur  sys- 
tème que  le  présent  projet  de  loi.  Il  ne  reste  donc  réellement  que 
la  question  générale  et  politique  touchant  la  prérogative  royale, 
puisque  encore  une  fois,  sur  le  fait  même  de  l'avancement,  une 
ordonnance  vaut  une  loi ,  a  toute  la  force  d'une  loi ,  donne  autant 
de  garantie  qu'une  loi ,  et  une  loi  a  mille  inconvénients  que  n'a 
pas  une  ordonnance.  C'est  à  vous ,  messieurs ,  à  décider  si  nous, 
avons  le  droit  de  dépouiller  la  couronne ,  si  elle-même  a  le  droit  de 
se  dépouiller,  et  si  le  pouvoir  monarchique  a  tant  de  force  qu'il 
soit  utile  de  l'afToiblir.  Pour  nous  engager  à  recevoir  le  don  qu'on 
nous  offre ,  on  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'exemples  d'assemblées  lé- 
gislatives qui  se  iM)ienl  jamais  o|)posées  à  la  ce»sluii  que  la  couronne 
veut  bien  faire  d'une  partie  de  son  pouvoir  :  puisse  la  couronne  ren- 
contrer toujours  dès  Chambres  qui  refusent  de  pareils  présents  I 

Je  n'ai  point  parlé ,  messieurs ,  du  vote  annuel ,  parceque  je 
pense  que  ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  cette  proposition  ;  je 
remarquerai  seulement  qu'il  n  y  a  point  de  contradiction',  comme 
on  l'a  pensé ,  dans  l'opinion  d'un  noble  pair  qui  a  défendu  la  préro- 
gative royale ,  en  même  temps  qu'il  a  parlé  favorablement  du  prin- 
cipe du  vote  annuel  ;  on  ne  se  contredit  point  parcequ'on  pénètre 
au  fond  des  questions  constitutionnelles ,  et  qu'on  montre  un  juge- 
ment libre  et  impartial. 

J'ai  parcouru ,  messieurs ,  dans  ses  principaux  détails ,  le  grand 
sujet  qui  vous  occupe;  mais  ce  n'est  pas  assez  de  le  considérer 
isolément,  il  faut  le  placer  dans  l'ensemble  deschoses.  Une  loi  est 
meilleure  ou  pire ,  selon  l'état  où  se  trouve  la  société  au  moment 
de  la  promulgation  de  cette  loi.  Un  coup  d'oeil  rapide ,  jeté  sur 
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notre  position ,  vous  montrera  ce  que  cette  position  peut  ajouter 
de  dangereux  au  projet  actuel  de  recrutement ,  et  comment  celui- 
ci  peut  augmenter  à  son  tour  l'embarras  de  notre  position. 

Nous  ne  pouvons  plus  nous  le  dissimuler,  messieurs ,  si  les  bons 
François ,  les  amis  du  trône ,  de  Tordre ,  de  la  paix ,  veulent  pré* 
venir  les  dangers  de  la  patrie ,  il  est  tçmps  qu'ils  se  réunissent. 
Tout  se  détériore  autour  de  nous  :  l'esprit  fatal  qui  a  produit  nos 
malheurs  renaît  de  toutes  parts;  on  rappelle  les  questions  vaines, 
on  ressuscite  le  langage  et  les  erreurs  de  l'anarchie  ^  les  mots  avec 
lesquels  on  a  dépouillé,  égorgé  les  propriétaires  et  conduit 
Louis  XYI  au  supplice ,  se  font  entendre  de  nouveau.  Nous  sem* 
blons  retourner  sur  nos  pas ,  et  reprendre  le  chemin  des  abîmes. 

On  nous  console  par  l'espoir  de  voir  bientôt  les  étrangers  quitter 
les  frontières.  Ah  !  sans  doute ,  quiconque  a  une  goutte  de  sang 
firançois  dans  les  veines,  quiconque  est  sensible  à  l'honneur,  doit 
désirer  de  toute  la  force  de  son  ame ,  doit  être  prêt  à  acheter,  par 
tous  les  sacriQces ,  l'aQranchissement  de  son  pays.  Nos  cœurs  pal- 
piteront de  joie  quand  le  drapeau  blanc  flottera  seul  sur  toutes  les 
cités  de  la  France  !  Mais ,  rendus  au  premier  des  biens  pour  un 
peuple ,  à  un  bien  sans  lequel  il  n'y  en  a  point  d'autres,  à  la  di* 
gnité  de  notre  indépendance ,  nous  n'en  aurions  pas  moins  à  gué- 
rir les  plaies  qu'un  faux  système  nous  a  faites.  Tâchons,  messieurs, 
que  la  loi  qu'on  nous  présente  aujourd'hui  ne  vienne  pas  aug- 
menter les  difBcultés  de  l'avenir. 

La  Chambre  des  pairs  est  par  sa  nature  spécialement  chargée  de 
défendre  la  prérogative  royale  :  c'ât  une  digue  élevée  pour  arrê- 
ter la  multitude  au  pied  du  trône  ;  c'est  contre  cette  digue  que 
doivent  venir  se  briser  les  eObrts  de  la  démocratie.  On  ne  peut 
afîoiblir  la  couronne  sans  aflbiblir  la  pairie ,  qui  prend  sa  source 
et  sa  puissance  dans  la  couronne.  La  pairie  constitutionnelle  n'a 
point  encore  en  France  l'ancienneté  de  l'existence ,  la  grande  pro- 
priété ,  les  honneurs  nécessaires  à  raffermissement  de  son  institu- 
tion \  c'est  donc  de  nous-mêmes  que  nous  devons  tirer  aujourd'hui 
toute  notre  force  ;  c'est  par  notre  sagesse  que  nous  devons  suppléer 
à  cette  autorité  qui  vient  du  temps,  et  qui  s'attache  aux  antiques 
monuments  des  hommes. 

De  votre  opinion ,  messieurs ,  dépend  peut-être  en  ce  moment 
le  sort  de  la  France  *,  vous  allez  disposer  des  générations  Aitures. 
La  monarchie  est  pour  ainsi  dire  en  jugement  devant  vous.  Au 
nom  de  vos  enfants ,  séparez  bien  vos  intérêts  réels  et  ceux  de  la 
patrie ,  de  vos  penchants  particuliers.  Un  vote  funeste  est  bientôt 
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donné ,  et  quand  on  en  voit  les  résultats,  on  les  déplore  toute  sa 
vie.  Inutiles  regrets  !  dans  Tordre  des  choses  humaines ,  un  re- 
pentir ne  rend  pas  ce  qu'une  faute  fait  perdre. 

Je  vote  y  messieurs ,  pour  l'amendement  que  votre  commission 
propose  de  faire  à  l'article  24 ,  titre  IV  du  projet  de  loi. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  titre  VI ,  parcequ'il  viole  l'article  14  de 
la  Charte ,  parcequ'il  attaque  la  prérogative  royale ,  parcequ'il  n'a 
aucun  rapport  au  recrutement ,  et  qu'il  offre  une  loi  à  la  suite 
d'une  loi. 

DISCOURS 

SUR  UNE  PROPOSITION 
DE  M.  LE  COMTE  DE  CASTELLANE , 

TBNDANTB 

A  supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une  loi  portant  révocation  de  celle 
da  9  novembre  1815,  sur  les  crU  et  écrits  séditieux. 

Mars  IM9. 

Messieurs  ■ ,  si  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux  rappelle  une 
époque  mémorable  pour  la  France ,  me  sera-t-il  permis  de  dire 
qu'elle  réveille  en  moi  des  souvenirs  honorables  et  pénibles  : 
honorables ,  parceque  c'est  à  propos  de  celte  loi  que  j'ai  paru  pour 
la  première  fois  à  cette  tribune  ;  pénibles ,  parceque  c'est  aussi  à 
propos  de  cette  même  loi  que  j'ai  eu  le  malheur  de  me  trouver 
pour  la  première  fois  en  opposition  avec  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté? Le  temps  n'ayant  point  changé  mon  opinion,  il  est  tout 
naturel  que  je  vienne  aujourd'hui  soutenir  la  proposition  qu'un 
noble  comte  vous  a  faite. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  ^  a  déduit ,  avec  autant  de 
talent  que  do  clarté ,  les  raisons  générales  qui  motivent  la  de- 
mande de  l'abrogation  de  la  loi  sur  les  cris  et  écriu  sétHiieux,  Je 
me  contenterai  donc  de  vous  montrer,  par  quelques  détails ,  la 
nécessité  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  les  effets  de  cette  loi 
d'exception. 

<  M.  le  comte  de  GastcUaue  avoii  fait  à  la  Chambre  des  pairs  une  proposition  tendante  à 
sappUerSt  Hajestéde  proposer  une  loi  portant  révocation  de  celle  du  9  novembre  1815,  sur 
lescrif  aiécriU  sédilicux.  La  Chambre  des  pairs,  dans  sa  séance  du  85  mars  1819,  ajourna 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  le  comte  do  Gastellaue.  Voici  le  discours  que  j'avôis 
préparé  sur  cette  matière ,  et  qui  ne  put  être  prononcé  en  raison  de  Tajournement  *. 

•  J*éloi8  membre  de  celte  commission. 

*  Kilrtil  du  ÇQHttrvQiêur. 
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Dans  les  six  derniers  mois  de  1816 ,  cent  vingt  jours  d'audience , 
à  Paris ,  ont  produit  cent  trente-sept  jugements  en  police  eorrec* 
tionnelle ,  la  plupart  rendus  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  des  brii 
sédiUeux,  article  qui  établit  ce  que,  dans  l'examen  de  cette  loi , 
j'avois  appelé  une  sorte  de  crime  de  gazeue.  Les  personnages  con- 
damnés sont  des  marchands  de  vin ,  des  paysans ,  des  maçons ,  des 
porteurs  d'eau ,  des  domestiques ,  des  ferblantiers  y  des  cochers , 
des  perruquiers,  des  cordonniers.  Le  3  juillet  1816,  Bouquier, 
nieur,  débite  dans  la  boutique  d'un  épicier  de  fausses  nouvelles  : 
six  mois  d'emprisonnement-,  trois  ans  de  surveillance,  50  francs 
d'amende,  200  francs  de  cautionnement,  punissent  son  indiscré- 
tion. Manguier,  menuisier,  tient  des  propos  équivoques;  il  est 
condamné  à  dix  mois  de  prison  et  à  deux  ans  de  surveillance.  iJn 
nommé  Renaud ,  dans  un  état  d'ivresse ,  la  femme  Sénéchal ,  pa- 
reillement prise  de  vin ,  une  marchande  de  vieux  souliers,  une 
fille  publique ,  alarment  les  citoyens  sur  le  maintien  de  l'autorité 
royale  ;  et  toujours  six ,  dix  et  treize  mois  de  prison ,  plusieurs 
années  de  surveillance ,  des  amendes  et  des  cautionnements  vien- 
nent punir  ces  commérages,  qui  sont  souv^t  la  seule  distraction 
et  la  seule  consolation  de  la  misère. 

Il  faudroit  gémir,  messieurs ,  sur  la  foiblesse  de  nos  nouvelles 
institutions ,  si  elles  pouvoient  être  renversées  par  de  pareils  dé- 
lits. Si  l'on  punissoit  d'ailleurs  tous  ceux  qui  répandent  de  fausses 
nouvelles ,  on  n'en  finirait  pas.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  rangs  de  la  société ,  il  s'est  trouvé  bien  des  coupables  de  cette 
eq)èce.  Lorsque  le  duc  de  Mayenne  fut  battu  à  Arques ,  et  ensuite 
à  Ivry ,  il  fit  publier  dans  Faris  que  le  Béamois  avoit  été  pris  ou 
tué.  On  broda ,  dans  la  rue  des  Lombards ,  de  faux  étendards 
royaux ,  que  l'on  montra  comme  des  trophées  à  la  populace  :  ces 
nouvelles  ne  nuisirent  point  à  la  cause  du  héros  légitime.  Tous 
avez  entendu  naguère  à  cette  tribune  un  ministre  vous  annoncer 
une  agitation  qui  marchoit  dans  les  départements  ;  uii  autre  noble 
pair  vous  a  parlé  de  cocardes  vertes  et  d'un  grand  royaume  s'éta* 
blissant  mcogniio  dans  la  petite  Bretagne  :  si  je  ne  me  trompe ,  ce 
sont  là  des  nouvelles  tendantes  à  alarmer  la  cUoyens ,  cas  prévu  par 
ce  fameux  article  8  qui  établit  le  crime  de  gasicue.  J'espère  donc 
que  mes  nobles  collègues  se  joindront  à  moi  ,'dans  Tintérét  de  leur 
sûreté  personnelle ,  pour  demander  l'abrogation  de  la  loi  des  erif 
iédkiwax. 

L'article  9,  principalement  relatif  à  la  provocation  indirecte ,  est 
tout  à  fait  intolérable  :  «<  Sont  encore  déclarés  séditieux ,  dit  cet 
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tt  arlicle  »  les  discours  et  écrits  mentionnés  dans  Tarticle  5  de  la 
«  présente  loi ,  soit  qu'ils  ne  contiennent  que  des  provocations  in- 
«  directes ,  soit  qu'ils  donnent  à  croire  que  les  délits  de  cette  nature 
«  seront  commis.»  Voilà ,  messieurs,  comme  j'eus  l'honneur  de 
vous  le  dire  en  1815,  de  quoi  punir  une  pensée,  une  parole,  un 
soupir. 

Ce  sont  des  définitions  aussi  vagues  qui  ont  produit  les  arrêts 
divers  dont  la  France  a  retenti.  Je  vais  vous  montrer,  par  des 
exemples,  quelles  conclusions  opposées ,  quelles  sentences  con- 
tradictoires peuvent  donner  les  avocats  les  plus  instruits ,  peuvent 
porter  les  juges  les  plus  intègres ,  lorsque  la  loi ,  ne  spécifiant  pas 
le  délit,  abandonne  le  magistrat  à  la  foiblesse  de  la  raison  hu- 
maine. 

Lorsque ,  le  2  mai  1818,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  eut 
condamné  l'auteur  d*un  écrit  remarquable  ,  et  que  cette  sentence 
eut  été  confirmée  le  20  juin  de  la  môme  année ,  le  ministère  public 
s'exprima  de  la  sorte  :  «  Nous  regrettons ,  dit-il ,  que  la  loi  ne  nous 
«  accorde  pas  le  pouvoir  discrétionnaire,  qui  nous  eût  permis ,  se- 
«  Ion  les  circonstances,  de  réduire  cette  peine  à  une  modique 
<(  amende,  ou  môme  à  la  simple  suppression  de  l'ouvrage.  Au 
M  moyen  de  cette  lotjale  modification  (continue  le  ministère  public, 
«  en  s'adressant  aux  juges) ,  vous  ne  seriez  pas  aujourd'hui  dans 
«  l'alternative  de  condamner  à  trois  mois  de  prison  et  à  50  francs 
«  d'amende  un  homme  que  la  nature  de  son  caractère  et  de  ses 
«  opinions  sembloi t  devoir  préserver  d'une  pareille  condamnation , 
«  ou  d'absoudre  son  écrit  qui  est  réprouvé  par  une  loi  que  vous 
«  devez  appliquer ,  parceque  c'est  une  loi ,  et  que  vous  êtes  ma- 
«  gistrats.  » 

Tel  Alt,  messieurs,  le  jugement  prononcé,  et  tels  furent  les 
motifs  de  ce  jugement.  Or ,  maintenant ,  écoutez  bien  ceci  ;  le 
môme  30  juin  181S,  fut  commencée  à  la  police  correctionnelle 
Taffaire  relative  à  la  gravure  intitulée  l'Enfant  du  régiment.  L'avo- 
cat de  l'accusé ,  après  avoir  écarté  de  son  client  toute  intention 
volontaire  d'avoir  fait  allusion  au  fils  de  l'usurpateur,  convint  que 
la  gravure,  innocente  en  elle-même,  pouvoit  cependant  présenter 
quelques  dangers.  Il  consentit ,  au  nom  de  son  client ,  à  ce  que  la 
gravure  fût  détruite.'D'après cette  offre,  le  ministère  public,  qui 
avoit  conclu  contre  le  graveur  à  trois  mois  de  prison  et  à  200  francs 
d'amende ,  s'en  rapporta  à  la  discrétion  des  juges.  Le  tribunal  or- 
donna la  suppression  de  la  planche  ainsi  que  des  exemplaires  sai- 
sis ,  et  renvoya  de  la  plainte  tous  les  prévenus. 
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Vous  voyez  ici  clairement ,  messieurs ,  la  difficulté  d'expliquer  la 
provocation  indirecte  \  le  ministère  public  l'a  reconnue  et  ne  l'a  pas 
reconque  le  même  jourdanslesdeux  casd'un  écritet  d'unegravure. 
Il  regrette ,  d'un  côté ,  de  ne  pouvoir  pas  demander  la  simple  sup- 
pression de  l'écrit ,  de  ne  pouvoir  faire  ainsi ,  par  cette  suppression, 
une  loyak  modification  aux  trois  mois  de  prison  et  aux  50  francs 
d'amende  \  il  affirme  que  les  juges  doivent  appliquer  la  loi ,  parce- 
que  c'est  une  loi.  D'un  autre  côté ,  il  s'en  rapporte  à  la  discrétion 
des  juges  pour  la  gravure  :  une  loyale  modification  est  faite  aux 
trois  mois  d'emprisonnement  et  aux  200  francs  d'amende^  et  les 
portes  de  la  même  prison  s'ouvrent  pour  laisser  entrer  l'auteur  et 
sortir  l'artiste. 

Dans  une  autre  occasion  ,  le  17  juillet  1818 ,  un  autre  auteur, 
accusé  d'écrits  séditieux ,  est  condamné  à  200  francs  d'amende , 
sans  emprisonnement;  le  tribunal  usant  de  la  faculté  à  lui  donnée 
par  l'article  463  du  Gode  pénal ,  de  modérer  la  peine  prononcée 
par  l'article  367,  c*esl-à-^ire  la  faculté  d'appliquer  à  l'auteur  la 
loi  contre  les  écrits  calomnieux ,  au  lieu  de  la  loi  contre  les  cris  et 
les  écrits  séditiet^x. 

Pourquoi  le  tribunal  n'auroit-il  pas  usé  de  la  même  faculté  en 
faveur  du  premier  auteur  dont  le  ministère  public  lui-même  avoit 
loué  les  intentions  et  les  principes?  Tout  cela  vient  encore  une 
fois  du  vague  de  la  provocation  indirecte.  Joignez-y  les  articles  du 
Code  pénal  qui ,  se  mêlant  aux  articles  de  la  loi  des  cris  séditieux^ 
laissent  aux  juges  la  faculté  de  choisir  entre  deux  lois,  et  d'appli- 
quer deux  peines  différentes  à  dès  délits  de  même  nature,  vous  sen- 
tirez ,  messieurs ,  combien  il  est  urgent  de  faire  cesser  une  pa- 
reille confusion. 

Il  est  arrivé  d'ailleurs  ce  qui  arrive  toujours  à  une  mauvaise  loi  : 
le  ministère  public ,  chargé  de  la  faire  exécuter ,  les  tribunaux 
convaincus  des  dangers  qu'elle  offroit  dans  son  application ,  se 
sont  vus  forcés  de  reculer  devant  elle.  On  a  d'abord  presque  tout 
jugé;  aujourd'hui  on  ne  juge  presque  plus  rien.  Par  exemple, 
messieurs,  on  porte  dans  Paris  des  cannes  fort  curieuses.  Elles 
renferment  dans  la  pomme,  qui  s'ouvre  à  volonté ,  une  petite  sta- 
tue de  Buonaparte.  Pourquoi  la  police  n'a-t-elle  pas  saisi  ces  can- 
nes? pourquoi  les  tribunaux  n'ont-ils  pas  jugé  ceux  qui  les  por- 
tent? Parceque  la  petite  statue  a  pu  être  faite  sans  malice ,  comme 
le  portrait  de  l'Enfant  du  régiment.  On  peut  trouver  aussi  qu'elle 
ne  ressemble  pas  parfaitement  au  modèle  :  tous  les  yeux  ne  voient 
pas  de  la  même  manière.  Yoilà ,  messieurs ,  ce  que  c'est  que  la 
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provocation  indirecte  :  au  moyen  de  cette  provocation ,  tout  peut 
être  blanc  ou  noir.  Le  magistrat  qui ,  ne  voyant  point  le  délit  spé- 
cifié ,  est  obligé  de  chercher  la  règle  de  son  jugement  dans  sa 
conscience ,  finit  par  s'épouvanter  de  cette  eflhiyante  responsabi- 
lité  :  dans  la  crainte  de  punir  l'innocence ,  il  aime  mieux  absou- 
dre le  crime ,  ou  plutôt  il  préfère  ne  pas  appliquer  la  loi. 

Je  dois  maintenant  parler  des  deux  opinions  qui  se  sont  mani- 
festées dans  la  Chambre ,  et  qui  ont  également  divisé  la  commis- 
sion. Personne,  du  moins  jusqu'ici ,  n'a  demandé  le  rejet  absolu 
de  la  proposition  du  noble  comte;  mais  ceux  qui  ne  se  décident 
pas  pour  l'adoption  pure  et  simple ,  se  retranchent  dans  l'ajourne: 
ment. 

On  cherche  particulièrement  le  motif  de  l'ajournement  dans  le 
projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  déput<^ ,  sur  la  répwrcaion 
des  crimes  el  déiUs  commis  par  M  vote  de  la  presse,  etc.  Ce  projet  de 
loi  rapporte  la  loi  sur  les  cris  et  écrks  sictiiieux;  d'où  Ton  conclut 
que  la  proposition  qui  nous  occupe  devient  inutile* 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  avoit  répondu  d'avance 
à  cette  objection  :  «  Le  nouveau  projet  de  loi ,  vous  a-t-il  dit,  peut 
«  être  longtemps  discuté  dans  les  Chambres.  Des  obstacles  qu'on 
«  ne  prévoit  pas  peuvent  même  entraver  ou  suspendre  cette  dis* 
«  cussion  ;  et  enfin ,  il  pourroit  résulter  de  cette  discussion  même 
«  que  la  loi  ne  seroit  pas  adoptéo,  et  qu'ainsi  la  révocation  de 
«  celle  du  9  novembre  qu'elle  renfermoit  se  trouveroit  ne  pas 
«  exister.  » 

La  publication  du  nouveau  projet  de  loi  donne,  messieurs,  à  te 
raisonnement  une  force  invincible.  Tout  porte  à  croire  que  ce 
projet  ne  passera  pas  dans  les  deux  Chambres  sans  éprouver  de 
nombreux  amendements.  Sous  les  apparences  de  la  plus  grande 
libéralité,  il  cache  une  espèce  d'arbitraire  légal  le  plus  menaçant  : 
on  y  reconnolt  ce  mélange  de  licence  et  de  police ,  de  démocratie 
et  de  despotisme  ;  qui  caractérise  l'esprit  du  moment. 

Mais  comment  vient-on  nous  dire  que  ce  projet  de  loi  rapporte 
la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux ,  lorsqu'au  contraire  il  consacre 
celte  loi ,  lorsqu'il  la  reprend ,  l'aggrave  et  s'incorpore,  pour  ainsi 
dire,  avec  elle?  Remarquez  surtout,  messieurs,  que  la  provoca* 
tion  indirecie  (sujette  à  de  si  énormes  abus)  n'est  point  du  tout 
détruite  par  le  nouveau  projet  de  loi  ;  on  y  trouve  le  mot  provo* 
cation  employé  sans  spécification  :  par  cette  équivoque  peu  digne 
de  la  sincérité  d'une  loi ,  on  évite  de  dire  ce  qu'on  ne  veut  pas 
fivouer,  et  on  laisse  au  ministère  public ,  auj:  jurés ,  aux  juges , 
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la  faculté  de  rendre  la  provocation  direcie  ou  indirecte,  selon  les 
choses ,  les  hommes  et  les  temps. 

Tandis  que  le  jury  sera  constitué  tel  qu'il  est  aujourd'hui  y  que 
le  choix  des  membres  de  ce  tribunal  appartiendra  exclusivement 
aux  autorités  administratives,  on  pourra  toujours  craindre  que 
toute  loi  relative  à  la  presse  ne  soit  plus  au  profit  des  ministres 
que  des  écrivains. 

Mais ,  dira-tron ,  il  est  doqp  inutile  de  démander  l'abrogation 
de  la  loi  sur  les  cris  êéditieux,  puisque,  selon  vous,  elle  se  trouve 
dans  le  nouveau  projet  de  loi  ?  Inutile ,  messieurs  I  Et  depuis  quand 
est-il  inutile  de  demander  ce  qui.  est  juste ,  bon  et  honorable ,  lors 
môme  qu'on  n'obtiendroit  aucun  résultat  positif?  La  manifestation 
des  principes  d'équ  ité  et  des  opin  ions  généreuses  est  toujours  u  tlle  : 
c'est  pour  semer  l'avenir. 

Ceux  donc  qui  veulent  ajourner  la  proposition  du  noble  comte , 
parceque  le  nouveau  projet  de  loi  rapporte  la  loi  des  crii  séditieux , 
ne  peuvent  plus  vouloir  cet  ajournement,  s'il  est  vrai  que  la  loi 
des  cris  séditieux  entre ,  en  grande  partie ,  dans  la  nouvelle  loi  *,  car 
alors  ils  voient  revenir,  sous  une  autre  forme,  une  loi  qu'ils  con- 
damnent ;  et  ils  doivent ,  en  rapportant  la  proposition ,  protester 
contre  cette  dangereuse  métamorphose. 

Ceux  qui  désirent  l'ajournement,  parcequ'ils  craignent  de  dés- 
armer le  Gouvernement ,  peuvent,  de  leur  côté,  voter  sans  scru- 
pule pour  la^h)position,  puisque  la  loi  qui  leur  semble  en  partie 
nécessaire  se  reproduit  dans  le  nouveau  projet  de  loi.  Je  dirai 
même  à  ceux-ci ,  pour  achever  de  les  tranquilliser,  que,  dans  le 
cas  où  le  nouveau  projet  fût  rejeté  et  la  proposition  adoptée ,  il  n'y 
auroit  encore  rien  à  craindre  ;  car  la  proposition  parvenue  dans  le» 
portefeuilles  des  ministres  pourroit  y  rester,  et  nous  conserverions 
dans  toute  sa  pureté  la  loi  des  cris  sédideux. 

Les  motifs  d'ajournement  tirés  du  nouveau  projet  de  loi  me  sem- 
blent donc  peu  concluants.  Si  on  examine  les  raisons  qui  peuvent 
être  indépendantes  de  ce  nouveau  projet,  elles  ne  me  paroissent 
guère  plus  décisives. 

On  vous  a  dit ,  et  on  vous  dira  peut-être  encore ,  que  si  l'on 
abroge  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux ,  il  se  formera  une  lacune 
dans  votre  législation.  Jetez  les  yeux  sur  les  articles  du  Code  pénal 
rapportés  par  le  noble  auteur  de  la  proposition ,  et  vous  verrez  que 
tous  les  cas  de  sédition  sont  prévus.  Un  noble  pair,  membre  de  la 
commission ,  a  cru  qu'il  faudroit  faire  quelque  chose  pour  rem- 
placer l'article  8  en  ce  qui  concerne  les  biens  nationaux.  Le  noble 
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pair  ne  s'est  pas  souvenu  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX,  qui  met 
tout  en  sûreté  à  cet  égard,  sans  parler  d'un  article  formel  delà 
Charte.  «  Les  menaces,  excès  et  voies  de  fait,  dit  cette  loi  du  7 
«  pluviôse ,  exercés  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  se- 
«  ront  punis  de  la  peine  d'emprisonnement,  laquelle  ne  pourra 
«  excéder  trois  ans,  ni  être  au-dessous  de  six  mois.  »  On  dit 
encore  que  le  Code  ne  punit  pas  le  délit  ou  le  crime  résultant  de 
l'érection  d'un  drapeau  qui  ne  seroit  pas  celui  de  la  France.  Mais 
en  vérité ,  messieurs ,  si  nous  en  étions  à  voir  arborer  des  couleurs 
séditieuses,  si.l'on  s'attroupoit  autour  de  ces  couleurs,  disons-le 
franchement ,  ce  seroit  là  une  guerre  civile.  Il  s'agiroit  bien  de  la 
loi  des  cris  et  écrits  séditieux  !  Dans  ce  cas  extrême ,  vous  tomberiez 
sous  les  lois  militaires ,  et  vous  seriez  régi  par  le  quatorzième  ar- 
ticle delà  Charte,  qui  donne  au  Roi  le  pouvoir  de  faire  les  règle- 
ments et  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'État. 

Que  si  vous  supposez  que ,  sans  trouble  et  sans  rébellion ,  un 
homme  seul  s'amuse  à  promener  dans  les  rues  de  nos  cités  des 
couleurs  séditieuses ,  hé  bien  !  il  y  a  une  police  contre  les  fous ,  et 
des  places  à  Charenton. 

Il  n'est  pas  rigoureusement  vrai ,  d'ailleurs ,  qu'il  n'y  ait  aucune 
peine  prononcée  contre  l'érection  d'un  drapeau.  Il  existe  des  lois 
contre  les  emblèmes,  contre  les  attroupements ,  contre  tout  ce  qui 
fiiit  naître  des  alarmes  et  excite  à  la  sédition.  Dans  tous  les  cas,  il 
faut  bien  hasarder  quelque  chose  :  si  nous  ne  vouloAjamais  mar- 
cher sans  lisière  dans  le  Gouvernement  représentatif ,  s'il  nous 
faut  toujours  des  lois  d'exception  pour  garder  nos  libertés,  nous 
deviendrons  comme  ces  esclaves  qui  perdent  l'usage  de  leurs 
membres  pour  avoir  porté  trop  longtemps  des  chaînes. 

Une  loi  d'exception  mtroduite  dans  une  constitution  libre  est 
toujours  une  loi  dangereuse.  Prétendons-nous  exister  comme  na- 
tion ,  hàtons-nous  de  nous  réfugier  dans  des  institutions  fixes , 
qui  nous  servent  d'abri  contre  les  passions  et  l'incurie  des  hom- 
mes. Que  nous  resteroit-il ,  si  nous  ne  gardions  pas  soigneusement 
la  Charte?  Que  pourrions-nous  mettre  entre  nous  et  le  pouvoir? 
Ne  nous  dissimulons  pas  que  notre  génie  nous  porte  .vers  le  des- 
potisme militaire.  Quand  on  promet  à  l'autorité  de  la  rendre  abso- 
lue ,  elle  se  laisse  naturellement  tenter.  Alors  elle  profite  de  tout 
ce  qui  peut  discréditer  des  institutions  qui  l'arrêtent.  Or,  que  fai- 
sons-nous depuis  cinq  ans?  Combien  de  fois  avons-nous  manié  et 
remanié  ces  institutions?  Tous  les  pouvoirs  de  la  société  ont  été 
pétris  et  repétris  par  nos  mains.  La  Chambre  des  députés,  aug- 
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mentée  en  1815 ,  est  redevenue  en  1816  ce  qu*elle  étoit  en  1814 , 
et  va  peut-être  remonter  en  1819  au  nombre  qu'elle  avoit  obtenu 
en  1815.  La  pairie  à  subi  de  nombreuses  modifications  ;  la  couronne 
a  cédé  une  partie  de  ses  prérogatives  ;  les  lois  ont  rappelé  des  lois  ; 
les  ordonnances  ont  contrarié  les  ordonnances.  Même  mobilité 
dans  les  hommes  que  dans  les  choses;  à  chaque  instant  et  par- 
tout, destitutions  surdestitutions  :  les  destituants  ont  passé  comme 
les  destitués,  et  les  ministres  eux-mêmes  se  sont  succédé  comme 
des  ombres. 

Les  lois  d'exception  ont  ajouté  leur  mal  à  ces  maux,  et  c'est 
pour  cela  que  nous  devons  demander  l'abrogation  de  celle  d'entre 
ces  lois  qui  a  le  plus  pesé  sur  nous.  Puissent  désormais  les  hom- 
mes qui  veulent  également  la  monarchie  et  la  liberté  sentir  qu'il 
est  plus  que  temps  de  se  réunir  pour  se  sauver,  eux,  le  Roi  et  la 
France  ! 

Je  vole  pour  la  proposition. 


OPINION 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 

BBLATIF 

A  LA  SUSPENSION  DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  «. 

Messieurs ,  je  n'approuve  pas  la  maxime  qui  dit  :  Périsse  la  sch 
ciéié  plutôt  qu'un  principe.  En  matière  de  gouvernement,  les  véri- 
tés sont  relatives  et  non  pas  absolues  ;  les  libertés  publiques  ne 
sont  pas  toutes  renfermées  dans  les  mêmes  formes;  elles  peuvent 
exister  dans  les  institutions  les  plus  diverses.  Je  comprends  que , 
selon  les  circonstances ,  on  modifie  l'opinion  qu'on  pouvoit  avoir 
eue  sur  telle  ou  telle  loi ,  et  qu'on  admette  dans  un  temps ,  sans 
se  contredire,  une  mesure  que  l'on  avoit  repoussée  dans  un  autre. 
Je  crois  qu'il  est  de  la  nature  même  de  la  liberté  que  les  droits  de 
cette  liberté  soient  quelquefois  suspendus  :  nier  cette  vérité,  c'est 
fermer  le^  yeux  à  la  lumière,  c'est  rejeter  tous  les  exemples  de 
l'histoire.  Les  plus  grands  génies  politiques,  depuis  Aristote  jus- 
qu'à Montesquieu,  sont  convenus  qu'en  certains  cas  il  est  utile 
aux  peuples  de  se  mettre  à  l'abri  dans  une  sorte  de  despotisme 

«  Celte  opinion  n*a  pu  ^trc  prononcée  à  la  Chambre  des  pairs  dans  la  séance  du  25  mars 
1820,  la  discussion  ayant  été  fermée. 
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légal  et  temporaire  :  on  ne  s'établit  pas  toujours  dans  le  méchant 
asile  où  l'on  se  réfugie  quelquefois  pendant  un  orage.  L'Angle- 
terre (l'exemple  en  a  déjà  été  cité  à  cette  tribune)  suspend  sou- 
vent l'acte  d'habea$  corpm;  Rome  eut  sa  dictature  où  tous  les 
genres  de  liberté  disparoissoient. 

Un  noble  pair  ' ,  dans  un  discours  d'ailleurs  très  remarquaUe , 
vous  a  dit  hier ,  messieurs ,  qu'on  ne  pouvoit  tirer  aucune  induc- 
tion de  la  dictature  romaine  en  faveur  de  la  suspension  d'une  de 
nos  libertés  publiques.  Sa  raison  est  que  la  dictature  appartenoit  à 
une  constitution  républicaine ,  et  que  jamais  les  anciens  ne  se 
seroient  avisés  de  placer  une  dictature  auprès  d'un  monarque;  il 
s'agit  de  réunir  à  l'autorité  suprême  un  des  pouvoirs  dont  la  con- 
stitution l'a  privée ,  de  reporter  la  souveraineté  k  sa  source  ;  en 
un  mot,  de  revêtir  le  Roi  de  la  dictature.  Il  y  a  donc  dans  l'exem- 
ple analogie  politique.  Ce  ne  fut  pas,  comme  on  vous  l'a  dit  en- 
core, l'inslitution  de  la  dictature  qui  perdit  la  république  romaine, 
car  celte  république  ne  périt  pas  sous  Cincinnatus;  ce  fut  ce  qui 
détruit  tous  les  Etats ,  la  corruption  :  Rome  ne  répudia  la  liberté , 
pour  devenir  la  concubinedes  tyrans,  que  lorsqu'elle  se  fut  dépouil- 
lée de  l'innocence  de  ses  mœurs  et  de  son  respect  pour  les  dieux. 

Ainsi,  messieurs,  je  dois  enconj^enir  avec  sincérité ,  les  nobles 
pairs  qui  votent  pour  les  lois  d'exception  sont  parfaitement  fon- 
dés en  raison  et  en  principe,  puisqu'ils  ont  la  conviction  que  ces 
lois  sont  nécessaires  dans  ce  moment.  D'accord  avec  eux  sur  la 
question  de  droit,  je  ne  diffère  de  leur  manière  de  voir  que  sur 
le  point  de  fait.  Ce  n'est  pas  pour  soutenir  cette  liberté  de  théorie 
qui,  depuis  trente  ans,  a  servi  d'étendard  à  tous  les  crimes;  ce 
n*est  pas  pour  déclamer  les  lieilx  communs  de  la  révolution ,  que 
je  viens  voter  contre  le  projet  de  loi ,  mais  par  la  persuasion  où  je 
suis  que  les  lois  d'exception  ne  prêteront  pas  aux  ministres  le  se- 
cours qu'ils  en  espèrent ,  et  qu'elles  fourniront  aux  ennemis  du 
Gouvernement  un  nouveau  prétexte  de  calomnie. 

Je  crus  devoir  m'abstenir  de  demander  la  parole  contre  le 
dernier  projet  de  loi  de  censure  :  la  question  sembloit  m'ètre  un 
peu  personnelle;  ma  position  auroit  affoibli  mes  raisonnements. 
Mais  j'ai  voté  contre  ce  projet  de  loi ,  parcequ'il  m'est  démontré 
que  la  censure,  dans  l'état  actuel  de  l'opinion,  loin  d'être  un 
bien ,  est  un  mal.  Elle  n'arrêtera  point  la  licence;  elle. multipliera 
les  libelles  :  rien  n'empêchera  même  les  journalistes  de  publier, 
en  forme  de  brochure ,  les  passages  qu'on  aura  retranchés  de  leurs 

>  M.  le  comte  Daru. 
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articles,  et,  comme  la  censure  est  presque  toujours  passionnée 
ou  puérile ,  ses  rognures  ne  montreroieut  que  ses  ridicules  ou  ses 
abus.  Contre  la  licence  de  la  presse ,  le  seul  remède  est  une  forte 
loi  répressive. 

Je  vote  maintenant  contre  la  suspension  de  la  liberté  indivi- 
duelle ,  et  je  n'ai  plus ,  sur  cette  question ,  les  mêmes  raisons  de 
garder  le  silence.  U  me  semble  évident  qu'il  y  a ,  dans  nos  lois 
existantes ,  tous  les  moyens  nécessaires  pour  arrêter  les  traîtres 
et  déjouer  les  machinations  du  crime.  La  mesure  qu'on  vous  pro- 
pose d'adopter  n'ajouteroit  aux  lois  dont  le  Grouvemement  est 
armé  qu'un  impuissant  arbitraire.  Voulez-vous  éloigner  tous  les 
dangers,  renxmtez  à  la  source  du  mal  :  rendez  à  la  religion  son 
influence^  remettez  en  honneur  la  grande  propriété  ;  faites  dispa- 
rottre  la  démocratie  de  vos  Codes,  l'individualité  de  vos  sys- 
tèmes; ranimez  les  tribunaux;  donnez  aux  agents  de  l'autorité 
une  impulsion  monarchique;  laissez  reparoltre  cette  véritable 
opinion  publique  que  l'on  a  constamment  étouffée ,  et  vous  serez 
bientôt  (^barrasses  des  assassins  et  des  conspirateurs. 

Une  erreur  trop  commune  aux  gouvernements,  c'est  de  croire 
qu'ils  augmentent  leurs  forces  en  augmentant  leur  pouvoir  :  une 
armure  trop  pesante  rend  immobile  celui  qui  la  porte.  Oui ,  mes- 
sieurs, je  suis  convaincu  que  notre  salut  dépend  aujourd'hui 
beaucoup  plus  de  l'administration  que  des  lois.  Les  événements 
nous  débordent ,  leur  torrent  nous  entraine  :  ce  qui  étoit  impor- 
tant il  y  a  deux  mois ,  n'est  plus  dans  ce  moment  que  d'un  intérêt 
secondaire.  Quand  l'Europe  entière  est  menacée,  quand  l'Angle- 
terre est  troablée ,  quand  la  Prusse  est  travaillée  par  des  sociétés 
secrètes,  quand  l'Espagne  a  pour  législateurs  des  soldats ,  quand 
la  France  voit  tomber  ses  princes  sons  le  poignard  révolntion- 
naire,  les  lois  d'exception  ne  sont  pas  des  remèdes.  Il  but  main- 
tenant prendre  un  parti;  si  l'on  reste  dans  l'incertitude  où  l'on 
parott  flotter  encore,  nous  périrons  ;  si  ce  qu'on  voit  fait  peur,  si 
l'on  ménage  les  assassins  et  les  démagogues ,  parcequ'on  a  tné 
M*»  le  due  de  Berry  et  ébranlé  le  trône  dc^  Ferdinand ,  nous  péri- 
rons. 

L'ancienne  société  européenne  est-elle  prête  à  se  dissoudre?  un 
monde  inconnu  va-t-il  sortir  du  milieu  des  ruines?  les  mœurs  qui 
se  corrompent ,  et  les  esprits  qui  ne  reconnoissent  plus  d'autorités, 
n'établiront-ils  pas  dans  les  Etats  modernes  deux  principes  enne- 
mis d'esclavage  et  d'indépendance,  dont  le  combat  amènert 
d^effroyables  bouleversements?  Nous  l'ignorons;  mais  sons  sa- 
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vons  que  le  seul  moyen  de  nous  défendre  avec  succès ,  c'est  de 
nous  renfermer  dans  les  libertés  publiques,  en  appelant  à  leur 
secours  les  gens  de  bien  et  les  forces  de  la  morale  et  de  la  reli- 
gion. Cette  posilion  est  inexpugnable;  ne  la  quittons  pas,  si  nous 
ne  voulons  donner  un  avantage  décisif  à  nos  ennemis. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,  messieurs ,  qu'il  y  ait  en 
France  des  hommes  dont  les  intérêts  se  sont  formés  hors  de  la 
monarchie  légitime.  Qu'on  nous  demande  à  nous ,  vieux  servi- 
teurs du  Roi ,  tous  les  genres  de  sacriGces ,  cela  n'auroit  aucun 
inconvénient,  n'altéreroit  en  rien  notre  fidélité  ;  mais  en  est-il  ainsi 
de  ces  générations  que  trente  années  de  révolution  ont  rendues 
étrangères  à  nos  monarques,  et  qui  ne  les  connoisseirt  que  par 
les  récits  de  l'histoire?  Elles  les  considèrent  comme  les  gardiens 
jsacrés  de  nos  libertés  ;  mais  elles  n'ont  pas  encore  pour  eux  cette 
soumission  filiale  qui  £ait  notre  heureux  partage.  11  y  a  donc  un 
grand  intérêt  à  ménager  ces  hommes ,  à  les  ménager  pour  le  bon- 
heur de  notre  patrie;  car  souvenons-nous  toujours  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  bonheur  en  France  que  sous  le  gouvernement  des  fils 
de  saint  Louis.  Eux  seuls  possèdent  cette  force  de  droit  que  cha- 
cun sent,  et  qui  ôte  toyt  prétexte  aux  commotions  politiques; 
eux  seuls  s'élèvent  par  la  grandeur  de  leur  race  à  cette  hauteur 
où  les  amours -propres  ne  peuvent  atteindre ,  et  où  toutes  les  pré- 
tentions expirent.  Mais  si  la  légitimité  se  retiroit,  que  nous  res- 
teroit-il?  Une  république,  qui  deviendroit  bientôt  une  afTreuse 
anarchie,  et  puis  un  empire  militaire  avec  son  aigle  sanglant  et  le 
cortège  de  ses  servitudes. 

Soyons  donc  scrupuleux  sur  l'abandon  de  ces  libertés  dont  on  a 
horriblement  abusé,  sans  doute,  mais  dont  l'absence,  même  tem- 
poraire, pourroit  faire  naître  une  autre  espèce  de  mal.  Prenons 
garde  de  trop  attaquer  par  nos  frayeurs  ce  Gouvernement  repré- 
sentatif, qui  sans  doute  a  ses  inconvénients  comme  tous  les  au- 
tres, mais  qui  est  la  transition  naturelle  des  anciennes  idées  aux 
idées  nouvelles,  le  point  d'arrêt  entre  la  monarchie  et  la  répu- 
blique. Il  peut  être  antipathique  à  quelque  partie  de  notre  carac- 
tère ;  il  peut,  en  nous  rappelant  des  excès  de  tribune ,  nous  épou- 
vanter par  d'affreux  souvenirs,  nous  dégoûter  par  de  hideuses 
ressemblances;  il  peut  nous  paroitre  chancelant  dans  les  temps 
d'orage;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  dérogeant' à  ses 
principes,  nous  hâterions  les  catastrophes  qu'il  nous  importe  de 
prévenir. 

11  y  a  deux  moyens  de  produire  des  révolutions  :  c'est  de  trop 
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abonder  dans  le  sens  d'une  institution  nouvelle,  ou  de  trop  y  résis- 
ter. En  cédant  à  l'impulsion  populaire,  on  arrive  à  l'anarchie,  aux 
crimes  qui  en  sont  la  suite ,  au  despotisme  qui  en  est  le  châtiment. 
En  voulant  trop  se  roidir  contre  l'esprit  d'un  siècle ,  on  peut  éga- 
lement tout  briser,  marcher  par  une  autre  voie  à  la  conrusion ,  et 
puis  à  la  tyrannie. 

La  monarchie  représentative  convient  à  un  peuple  vieilli ,  où 
l'éducation  a  répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  société  des  con- 
noissances  à  peu  près  égales ,  et  mis  en  circulation  un  certain 
nombre  d'idées  politiques.  Un  ancien  plaçoit  la  source  du  pouvoir 
dans  le  génie:  le  Gouvernement  représentatif  fait  dériver  le  pou- 
voir de  l'intelligence ,  sans  détruire  le  principe  absolu  de  la  souve- 
raineté qui  réside  dans  le  monarque.  Dans  cet  ordre  de  choses , 
lorsqu'il  n'est  pas  contrarié,  le  mérite  est  presque  sûr  d'être 
appelé  tôt  ou  tard  au  timon  dès  affaires  :  c'est  le  Gouverne- 
ment, pour  ainsi  dire  vivant  par  lui-même ,  qui  choisit  à  la  longue 
ses  agents  et  ses  ministres.  Des  lois  d'exception  qui  dénaturent  ce 
Gouvernement,  le  seul  possible  aujourd'hui  (sauf  le  despotisme 
militaire),  ont  certainement  un  danger.  Tout  le  mal  vient  de  ce 
qu'un  des  trois  pouvoirs  de  ce  Gouvernement,  le  pouvoir  aristo- 
cratique, est  presque  nul  parmi  nous,  et  qu'il  laisse  le  pouvoir 
royal  lutter  seul  contre  le  pouvoir  démocratique. 

J'ai  pris  les  choses  d'un  peu  haut,  messieurs,  il  gi'a  semblé 
utile  de  regarder  la  question  par  son  grand  côté.  Je  pourrois , 
dans  une  autre  nature  d'intérêt,  demander  comment,  contre  qui 
et  par  qui  les  lois  d'exception  seront  exercées  -,  je  pourrois  de- 
mander si  la  suspension  de  la  liberté  individuelle  ne  compro^ 
mettra  pas  la  sûreté  des  meilleurs  serviteurs  du  Roi  ;  je  pourrois 
m'enquérir  si  on  laissera  toujours  parler  l'impiété  en  forçant  la 
religion  à  se  taire  *,  s'il  sera  défendu ,  comme  il  l'étoit  quelquefois 
sous  l'ancienne  censure ,  de  faire  l'éloge  de  nos  princes  ;  si  l'on 
nous  forcera  de  nous  priver  des  larmes  que  nous  répandons  sur 
le  cercueil  de  M^^.  le  duc  de  Berry.  Prince  infortuné!  vous  nous 
promettiez  un  grand  roi  !  vous  aviez  commencé  dans  les  camps 
comme  Henri  IV  5  vous  deviez  finir  comme  lui  :  vous  n'avez  évité 
de  ses  malheurs  que  la  couronne. 

Ces  alarmes ,  messieurs,  pourroient  être justiGées pour  un  roya- 
liste  comme  moi ,  lorsque  je  vois  un  directeur-général  déclarer  à 
la  tribune  de  l'autre  Chambre  que  les  journaux  monarchiques 
ont  fait  autant  de  mat  que  les  feuilles  révolutionnaires;  lorsque 
je  ne  retrouve  plus  dans  le  Moniteur  que  des  phrases  entortillées , 
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au  lieu  de  ces  paroles  claires  et  flatteuses  qu'un  ministre  avoit 
adressées  à  certains  députés  ;  paroles  que  tous  les  autres  journaux 
ont  répétées  :  les  nuits  sont  longues  ;  on  a  le  temps  de  revenir  sur 
un  sentiment  généreux.  J'auroisdonc  quelque  sujet  raisonnable 
d^appréhender  que  les  armes  qu'on  me  demande  ne  fussent  une 
seconde  fois  tournées  contre  l'opinion  à  laquelle  je  me  fais  hon- 
neur d'appattenir. 

Mais  je  ne  veux ,  messieurs ,  répandre  dans  ce  discours  aucune 
àtnertùme.  J'espère  qu'un  esprit  de  paix  dominera  désormais  le 
conseil.  Je  dirai  même,  avec  franchise,  que  quelques-uns  des 
nobles  pairs  qui  votent ,  comme  moi ,  contre  le  projet  de  loi ,  ont 
employé  des  raisons ,  selon  moi ,  pei).concluantes  :  ces  nombreu- 
ses dénonciations ,  ces  nouveaux  suspects,  ces  espions  en  mouve- 
ment, ces  gendarmes  en  campagne,  toute  cette  horrible  peinture, 
au  lieu  d'eflfirayer,  donne  un  peu  envie  de  sourire.  Oes  arguments 
s'adressent  sans  doute  à  nos  jeunes  familles  :  on  aura  pris  les  pères 
pour  les  enfants. 

La  sincérité  de  ces  aveux,  messieurs,  prouvera  à  Fautorité 
Qu'elle  ne  doit  voir,  dans  mon  opinion  sur  la  liberté  individudle 
et  siir  une  juste  liberté  de  la  presse ,  que  la  conséquence  naturelle 
des  opinions  de  toute  ma  vie.  On  me  feroit  injure  en  me  soup- 
çonnant d'être  conduit  à  cette  tribune  par  des  ressentiments  par- 
ticuliers, ou  par  un  misérable  esprit  de  contention.  Je  me  regar- 
derois  comme  un  bien  mauvais  François ,  si  je  n'étois  alarmé  des 
périls  de  la  France ,  si  je  ne  sentois  la  nécessité  d'une  union  sin- 
cère entre  toutes  les  opinions  modérées.  A  Dieu  ne  plaise  que  l'on 
me  confonde  avec  ces  hommes  qui  font  des  libertés  publiques  une 
espèce  de  machine  pour  renverser  la  monarchie  légitime ,  au  lieu 
d'en  faire  une  colonne  pour  la  soutenir  !  à  Dieu  ne  plaise  que  j'entre 
Jamais  dans  les  rangs  de  ceux  qui  n'attaquent  les  dépositaires  de 
l'autorité  que  pour  avilir  la  puissance  royale  !  Loin  donc  de  trou vct 
un  plaisir  secret  à  augmenter  les  embarras  du  ministère,  loin  de 
vouloir  incessamment  l'attaquer,  je  désire  vivement  qu'il  m'offire 
une  occasion  loyale  de  le  défendre.  Les  lois  actuelles  d'exception 
ne  sont  point  son  ouvrage  :  il  les  a  soutenues  ;  il  ne  les  auroit 
peut-être  pas  proposées.  Je  ne  poursuis  donc,  dans  ces  lois,  que 
le  reste  du  système  de  l'ancien  ministère ,  qui  a  mis  la  France 
sur  le  bord  de  l'abîme.  Le  nouveau  président  du  conseil  ne  m'ins- 
pire aucune  crainte.  S'il  s'agissoit  de  lui  confier  mon  honneur, 
ma  vie ,  ma  fortune ,  je  les  remettrois  sans  hésiter  entre  ses  nobles 
mains;  mais  les  libertés  publiques  (principale  sauvegarde  du 
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trône  dans  ces  temps  d'inquiétude  et  d'innovatkm  )  ne  m'appar- 
tiennent pas  ;  les  suspendre ,  me  parott  inutile  et  dangereux  :  cette 
eonviction  m'ôte  le  droit  de  voter  pour  le  projet  de  loi. 

Messieurs,  si  j'ai  jamais  trouvé  un  devoir  pénible,  c'est  celui 
que  je  viens  de  remplir.  J'ai  longtemps  balancé  ;  longt^nps  J'ai  cra 
que  je  n'aurois  pas  assez  de  courage  pour  voter  un  moment  hors 
des  rangs  de  mes  nobles  et  respectables  amis ,  de  ces  illustres  vic- 
times de  la  fidélité ,  qui  ont  répandu  sur  nos  malheurs  tout  l'éclat 
de  la  gloire  :  je  dis  de  la  gloire ,  messieurs ,  car  les  François  n'ont 
jamais  pris  la  gloire  pour  le  succès ,  et  l'ont  toujours  confondue 
avec  le  courage.  Accoutumé  à  défendre  la  couronne,  j'ai  cru  de- 
voir l'avenir  d'un  nouveau  danger.  Peut-être  ce  danger  n'est-il 
qu'imaginaire*,  mais  quoi  qu'il  arrive ,  soit  qu'on  écoute  ou  qu'on 
n'écoute  pas  ma  voix,  je  ne  servirai  que  la  monarchie  légitime, 
et  la  destinée  des  Bourbons  sera  la  mienne. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 


OPINION 

SUR  L'ARTICLE  II  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AUX  JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PERIODIQUES, 

mOMOMCÂB  À  LA  CHÀMBAB  DBS  PAIRS  LB  24  JUILLET  1821 . 

Messieurs ,  l'amendement  adopté  par  la  Chanibre  des  d^tés 
n'est  point  un  véritable  amendement ,  comme  on  t'a  déjà  fait  olP 
server  -,  c'est  un  article  additionnel ,  et  en  effet  il  ftmne  mainte- 
nant le  second  article  de  la  loi.  C'est  une  loi  introduite  dans  une 
loi ,  ou  plutôt  c'est  une  proposition  de  loi  qui  pouvoit  être  légale 
en  suivant  les  formes  auxquelles  les  propositions  de  loi  sont  assu- 
jetties, mais  qui ,  transfoiîmée  en  amendement ,  viole  Tinitialâvie 

royale. 

Lorsqu'on  a  improvisé  cet  amendement,  a-t-on  bien  vu  toutM 
qu'il  renferment?  Il  embrasse  par  ses  conséquences  le  système  en- 
tier des  lettres ,  des  scioices  et  des  arts.  Il  faudra  que  le  Gouver- 
nement multiplie  les  censeurs  à  l'infini  ;  il  faudra  que  ces  censeurs 
soient  compétents  dans  la  cause  qu'ils  auront  à  jugw.  Je  supprime 
des  réflexions  qui  se  présentent  en  foule  à  mon  esprit,  dans  là 
crainte  d*étre  trop  sévère  :  je  me  contenterai  de  dire  que  noos 
devons  évMer  de  tomber,  par  la  censure,  dans  les  fautes  qui  sont 


356 


OPINIONS 


devenues  un  objet  de  triomphe  pour  les  ennemis  de  la  religion. 
S'il  doit  naître  encore  des  Copernic  et  des  Galilée ,  ne  permettons 
pas  qu'un  censeur  puisse  .d'un  trait  de  plume  replonger  dans 
l'oubli  un  secret  que  le  génie  de  l'homme  auroit  dérobé  à  l'omni- 
sciencedeDieu. 

D'ailleurs  y  messieurs,  cet  amendement  dont  l'autorité  n'avoit 
pas  cru  avoir  besoin,  va  directement  contre  son  but.  Cet  amende- 
ment porte  :  u  Les  dispositions  de  ladite  loi  du  31  mars  1820,  sauf 
«  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement ,  s'appliqueront  à  l'avenir 
«  à  tous  les  journaux ,  elc.  »  Yoilà  donc  une  classe  de  journaux 
qui,  soumise  à  la  censure,  sera  pourtant  exempte  du  cautionne- 
ment. Pourquoi  desire-t-on  envelopper  ces  Journaux  dans  la  cen« 
sure?  parceque  l'on  soutient  qu'innocents  en  apparence,  ils  tou- 
chent au  fruit  défendu.  Hé  bien,  messieurs,  de  prévenus  qu'ils 
étoient  ils  se  rangeront  dans  la  classe  des  coupables ,  puisqu'on  le 
veut.  A  l'inslar  du  pamphlet  contre  lequel  l'amendement  est  di- 
rigé, vous  en  verrez  naître  d'autres  qui,  sous  un  litre  littéraire, 
étant  à  l'abri  du  cautionnement,  traiteront  les  points  les  plus 
scabreux  de  la  politique.  Tous  n'aurez  plus  contre  les  abus  de  la 
presse  l'abri  que  vous  aviez  cherché  dans  la  propriété  :  vous  ac- 
cordez un  privilège  à  une  espèce  de  feuille  périodique  au  détri- 
ment des  autres  feuilles  périodiques  assujetties  au  cautionnement  : 
cela  est  d'autant  plus  injuste,  que  celles-ci  parlent  également  de 
littérature,  et  qu'elles  auroient  un  égal  droit  à  se  dire  gazettes 
littéraires.  Les  journaux  que  j'appellerai  non-propriétaires,  ayant 
moins  à  perdre  que  ceux  que  je  nommerai  journaux  proprié- 
taires, s'exprimeront  avec  plus  d'indépendance^  leur  hardiesse 
fera  leur  succès;  ils  attireront  à  eux  les  abonnés,  ruineront  les 
journaux  propriétaires ,  et  la  licence  reviendra  par  l'amendement 
destiné  à  la  réprimer. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  journaux  littéraires  de  droit,  mais 
politiques  de  fait ,  qui  se  dérobent  à  la  censure ,  jouissent  d'un 
bien  plus  grand  privilège ,  font  un  tort  bien  plus  réel  aux  journaux 
politiques,  qu'alors  qu'ils  seront  enchaînés  par  cette  censure. 
L'amendement  proposé  a  rendu  cette  objection  sans  force;  c'est 
cet  amendement  môme  qui  a  réveillé  l'attention  publique  et  la 
cupidité  des  entrepreneurs  de  littérature.  11  a  fait  sortir  de  l'om- 
bre un  journal  qui  s'y  seroit  perdu  ;  il  a  déterminé  ce  qu'il  eût 
été  bon  de  laisser  vague.  De  pareils  écrits  ne  pouvoient  jamais 
s'expliquer  avec  la  clarté  qui  nuit.  Les  auteurs,  en  sortant  d'une 
certaine  obscurité  j  auroient  craint  de  voir  leurs  ouvrages  déclarés 
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politiques*et  soumis  comme  tels  à  la  loi  sur  les  journaux.  Aujour- 
d'hui ,  qui  les  retiendra?  L'amendement  a  créé  le  genre ,  fixé  l'es- 
pèce :  il  reste  décidé  qu'un  journal  avec  un  titre  littéraire  peut 
ôlre  politique,  mais  que  ce  tilre  littéraire  l'exempte  du  caution- 
nement ,  et  qu'ainsi  le  privilège  lui  est  acquis  à  la  ruine  des  jour- 
naux assujettis  au  cautionnement. 

Vous  voyez ,  messieurs,  que  le  talent,  la  vertu,  les  intentions 
les  plus  pures  et  les  plus  monarchiques  n'empêchent  pas  quelque- 
fois de  brusqqer  des  amendements  dont  on  n'a  pas  assez  pesé  les 
conséquences.  Je  conviendrai  que  le  journal  qu'on  a  voulu  parti- 
culièrement entraver  a  pu  causer  de  l'impatience ,  mais  ce  n'est 
pas  l'impatience  qui  doit  faire  les  lois.  J'ai  voulu  le  lire ,  ce 
journal  :  c'est  un  composé  de  satires  plus  ou  moins  ingénieuses , 
dont  le  plus  grand  mal  est  de  faire  des  ennemis  à  la  liberté  de  la 
presse ,  et  de  mettre  à  l'épreuve  la  générosité  des  défenseurs  de 
cette  liberté. 

J'ai  d'abord  hésité,  messieurs,  à  vous  découvrir  le  vice  radical 
de  cet  amendement.  Je  craignois  d'être  pris  au  mot ,  et  de  voir  le 
mal  empirer  par  la  disparition  de  ce  membre  de  phrase  :  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  cautionnement;  mais  comme  d'un  côté  il  est  im- 
possible d'exiger  un  cautionnement  des  journaux  consacrés  aux 
sciences  et  aux  arts  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  retourner  au 
dixième  siècle  ;  que  de  l'autre  côté  il  est  également  impossible  de 
classifier  les  journaux  littéraires  qui  feroient  des  incursions  dans 
la  politique,  il  en  résulte  que  l'amendement  est  inamendable,  et 
qu'on  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  le  rejeter. 

Le  mémoire  adressé  en  forme  de  pétition  à  la  Chambre  des 
pairs  vous  montre  à  quel  point,  messieurs,  l'amendement  que 
je  combats  est  contraire  aux  sciences  et  aux  arts,  et  destructif 
du  commerce  de  la  librairie.  Les  feuilles  périodiques  littéraires, 
frappées  par  cet  amendement,  ont  non -seulement  leurs  intérêts 
particuliers  à  soutenir,  mais  elles  font  le  sort  d'une  foule  d'ou- 
vrages et  d'entreprises  utiles  qui  ne  peuvent  être  connues  que  par 
elles.  Si  vous  retardez,  si  vous  entravez  ces  feuilles  par  la  cen- 
sure, vous  pouvez  ruiner  une  multitude  d'imprimeurs,  de  li-^ 
braires ,  de  marchands  de  toute  espèce ,  et  réduire  beaucoup  d'ou- 
vriers à  mourir  de  faim.  La  librairie  de  Paris  met  un  poids  assez 
considérable  dans  la  balance  du  commerce ,  pour  avoir  droit  à  des 
ménagements. 

On  nous  fait  entendre,  messieurs,  qu'on  se  montrera  facile; 
qu'on  ne  fera  pas  peser  la  censure  sur  les  journaux  véritablement 
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consacrés  aux  sciences,  aux  arts  et  aux  métiars.  On  dsera  donc 
*  de  l'arbitraire  dans  l'arbitraire  ;  et  selon  les  caprices  des  subal- 
ternes de  Tautorité,  qui  protégeront  ou  ne  protégeront  pas  un 
journal ,  ce  journal  sera  censuré  ou  non  censuré. 

Mais  ceci  est  encore  une  erreur  :  la  loi  prononçant  la  censure 
pour  tous  les  journaux  indistinctement,  il  ne  dépendra  pas  de 
l'autorité  d'en  dispenser  un  ouvrage  périodique;  voici  pour- 
quoi : 

Je  suppose  qu'un  journal,  délivré  de  la  censure  par  l'indul- 
gence de  l'autorité ,  soit  traduit  devant  les  tribunaux  pour  un 
délit  ;  les  auteurs  plaideront  la  faveur  à  eux  accordée  par  le  Gou- 
vernement ,  et  le  Gouvernement  sera  compromis  pour  n'avoir 
pas  appliqué  la  loi.  Les  juges  et  les  jurés ,  ne  connaissant  que  la 
lettre  légale ,  condamneront  à  la  fois ,  et  les  mandataires  du  pou- 
voir pour  non-exécution  de  la  loi ,  et  les  propriétaires  du  journal 
pour  s'être  jsoustraits  à  cette  loi.  Il  y  a  plus ,  le  devoir  du  procu- 
reur-général sera  de  poursuivre  toute  feuille  périodique  qui  pa- 
roîtroit  sans  avoir  été  censurée;  ainsi  toutes  ces  promesses  d'in- 
dulgence sont  par  le  fait  illusoires.  Que  seroit-ce,  d'ailleurs,  mes- 
sieurs ,  de  porter  une  loi  si  peu  applicable ,  si  peu  généreuse,  qu'on 
ne  l'adopteroit  qu'en  se  flattant  d'avance  qu'elle  sera  violée? 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  censeurs ,  messieurs ,  je  vous  ai  dit 
qu'on  seroit  obligé  d'en  augmenter  le  nombre ,  et  conséquemment 
d'accrottre  les  dépenses  de  l'État;  mais  il  faudra  même  que  l'au- 
torité renonce  au  système  qu'elle  a  adopté  pour  la  censure,  et  qui 
cependant  est  le  moins  mauvais.  Un  conseil  ne  suffira  plus ,  il 
faudra  donner  à  chaque  journal  de  sciences  et  d'arts  un  censeur 
ecnnpétent  dans  la  matière;  alors  reparolt  le  grand  inconvénient 
des  noms.  Augmentera- t-on  les  membres  du  conseil?  partagera- 
t-on  le  conseil  en  diverses  sections,  l'une  pour  les  modes,  l'autre 
pour  l'astronomie ,  ('autre  pour  le^  spectacles,  l'autre  pour  l'in- 
dustrie françoise?  Si  ce  corps  ne  devient  pas  ridicule ,  il  deviendra 
formidable. 

Considérez ,  messieurs ,  la  bizarrerie  de  notre  législation  sur  la 
presse.  Yous  avez  deux  classes  de  journaux  politiques  soumis  à  la 
censure  :  l'une  avec  cautionnement,  l'autre  sans  cautionnement; 
ensuite  toutes  les  brochures,  tous  les  livres  qui  souvent  attaquent 
la  société  dans  ses  fondements,  ne  sont  pas  sujets  à  la  censure. 
D'un  côté  les  lois  répressives  nous  paroissent  avoir  assez  de  puis- 
sance pour  protéger  la  religion ,  le  trône ,  les  mœurs ,  la  réputa- 
tion des  citoyens  ;  de  l'autre  côté ,  ces  lois  ne  nous  paroissent  plus 
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assez  fortes  quand  il  s*agit  des  intérêts  journaliers  de  quelques 
hommes.  Les  vérités  éternelles  viennent  demander  justice  à  des 
tribunaux  devant  qui  des  erreurs  humaines  dédaignent  de  com- 
paroltre. 

Il  est  plus  que  temps  de  rentrer  dans  la  règle  commune ,  de  re- 
noncer à  ces  lois  d'exception  qui  exposent  le  ministère  à  tous  les 
genres  d'attaques  et  de  calomnies. 

S'il  nous  est  mort  un  prince ,  messieurs ,  ne  nous  en  est-il  pafi 
né  un  autre  ?  Si  vous  avez  cru  devoir  rétablir  la  censure  pour  sa- 
tisfaire au  deuil  de  la  patrie  ^  si  vous  avez  enseveli  nos  libertés 
dans  la  tombe  du  père ,  que  notre  joie  les  retrouve  dans  le  ber^ 
ceau  du  fils.  Sous  un  monarque  éclairé ,  à  qui  les  lettres  offriroient 
leur  plus  belle  couronne ,  s'il  ne  porloit ,  pour  notre  bonheur , 
celle  de  ses  pères ,  qu'on  ne  dise  pas  que  le  plus  noble  des  arts  a 
été  outragé  !  Dans  un  siècle  éclatant  de  la  gloire  de  nos  armes,  ne 
donnons  pas  des  entraves  à  cette  autre  gloire  qui  transmet  à  la  pos^ 
térité  les  faits  illustres.  Il  y  a  trois  choses  qui  seules  assureront  le 
repos  delà  France,  et  qu'on  ne  doit  jamais  séparer:  la  religion, 
le  trône  et  les  libertés  publiques. 

Je  vote  contrç  l'amendement  et  contre  toute  la  loi. 


DISCOURS 

SUR  LA  LOI 

RELATIVE  A  L'EMPRUNT  DE  ŒNT  MILLIONS, 

PRONONCÉ  A  LA  GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉg  LB  35  fAiHUSI  48SI  *. 

Messieurs ,  j'écailerai  d'abord  les  objections  personnelles  :  les 
intérêts  de  mon  amour-propre  ne  doivent  trouver  aucune  place 
ici.  Je  n'ai  rien  à  répondre  à  des  pièces  mutilées,  imprimées,  par 
je  ne  sais  quel  moyen ,  dans  les  gazettes  étrangères.  J'ai  commencé 
ma  carrière  ministérielle  avec  l'honorable  préopinant  pendant  les 
Cent-Jours.  Nous  avions  tous  les  deux  un  portefeuille  par  intérim^ 
n)oi  à  Gand,  lui  à  Paris.  Je  faisqis  alors  un  roman;  lui  s'occupoit 
de  Y  histoire  :  je  m'en  tiens  encore  au  roman. 

Je  vais  parcourir  la  série  des  objections  présentées  à  cette  tri- 
bune. Ces  otqections  sont  nombreuses  et  diverses;  poiff"  ne  pas 

<  J'étoU  alors  mlnUtre  dei  affalrM  éiraof èrM. 


360  OPINIONS 

m'égarer  dans  un  aussi  vaste  sujet,  je  les  rangerai  sous  différents 
titres. 

Les  orateurs  qui  ont  obtenu  la  parole  lors  du  vote  de  Vadresse 
ont  fait  imprimer  leurs  discours.  Hier ,  en  séance  publique ,  quel- 
ques-uns des  honorables  députés  ont  référé  leurs  opinions  à  ces 
discours  mêmes.  Aujourd'hui ,  on  a  rappelé  une  partie  des  argu- 
ments produits  par  le  comité  secret.  J'essaierai  donc  de  répondre 
i  ce  qui  a  été  dit,  imprimé  et  redit ,  afin  d'embrasser  l'ensemble 
du  sujet. 

Suivant  dans  leurs  objections  les  orateurs  qui  siègent  sur  les 
bancs  de  l'opposition,  j'examinerai,  V  le  droit  d'intervention, 
puisque  c'est  là  la  base  de  tous  les  raisonnements;  2'^  le  droit  de 
parler  des  institutions  qui  peuvent  être  uliles  à  l'Espagne;  3*»  le 
droit  des  alliances  et  d^  transactions  de  Yérone  ;  et  enfin  quelques 
autres  objeclions. 

Examinons  donc  d'abord  la  question  de  l'intervention  : 

Un  gouvernement  a-t-il  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  iif- 
térieures  d'un  autre  gouvernement  ?  Cette  grande  question  du 
droit  des  gens  a  été  résolue  en  sens  opposé. 

Ceux  qui  l'ont  rattachée  au  droit  naturel ,  tels  que  Bacon ,  Puf- 
fendorf  et  Grotius ,  et  tous  les  anciens ,  ont  pensé  qu'il  est  permis 
de  prendre  les  armes,  au  nom  de  la  société  humaine,  contre  un 
peuple  qui  viole  les  principes  sur  lesquels  repose  l'ordre  général , 
de  même  que,  dans  un  Etat  particulier ,  on  punit  les  perturba- 
teurs du  repos  public. 

Ceux  qui  voient  la  question  dans  le  droit  civil  soutiennent ,  au 
contraire,  qu'un  gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
les  affaires  d'un  autre  gouvernement. 

Ainsi  les  premiers  placent  le  droit  d'intervention  dans  les  de- 
voirs ,  et  les  derniers  dans  les  intérêts. 

J'adopte ,  messieurs,  le  principe  émané  du  droit  civil  ;  je  me 
range  au  parti  des  politiques  modernes ,  et  je  dis  comme  eux  :  Nul 
gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieu- 
res d'un  autre  gouvernement. 

En  effet ,  si  ce  principe  n'étoit  pas  admis ,  et  surtout  par  les  peu- 
ples qui  jouissent  d'une  constitution  libre,  aucune  nation  ne  se- 
roit  en  sûreté  chez  elle.  Il  suflQroit  de  la  corruption  d'un  ministre 
ou  de  l'ambition  d'un  roi  pour  attaquer  tout  État  qui  chercheroit 
à  améliorer  son  sort.  Aux  divers  cas  de  guerre  déjà  trop  multi- 
pliés, vous  ajouteriez  un  principe  perpétuel  d'hostilités,  principe 
dont  chaque  homme  en  pouvoir  seroit  juge ,  puisqu'on  auroit  tou- 
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jours  le  droit  de  dire  à  ses  voisins  :  Yos  institutions  me  déplaisent; 
changez-les ,  ou  je  vous  déclare  la  guerre. 

J'espère  que  mes  honorables  adversaires  conviendront  que  je 
m'explique  avec  franchise. 

Mais,  si  je  me  présente  à  cette  tribune  pour  soutenir  la  justice 
de  notre  intervention  dans  les  affaires  d'Espagne ,  comment  vais- 
je  me  soustraire  au  principe  que  j'ai  moi-même  si  nettement 
énoncé?  Vous  allez  le  voir ,  messieurs. 

Lorsque  les  politiques  modernes  eurent  repoussé  le  droit  d'in- 
tervention ,  en  sortant  du  droit  naturel  pour  se  placer  dans  le  droit 
civil,  ils  se  trouvèrent  très  embarrassés.  Des  cas  survinrent  où  il 

# 

étoit  impossible  de  s'abstenir  de  l'intervention  sans  mettre  l'Etat 
en  danger.  Au  commencement  de  la  révolution ,  on  avoit  dit  : 
«  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un  principe!  »  et  les  colonies 
périrent.  Falloit-il  dire  aussi  :  Périsse  l'ordre  social  plutôt  qu'un 
principe  ?  Pour  ne  pas  se  briser  contre  la  règle  même  qu'on  avoit 
établie,  on  eut  recours  h  une  exception  au  moyen  de  laquelle  on 
rentroit  dans  le  droit  naturel ,  et  l'on  dit  :  Nul  gouvernement  n'a 
le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  d'une  nation ,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  la  sûreté  immédiate  et  les  intérêts  essentiels 
de  ce  gouvernement  sont  compromis.  Je  citerai  bientôt  l'autorité 
dont  j'emprunte  les  paroles. 

L'exception,  messieurs,  ne  me  parott  pas  plus  contestable  que 
la  règle  :  nul  Etat  ne  peut  laisser  périr  ses  intérêts  essentiels  sous 
peine  de  périr  lui-même  comme  État.  Arrivé  à  ce  point  de  la  ques- 
tion ,  tout  change  de  face.  Nous  sommes  transportés  sur  un  aut^ 
terrain  ;  je  ne  suis  plus  tenu  à  combattre  victorieusement  la  règle , 
mais  à  prouver  que  le  cas  d'exception  est  venu  pour  la  France. 

Avant  de  déduire  les  motifs  qui  justifient  notre  intervention 
dans  les  affaires  d'Espagne ,  je  dois  d'abord ,  messieurs ,  ro'appuyer 
sur  l'autorité  des  exemples. 

J'aurai  souvent  l'occasion,  dans  la  suite  de  mon  discours,  de 
parler  de  l'Angleterre,  puisque  mes  honorables  adversaires  nous 
l'opposent  atout  moment,  et  dans  leurs  discours  improvisés,  et 
dans  leurs  discours  écrits ,  et  dans  leurs  discours  imprimés.  «  Cest 
la  Grande-Bretagne  qui  seule  à  Yérone  a  défendu  les  principes; 
c'est  elle  qui  s'élève  seule  aujourd'hui  contre  le  droit  d'interven- 
tion ;  c'est  elle  qui  est  prête  à  prendre  les  armes  pour  la  cause  d'un 
peuple  libre;  c'est  elle  qui  réprouve  une  guerre  impie,  attenta- 
toire au  droit  des  gens,  une  guerre  qu'une  petite  faction  bigote 
et  servile  veut  entreprendre,  pour  revenir  ensuite  brûler  la 
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Charte  françoisc ,  après  avoir  déchiré  la  constitution  espagnole.  » 
N'est-ce  pas  cela ,  messieurs?  nous  reviendrons  sur  tous  ces  points. 
Parlons  d'abord  de  l'intervention. 

Je  crains  que  mes  honorables  adversaires  aient  mal  choisi  leur 
autorité.  L'Angleterre,  disent-ils,  nous  donne  un  grand  exemple 
en  protégeant  l'indépendance  des  nations. 

Que  l'Angleterre ,  en  sûreté  au  milieu  des  flots ,  et  défendue  par 
de  vieilles  institutions,  que  l'Angleterre,  qui  n'a  subi  ni  les  dé- 
sastres de  deux  invasions ,  ni  les  bouleversements  d'une  révolution 
de  trente  années ,  pense  n'avoir  rien  à  craindre  de  l'Espagne  et  ne 
veuille  intervenir  dans  ses  aflaires ,  rien  sans  doute  n'est  plus  na- 
tui*el  ;  mais  s'ensuit-il  que  la  France  jouisse  de  la  même  sûreté , 
et  soit  dans  la  même  position?  Lorsque,  dans  d'autres  circon- 
stances ,  les  intérêts  essentiels  de  la  Grande-Bretagne  ont  été  com- 
promis, n'est-ce  pas  elle  qui  a ,  pour  son  salut ,  et  très  justement 
sans  doute,  dérogé  au  principe  que  l'on  invoque  en  son  nom  au- 
jourd'hui ? 

L'Angleterre,  en  entrant  en  guerre  contre  la  France,  donna, 
au  mois  de  novembre  1793 ,  la  fameuse  déclaration  de  Whitehall. 
Permettez-moi ,  messieurs ,  de  vous  en  lire  un  passage.  La  décla- 
ration commence  par  rappeler  les  malheurs  de  la  révolution ,  puis 
elle  ajoute  : 

u  Les  desseins  annoncés  de  réformer  les  abus  du  Gouvernement 
M  françois ,  d'établir  sur  des  bases  solides  la  liberté  personnelle  et 
«  le  droit  des  propriétés,  d'assurer  à  un  peuple  nombreux  une 
w  sage  législature ,  et  une  administration  des  lois  juste  et  modérée, 
«  toutes  ces  vues  salutaires  ont  malheureusement  disparu.  Elles 
«  ont  fait  place  à  un  système  destructeur  de  tout  l'ordre  public , 
u  soutenu  par  des  proscriptions ,  des  exils ,  des  confiscations  sans 
u  nombre ,  par  des  emprisonnements  arbitraires ,  par  des  massa- 

«  cres  dont  le  souvenir  seul  fait  frémir Les  habitants  de  ce 

M  malheureux  pays,  si  longtemps  trompés  par  des  promesses  de 
«  bonheur  toujours  renouvelées  à  l'époque  de  chaque  nouveau 
«  crime ,  se  sont  vus  plongés  dans  un  abtoie  de  calamités  sans 
«  exemple. 

u  Cet  élat  de  choses  ne  peut  subsister  en  France  sans  impliquer 
«  dans  un  danger  commun  toutes  les  puissances  qui  l'avoisinent , 
«  sans  leur  donner  le  droit ,  sans  leur  imposer  le  devoir  d'arrêter 
«  les  progrès  d'un  mal  qui  n'existe  que  par  la  violation  successive 
«  de  toutes  les  lois  et  de  toutes  les  propriétés ,  et  par  la  subversion 
«  des  principes  fondamentaux  qui  réunissent  les  hommes  par  les 
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«  liens  de  la  vie  sociale.  Sa  Majesté  ne  veut  certainement  pas 
«  contester  à  la  France  le  droit  de  réformer  ses  lois  ;  eUe'n*auroit 
«  jamais  désiré  d'influer  par  la  force  extérieure  sur  le  mode  de 
«  gouvernement  d'un  État  indépendant  Elle  ne  le  désire  actuelle* 
«  ment  qu'autant  que  cet. objet  est  devenu  essentiel  au  ref)08  et  à 
«  la  sûreté  des  autres  puissances.  Dans  ces  circonstances,  elle 
«  demande  à  la  France ,  et  elle  lui  demande  à  juste  titre ,  de  faire 
«  cesser  enfln  un  système  anarcbique  qui  n'a  de  force  que  pour 
u  le  mal ,  incapable  de  remplir%vers  les  François  le  premier  de- 
«  voir  des  gouvernements,  de  réprimer  les  troubles,  de  punir  les 
«  crimes  qui  se  multiplient  journellement  dans  l'intérieur  du  pays; 
«  mais  disposant  arbitrairement  de  leurs  propriétés  et  de  leur 
«  sang  pour  troubler  le  repos  des  autres  nations,  et  pour  faire  de 
«  toute  l'Europe  le  théâtre  des  mêmes  crimes  et  des  mêmes  mal* 
«  heurs.  Elle  lui  demande  d'établir  un  gouvernement  légitime  et 
u  stable ,  fondé  sur  les  [principes  reconnus  de  justice  universelle , 
«  et  propre  à  entretenir  avec  les  autres  nations  les  relations  usi* 

«  tées  d'union  et  de  paix Le  roi  leur  promet  d'avance  de  sa 

u  part  suspension  d'hostilités ,  amitié ,  et  (autant  que  les  événe- 
«  menls  le  permettront ,  dont  la  volonté  humaine  ne  peut  dia- 
«  poser)  sûreté  et  protection  à  tous  ceux  qui ,  en  se  déclarant 
«  pour  uii  gouvernement  monarchique ,  se  soustrairont  au  des*- 
«  potisme  d'une  anarchie  qui  a  rompu  tous  les  liens  les  plus  sa^ 
M  crés  de  la  société ,  brisé  les  rapports  de  la  vie  civile ,  violé  toua 
»  les  droits,  confondu  tous  les  devoirs ,  se  servant  du  nom  de  la 
«  liberté  pour  exercer  la.  tyrannie  la  plus  cruelle,  pour  anéantir 
a  toutes  les  propriétés,  pour  s'emparer  de  toutes  les  fortunes, 
«  fondant  son  pouvoir  sur  le  consentement  prétendu  du  peuple, 
«  et  mettant  elle-même  à  feu  et  à  sang  des  provinces  entières 
a  pour  avoir  réclamé  leurs  lois ,  leur  religion  et  leur  souverain 
«  légitime.  » 

Hé  bien ,  messieurs ,  que  pensez  -  vous  de  cette  déclaration  ? 
N'avez-vous  pas  cru  entendre  le  discours  même  prononcé  par  le 
Roi  à  l'ouverture  de  la  présente  session ,  mais  ce  discours  dévor 
loppé ,  interprété ,  commenté  avec  autant  de  force  que  d'élo^ 
quence?  L'Angleterre  dit  qu'elle  agit  de  concert  avec  ses  alliés, 
et  on  nous  feroit  un  crime  d'avoir  des  alliés  ;  l'Angleterre  promet 
secours  aux  royalistes  françois ,  et  on  trouvcroit  mauvais  que 
nous  protégeassions  les  royalistes  espagnols  ;  l'Angleterre  soutient 
qu'elle  a  le  droit  d'intervenir  pour  se  sauver  elle  et  l'Europe  des 
maux  qui  désolent  la  France ,  et  nous ,  il  nous  seroit  interdit  d^ 
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nous  défendre  contre  la  contagion  espagnole;  l'Angleterre  re- 
pousse le  prétendu  consentement  du  peuple  françois ,  elle  impose 
à  la  France ,  pour  obtenir  la  paix  ,  la  condition  d'éiablir  un  gouver- 
nement fondé  sur  les  principes  de  la  justice ,  ei  propre  à  entretenir  avec 
les  autres  États  les  relations  naturelles ,  et  nous ,  nous  serions  obligés 
de  reconnoftre  la  prétendue  souveraineté  du  peuple,  la  légalité 
d'une  constitution  établie  par  une  révolte  militaire ,  et  nous  n'au- 
rions pas  le  droit  de  demander  à  l'Espagne ,  pour  notre  sûreté ,  des 
institutions  légitimées  par  la  libené  de  Ferdinand. 

Il  faut  être  juste  pourtant  :  quand  l'Angleterre  publia  cette 
fameuse  déclaration ,  Marie-Antoinelte  et  Louis  XYI  n'étoient 
plus.  Je  conviens  que  Marie- Joséphine  n'est  encore  que  captive, 
et  que  l'on  n'a  encore  fait  couler  que  ses  larmes  ;  Ferdinand  n'est 
encore  que  prisonnier  dans  son  palais,  comme  Louis  XVI  l'étoit 
dans  le  sien  avant  d'aller  au  Temple  et  de  là  à  Téchafaud.  Je  ne 
veux  point  calomnier  les  Espagnols ,  mais  je  ne  veux  point  les 
estimer  plus  que  mes  compatriotes.  La  France  révolutionnaire 
enfanta  une  Convention ,  pourquoi  l'Espagne  révolutionnaire  ne 
produiroit-elle  pas  la  sienne?  Ce  juge  qui  a  condamné  don  Carlos 
aux  galères  seroit  un  digne  membre  de  ce  tribunal.  La  révolution 
espagnole  n'a-t-elle  pas  pris  la  nôtre  pour  modèle?  ne  la  copie- 
t-elle  pas  servilement  ?  ne  proclame-t-elle  pas  les  mêmes  prin- 
cipes? n'a-t-elle  pas  déjà  dépouillé  les  autels ,  assassiné  les  prêtres 
dans  les  prisons,  élevé  des  instruments  de  supplice,  prononcé  des 
confiscations  et  des  exils?  Nous  qui  avons  eu  cette  terrible  ma- 
ladie ,  pouvons-nous  en  méconnoître  les  symptômes,  et  n'avoir  pas 
quelques  alarmes  pour  les  jours  de  Ferdinand  ?  Direz-vous  qu'en 
avapçant  le  moment  de  l'intervention,  on  rend  la  position  de  ce 
monarque  plus  périlleuse  ;  mais  l'Angleterre  sauvat-elle  Louis  XYI 
en  refusant  de  se  déclarer?  L'intervention  qui  prévient  le  mal  n'est- 
elle  pas  plus  utile  que  celle  qui  le  venge  ?  L'Espagne  avoit  un  agent 
diplomatique  à  Paris  lors  de  la  sanglante  catastrophe ,  et  ses  prières 
ne  purent  rien  obtenir.  Que  faisoit  là  ce  témoin  de  famille?  Certes, 
il  n'étoit  pas  nécessaire  pour  constater  une  mort  connue  de  la  terre 
et  du  ciel.  Messieurs ,  c'est  déjà  trop  dans  le  monde  que  le  procès 
de  Charles  l"  et  celui  de  Louis.  Encore  un  assassinat  juridique,  et 
on  établira,  par  l'autorité  des  précédents^  une  espèce  de  droit 
de  crime ,  et  un  corps  de  jurisprudence  à  l'usage  des  peuples 
contre  les  rois. 

Mais  peut-être  que  l'Angleterre ,  qui  avoit  admis  le  cas  d'ex- 
ception dans  sa  propre  cause ,  ne  l'admet  pas  pour  la  cause  d'au- 
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trui?  Non,  messieurs;  TAngleterre  n'a  point  une  politique  si 
étroite  et  si  personnelle.  Elle  reconnoît  aux  autres  les  droits 
qu'elle  réclame  pour  elle-même.  Ses  intérêts  essentiels  n'étoient 
pas  compromis  dans  la  révolution  de  Naples,  et  elle  n'a  pas  cra 
devoir  intervenir  ;  mais  elle  a  jugé  qu'il  pouvoit  en  être  autre- 
ment pour  rAutriche ,  et  c'est  à  propos  de  cette  transaction  que 
lord  Castlereagb  s'explique  nettement  dans  sa  circulaire  du  19  jan- 
vier 1821. 11  combat  d'abord  le  principe  d'intervenlionqu'il trouve 
trop  généralement  posé  par  la  Russie ,  l'Autricbe  et  la  Prusse , 
dans  la  circulaire  de  Laybach;  puis  il  ajoute  :  Il  doit  être  claire- 
menl  entendu  qu  aucun  gouvernement  ne  peut  être  plus  disposé  que  le 
gouvernement  britannique  à  maintenir  le  droit  de  tout  État  ou  États  à 
intervenir  lorsque  sa  sûreté  immédiate  ou  ses  intérêts  essentiels  sont  sérieu- 
sement compromis  par  les  transactions  domestiques  d'un  autre  État.  Rien 
de  plus  formel  que  cette  déclaration,  et  le  ministre  de  l'intérieur  de 
la  Grande-Bretagne,  l'honorable  M.  Peel ,  n'a  pas  craint  de  dire, 
dans  une  des  dernières  séances  de  la  Chambre  des  communes, 
que  l'Autriche  avoit  eu  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de 
Naples.  Certes ,  si  l'Autriche  a  eu  le  droit  d'aller  à  Naples  renver- 
ser la  Constitution  espagnole ,  on  ne  nous  contestera  peut-être 
pas  le  droit  de  combattre  cette  Constitution  dans  son  propre  pays 
lorsqu'elle  met  la  France  en  péril. 

J'espère,  messieurs,  qu'on  ne  nous  opposera  plus  l'exemple  et 
l'opinion  de  l'Angleterre  au  sujet  de  l'intervention ,  puisque  j'ai 
détruit  ces  objections  par  l'exemple  et  l'opinion  même  de  l'An- 
gleterre. Il  faut  prouver  maintenant  que  nous  sommes  dans  le 
cas  légal  d'exception ,  et  que  nos  intérêts  essentiels  sont  blessés. 
D'abord  nos  intérêts  essentiels  sont  blessés  par  l'état  de  souffrance 
où  la  révolution  d'Espagne  tient  une  partie  de  notre  commerce. 
Nous  sommes  obligés  d'entretenir  des  bâtiments  de  guerre  dans 
les  mers  de  l'Amérique  qu'infestent  des  pirates  nés  de  l'anarchie 
de  l'Espagne.  Plusieurs  de  nos  vaisseaux  marchands  ont  été  pillés, 
et  nous  n'avons  pas,  comme  l'Angleterre ,  les  moyens  de  forces 
maritimes  pour  obliger  les  Cortès  à  nous  indemniser  de  nos 
pertes. 

D'une  autre  part,  nos  provinces  limitrophes  de  l'Espagne  ont 
le  besoin  le  plus  pressant  de  voir  se  rétablir  l'ordre  au  delà  des 
Pyrénées.  Dès  le  mois  de  juin  1820 (et  alors  il  n'étoit  pas  ques- 
tion de  guerre),  un  honorable  député  a  dit  à  cette  Chambre  que 
la  révolution  espagnole,  en  interrompant  les  communications  avec 
la  France,  diminuoit  de  moitié  la  valeur  des  terres. du  départe. 
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ment  des  Landes.  Le  commerce  seul  des  mules  et  des  mulets  étoit 
d'une  valeur  considérable.  Le  paysan  du  Rouergue ,  de  la  Haute- 
Auvergne^  du  Haut-Limousin ,  du  Poitou ,  payoit  souvent  sa  con* 
tribution  foncière  avec  le  prix  de  la  vente  des  mulets,  etiln'y 
avoit  pas  jusqu'au  Dauphiné  qui  ne  participât  à  cet  avantageux 
trafic.  Nos  grains  du  Midi  s'écouloient  aussi  en  Espagne ,  qui  les 
payoit  en  piastres,  sur  les  négociations  desquelles  s'établissoit  ua 
nouveau  gain.  Nos  toiles  trouvoient  un  vaste  marché  dans  les 
ports  de  la  péninsule  espagnole.  Les  troubles  survenus  à  la  suite 
de  l'insurrection  militaire  dans  Ttle  de  Léon  ont  considérablement 
amoindri  ces  échanges,  et  un  gouvernement  seroit  coupable,  qui 
latsseroit  ruiner,  sans  la  protéger,' une  population  entière.  Espère- 
t-on  que  les  guerres  civiles  cesseront  et  laisseront  le  champ  libre 
à  notre  commerce  ?  N'y  comptez  pas  :  rien  ne  finit  de  soi-même 
en  Espagne ,  ni  les  passions  ni  les  vertus. 

Nos  consuls  menacés  dans  leur  personne,  nos  vaisseaux  re« 
poussés  des  fiorls  de  l'Espagne ,  notre  territoire  violé  trois  ftrfs , 
8ont-ce  là  des  intérêts  essentiels  compromis? 

Un  honorable  député  a  cru  qu'il  ne  s'agissoit  que  de  la  petite 
vallée  d'Andorre ,  reconnue  pays  neutre  par  les  traités  ;  cette  vallée, 
en  effet,  a  aussi  été  parcourue  par  les  soldats  de  Mina  ;  mais  le  sol 
françois  n'a  pas  plus  été  respecté.  Notre  territoire  violé,  et  com- 
ment? et  pourquoi?  pour  aller  égorger  quelques  malheureux 
blessés  de  l'armée  royaliste  qui  croyoient  pouvoir  mourir  en  paix 
dans  le  voisinage ,  et  comme  à  l'ombre  de  notre  généreuse  patrie. 
Leurs  cris  ont  été  entendus  de  nos  paysans  qui  ont  béni,  dans 
leurs  chaumières,  le  Roi  auquel  ils  doivent  le  bonheur  d'être  déli- 
vrés des  révolutions. 

Nos  intérêts  essentiels  sont  encore  compromis  par  cela  seul  que 
nous  sommes  obligés  d'avoir  une  armée  d'observation  sur  les  fron- 
tières de  l'Espagne.  Combien  de  jours ,  de  mois ,  d'années  foudra- 
t-il  entretenir  cette  armée?  Cet  état  de  demi-hostilité  a  tous  les 
inconvénients  de  la  guerre  sans  avoir  les  avantages  de  la  paix  :  il 
pèse  sur  nos  finances ,  il  inquiète  l'esprit  public ,  il  expose  les 
soldats  trop  longtemps  oisifs  à  toutes  les  corruptions  des  agents 
de  discordes.  Les  partisans  de  la  paix  à  tout  prix  veulent-ils ,  pour 
l'obtenir,  que  nous  obéissions  à  la  déclaration  de  M.  San  Miguel, 
que  nous  retirions  l'armée  d'observation?  Eh  bien!  fuyons  devant 
la  compagnie  du  Marteau  et  des  bandes  Landaburiennes ,  et  que  le 
souvenir  de  notre  foiblesse ,  au  premier  acte  militaire  de  la  restau- 
ration ,  s'allie  pour  jamais  au  souvenir  du  retour  de  la  légitimité. 
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Mais  pourquoi  a*t-on  établi  une  armée  d'obseryation  ?  Que  ne 
laissoit-on  l'Espagne  se  consumer  elle-même?  Quelle  neutralité! 
Quoi  !  si  nous  étions  certains  d'être  à  l'abri  des  maux  qui  désolent 
nos  voisins ,  nous  les  verrions  de  sang-fîroid  s'égorger  les  uns  les 
autres ,  sans  essayer  d'étendre  entre  eux  une  main  généreuse  ! 
Et  si  nous  n'étions  pas  sûrs  d'être  respectés ,  falloit-il,  par  notre 
imprévoyance ,  laisser  les  Espagnols  vider  leur  querelle  au  milieu 
de  nous ,  brûler  nos  villages ,  piller  nos  paysans  ?  La  violation  de 
notre  territoire  ne  suffiroit-elle  pas  pour  justiGer  l'établissement 
d'un  cordon  de  sûreté?  L'Angleterre  elle-même  a  prouvé  la  sagesse 
de  cette  mesure.  Dans  une  note  officielle  de  S.  G.  le  duc  de  Wel- 
lington, présentée  au  congrès  de  Vérone,  se  trouve  ce  passage  : 

«  En  considérant  qu'une  guerre  civile  est  allumée  sur  toute 
«  l'étendue  des  frontières  qui  séparent  les  deux  royaumes ,  que 
«  des  armées  actives  opèrent  sur  tous  les  points  de  cette  frontière 
«  du  cdté  de  la  t^rance ,  et  qu'il  n'y  a  pas  une  ville  ou  un  village 
«(  placé  sur  cette  frontière  du  côté  de  la  France'qui  ne  risque  d'être 
t(  insulté  ou  inquiété ,  personne  ne  sauroit  désapprouver  la  pré- 
«  caution  prise  par  S.  M.  T.  C.  de  former  un  corps  d'observation 
«  pour  la  protection  de  ses  frontières  et  la  tranquillité  de  ses 
«  peuples.  »> 

Une  note ,  adressée  le  11  janvier  dernier  au  chargé  d'affaires  de 
S.  M.  T.  C.  à  Londres ,  par  le  principal  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  B. ,  contient  ces  paroles  : 

«  Le  duc  de  Wellington  n'a  point  établi  d'objection  au  nom  du 
<t  Roi  son  maître  contre  les  mesures  de  précaution  prises  par  la 
«  France  sur  ses  propres  frontières ,  parceqne  ces  mesures  étoient 
«t  évidemment  autorisées  par  le  droit  de  sa  propre  défense,  non- 
«  seulement  contre  les  dangers  sanitaires  qui  furent  l'origine  de 
«  ces  mesures,  et  le  motif  exclusivement  allégué  jusqu'au  mois 
«  de  septembre  pour  les  maintenir,  mais  encore  contre  les  incon- 
«  vénients  que  pouvoient  avoir  pour  la  France  des  troubles  civils 
«  dans  un  pays  séparé  d'elle  uniquement  par  une  délimitation  de 
«  convention ,  contre  la  contagion  morale  des  intrigues  çoliti- 
«  ques,  enfin  contre  la  violation  du  territoire  françois  par  des  ex- 
«  cursions  militaires  fortuites.  » 

La  contagion  morale,  messieurs;  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit.  Je 
prends  acte  de  cet  aveu ,  je  conviens  que  cette  contagion  morale 
est  la  plus  terrible  de  toutes ,  que  c'est  elle  surtout  qui  compromet 
nos  intérêts  essentiels.  Qui  ignore  que  les  révolutionnaires  d'Es- 
pagne sont  en  correspondance  avec  les  nôtres?  N'a-t-on  pas,  par 
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des  provocations  publiques ,  cherché  à  porter  nos  soldats  à  la 
révolte?  Ne  nousa-t-on  pas  menacés  de  faire  descendre  le  drapeau 
tricolore  du  haut  des  Pyrénées ,  pour  ramener  le  fils  de  Buona- 
parte?  Ne  connoissons-nous  pas  les  desseins,  les  complots  et  les- 
noms  des  coupables  échappés  à  la  justice,  qui  prétendent  venir  à 
nous,  sous  cet  uniforme  des  braves,  qui  doit  mal  convenir  à  des 
traîtres*?  Une  révolution  qui  soulève  parmi  nous  tant  de  passions 
et  de  souvenirs  ne  compromettroit  pas  nos  intérêts  essentiels  !  Cette 
révolution ,  dit-on ,  est  isolée ,  renfermée  dans  la  Péninsule ,  dont 
elle  ne  peut  sorlir,  comme  si ,  dans  l'état  de  civilisation  où  le 
monde  est  arrivé ,  il  y  avoit  en  Europe  des  Etats  étrangers  les  uns 
aux  autres  !  Ce  qui  est  arrivé  naguère  à  Naples  et  à  Turin  n'est-il 
pas  une  preuve  suflisante  que  la  contagion  morale  peut  franchir 
les  Pyrénées?  N'est-ce  pas  pour  la  Constitution  des  Cortès  que  Ton 
a  voulu  renverser  le  gouvernement  de  ces  pays?  Et  qu'on  ne  vienne 
pas  même  nous  (^ire  que  les  peuples  vouloient  cette  Constitution 
à  cause  de  son  excellence  :  on  la  connoissoit  si  peu  à  Naples ,  qu'en 
l'adoptant,  on  nommoit  une  commission  pour  la  traduire.  Aussi 
passa-t-elle ,  comme  tout  ce  qui  n'est  pas  national ,  comme  tout  ce 
qui  est  étranger  aux  mœurs  d'un  peuple.  Née  ridicule ,  elle  mourut 
méprisable ,  entre  un  carbonaro  et  un  caporal  autrichien. 

Sous  les  rapports  de  la  politique  extérieure,  nos  intérêts  essen- 
tiels ne  sont  pas  moins  compromis.  M.  le  président  du  conseil  l'a 
déjà  dit  à  la  Chambre  des  pairs  :  nous  ne  prétendons  en  Espagne 
ni  à  des  avantages  particuliers,  ni  au  rétablissement  des  traités 
que  le  temps  a  détruits  ^  mais  nous  devons  désirer  une  égalité  qui 
ne  nous  laisse  rien  à  craindre  :  si  la  Constitution  de  Cadix  restoit 
telle  qu'elle  est,  elle  mèneroit  infailliblement  l'Espagne  à  la  répu- 
blique. Alors  nous  pourrions  voir  se  former  des  alliances,  se  créer 
des  relations  qui,  dans  les  guerres  futures,  aflbibliroient  considé- 
rablementnos  forces.  Avant  la  révolution,  la  France  n'avoit  qu'une 
seule  frontière  à  défendre.  Elle  étoit  gardéeau  midi  par  la  Méditer- 
ranée, à  l'occident  par  l'Espagne,  au  nord  par  l'Océan,  à  l'orient 
par  la  Suisse*,  il  ne  restoit  entre  le  nord  et  l'orient  qu'une  ligne 
asse2  courte,  hérissée  de  places  fortes,  et  sur  laquelle  nous 
pouvions  porter  tous  nos  soldats.  Changez  cet  état  de  choses; 
soyez  forcés  de  surveiller  vos  frontières  occidentales  et  orientales, 
et  à  l'instant  vos  armées  partagées  vous  obligent ,  pour  faire  face 
au  nord,  à  ces  efforts  qui  épuisent  les  États.  De  cette  position 
pourroient  résulter  les  plus  grands  malheurs;  oui ,  messieurs,  les 
plus  grands  malheurs ,  et  je  suis  fondé  à  le  dire.  Que  l'expérience 
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nous  instruise  :  par  où  sont  passées  les  armées  qui  ont  envahi  no- 
tre territoire?  Par  la  Suisse  et  par  l'Espagne;  par  la  Suisse  et  par 
l'Espagne  que  l'ambition  insensée  et  la  fausse  politique  d'un 
homme  avoient  détachées  de  notre  alliance.  Politiques  à  vue 
bornée ,  n'allons  pas  croire  que  ce  n'est  rien  pour  nous  que  les 
innovations  de  l'Espagne,  et  exposer,  par  le  contre-coup  de  nos 
fautes ,  l'indépendance  de  notre  postérité. 

J'arrive ,  messieurs ,  à  la  grande  question  de  l'alliance  et  des 
congrès.  L'alliance  a  été  imaginée  pour  la  servitude  du  monde  ; 
les  tyrans  se  sont  réunis  pour  conspirer  contre  les  peuples;  à  Vé- 
rone, la  France  a  mendié  les  secours  de  l'Europe  pour  détruire  la 
liberté  ;  à  Vérone,  nos  plénipotentiaires  ont  compromis  l'honneur 
et  vendu  l'indépendance  de  leur  patrie;  à  Vérone,  on  a  résolu 
l'occupation  militaire  de  l'Espagne  et  de  la  France;  les  Cosaques 
accourent  du  fond  de  leur  repaire  pour  exécuter  les  hautes  œu- 
vres du  Roi ,  et  ceux-ci  forcent  la  France  à  entrer  dans  une 
guerre  odieuse,  comme  les  anciens  faisoient  quelquefois  marcher 
leurs  esclaves  au  combat. 

C'est  ici ,  messieurs ,  que  je  suis  obligé  de  faire  un  effort  sur 
moi-même  pour  mettre  dans  ma  réponse  le  sang-froid  et  la  me- 
sure qui  conservent  la  dignité  du  caractère.  Il  est  difficile,  j'en 
conviens ,  d'entendre  sans  émotion  porter  de  si  étranges  accusa- 
tions contre  un  ancien  ministre,  qui  commande  le  respect  à  tout 
ce  qui  l'approche.  Je  n'ai  qu'un  regret ,  et  il  est  sincère  ;  c'est  que 
vous  n'entendiez  pas ,  de  la  bouche  même  de  mon  prédécesseur, 
des  explications  auxquelles  ses  vertus  ajouleroient  un  poids  que 
je  ne  me  flatte  pas  de  leur  donner.  On  l'a  appelé  à  cette  tribune  le 
duc  de  Vérone.  Si  c'est  à  cause  de  l'estime  qu'il  a  inspirée  à  tous 
les  souverains  de  TEurope,  il  mérite  d'être  ainsi  nommé; c'est  un 
nouveau  titre  de  noblesse  ajouté  à  tous  ceux  que  possèdent  d^ 
les  Montmorency. 

Quant  à  mes  nobles  collègues  au  congrès  de  Vérone,  ce  seroit 
les  insulter  que  de  les  défendre  ;  un  compagnon  de  l'exil  du  Roi , 
un  ami  de  M*^  le  duc  de  Berry ,  sont  au-dessus  du  soupçon  d'a- 
voir trahi  les  intérêts  de  leur  patrie.  Il  ne  reste  donc  que  moi. 
La  Chambre  n'a  pas  besoin  de  mes  apologies;  mais  j'oserai  lui 
dire  que,  parmi  tant  d'honorables  députés ,  il  n'y  en  a  pas  un  seul 
que  je  reconnoisse  pour  meilleur  François  que  moi. 

Je  ne  veux  point  récriminer  :  cependant  je  demande  la  per- 
mission d'appuyer  un  moment  sur  une  remarque. 

En  lisant  les  journaux  de  l'opinion  opposée  à  la  mienne ,  j'y 

VI.  14 
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Yoîs  sans  cesse  l'éloge ,  très  mérité  d'ailleurs,  do  GouYemement 
anglois.  De  bons  François  laissent  entrevoir  qu'il  n'y  anroit  pas 
de  mal  que  l'Angleterre  rompit  la  neutralité  et  prit  kâ  armes  con* 
tre  leur  patrie.  Dans  la  cause  de  la  liberté ,  ils  oublient  les  injures 
qu'ils  prodiguoient  à  cette  même  Angleterre  il  n'y  a  pas  encore 
UD  an,  tes  caricatures  dont  ils  couvroient  les  boulevards,  les  bro 
cbures  dont  ils  inondoient  Paris,  et  le  patriotisme  qu'ils  croyoient 
fidre  éclatet  en  insultant,  de  la  manière  la  plus  grossière,  de  pau- 
vres artistes  de  Londres.  Dans  leur  amour  des  révolutions ,  ils 
semblent  avoir  oublié  toute  leur  haine  pour  les  soldats  qui  fareot 
heureux  à  Waterloo  :  peu  leur  importe  à  présent  ce  qu'ils  ont 
fait ,  pourvu  qu'ils  servent  à  soutenir  contre  un  Bourbon  les  révo** 
lutionnaires  de  l'Espagne.  D'une  autre  part,  ces  alliés  du  conti- 
nent dont  ils  recherchoient  les  suffrages  sont  devenus  l'objet  de 
leur  animadversion.  Pourquoi,  ne  se  plaignoit-on  pas  de  la  perte 
de  notre  indépendance,  lorsque  les  étrangers  exergoient  une  si 
grande  influence  sur  notre  sort ,  lorsque  l'on  consultoit  les  am- 
bassadeurs sur  les  lois  mêmes  qu'on  portoitaux  deux  Chambres? 
L'Europe,  nous  disoit-on  alors,  applaudit  à  l'ordonnance  du  5 
septembre;  l'Europe  approuve  le  traitement  que  Ton  ftût  subir 
aux  royalistes  ;  l'Europe,  dans  des  actes  publics ,  vient  de  décla- 
rer qu'elle  est  satisfaite  du  systèmiB  que  l'on  suit  ;  et ,  par  consi- 
dération pour  ce  système,  elle  retire  ses  soldats,  elle  (ait  remise 
des  subventions.  Qui ,  à  cette  époque,  messieurs,  a  protesté  con- 
tre cet  abandon  de  la  dignité  de  la  France?  Sat>it-ce,  par  hasard, 
ceux-là  même  qui  auroient  été  abaisser  cette  dignité  à  Vérone? 
Dans  ce  cas,  il  seroit  Juste  de  les  entendre  avant  de  les  condam- 
ner, de  ne  pas  conclure  trop  précipitamment  qu'ils  ont  changé 
d'intérdls  et  de  principes ,  parceque  d'autres  en  ont  changé. 

Messieurs ,  Je  dois  vous  foire  un  aveu  :  Je  suis  arrivé  au  oongrès 
avec  des  préjugés  qui  lui  étoient  peu  favorables  ;  Je  me  sonvenois 
encore  des  méprises  de  l'Europe.  Sincère  ami  des  lib^tés  publi- 
q[aes  et  de  l'indépendance  des  nations,  J'avois  été  un  peu  ébranlé 
l^r  ces  calomnies  qu'on  répète  encore  tous  les  Jours.  Qu'ai-Je  été 
forcé  de  voir  à  Vérone?  des  princes  pleins  de  modération  et  de 
Jostice ,  des  rois  honnêtes  hommes  que  leurs  sujets  voudroient 
âvoir  pour  amis,  s*ils  ne  les  avoient  pour  maîtres.  Tai  mis  par 
écrit ,  messieurs ,  les  paroles  que  j'ai  entendues  sortir  de  la  bouche 
d'un  {Irince  dont  mes  honorabtes  adversaires  ont  loué  eux-mêmes 
la  magnanimité  et  recherché  la  feveur  à  une  autre  époque  : 
.  u  Je  rais  bien  aise^  me  dit  un  Jour  i'«mpereur  Alexandre,  ^ue 
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«  VOUS  soyey  venu  k  Yérone ,  afin  de  rendre  témfAgsmge  à  It  vé- 
«  rite.  Auriez-^voqs  cru ,  comme  le  disent  nos  ennemis,  que  l'ai- 
«  liaoce  est  uxk  mot  qui  ne  sert  qu'à  couvrir  des  ambitions?  Gela , 
«  peut-être,  eût  été  vrai  dans  l'ancien  état  des  choses;  maià  il 
u  s'agit  bien  aujourd'hui  de  quelques  intérêts  p^ticuUera,  quand 
«  le  Qowde  civilisé  est  en  péril  ! 

tt  U  ne  peul  plus  y  avoir  de  politique  anglcôse ,  françoise ,  russe, 
«  prussienne,  autricbienne ^  il  n'y  a  plus  qu'une  politique  géné- 
u  raie  qui  doit,  pour  le  salut  de  tous,  être  admise  en  commun 
«  par  les  peuple»  et  par  les  rois.  C'est  à  moi  à  me  montrer  le  pre- 
u  mier  convaincu  des  principes  sur  lesquels  j'ai  fondé  l'alliance. 
((  Une  occasion  s'est  présentée ,  le  soulèvement  de  la  Grèee  :  rien 
«  psns  doute  ne  paroissoit être  plusdaqs  mes  intérêts,  dans  ceux 
%  de  mies  peuples ,  dans  l'opinion  de  mon  pays ,  qu'une  guerre  ver 
«  ligieuse  contre  la  Turquie  \  mais  j'ai  cru  remarquer  dans  les 
<«  troubles  du  Péloponèse  le  signe  révolutionnaire. 

u  Dès  lors  je  me  suis  abstenu.  Que  n'a-t-on  point  fait  pour 
«  rompre  l'alliance?  On  a  cberché  tour  à  tour  à  me  donner  des 
^  préventions  ou  à  blesser  mon  amour-propre;  on  m'a  outragé 
«  ouvertement  :  on  fne  connoissoit  bien  mal ,  si  on  a  cru  que 
«  mes  principes  ne  tenoient  qu'à  des  vanités  ou  pouvoient  céder 
«  à  des  ressentiments.  Non,  je  ne  me  séparerai  jamais  des  mo- 
«  narques  auxquels  je  suis  uni  :  il  doit  être  permis  aux  rois  d'avoir 
M  des  alliances  publiques  pour  se  défendre  contre  les  sociétés  se- 
tt  crêtes.  Qu'est-ce  qui  pourroil  me  tenter?  Qu'ai-^je  besoin  d'ao- 
M  croître  mon  empire?  La  Providence  n'a  pas  mis  à  mes  (ordres 
«  huit  cent  mille  soldats  pour  satisfaire  mon  ambition ,  mais  pow 
««  protéger  la  religion ,  la  morale  et  la  justice ,  et  pour  faire  régner 
«  ces  principes  d'ordre  sur  lesquels  repose  la  société  humaine.  » 

De  telles  paroles ,  messieurs ,  dans  la  bouche  d'un  tel  souverain, 
mériteroient  bien  d'être  reeueillies,  et  je  me  plais  à  vous  les  trans- 
mettre ,  sûr  qu'elles  feront  naître  en  vous  des  sentiments  d'adml* 
ration  pareils  aux  miens.  Un  prince  qui  peut  tenir  un  semblable 
langage  pouvoit-il  se  démentir  à  l'instant  même ,  et  proposer  à  ki 
Franee  rien  qui  compromit  son  indépendance  et  son  honneur?  La 
modération  est  le  trait  dominant  du  cw actère  d'Alexandre  ;  croyea- 
vous  donc  qu'il  ait  voulu  la  guerre  à  tout  prix ,  en  vertu  de  je  ne 
sais  quel  droit  divin ,  et  en  haine  des  libertés  des  peuples?  Cest, 
messieurs ,  une  complète  erreur.  A  Yérone ,  on  est  toujours  parti 
du  principe  de  la  paix  ;  à  Vérone ,  les  puissances  alliées  n'ont  jap 
mais  parlé ie  la  guerre  qu'elles  poorroient  iàire  à  l'Espagne;  mais 
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elles  ont  cru  que  la  France ,  dans  une  position  différente  de  la 
leur,  pourroit  être  forcée  à  cette  guerre.  Le  résultat  de  cette  con- 
'  yiction  a-t-il  fait  naître  des  traités  onéreux  ou  déshonorants  pour 
laTrance?  Non.  S'est-il  môme  agi  de  donner  passage  à  des  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  de  la  France?  Jamais.  Qu'est-il  donc 
arrivé?  Il  est  arrivé  que  la  France  est  une  des  cinq  grandes  puis- 
sances qui  composent  ralliance,  qu'elle  y  restera  invariablement 
attachée,  et  qu'en  conséquence  de  cette  alliance  qui  date  déjà  de 
huit  années,  elle  trouvera,  dans  des  cas  prévus  et  déterminés, 
un  appui  qui,  loin  d'affecter  sa  dignité,  prouveroit  le  haut  rang 
qu'elle  occupe  en  Europe. 

L'erreur  de  mes  honorables  adversaires  est  de  confondre  Hn- 
dépendance  avec  l'isolement  -,  une  nation  cesse-t-elle  d'être  libre 
parcequ'elle  a  des  traités?  Est-elle  contrainte  dans  sa  marche, 
subit-elle  un  joug  honteux,  parcequ'elle  a  des  rapports  avec  les' 
puissances  égales  en  force  à  la  sienne ,  et  soumises  aux  conditions 
d'une  parfaite  réci[)rocité?  Quelle  nation  fut  jamais  sans  alliance 
au  milieu  des  autres  nations?  En  existe-t-il  un  seul  exemple  dans 
l'histoire?  Voudroit-on  faire  des  François  une  espèce  de  peuple 
juif,  séparé  du  genre  humain?  A  quel  reproche  bien  autrement 
fondé  seroit  exposé  le  Gouvernement ,  s'il  n'avoit  rien  prévu ,  rien 
combiné ,  et  si ,  dans  le  cas  d'une  guerre  possible ,  il  eût  ignoré 
jusqu'au  parti  que  prendroient  d'autres  puissances! 

Lorsque  nous  n'avions  point  d'armée  \  lorsque  nous  ne  comp- 
tions pour  rien  parmi  les  Etats  du  continent;  lorsque  les  petits 
princes  d'Allemagne  envahissoient  impunément  nos  villages,  et 
que  nous  n'osions  nous  en  plaindre ,  personne  ne  disoit  que  nous 
étions  des  esclaves-,  aujourd'hui  que  notre  résurrcK^tion  militaire 
étonne  l'Europe ,  aujourd'hui  que  nous  élevons  dans  le  conseil  des 
rois  une  voix  écoutée ,  aujourd'hui  que  de  nouvelles  conventions 
effacent  le  souvenir  des  traités  par  lesquels  on  nous  a  fait  expier 
DOS  victoires,  aujourd'hui  on  s'écrie  que  nous  subissons  un  joug 
humiliant!  Jetez  les  yeux  sur  l'Italie,  et  voyez  un  autre  effet  du 
congrès  de  Vérone  :  le  Piémont,  dont  l'évacuation  sera  complète  au 
mois  d'octobre  ;  le  royaume  de  Naples,  dont  on  retire  dix-sept 
mille  hommes,  dont  on  diminue  la  contribution  militaire,  et  qui 
seroit  totalement  évacué ,  s'il  avoit  recréé  son  armée. 

Cependant  l'Autriche  n'aspiroit-elle  pas  à  la  domination  entière 
de  l'Italie?  Le  congrès  de  Laybach  ne  lui  avoit-il  pas  livré  ce  beau 
pays  ?  et  en  général  tous  ces  congrès  ne  sont-ils  pas  inventés  pour 
étendre  l'oppression ,  pour  étouffer  les  libertés  des  peuples  sous  de 
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longues  occupations  militaires?  Toutefois  un  an  s'est  à  peine 
écoulé,  et  YoWk  Y  ambitieuse  Autriche  qui  commence  à  rendre  à 
leurs  souverains  légitimes  les  Etals  qu'elle  a  sauvés  des  révo- 
lutions! 

Je  suis  tranquille  aujourd'hui  sur  le  sort  de  ma  patrie  :  ce  n'est 
pas  au  moment  où  la  France  a  retrouvé  les  armées  qui  ont  si  glo- 
rieusement défendu  son  indépendance ,  que  je  tremble  pour  sa 
liberté. 

Je  passe  à  présent ,  messieurs ,  à  quelques  objections  de  détails. 

On  blâme  cette  phrase  du  discours  de  la  couronne  :  Que  Ferdi- 
nand soit  libre  de  donner  à  ^on  peuple  des  inslitulions  qu'il  ne  peut  tenir 
que  de  lui. 

C'est  la  même  objection  que  l'on  a  élevée  contre  le  mot  octroyé  ^ 
placé  dans  la  Charte,  et  elle  part  du  même  principe.  On  ne  veut 
pas  que  la  source  de  la  souveraineté  découle  du  souverain. 

Il  nous  étoit  libre  de  parler  ou  de  ne  pas  parler  d'institutions  à 
donner  à  l'Espagne  :  si  nous  n'en  avions  rien  dit,  à  l'instant  on  se 
fût  écrié  que  nous  voulions  faire  la  guerre  pour  rétablir  le  Roi 
absolu  et  l'inquisition  ;  mais  parcequ'il  étoit  juste,  généreux  et 
politique  de  parler  d'institutions,  falloit-il  reconnotlre  la  souve* 
raineté  du  peuple  proclamée  dans  la  Ccmstitution  espagnole  ?.  fal- 
loit-il se  soumettre  à  deux  principes  qui  bouleverseroient  tout 
l'ordre  social  :  cette  souveraineté  du  peuple  et  l'insurrection  mili- 
taire? L'amas  informe  de  la  Constitution  des  Certes  vaut-il  seule- 
ment la  peine  d'être  examiné  ? 

La  France  a  donc  pu  souhaiter  à  l'Espagne  en  1823,  comme 
l'Angleterre  à  la  France  en  1793,  des  institutions  plus  propres  à  la 
rendre  heureuse  et  florissante.  Mais  la  France ,  s'écrie-t-on ,  a , 
pendant  cinq  années ,  reconnu  cette  Constitution  des  Cortès  ;  et 
pourquoi  ne  veut-elle  plus  là  reconnottre  aujourd'hui  ?  De  grandes 
puissances  de  l'Europe  eurent  aussi  des  ambassadeurs  à  Paris 
depuis  1789  jusqu'en  1793  :  elles  voyoient  avec  inquiétude  com- 
mencer notre  révolution,  mais  elles  espéroient  que  les  hommes 
raisonnables  seroient  écoutés  tôt  ou  tard.  Quand  leur  espérance 
fut  déçue,  quand  leurs  intérêts'  essentiels  se  trouvèrent  compro- 
mis par  la  révolution  croissante,  il  leur  fallut  bien  se  retirer  et 
chercher  dans  les  chances  de  la  guerre  une  sûreté  qu'elles  ne 
trouvoient  plus  dans  la  paix. 

La  France  né  prétend  point,  messieurs,  imposer  des  institu- 
tions à  l'Espagne.  Assez  de  libertés  nationales  reposent  dans  les 
lois  des  anciennes  Certes  d'Aragon  et  de  Gastille ,  pour  que  les 
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Espagnols  y  trouvent  à  la  tbis  un  remède  contre  l'anarcbfe  et  le 
deâpotisme.  Il  faudroit  cependant  dtre  d'accord  ayee  soi-même  et 
ne  pas  nous  reprocher,  d'une  part  ;  d'avoir  l'intention  de  soutenir 
l'arbitraire  en  Espagne ,  de  l'autre ,  d'avoir  le  projet  d'y  naturalh 
ser  la  Gliarte.  Nous  ne  pouvons  vouloir  à  la  fois  l'esclavage  et  la 
liberté.' 

MeettieuTs ,  je  le  dirai  franchement ,  la  France  ne  doit  pas  se  niel- 
ler des  établissements  politiques  de  l'Espagne.  C'est  aux  Espagnols 
à  savoir  ce  qui  convient  à  l'état  de  leur  civilisation  ;  mais  je  sOb- 
baite  de  toute  mon  ame  à  ce  grand  peuple  des  iib^tés  dans  la 
mesure  de  ses  mœurs,  des  institutions  qui  puissent  mettre  tKê 
vertus  à  l'abri  des  inconstances  de  la  fortune  et  du  caprice  des 
hommes.  Espagnols  !  ce  n'est  point  votre  eniMni  qui  parle ,  c'est 
celui  qui  a  annoncé  le  retour  de  vos  nobles  destinées  quand  oh  vous 
croyoit  descendus  pour  jamais  de  la  scène  du  monde.  Vous  avez 
surpassé  mes  prédictions ,  vous  avez  arraché  l'Europe  au  joug  que 
les  empires  les  plus  puissants  n'avoient  pu  briser  :  vous  devez  à  la 
ï^ance  vos  malheurs  et  votre  gloiro.  Elle  vous  a  envoyé  ces  deut 
fléaux ,  Buonaparte  et  la  révolution  :  délivrez-vous  du  second , 
ommie  vous  avez  repoussé  le  premier  ^ 

Qu'il  me  soit  permis ,  messieurs ,  de  reponsser  là  ëompataison 
qlie  l'on  prétendoit  (aire  entro  l'invasion  de  Buotiàpatte  ^  ceWe  à 
laquelle  on  contraint  la  FYance  aujourd'hui ,  entre  un  Bourbon 
qui  marobe  à  la  délivrance  d'un  Bourbon ,  et  l'usurpateur  qui  ve- 
noit  saisir  la  couronne. d'un  Bourbon  après  s'étro  emparé  de  sa 
peraonne  par  une  trahison  sans  exemple;  entre  un  conquérant 
qui  marchoit  brisant  les  autels ,  tuant  les  religieux ,  déportant  les 
prêtres ,  renversant  les  institutions  du  pays ,  et  xm  petit-fîts  de 
sâlint  Louis  qui  arHvè  pour  protéger  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré 
pirmi  les  homfnes ,  ^  qui ,  jadis  proscrit  hii-mêmè ,  lient  failre 
cMsér  les  proscriptlctts. 

Buonaparte  pduvoit  ne  pas  rencontrer  d'amis  parmi  les  sujets 
d'ta  Bourbon  et  chez  les  descendants  du  héros  de  la  Gastilté  ; 
mais  nous  n'avohS  ni  assassiné  le  denier  des  Oendé  ni  exhumé 
le  Oid ,  et  les  bras  armés  contre  Buonaparte  combattront  pour 
nous. 

>  La  prédiction  à  laquelle  on  fait  allusion  ici  se  trouve  dans  leOétUê  dm  ^urîgUtmitme  , 
lom.  m,  Uy.  III,  chap.  v  :  «  L'Espagne  ,  séparée  des  autres  nations;  présente  encore  A 
«  llristoiien  lin  caractère  plus  Original  :  IVspèce  de  stagnation  de  mœurs  dans  laquelle 
«  alie  repoie ,  lai  sera  peut^tfe  utUo  un  jour  ;  (tt ,  lofiifue  les  peuples  evropéens  seront 
«  usés  par  U  corruption ,  elle  seule  pourra  reparoitre  avec  éol«t  8W  U  «ctee  iu  BMMide, 
a  parcequele  rond.}les  mœurs  subsiste  chez  elle.  i> 
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J'aoroif  désiré  qtie  Ton  eût  parié  avec  moins  d'aoïertnme  de  cet 
royalistes  espagnols  qiû  soutiennent  aujourd'hui  la  cause  de  Fer- 
dinand, le  me  souviens  d'avoir  été  banni  comme  eux ,  maUiett- 
reuK  comme  eux ,  calomnié  comme  eux.  ^ 

Il  m'est  difiicile  de  préférer  au  baron  d'Broles ,  estimé  même  de 
ses  ennemis ,  des  ecridats  qui  ont  appu jé  leurs  baïonneites  sur 
le  cœur  de  leur  Roi,  pour  lui  prouver  leur  dévouement  et  leur 
fidélité. 

Et  pourquoi  avoir  été  rappeler  ce  message  au  Sénat  touchant 
l'occupation  de  l'Espagne  par  Buonaparte  ?  Ce  monument  de  dé- 
rision et  de  servitude  nous  aeciise4-tl7  Je  le  connoissois;  je  n'avois 
pas  voulu  m'en  servir  dans  la  crainte  de  blesser  ceux  qui  s'élèvent 
aujourd'hui  contre  .la  guerre  :  on  la  faisoit  en  silence  quand 
le  Sénat  eut  déclaré  que  l'invasion  de  Buonaparte  étoit  juste  et 
politiquç. 

Ne  nous  laissons  pas  étonner  par  des  déclamations  et  des  mena- 
ces. S'il  n'y  avoit  à  s'élever  contre  la  guerre  que  (}es  hommes  dont 
les opiniiMis  sont  honorables,  on  pourroit  peut-être  hésiter;  mais 
quand  tous  les  révolutionnaires  de  l'Europe  vocifèrent  la  paix 
d'un  commun  accord ,  ils  sentent  apparemment  qu'ils  sont  com- 
promis en  Esipagne;  ils  craignent  de  se  voir  chassés  de  leur  der- 
nier asile.  Tel  qui  s'apitoie  sur  les  maux  où  va  nous  précipiter  la 
guerre ,  ccaint  plus  nos  succès  que  nos  revers. 

Quant  aux  ministres ,  messieurs ,  le  discours  de  la  couronne 
leur  a  tracé  la  ligne  de  leurs  devoirs.  Ils  ne  cesseront  de  désirer  la 
paix  4  de  l'invoquer  de  tous  leurs  vœux^  d'écouter  toute  propo- 
sition compatible  avec  la  sûreté  et  l'honneur  de  la  France; mais  il 
faut  que  Ferdinand  soit  libre,  il  faut  que  la  France  sorte  à  tout 
prix  d'une  position  dans  laquelle  elle  périroit  bien  plus  sûrement 
que  par  la  guerre.  N'oublions  jamais  que  si  la  guerre  avec  l'Es- 
pagne a,  comme  .toute  guerre,  ses  inconvénients  et  ses  périls^ 
elle  aura  eu  pour  nous  un  immense  avantage.  Elle  nous  aura  créé 
une  armée ,  elle  nous  aura  fait  remonter  à  notre  rang  militaire 
parmi  les  nations ,  elle  aura  décidé  notre  émancipation  et  rétabli 
notre  indépendance.  Il  manquoit  peut-être  encore  quelque  chose 
à  la  réconciliation  complète  des  François  ;  elle  s'achèvera  sous  la 
tente  :  les  compagnons  d'armes  sont  bientôt  amis,  et  tous  les  sou- 
venirs se  perdent  dans  la  pensée  d'une  commune  gloire. 

Le  Roi,  ce  roi  si  sage,  si  paternel,  si  pacifique,  a  parlé.  Il  a 
jugé  que  la  sûreté  de  la  France  et  la  dignité  de  la  couronne  lui 
faisoient  un  devoir  de  recourir  aux  .amies.iy[irès  avoir  épuisé  les 
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conseito.  Le  Roi  a  voulu  que  cent  mille  soldats  s^assemblassent  sous 
les  ordres  du  prince  qui ,  au  passage  de  la  Drôme ,  s'est  montré 
vaillant  comme  Henri  IV.  Le  roi ,  avec  une  généreuse  confiance, 
a  remis  la  garde  du  drapeau  blanc  à  des  capitaines  qui  ont  fait 
triompher  d'autre.s  couleurs  :  ils  lui  rapprendront  le  chemin  de  la 
victoire  ;  il  n'a  jamais  oublié  celgi  de  l'honneur. 


DISCOURS 

SUft  LA  LOI 

RELATIVE  A  L'EMPRUNT  DE  CENT  MILLIONS , 

PBOHOHCB  A  LA  CBAMBBB  DB8  PAIB8  LB  15  MABS  I8S3  >. 

Messieurs ,  VOUS  n'attendez  pas  de  moi  que  je  remonte  aux  prin- 
cipes, et  que  je  traite  de  nouveau ,  dans  toute  son  étendue,  une 
question  désormais  épuisée.  Je  vais  seulement  essayer  de  répon- 
dre à  quelques-unes  des  objections  produites  à  cette  tribune  par 
les  adversaires  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen. 

Je  commence  par  un  noble  maréchal.  Ce  n'est  pas  moi  qui  lui 
contesterai  le  droit  d'examiner  la  question  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  moi  qui  ai  soutenu  et  qui  soutiens  encore  les  principes 
que  j'ai  posés  de  la  sorte  :  «  La  doctrine  sur  la  prérogative  royale 
«  est  :  Que  rien  ne  procède  directement  du  Roi  dans  les  actes 
«  du  Gouvernement,  que  tout  est  l'œuvre  du  ministère.  » 

J'ai  du  moins  cet  avantage  comme  ministre  :  on  ne  peut  pas  me 
reprocher  d'être  inconstitutionnel. 

Le  noble  maréchal  prétend  que  nos  intérêts  essentiels  ne  sont 
pas  blessés.  Qui  jugera  la  question?  Le  grand  danger  de  la  France 
réside  dans  la  contagion  morale  de  la  révolution  espagnole  :  or ,  il 
est  évident  que  c'est  un  fait  qui ,  tenant  aux  convictions  diverses 
des  esprits,  ne  peut  être  affirmé  que  par  des  preuves  dont  chaque 
opposant  peut  toujours  contester  l'évidence  :  toutes  les  vérités  de 
Tordre  moral  sont  dans  ce  cas. 

Si  je  vous  disois  que  la  révolution  espagnole ,  placée  sur  la  flron* 
tière  de  France,  réveille  parmi  nous  des  intérêts  et  des  souvenirs 
funestes;  si  je  vous  disois  que  la  France,  à  peine  guérie  d'une 
révolution  de  trente  années,  est  plus  exposée  qu'un  autre  état  à 
reprendre  le  mal  qui  Ta  travaillée  si  longtemps  ;  si  je  vous  disois 

*  J'étoifl  tlors  ministre  des  «fftdres  étrangères. 
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que  les  calamités  qui  ont  pesé  sur  nous  nous  obligent  à  faire  tous 
nos  eJDTorts  pour  en  prévenir  le  retour;  si  je  vous  disois  qu'au 
nom  de  la  révolution  espagnole  on  essaie  dans  toutes  les  gazettes 
révolutionnaires  de  r£urope  d'exciter  nos  soldats  à  la  révolte  ; 
qu'à  Madrid  même,  sous  les  yeux  du  Gouvernement,  on  imprime 
en  frangois  d'affreux  journaux  dont  je  n'oserois  vous  lire  les  frag- 
ments à  celte  tribune ,  vous  me  nieriez  le  pouvoir  de  ces  influen- 
ces et  les  inductions  que  j'en  veux  tirer.  Je  répondrois  par  une 
assertion ,  et  nous  resterions  là ,  jusqu'au  jour  où  la  révolution 
viendroit  nous  prouver  qu'elle  se  rit  de  nos  vaines  contentions , 
et  qu'on  ne  l'arrête  pas  par  des  discours. 

Et  à  propos  de  cette  contagion  morale ,  on  a  soutenu  qu'aucun 
nom  espagnol  ne  s'étoit  trouvé  mêlé  dans  les  causes  portées  devant 
nos  tribunaux  ;  mais  il  me  semble ,  messieurs ,  que  dans  le  sein 
même  de  cette  Chambre  on  nous  a  dit  que  Nanti! ,  aujourd'hui 
en  Espagne ,  s'étoit  vanté  de  vouloir  faire  un  coup  à  la  Quiroga. 
Il  est  vrai  que  le  général  Quiroga  lui-même  ne  paroissoit  pas 
comme  prévenu  au  procès  ;  mais  niera-t-on  la  contagion  de  sa 
révolte? 

Le  noble  maréchal  a  parlé  dé  l'origine  de  la  constitution  des 
Cortès,  qu'il  regarde  comme  l'ouvrage  de  la  nation  espagnole. 
Pour  le  détromper  à  cet  égard ,  il  me  permettra  de  lui  citer  un 
passage  d'une  brochure  politique  qui  fait  dans  ce  moment  même 
une  grande  sensation  à  Londres. 

«  Quoique  les  membres  des  Cortès  de  Cadix  ne  fussent  pas  du 
«  tout  élus  par  les  villes  et  les  provinces  qu'ils  étoient  censés  re- 
«  présenter ,  personne  n'auroit  été  tenté  de  leur  reprocher  leur 
«  illégalité ,  s'ils  s'éloient  contentés  d'administrer  provisoirement 
«  les  affaires  du  royaume,  et  d'y  faire  des  réformes  modérées. 
M  Mais  aussitôt  qu'ils  s'occupèrent  de  faire  une  Constitution  qui 
«  paroissoit  devoir  avoir  une  tendance  démocratique,  il  se  mani- 
«  festa  par  toute  l'Espagne  du  mécontentement  et  de  l'opposition. 
«  Les  personnes  mêmes  qui  avoient  contribué  le  plus  à  exciter  et 
<(  soutenir  le  peuple  dans  son  opposition  aux  François,  abandon- 
«  nèrent  la  cause  aussitôt  qu'ils  découvrirent  que  le  Goûveme- 
«  ment  agissoit  en  sens  contraire  au  but  populaire  de  la  guerre. 
«  Les  chaires  publiques  et  le^  journaux ,  dans  plusieurs  parties 
«c  du  royaume ,  qui  avoient  excité  le  peuple  à  la  guerre ,  condam- 
«  nèrent  les  actes  du  Gouvernement  et  déclarèrent  nettement 
u  qu'il  étoit  inutile  de  continuer  des  efforts  dont  la  réussite  même 
«  ne  produiroit  pas  le  résultat  qu'en  s'étoit  proposé  ;  car  un  gou- 


S7S  OPINIONS 

«  Femement  qui  s'étoit  constitué  lui-même ,  et  qu'on  ne  pou  voit 
«  regarder  au  plus  que  comme  habile  pour  administrer  proyisoî- 
«  rement  les  affiiires  du  royaume  pendant  la  captivité  do  Roi , 
«  avoit  fait  une  GoosUtution  qui  changeoit  l'objet  de  la  guerre , 
a  ett  établissant  une  démocratie  et  détruisant  le  pouvoir  royal. 

>«  Neus  nous  souvenons  tous  de  Tapathie  du  peuple  espagnol 
«  vers  k  in  de  4a  guerre.  Nous  ne  pouvions  pas  comprendre  pour- 
«  quoi  l'enthousiasme  qu'il  avoit  montré  dans  les  eommenoenienfs 
«  s'étoit  sitôt  évaporé.  Voilà  la  solution 4e  l'énigme,  c'est  la  haine 
«  pour  la  Oonstkutîon  des  Certes  qui  produisit  cette  apathie  gé- 
«  nérale.  >» 

Voilà,  messieurs,  ce  que  raconte  un  Anglois,  témoin  ocoMire 
des  âiits.  Et  si  vous  lisiez  la  brochure  de  M.  San-Miguel  hiinrtîine, 
810*  les  premiers  mouvements  insurrectionnels  dans  Ttle  de  Léon , 
vous  verriez  que  la  révolte  militaire  fut  également  repoussée  dans 
son  origine.  Le  ministre  se  plaint  de  ses  mauvais  succès ,  et  ne 
trouve  partout ,  selon  lui ,  4^e  lâcheté  et  trahison.  Si  la  Constitu-> 
tion  des  Oortès  n*est  pas  agréable  aux  peuples  de  r£spagne,  ^He 
ne  l'est  pas  davantage  au  Roi ,  à  qui  elle  a  été  imposée.  A  qui 
donc  pftail^te?  A  ceux  qui  en  profitent  pour  perdre  leur  patrie  et 
tfoublar  le  HModie. 

Le  noble  maréchal  a  fini  par  une  protestation  digne  de  lui  ;  un 
champ  4e  hataiHe  est  une  triiNuie  où  il  plaidera  toujours  avec 
honneur  la  cause  de  sa  patrie. 

Je  passe  au  discours  d'un  noble  baron. 

Il  a  parlé ,  comme  presque  tous  les  orateurs ,  du  4roit  d'inter^ 
vention.  il  a  tromé  une  grande  différence  entre  notre  position , 
ea  tôiS ,  à  regard  4ie  l'Espace ,  et  la  position  de  l'Aiagleterre , 
en  17M,  wis-à>Tis «de  la  France»  ' 

<Jn  noble  duc ,  mon  «mi ,  vous  a  déjà  prouvé ,  messieurs ,  le  peu 
de  .force  du  nûsonDemenl^  (mais  je  vais  le  considérer  sous  un 
anitre  point  de  vue. 

Que  l'Angleterre  ait  déclaré  où  reçu  la  guerre  en  179S ,  <}a'4st- 
^eei^aet^ela  fait  aux  vérités  que  j'avois  voulu  établir?  Qu'etleaH 
domié  son  manifeste  six  mois  ou  six  ans  après  le  commencement 
des  hostilités ,  peu  (importe  à  la  conséquence  que  je  vouleis  tirer 
aietcê  fBBmîfeste.  Est-ce  une  date  que  j'ai  dierchée  dans  la  décla- 
fvtiiiii  ?  £st-ce  'le  ftâtde  la  guerre  en  lui-^néme  ?  Pas  du  tout  :  j'y 
aii  cherché  le  principe  du  droit  d'intervention  clairmneBt  pesé , 
Qdaîremeiit'exiprinié ,  et  je  l'y  ai  trouvé  à  chaque  ligne  ^  nen-seule- 
it  je  l'y  ai  itroa¥é ,  «Mis  je  fy  «i  «tromé  «vic  UHites«6S  oonsfr- 
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quMces,  comme  l'imposition  d'un  changement  de  OoMlittttioii , 
la  protection  promise  à  une  portion  des  habitants  du  pafBfMk  l'on 
porte  la  guerre  )  et  d'autres  faits  que  j'ai  cités ,  qu -il  est  inutile  de 
rappeler. 

Je  dirai  plus  :  le  cas  même  de  la  guerre  défensife,  ioind'aibi-* 
Mir  mon  raisonnement ,  le  fortifie.  En  effet ,  on  peit  supposer 
qu'une  nation  qui  a  l'intention  de  commencer  les  hostilités  pose 
un  principe  pour  se  créer  un  droit.  Mais  quand  on  raçoil  la 
guerre,  est-il  nécessaire  de  s'appuya  d'un  principe?  Qu«ti4  on  se 
défeod ,  faut-^  établir  des  théories ,  pour  proQTer  qu\m  Mt  se 
défendre?  Si  dans  ce  cas  on  fait  pourtant  des  déclarations  politi- 
ques ,  si  l'on  proclame ,  par  exemple ,  dans  «n  manifesle ,  te  droit 
même  d'intervention ,  a*est*il  pas  alors  de  la  dewiièi^  éTîdence 
que  ce  droit  proclamé ,  et  non  nécessaire  jiu  soutien  de  fo  gu^re 
défensive ,  n'est  point  un  prétexte  imaginé  pour  justifier  l'attaque, 
mais  la  conviction  même,  le  sentiment  intime  du  GouvenMment 
qui  fait  valoir  de  droit ,  sans  en  avoir  aucun  besoin? 

Le  noble  baron  a  terminé  son  discours  en  traçant^  avec  l'ima- 
gination la  plus  vive,  l'efflrayant  taMeau  de  TaTenir  :  ta  France 
envahie,  toutes  nos  libertés  détruites.  Je  pourvois  M  répondre 
ce  qu'on  nous  reproche  à  nous-mêmes ,  de  prévoir  des  maux  qai 
n'arrivjoront  jamais.  Quant  à  l'invasion  de  la  France  et  à  la  peita 
des  libertés  publiques,  une  chose  servira  du  moins  à  ne  consoler, 
c'est  qu'elles  n'auront  jamais  lieu  tandis  que  moi  et  ùies  collègoes 
serons  ministres.  Le  noble  baron ,  qui  professe  avec  talent  des 
s^timents  généreux ,  me  pardonnera  cette  assertion  :  eHe  Mit  de 
la  conscience  d'un  François. 

J'ai  peu  de  cfeose  à  répliquer  à  nn  noble  marquis  qui  siège  datis 
ceMè  partie  de  la  €hambre^  il  nous  a  parlé  de  réquisAtion  :  $e 
crois  qu'il  a  été  mal  informé.  Des  paysans  emt-ils  venda  leuit 
bœub,  leurs  fouiragesPcela  peut  être;  maïs  une  Vente  Mftrativn 
ne  cohstitue  pas  une  réquisition  >. 

le  passe  à  l'examen  de  l'opinion  d'un  noble  due. 

Notre  armée  va  entrer  en  Espagne ,  a-t4i  dit ,  ponr  Wvrer  fnedli 
et  poings  liés ,  à  leur  tnattre ,.  des  sujets  révoltés. 

le  n'accuse  pas  la  bonne  foi  du  noble  duc  :  il  aura  seulement 
oublié  que  j*ai  dit  tout  )e  contraire  ;  que  j'ai  MtAuiité  m%  B^agndis 
une  liberté  dans  la  mesure  de  leurs  mœurs ,  et  qtri  les  mette  -égsUè* 
ment  à  l'abri  de  l'anarchie  et  du  despotisme. 

*  Le  noble  marquis  s*est  expliqué  :  il  a  assuré  qu*il  s*agis0oU  de  charrettes  commandées 
par  les  maires  pour  transporter  les  troupes,  et  autres  mesures  d«  wtte  soffle.  " 
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Où  le  noble  duc  a-t-il  vu  qu*on  propose  à  la  France  de  faire 
une  guerre  de  doctrines?  Les  ministres  du  Roi  n'ont  cessé  de  ré- 
péter que  si  nous  étions  obligés  de  recourir  aux  armes,  ce  n'est 
que  parceque  nos  intérêts  essentiels  sont  compromis;  que  nous 
ne  faisons  point  la  guerre  à  des  institutions,  mais  que  nous  pré- 
tendons nous  défendre  contre  des  institutions  qui  nous  font  la 
guerre. 

Le  noble  duc  s'élève  contre  ce  principe  :  qu'aux  rois  seuls  ap- 
partient le  droit  de  donner  des  institutions  aux  peuples  ;  d'où  il 
conclut  que  les  rois  peuvent  changer  ce  qu'ils  avolent  donné  ou 
ne  rien  donner  du  tout ,  selon  leur  volonté  et  leur  bon  plaisir. 

Mais  il  ne  voit  pas  qu'on  peut  rétorquer  l'argument ,  et  que  si  le 
peuple  est  souverain ,  il  peut  à  son  tour  changer  le  lendemain  ce 
qu'il  a  fait  la  veille,  et  môme  livrer  sa  liberté  et  sa  souveraineté 
à  un  roi ,  comme  cela  est  arrivé.  Si  le  noble  pair  eût  été  moins 
préoccupé,  il  auroit  vu  que  deux  principes  régissent  tout  l'ordre 
social  :  la  souveraineté  dos  rois  pour  les  monarchies,  la  souve- 
raineté des  nations  pour  les  républiques.  Dites  dans  une  monar- 
chie que  le  peuple  est  souverain ,  et  tout  est  détruit  :  dites  dans 
une  république  que  la  souveraineté  réside  dans  la  royauté ,  et  tout 
est  perdu.  On  étoit  donc  obligé ,  sous  peine  d'être  absurde ,  d'af- 
firmer qu'en  Espagne  les  institutions  dévoient  venir  de  Ferdinand, 
puisqu'il  s'agissoit  d'une  monarchie.  Quant  à  la  manière  dont  il 
peut  donner  ces  institutions,  ou  seul ,  ou  d'accord  avec  des  corps 
politiques  reconnus  par  lui  dans  sa  pleine  liberté,  c'est  ce  qu'on 
n'a  jamais  prétendu  prescrire.  On  n'a  fait  qu'exprimer  le  prin- 
cipe vital  de  la  monarchie,  et  exposer  une  vérité  de  théorie. 

Le  noble  duc  nous  a  dit  qu'il  n'admettoit  point  la  solidarité 
dans  les  dynasties;  il  ne  voit  pas  pourquoi  Louis  XYIII,  petit- 
fils  de  Louis  XIY ,  secouroit  Ferdinand  YII ,  également  descendant 
du  grand  Roi.  Le  noble  duc  confond  ici  le  Roi  et  la  royauté;  il 
prend  les  hommes  pour  les  choses ,  l'intérêt  privé  pour  l'intérêt 
public ,  la  famille  pour  la  monarchie  ;  tous  les  rois  sont  solidaires, 
et  même  jusqu'à  i'échafaud. 

Le  noble  duc  ne  veut  pas  que  nou3  allions  prévoir  des  crimes 
dans  l'avenir;  il  ne  veut  pas  que  nous  raisonnions  par  analogie. 
Ainsi ,  que  des  soldats  révoltés  aient  forcé  un  monarque  prison- 
nier d'accepter  une  constitution  démocratique;  que  des  massa- 
cres aient  été  commis  d£^ps  les  prisons  de  Madrid  et  de  Grenade  ; 
que  des  exils,  des  confiscations  aient  été  prononcés;  que  des 
assassinats  juridiques  aient  eu  lieu;  qu'une  guerre  civile  soit  al- 
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luinée  jusqu^aux  portes  de  Madrid  par  suite  des  nouvelles  insti- 
tutions ,  nous  ne  devons  rien  en  conclure.  Ferdinand  n'a  point 
encore  été  jugé,  qn  ne  l'a  encore  menacé  que  de  déchéance ,  il 
est  si  libre  qu'il  voyage  peut-être  à  présent  avec  ses  geôliers ,  au 
milieu  des  soldats-législateurs  qui  vont  l'enfermer  dans  une  forte- 
resse. Il  n'y  a  rien  à  craindre  y  attendons  l'événement. 

Il  résulteroit  de  la  doctrine  de  mon  adversaire  que  l'on  peut 
punir  le  crime,  mais  qu'on  ne  doit  jamais  le  prévenir.  Selon  moi 
la  justice  est  un  de  ces  principes  éternels  qui  ont  précédé  le  mal 
dans  le  monde  ;  selon  le  noble  duc ,  c'est  le  mal ,  au  contraire,  qui 
a  donné  naissance  à  la  justice.  Il  pose  ainsi  au  fond  de  la  société 
une  cause  permanente  de  subversion;  car  on  n'auroit  jamais  le* 
droit  de  venir  au  secours  de  la  société  que  lorsqu'elle  seroit  dé- 
truite. 

Enfin  le  noble  duc  est  arrivé  au  fameux  principe  caché ,  pour 
ainsi  dire,  au  fond  de  son  discours,  lia  lui-même  senti  le  danger 
de  la  doctrine  qu'il  alloit  émettre;  car  il  s'est  enveloppé  dans  des 
précautions  oratoires,  de  manière  que  s'il  n'avoit  pas  eu  la  bonté 
de  m'expliquer  sa  pensée ,  je  Taurois  à  peine  comprise.  Il  nous  a 
dit  qu'en  parlant  du  droit  de  résistance  il  marchoit  sur  des  char- 
bons ardents;  il  s'est  trompé  d'expressions,  il  a  voulu  dire  sur  des 
ruines. 

Il  y  a ,  messieurs ,  des  mystères  en  politique  comme  en  religion. 
Prétendez- vous  les  expliquer?  vous  tombez  dans  des  abîmes.  Je 
crois  être  aussi  indépendant  d'esprit  et  de  caractère  que  le  noble 
duc;  je  crois  aimer  autant  que  lui  les  libertés  publiques;  je  hais 
les  tyrans,  je  déleste  l'oppression  ;  mais  je  soutiens  que  discuter 
la  doctrine  de  la  résistance,  c'est  s'exposer  à  bouleverser  le  monde. 
Je  soutiens  qu'aucune  société,  même  une  société  démocratique, 
ne  peut  exister  avec  ce  principe.  Qui  fixera  le  point  où  la  résistance 
doit  commencer?  Si  vous  m'établissez  juge  de  ce  terrible  droit, 
mes  passions ,  mes  préjugés ,  les  bornes  même  de  mon  entende- 
ment me  feropt  voir  partout  la  tyrannie.  Les  lois  me  semble- 
ront oppressives  quand  elles  arrêteront  mes  penchants,  et  je  leur 
résisterai.  L'ordre  de  mes  supérieurs  me  paroîtra  arbitraire,  et 
je  ne  l'exécuterai  pas.  Si  je  résiste ,  on  me  résistera  ;  car  le  droit 
est  égal  pour  tous.  Tous  les  désordres ,  tous  les  malheurs,  tous  les 
crimes  découleront  de  ce  droit  de  révolte,  et  l'on  arrivera  à  l'a- 
narchie ,  qui  n'est  qu'une  grande  résistance  à  tous  les  pouvoirs. 

Le  noble  duc  est  jeune  encore;  il  ne  connoît  nos  malheurs  que 
par  tradition.  Je  ne  veux  point  lui  faire  le  tableau  de  ce  qu'il  nous 
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en  a  coûté  pour  avoir  proclamé  que  rinsurrection  est  le  plus  aaint 
des  devoirs,  il  m'accuseroit  de  faire  des  phroies  sonores  et  d'em- 
ployer des  argmnemis  de  rhéteur  '.  Mais  s'il  est  attaché  autant  que 
moi  à  la  naonarehie  constitutionnelle,  je  le  supplie  de  ne  pîiiB 
donner  des  armes  à  nos  ennemis.  Si  Ton  voit  reparoltre  à  la  trilHuie 
ces  doctrines  qui  pendant  trente  ans  nous  ont  précipités  aous  tous 
les  jougs  et  fait  passer  par  tous  les  malheurs ,  la, puissance  des  aou- 
venirs  agira  sur  les  âmes  foibles,  et  Ton  en  viendra  à  regrettor 
ces  temps  où  la  gloire  avoit  condamné  la  liberté  au  silence. 

Yous  me  dispenserez ,  messieurs ,  de  répondre  au  dernier  ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune ,  parcequ'il  n'a  fait  que  répéta 
'  ce  qu'on  avoit  dit  avant  lui.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  ol^ectious  : 
guerre  injuste ,  guerre  impolitique  faite  dans  l'intérêt  du  pouvoir 
absolu;  nous  n'avons  pas  le. droit  d'intervenir-,  nous  consolide- 
rons ce  que  nous  prétendons  renverser;  enfin,  c'est  la  mqesté  de 
la  république  qui  auroit  pu  exister,  sans  doute  en  place  et  lieu  de 
la  majesté  légitime.  Vous  savez ,  messieurs,  à  quoi  vous  en  tenir, 
et  je  craindrois ,  en  prolongeant  ce  discours ,  d'abuser  de  votre 
indulgence. 

DISCOURS 

paoKoaci  a  la  coambri  du  i>éputé9,  damb  la  sbauci  du  7  atail  189S, 

SUR  LE  BUDGET 
DU  DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  ». 

Messieurs ,  si  les  ministres  ne  prenoient  la  parole  que  lorsqu'ils 
sont  attaqués,  je  devrois  vous  épargner  l'ennui  d'un  discours.  A 
peine  a-t-on  fait  quelques  observations  sur  le  budget  des  afihires 
étrangères  :  le  Rapporteur  de  votre  commission ,  ainsi  que  plu- 
sieurs orateurs ,  m'ont  traité  moi-même  avec  une  indulgence  dont 
Je  les  remercie.  Gardons  toujours ,  messieurs ,  le  langage  et  les  con- 
venances parlementaires  :  un  ton  poli  rend  les. bonnes  raisons 
meilleures  et  fait  passer  les  mauvaises. 

Je  ne  me  félicite  point  de  parler  aujourd'hui  sans  contradic- 
teurs. L'honorable  opposition  qui  a  cru  devoir  se  retirer,  m'auroit 
éclairé  de  ses  lumières^  elle  auroit  produit  un  plus  grand  bien, 
messieurs  ;  sa  présence  auroit  réuni  des  hommes  ftits  pour  s'es- 

•  Le  noblf  duo  t  décltré  que  cette  phrase  de  ion  diicoan  ne  l'appUquoit  pai  au 
ministre. 
«  l*étois  alors  ministre  des  aflilres  étrangères. 
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timer.  Quoi  qu'il  eo  soit,  appelé  à  cette  tribane  par  un  devoir 
constitutionnef  y  je  viens  essayer  de  le  rmiplir. 

Persuadé  que  la  France  doit  son  salut  à  la  monarchie  rqurésen- 
tative  ;  convaincu  que  la  Charte  n'e$t  que  le  développement  na- 
turel de  l'esprit  du  temps,  je  me  suis  appliqué  à  connottre  ee  qui 
entrave  ou  favorise  la  marche  de  nos  institutions,  J'ai  remarqué , 
relativement  au  ministère  des  affaires  étrangères ,  qu'on  s'étoit 
plaint ,  dans  les  dernières  sessions  »  de  ne  voir  figurer  que  des  chiF- 
fres  au  budget  de  ce  ministère.  Pour  être  d'accord  avec  moi-même, 
et  ne  pas  trouver  bon  conune  ministre  ce  que  j'ai  trouvé  mauvais 
comme  membre  de  l'opposition ,  j'ai  placé  auprès  de  la  colonne 
des  chififres  du  budget  dcHit  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir,  des 
observations  qui  donnent  une  idée  générale  de  l'emploi  des  fonds. 
Je  vais ,  messieurs ,  compléter  ces  renseignements  en  suivant  l'or- 
dre des  chapitres. 

Le  ministère  des  affiiires  étrangères  se  divise  en  deux  sections 
ou  deux  services ,  et  en  deux  classes  d'aflkires  :  en  deux  services , 
le  service  intérieur  et  le  service  extérieur  ^  en  deux  classes  d'af- 
faires ,  les  affaires  politiques  et  les  affaires  commerciales  ou  consu* 
laires.  Quatre  articles  composent  le  premier  chapitre  du  budget 
consacré  au  service  intérieur;  700,000  firancs  sont  affectés  à  ce 
service.  Le  traitem^it  du  ministre,  porté  au  premier  article ,  est  de 
150,000  francs  ;  avant  la  révolution  il  étoit  de  300,000  francs ,  sans 
compter  un  traitement  particulier  et  des  frais  considérables  d'éta- 
blissement. On  a  proposé  hier  aux  ministres  de  diminuer  leur  Irai'- 
tement  ;  j'avoue  que  je  suis  très  peu  touché  d'un  traitement ,  et  je 
bis  bon  marché  du  mien.  Reste  à  savoir  si  le  ministère  qui  est  le 
plus  particulièrement  chargé  de  faire  aux  étrangers  les  honneurs 
d'une  grande  monarchie  doit  leur  fermer  sa  porte.  Le  ministre  y 
gagneroit  du  temps  \  la  France  y  perdroit  en  considération  :  chol* 
sissez ,  messieurs. 

Le  traitement  du  directeur  des  affaires  politiques  se  trouve  en 
second  article  :  il  étoit  de  40,000  firancs  en  1820 ,  et  de  30,000  fr. 
en  1822.  Je  l'ai  réduit  à  20,000  francs.  Les  10,000  francs  écono- 
misés ne  paroissent  point  en  diminution  de  la  somme  totale ,  parce* 
qu'ils  sont  portés  dans  le  service  supplémentaire ,  sur  lequel  j'es- 
père trouver  le  moyen  de  prélever  les  appointements  d'un  directeur 
des  affliires  commerciales. 

Le  système  de  crédit  par  spécialité  est  évidemment  impraticable 
dans  le  ministère  que  le  Roi  a  daigné  confier  à  mes  soins  ;  les  cluh 
pitres  doivent  s'y  balancer  l'un  par  l'autre ,  et  les  Ibnds  du  servies 
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qui  a  de  l'excédant  par  la  chance  des  événenfients ,  sont  appelés  à 
couvrir  le  déficit  du  service  épuisé  par  ces  mêmes  événements. 

Les  frais  de  bureaux  portés  en  troisième  article ,  et  réduits  à 
380,000  francs,  montoient ,  en  1815 ,  à  433,000  francs  :  il  y  a  eu 
réforme  progressive. 

Cette  partie  du  service  a  été  fort  attaquée  dans  les  sessions  pré- 
cédentes. Quoique  le  personnel  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères ne  soit  rien ,  comparé  au  personnel  des  autres  ministères ,  on 
a  prétendu  qu'il  éloit  encore  trop  nombreux.  Permettez-moi ,  mes- 
sieurs, de  vous  soumettre  sur  cette  matière  quelques  réflexions. 

La  multitude  d'hommes  qui  tombent  à  la  charge  du  public  est 
un  mal  de  toute  grande  société ,  de  toute  société  vieillissante.  En 
Grèce,  le  superflu  de  la  population  s'écouloit  dans  des  colonies;  à 
Rome,  on  faisoit  des  distributions  de  blé ,  de  comestibles  aux  in- 
digents, on  abolissoit  leurs  dettes.  11  y  eut  des  empereurs  qui , 
pour  simplifier  les  choses,  firent  noyer  tous  ceux  qui  seplai- 
gnoient  de  mourir  de  faim.  On  employa  en  France ,  pendant  la 
révolution ,  pour  augmenter  les  recettes,  le  môme  moyen  finan- 
cier que  les  tyrans  de  Rome  prenoient  pour  diminuer  les  dépenses. 

La  société  chrétienne  apporta ,  par  la  charité ,  un  remède  à  ces 
maux  :  les  grandes  communautés  nourrirent  le  peuple.  L'Angle- 
terre conservant  les  fortunes  patrimoniales ,  mais  privée  des  res* 
sources  religieuses  par  la  réforme  de  Henri  YIII ,  l'Angleterre  a 
été  obligée  d*établir  sa  désastreuse  taxe  des  pauvres.  Nous,  à 
notre  tour,  en  nous  emparant  du  bien  du  clergé ,  et  en  dépouillant 
les  grands  propriétaires,  nous  nous  sommes  trouvés  surchargés 
d'une  population  à  laquelle  il  a  fallu  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence :  de  là ,  la  nécessité  de  créer  des  emplois.  A  tout  prendre , 
mettre  à  profit  Tintelligence  des  hommes  pour  les  secourir,  est 
une  manière  utile  et  noble  de  pourvoir  à  leurs  besoins.  Ils  reçoi- 
vent le  bienfait  sans  être  humiliés ,  leurs  talents  rendent  à  la  pa- 
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trie  ce  que  TEtat  leur  prête.  Considérée  de  ce  point  de  vue  élevé, 
la  question  change  seulement  de  face. 

Les  places ,  trop  multipliées  en  apparence  pour  les  affaires,  ne 
paroissent  plus  que  ce  qu'elles  sont  en  effet  :  un  moyen  de  tenir 
l'équilibre  entre  le  propriétaire  et  le  non-propriétaire ,  d'intéresser 
au  repos  et  à  la  sûreté  de  l'État  des  hommes  qui  pourroient  en 
devenir  le  fléau.  En  un  mot,  c'est  une  nouvelle  solution  du  pro- 
blème que  toutes  les  vieilles  sociétés  ont  cherché  à  résoudre  par 
des  largesses  politiques  ou  religieuses ,  par  des  actes  de  tyrannie , 
ou  par  des  impôts. 
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Le  quatrième  article  du  premier  chapitre  complète  le  service 
de  l'intérieur.  Il  parott  impossible  de  porter  au-dessous  de 
150,000  francs  les  gages  des  gens  de  service  et  les  dépenses  ma- 
térielles des  bureaux. 

Il  faut  le  dire  franchement,  messieurs,  et  n'avoir  pas  la  foi- 
blesse  de  se  tromper  soi-même  par  des  calculs  qui ,  tous  les  ans , 
restent  au-dessous  de  la  vérité  ;  le  budget  des  affaires  étrangères , 
tel  qu'il  est  calculé,  ne  sufTit  pas  aux  besoins  du  service.  Depuis 
Tannée  1815  jusqu'à  l'année  1821 ,  mes  prédécesseurs  ont  toujours 
demandé  des  sommes  supplémentaires.  Si  des  ministres  de  carac- 
tères et  de  principes  divers  ont  tous  été  obligés  d'avoir  recours  à  des 
crédits  de  200,000  francs ,  de  400,000 ,  de  800,000 ,  de  1,100,000 , 
et  de  1,400,000  francs,  il  reste  prouvé  que  le  budget  annuel  est 
trop  foible  d'une  somme  moyenne  de  8  à  900,000  francs ,  sans 
compter  ce  qu'il  vous  faudroit  pour  augmenter  le  traitement  des 
agents  politiques  et  consulaires. 

Je  ne  me  flatte  pas  d'être  plus  heureux  que  mes  prédécesseurs, 
et  il  m'est  aisé  de  prévoir  que  je  serai  comme  eux  obligé  de  de- 
mander un  crédit  supplémentaire.  J'avois  d'abord  songé  à  élever 
tout  de  suite  le  budget  des  affaires  étrangères  ^  la  somme  qui  me 
paroissoit  nécessaire  pour  le  bien  du  service.  Choisi  par  Sa  Majesté 
dans  la  carrière  diplomatique,  j'ai  du  moins  l'avantage  de  m'être 
assez  longtemps  occupé  de  matières  soumises  aujourd'hui  à  mon 
administration.  Comme  ambassadeur,  j'ai  pu  juger  par  moi-même 
des  avantages  et  des  inconvénients  du  système  commencé  sous 
d'Ossat  et  Duperron ,  étendu  par  Richelieu ,  régularisé  par'Torcy, 
perfectionné  par  le  duc  de  Choiseul ,  rendu  plus  méthodique  en- 
core sous  MM.  de  Breteuil  et  de  Yergennes ,  et  repris  par  M.  le 
prince  deTalleyrand.  Mais  me  déGant,  avec  juste  raison ,  de  mon 
expérience  comme  ambassadeur,  j'ai  pensé  qu'il  falloit  y  joindre 
pendant  quelque  temps  celle  de  ministre ,  avant  de  vous  proposer 
des  augmentations  qui  me  semblent  indispensables.  Je  m'expli- 
querai toujours  franchement  avec  les  Chambres ,  persuadé  que 
l'esprit  du  Gouvernement  représentatif  n'admet  point  les  réti- 
cences ,  et  qu'il  y  a  tout  à  gagner  à  être  sincère  avec  des  François. 

Il  n'existe  point  de  bases  sur  lesquelles  on  puisse  établir  des 
calculs  relativement  aux  traitements  des  missions  diplomatiques. 
Avant  la  révolution ,  dans  les  années  1787  et  1788 ,  nos  ambassa- 
deurs et  nos  ministres  recevoient  (excepté  à  Londres  et  à  Rome) 
un  traitement  plus  fort  que  celui  qu'ils  reçoivent  aujourd'hui.  Ils 
touchoient ,  en  outre  y  sous  le  titre  de  trmiemenii  paritcuUen,  de 
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graûfications ,  d^indemnitéi ,  de  frais  accessoires  ^  des  SOtnmes  consi- 
dérables. M.  le  duc  de  Lavauguyon  reçut  en  1787,  à  titre  de  se- 
cours extraordinaires,  30,000  francs  ;  M.  O'Dunne ,  44,000  firancs  ; 
et  pourtant ,  messieurs ,  quoiqu'à  cette  époque  de  grandes  tôt* 
tunes  patrimoniales  suppléassent  à  rinsufDsance  des  traitements, 
on  sortoit  presque  toujours  accablé  de  dettes  d'une  ambassade. 
Aujourd'hui  que  la  révolutioaa  dévoré  les  propriétés,  le  traite^ 
ment  des  ambassadeurs  et  des  ministres  doit  suffire  à  tout.  Gal-^ 
culez  maintenant  la  dépréciation  du  signe  monétaire ,  et  l'accrois* 
sèment  de  dépenses  produit  par  les  changements  dans  la  manière 
de  vivre,  et  il  vous  sera  évident  que  toutes  les  classes  d'agents 
diplomatiques ,  depuis  l'ambassadeur  jusqu'au  dernier  secrétaire, 
sont  i*élribuées  Tort  au-dessous  de  ce  qu'elles  dévoient  l'être  pour 
le  bien  du  service  et  l'honneur  du  nom  françois. 

Tous  avez  encore,  messieurs,  une  autre  manière  de  juger  la 
question ,  c'est  de  comparer  les  traitements  des  ambassadeurs  et 
des  ministres  étrangers  avec  ceux  de  nos  minisires  et  de  nos  am- 
bassadeurs. Dix-sept  agents  politiques  anglois  reçoivent  en  traite- 
ment une  somme  de  2,707,500  francs ,  et  le  même  nombre  d'agents 
françois  ne  touche  que  1,365,000  francs,  c'est-à-dire  la  moitié  seu- 
lement. Les  missions  politiques  des  puissances  continentales  se 
règlent  à  peu  près  comme  les  nôtres;  mais  elles  ont  en  ft^ais  de 
services,  en  indemnités,  en  argent  pour  prix  des  loyers,  achats 
de  meubles,  des  avantages  que  les  nôtres  n'ont  pas. 

La  conclusion  de  ces  rapprochements  est  que,  si  le  taux  des 
appointements  des  grandes  missions  françoises  peut  à  la  rigueur 
rester  tel  qu'il  est ,  celui  des  missions  du  second  ordre  se  trouve 
dans  un  état  d'infériorité  relative ,  qu'on  ne  peut  faire  dispArottrê 
que  par  une  allocation  de  200,000  francs  convenablement  répartie. 
Il  ne  faut  pas  croire ,  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  donner 
plus  ou  moins  d'aisance  à  un  homme  chargé  d'une  mission  hono- 
rable. Dans  l'ordre  politique ,  il  faut  calculer  l'importance  et  l'in- 
iluence  des  places.  Dans  la  diplomatie  angloise ,  les  petites  missions 
sont  mieux  rétribuées  que  les  grandes  :  on  en  sent  facilement  la 
raison.  Si  l'opinion  est  la  reine  du  monde,  elle  foit  asseoir  sur  son 
trône  auprès  d'elle  ceux  qui  savent  la  dominer. 

Ce  que  je  viens  de  dire ,  messieurs ,  sur  la  modicité  des  traite^ 
ments  de  nos  missions  politiques,  s'applique  avec  beaucoup  plus 
de  force  à  nos  missions  commerciales  ou  consulaires. 

Les  misérables  traitements  de  nos  consuls  et  Vice-consuls  ne 
répondent  ni  à  l'importance  des  missions ,  ni  aux  besoins  de  notre 
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commerce,  ni  an  mérite  des  personnes.  Parmi  les  agents  de  l'ad- 
ministration publique,  il  n'y  a  point  de  classe  plus  distinguée  et 
plus  honorable  que  celle  de  nos  consuls.  Des  hommes  qui,  pour 
être  utiles  à  leur  pays ,  se  condamnent  à  une  expatriation  sans 
terme  ;  des  hommes  souvent  exposés,  dans  des  résidences  loin- 
taines ,  à  des  néaux  de  toutes  les  espèces ,  à  des  commotions  po- 
litiques, à  des  émeutes  populaires  qu'ils  doivent  braver  pour  dé- 
fendre les  sujets  du  Roi  confiés  à  leur  garde  ]  de  pareils  hommes 
ont  certainement  des  droits  à  la  reconnoissance  et  à  la  munificence 
du  Gouvernement. 

Dans  ces  derniers  temps,  messieurs,  le  monde  entier  a  retenti 
du  dévouement  de  nos  consuls.  Plusieurs  d'entre  eux ,  victimes 
de  leur  générosité ,  n'ont  conservé,  au  milieu  de  leurs  habitations 
en  flammes ,  que  le  pavillon  blanc ,  autour  duquel  Turcs  et  Chré- 
tiens avoient  trouvé  un  abri. 

Ils  auroient  besoin  d'indemnités,  et  je  ne  puis  leur  offrir  que 
des  secours  bien  insuflisants.  Ainsi ,  M.  Fauvel ,  à  Athènes ,  pour 
avoir  été  obligé  d'abandonner  deux  fois  son  domicile,  obtiendra 
unegratificationduquartdesesappointements,tc'est-à-dire2,000fr.; 
M.  Pouqueville,  qui  a  tout  perdu  à  Patras,  aura  3,000  francs; 
3,000  Arancs  seront  donnés  à  M.  Guys,  qui  a  nourri  des  familles 
entières  d'Européens  et  d'Arabes  pendant  deux  mois  du  siège 
d'Alep;  MM.  de  Lesseps,  Vasse,  Meuner, Martrade ,  Arazi, rece- 
vront des  rétributions  proportionnelles.  Quand  je  signe,  mes- 
sieurs, ces  chétives  ordonnances  pour  des  hommes  dont  j'ai  connu 
les  généreux  sentiments ,  je  rougis  presque  de  leur  envoyer,  pour 
dédommagement  de  la  perte  de  leur  fortune ,  ce  qui  ne  paieroit 
pas  les  frais  de  l'hospitalité  qu'ils  m'ont  donnée. 

L'article  1**  du  chapitre  II  alloue  aussi  une  somme  de  200,000 
francs  pour  les  agents  dont  l'activité  est  temporairement  sus- 
pendue ;  cette  somme  est  la  mémo  que  dans  les  budgets  précé- 
dents. Elle  est  fixée  par  l'article  20  de  la  loi  de  finances  dé  1818. 
Ce  service  a  été  établi ,  de  tout  temps ,  dans  les  affaires  étrangères. 
Depuis  1772  jusqu'à  1788,  le  tableau  des  traitements  temporaires 
offre  des  sommes  mobiles  dont  le  mîntmtmi  descend  à  345,000  francs, 
et  le  maximum  s'élève  à  969^000  francs.  Il  y  a  donc  aujourd'hui 
allégement  pour  le  trésor. 

Parmi  les  traitements  compris  dans  cette  partie  du  service ,  il  y 
en  a  quelques-uns  contre  lesquels  on  s'est  élevé.  On  voudroit  ne 
pas  compter  parmi  les  ministres  du  Roi  ceux  qu'il  a  chargés, 
pendant  son  exil ,  de  fonctions  diplomatiques.  Le  fardeau  n'est 
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pourtant  pas  bien  pesant,  pour  nos  Qnances.  A  l'époque  de  Texil 
du  Roi ,  il  n'y  avoit  pas  grand  empressement  à  accepter  du  petit- 
fils  de  Henri  lY  des  places  d'ambassadeurs.  Ceux  qui  ont  sollicité 
l'honneur  de  représenter  Tinfortune  et  la  majesté  tombée ,  n'ont- 
ils  pas  rempli  de  hautes  et  nobles  fonctions?  Le  Roi  a  rétabli  dans 
la  jouissance  de  leurs  droits  des  hommes  qui  avoient  suivi  Buo- 
naparte  à  Sainte-Hélène  :  souffrons  donc  que  le  monarque  légitime 
récompense,  dans  quelques-uns  de  ses  serviteurs,  cette  fidélité 
qu'il  a  honorée  jusque  dans  les  amis  de  l'usurpateur  de  sa  cou* 
ronne. 

L'article  2  du  chapitre  II,  portant  320,000  francs  pour  frais  d'é- 
tablissement et  de  voyage ,  est  un  des  plus  mobiles,  et  conséquem- 
ment  des  moins  susceptibles  d'une  certaine  justesse  d'évaluation. 
C'est  donc  d'après  les  résultats  des  exercices  précédents  qu'il  con- 
vient de  calculer  la  dépense  pour  l'avenir. 

Les  quatre  dernières  années  donnent  une  moyenne  proportion- 
nelle de  393,000  francs  ;  on  s'est  peut-être  trop  mis  à  l'étroit  pour 
l'avenir. 

Quant  aux  frais  d'établissements,  ils  sont  fort  au-dessous  de 
l'absolue  nécessité,  et  il  y  a  sur  ce  point  réclamations  de  toutes 
parts.  Votre  rapporteur,  messieurs ,  vous  a  suggéré  l'idée  d'avoir 
des  hôtels  appartenant  à  la  France  dans  les  principales  l^a- 
tions  :  ce  seroit  d'abord  une  convenance ,  et  à  la  longue  une 
économie. 

L'article  3  du  chapitre  II  a  souvent  été  attaqué  ;  on  ne  conce- 
voit  pas  comment  un  million  pou  voit  passer  en  frais  de  service. 
Maintenant ,  messieurs ,  si  vous  lisez  la  note  placée  dans  le  budget 
auprès  de  cet  article,  vous  connoltrez  la  nature,  la  diversité  et  la 
destination  de  la  dépense.  Elle  est  rangée  sous  neuf  che&  princi- 
paux :  des  besoins  matériels ,  des  usages  consacrés  par  le  temps , 
des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  religion  en  absorbent  la  majeure 
partie.  La  France ,  toute  nouvelle  au  dedans ,  est  tout  antique 
au  dehors  ;  on  retrouve  dans  l'Orient  les  vieilles  racines  du  royaume 
de  saint  Louis,  qui  se  sont  attachées  à  des  mœurs  pour  ainsi  dire 
impérissables  comme  notre  gloire. 

Au  quatrième  article  du  même  chapitre  II ,  on  trouve  une 
somme  de  190,000  francs  employée  en  frais  de  courriers  pour  la 
correspondance  ministérielle.  La  dépense  moyenne  des  cinq  der- 
nières années  a  été  de  221,000  francs.  Il  est  fflcheux  d'avoir  été 
obligé  de  faire  des  retranchements  sur  cette  partie. 

Il  ne  reste  plus,  messieurs,  à  parcourir  que  le  chapitre  in,  in- 
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titulé  Service  suppUmerUaire.  L'article  I^'  attribue  300,000  francs 
aux  missions  extraordinaires. 

Dans  ces  missions  sont  classées  les  commissions  des  limites,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  fonctions  poli- 
tiques proprement  dites.  Elles  coûtent ,  depuis  leur  établissement; 
une  somme  annuelle  de  140  à  150,000  francs. 

En  1788 ,  pour  les  seules  limites  du  Montbelliard,  de  la  Suisse; 
de  la  Lorraine  et  des  Pyrénées ,  on  dépensa  une  somme  d'environ 
80,000  francs. 

Dans  l'année  actueUe,  sont  également  placées  sur  ce  service  les 
commissions  envoyées  dans  le  continent  méridional  de  l'Amérique , 
dont  la  dépense  doit  être  au  moins  de  60,000  francs.  Il  a  para 
important  au  Gouvernement  de  connoître  l'étaLdo  ces  contrées; 
au  pavillon  desquelles  l'Angleterre  a  déjà  ouvert  ses  ports;  il  ne 
resteroit  donc  pour  les  éventualités,  dans  l'article itftuton<  exiraor- 
dinairesy  qu'une  somme  de  100,000  francs  au  plus. 

A  en  juger  par  les  résultats  des  dernières  années,  la  fixation  de 
300,000  francs  sera  notablement  dépassée ,  puisque  la  dépense 
moyenne  a  été  de  420,000  francs.  Il  faudra  y  ajouter  les  frais  du 
congrès  de  Vérone;  alors  s'élèveront  de  nouveau  tous  les  cris 
contre  les  congrès.  On  ne  veut  pas  d'alliance  avec  les  rois  légi- 
times ,  mais  on  admettroit  un  congrès  perpétuel  avec  les  factions  ; 
qui  établiroient  à  l'avenir  la  souveraineté  du  peuple  par  la  révolte 
militaire,  et  qui  feroient  des  citoyens  avec  des  mameluks. 

Le  second  article  du  chapitre  III  concerne  les  présents  diplo- 
matiques. A  quoi  bon  ces  présents?  dira-t-on.  Je  répondrai  :  A  quoi 
bon  les  coutumes  et  les  mœurs  ? 

Cette  nature  de  service  échappe  aussi  à  toute  possibilité  d'évalua- 
tion ,  puisqu'elle  est  toute  circonstancielle. 

Au  reste ,  les  occasions  de  dépenses  sont  déterminées  par  l'u- 
sage ;  les  quotités  de  ces  dépenses  sont  également  fixées  par  des 
arrêtés  et  ordonnances. 

Dans  les  années  précédentes ,  la  dépense  moyenne  s'est  élevée  à 
267,000  francs. 

Il  ne  reste  plus,  messieurs,  qu'à  vous  dire  un  mot  sur  le  qua- 
trième article  du  troisième  chapitre,  formant  le  dernier  article  da 
budget.  Le  titre  même  de  cet  article  interdit  tout  développement  ; 
des  fonds  secrets  ont  été  affectés  de  tout  temps  et  dans  tous  les 
pays  aux  affaires  étrangères  :  tout  ce  que  je  puis  vous  dire ,  c'est 
que  sur  les  fonds  secrets  de  mon  ministère  quelques  foibleS 
allouances  sont  accordées  à  des  hommes  qui  ont  consacré  leurs 
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talents  à  des  travaax  politiques ,  ou  à  des  malheureux  qui  se  rat- 
tachent par  des  services  au  département  des  aflbires  étrangères. 
Ses  lois  règlent  les  titres  d'apré^  lesquels  on  peut  obtenir  des  pen- 
sions ,  des  secours ,  des  indemnités  ;  mais  une  foule  de  besoins 
échappent  à  ces  catégories. 

Beaucoup  de  services  rendus  à  la  monarchie  légitime  ont  été  mis 
hors  la  loi.  Vous  n'exigerez  donc  pas ,  messieurs ,  que  je  viole  le 
secret  de  l'infortune,  que  je  vous  présente  la  quittance  du  mor- 
ceau de  pain  que  Ton  donne  à  un  vieux  serviteur  oublié.  Quand 
lious  aurons  fait  autant  de  lois  pour  consoler-  la  France  que  nous 
en  avons  feit  depuis  trente  ans  pour  la  désoler,  alors  on  pourra 
proposer  des  économies  sur  les  fonds  secrets  du  budget  des  affaires 
étrangères ,  et  renvoyer  à  des  dépenses  fixes  ces  douleurs  varia- 
bles et  cet  arriéré  de  misères  que  la  révolution  nous  a  laissées. 

Tel  est,  messieurs,  le  budget  des  affaires  étrangères,  budget 
où  tout  appartient  en  partie  à  des  circonstances  incertaines ,  et 
qai  ne  peut  être  qu'une  sorte  d'estimation  ou  de  jugement  hypo- 
thétique de  l'avenir. 


OPINION 
SUR  L'ARTICLE  IV  DU  PROJET  DE  L<H 

RELATIF  AU  SACRILEGE, 

HMnfOMGBI  A  LA  CBAMVIIB  DBS  PAI18  LB  48  PBTmm  IttS. 

Messieurs,  deux  amendements  considérables  ont  été  discutés 
par  la  Chambre  :  l'un  a  été  rejeté  à  la  magorité  de  dix-neuf  voix , 
et  l'autre  à  la  majorité ,  moins  considérable  encore»  de  neuf;  de 
sorte  que  dix  voix  ou  cinq  voix  seulement ,  passant  à  l'opinion 
opposée ,  comme  cela  peut  arriver  dans  le  cours  d'une  discussion 
lumineuse,  auroient  changé  le  sort  de  ces  deux  amendements. 

Il  résulte  de  cette  expérience  qu'une  moitié  presque  entière  de 
la  Chambre  auroit  désiré  le  retranchement  du  titre  I'''  de  la  loi  : 
ce  sentiment  peut  très  bien  se  soutenir. 
^  Il  fbut  d'abord  poser  un  £ait  incontestable,  c'est  que  leaacrilége 
simple  n'existe  pas.  La  loi  de  voit-elle  le  prévoir?  Non  ^  répond-on , 
Itts  plus  que  la  loi  athénienne  ne  prévoyoit  le  parricide. 

Le  premier  coupable  échapperoit  sans  doute;  mais  si  le  erime 
de  sacrilège  trouble  l'ordre  religieux ,  il  ne  met  pas  la  société 
dans  un  péril  soudain ,  dans  un  péril  immineat.  On  aurait  tou- 
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jours  le  temps  de  prévenir  par  une  loi  le  retour  d'un  pareil  crime  \ 
et  cette  loi ,  alors  motivée  par  la  naissance  du  crime ,  cette  loi , 
née  elle-même  pour  le  poursuivre  et  le  punir ,  ne  sauroit  être  trop 
sévère. 

On  vous  a  dit ,  messieurs ,  qu'il  n'existoit  dans  aucune  législa- 
tion de  fiction  légale,  et  c'est  une  erreur;  j'en  citerai  bientôt  un 
exemple  remarquable.  Nulle  part  la  loi  n'a  tout  prévu  et  la  loi  ne 
doit  pas  tout  prévoir  ;  car  si  le  crime  appelle  la  loi ,  la  loi  appelle 
le  crime.  Un  monstre  ne  vient-il  pas  de  dévorer  presque  sous  vos 
yeux  un  enfant  avec  des  circonstances  épouvantables?  Est-ce  la 
faute  du  législateur?  Pouvoit-il  lui  tomber  dans  la  pensée  de  faire 
une  loi  pour  prévenir  l'anthropophagie  unie  i  la  débauche? 

Si  le  titre  I^  avoit  été  supprimé ,  que  de  difficultés  on  eût 
évitées! 

On  ne  vous  auroit  pas  dit,  messieurs,  que  le  sacrilège  simple 
est  un  crime  ignoré  dans  nos  mœurs ,  comme  un  mot  inconnu 
dans  nos  lois  ^  que  si  on  l'admet  en  principe ,  on  n'a  pas  le  droit 
de  le  définir ,  de  le  borner ,  de  déclarer  que  telle  chose  est  sacri- 
lège ,  quand  la  loi  religieuse ,  siur  laquelle  on  s'appuie  nécessai- 
rement dans  cette  matière,  a  fixé  toute  la  catégorie  des  sa- 
crilèges. 

Le  projet  de  loi  a-t-il  pensé  à  punir  renlèvement  de  la  pierre 
sacrée ,  la  profanation  de  la  pale  et  du  corporal ,  les  outrages  au 
crucifix,  les  blasphèmes  proférés  hautement ,  publiquement  dans 
une  église,  en  présence  des  saints  autels ,  au  milieu  de  la  célé- 
bration des  saints  mystères?  Qu'est-ce  doQC  que  ce  prétendu  pro- 
jet de  loi  contre  le  sacrilège  ? 

On  ne  vous  auroit  pas  dit  encore  que  vous  faisiez  une  loi  d'ex- 
ception ,  puisqu'elle  prive  de  fait  des  citoyens  d'un  de  leurs  plus 
beaux  droits,  celui  de  faire  partie  d'un  jury. 

On  ne  vous  auroit  pas  dit  que  vous  vous  mettiez  en  contradic- 
tion avec  votre  Code  civil ,  votre  Code  criminel ,  et  la  Charte ,  votre 
loi  politique,  qu'enfin  vous  sortiez  des  mœurs  du  siècle,  pour 
remonter  à  des  temps  que  nous  ne  connoissons  plus. 

D'une  autre  p^rt^  on  n'auroit  pu  vous  taxer  d'impiété,  car  la 
plus  haute  piété  est  de  croire  le  sacrilège  simple  impossible  ^  et 
comme  vous  remplissiez^  par  la  punition  des  vols  sacrilèges,  la 
lacune  existant  dans  votre  Code^  vous  satishisiez  à  tous  les  be- 
soins du  moment^  à  tout  ce  qiïë  les  hommes  éclairés  et  les  tribu- 
naux vqus  demandoient 
Un  ministre  éloquent  ne  vous  auroit  pas  dit  que  si  la  loi  eût  été 
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faite  poar  la  haute  société ,  elle  eût  pu  être  fort  différente;  il  se 
seroit  épargné  la  peine  de  chercher  ces  raisons  que  le  talent 
trouve ,  mais  que  la  raison  repousse. 

Vous,  messieurs  ;  votre  position  eût  été  meilleure  :  vous  eussiez 
simplement  confirmé  votre  opinion  de  Tannée  dernière ,  et  vous 
seriez  restés  conséquents  k  votre  premier  vote. 

Quant  à  moi,  j'aurois  été  aussi  plus  à  mon  aise.  J'avois encore 
l'honneur  de  siéger  dans  le  conseil  du  Roi ,  quand  le  projet  de  loi 
que  l'on  vous  a  présenté  l'année  dernière  fut  rédigé.  Persuadé  par 
les  excellents  motife  que  mon  ancien  collègue,  le  garde  des 
sceaux ,  donnoit  alors  pour  justifier  son  projet  de  loi ,  je  suis  resté 
dans  les  principes  qu'il  a  si  bien  su  m'inculquer;  ma  conviction 
est  son  propre  ouvrage ,  et  s'il  s'y  mêle  par  hasard  quelques  er- 
reurs, j'aime  à  reconnoitre  que  ces  erreurs  viennent  des  raisons 
particulières  que  j'aurai  pu  mêler  à  sa  raison. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  titre  entier  d'une  loi  ne  peut  se  supprimer 
qu'article  par  article.  Les  articles  ont  été  successivement  adoptés, 
et  les  adversaires  du  projet  ont  été  repoussés  jusque  dans  leur 
dernier  retranchement,  c'est-à-dire  jusque  dans  leur  dernier 
amendement. 

J'espère ,  messieurs ,  q^ue  la  liaison  de  mes  idées  avec  l'amen- 
dement du  noble  comte  n'échappera  pas  à  la  Chambre.  Si  j'ai 
démontré  que  le  titre  1^  de  la  loi  est  défectueux ,  de  là  suit  la 
nécessité  d'un  amendement  qui  efface  ou  qui  du  moins  pallie  les 
défauts  de  la  conception  primitive.  Je  continue  donc  mes  raison- 
nements ,  que  j'aurai  d'ailleurs  bientôt  terminés. 

Les  opinions  de  la  Chambre ,  comme  je  l'ai  déjà  rappelé ,  sont 
à  peu  près  balancées;  on  peut  le  dire ,  puisqu'on  n'a  pas  encore 
voté  définitivement  sur  la  loi.  Les  uns  veulent  la  peine  de  mort 
pour  le  sacrilège  simple;  les  autres  ne  la  veulent  pas.  Le  projet 
de  loi  est  rédigé  de  telle  sorte  qu'il  nous  obligeroit ,  tous  tant 
que  nous  sommes,  en  l'acceptant,  à  voter  ce  que  nous  ne  desi- 
rons pas. 

Ceux  qui  veulent  la  peine  de  mort  pour  le  sacrilège  simple,  ne 
l'obtiennent  pas  par  le  projet;  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  peine 
de  mort  la  trouvent  pourtant  exprimée  par  le  même  projet. 

Je  dis  que  ceux  qui  désirent  la  peine  de  mort  pour  le  sacrilège 
simple  ne  l'obtiennent  pas ,  et  je  le  prouve. 

Le  projet  a  ménagé  merveilleusement  le  droit  et  le  fait  ;  il  dit  : 
Seront  punis  de  la  peine  de  mort ,  etc.  Yoilà  le  droti;  mais  il  t  eu 
soin  d'qouter  :  «  Si  le  crime  a  été  commis  en  home  ou  mimru  de 
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«  la  religion ,  »  et  la  commission  ajoute  «  publiquement .  »  Voilà  le 
/at/,  le  fait  en  contradiction  manifeste  avec  le  droit.  Car  pensez- 
vous  ,  messieurs ,  que  ces  trois  circonstances  se  rencontrent  ja- 
mais? que  jamais  jury  se  déclare  à  charge  contre  Taccusé  dans  la 
question  intentionnelle? 

Qu'est-ce  donc  que  ce  titre  l^  du  projet  de  loi ,  et  Tarticle  par- 
ticulier que  j'examine?  c'est,  dit-on,  une  profession  de  foi  en 
faveur  des  dogmes  fondamentaux  de  notre  religion;  c'est  une 
déclaration  qui  fait  entrer  la  religion  dans  la  loi ,  et  en  vertu  de 
laquelle  la  loi  françoise  cesse  enfin  d'être  athée. 

Que  l'on  rédige  une  profession  de  foi  catholique,  apostolique 
et  romaine ,  et  je  suis  prêt  à  la  signer  de  mon  sang;  mais  je  ne  sais 
pas  ce  que  c'est  qu'une  profession  de  foi  dans  une  loi ,  profession 
qui  n'est  exprima  que  par  la  supposition  d'un  crime  détestable  et 
l'institution  d'un  supplice. 

Yeut-on  que  ce  titre  I''  ne  soit  qu'un  épouvantait  placé  dans  le 
champ  public  ?  L'impiété  s'en  écartera  sans  doute  d'abord  avec 
terreur;  mais  bientôt  s'apercevant  qu'il  n'a  aucun  mouvement, 
qu'il  est  privé  de  tout  principe  de  vie ,  qu'il  ne  peut  jamais  tenir 
ce  qu'il  promet,  la  mort,  elle  viendra  l'insulter,  et  l'impunité 
étant  de  fah  assurée  au  sacrilège ,  il  sortira  de  votre  loi  même,  au 
lieu  d'être  réprimé  par  elle. 

Les  trois  conditions  de  la  haine ,  du  mépris  et  de  la  publicité , 
font  que  la  loi  ne  pourra  jamais  joindre  le  t;rime  :  elles  ressemblent 
à  ces  clauses  de  nullité  que  l'on  insère  dans  les  contrats  de  mariage 
en  Pologne ,  afin  de  laisser  aux  parties  contractantes  la  faculté  de 
divorcer.  Ces  conditions  sont  une  protestation  véritable  contre  la 
loi,  que  vous  écrivez  en  tête  de  cette  loi. 

Cela  est-il  digne  de  vous,  messieurs?  digne  de  la  gravité  et  de 
la  sincérité  du  législateur? 

La  loi  est  utile ,  ou  elle  ne  l'est  pas. 

Si  elle  est  utile,  qu'elle  soit  franche  et  qu'elle  ne  détruise  pas 
le  droit  par  le  fait  ; 

Si  elle  est  inutile ,  ayons  le  courage  d'en  convenir,  et  repooch 
sons-la. 

N'ayons  pas  l'air  de  dire  par  les  trois  fameuses  circonstances  :  la 
loi  est  dure ,  mais  nous  avons  trouvé  le  moyen  de  la  rendre  inexé- 
cutable. 

■ 

Nous  ne  pouvons,  messieurs,  être  à  la  fois  d'opinion  que  Ton 
tue ,  et  d'opinion  qu'on  ne  tue  pas. 
On  a  voulu ,  pour  sauver  ces  contradictiona,  déclarer  le  coupable 
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insensé;  et,  en  effet,  il  faudroit  qu'il  lé  fût  pour  commettre  le 
sacrilège  simple  avec  les  trois  circonstances.  Dans  quelques  État« 
d'Amérique ,  le  parricide  est  déclaré  folie.  Le  criminel  est  C(m» 
damné  à  la  réclusion  perpétuelle  et  à  avoir  la  tète  voilée  le  reste 
de  sa  vie.  On  tient  que  le  visage  d'un  pareil  monstre  ne  doit 
jamais  repar<^tre  aux  regards  des  hommes,  pas  même  à  ceux  de 
flon  geôHer.  Ici ,  la  6ction  légale  est  sublime. 

On  vous  a  dit ,  messieurs ,  que  le  coupable ,  conduit  à  l'échafiiud  « 
Mcevoit  les  consolations  d'un  prêtre.  Sans  doute,  ces  hommes  de 
Dieu  sont  prêts  à  oflrir  leur  ministère  à  toutes  les  infortunes.  Je  l'ai 
dit  moi-même  autrefois ,  partout  où  vous  rencontrerez  une  douleur, 
yous  êtes  sûr  de  rencontrer  un  prêtre  chrétien.  J'ai  osé  perler  du 
religieux  dans  les  prisons ,  du  capucin  même  consolant  les  erimî* 
nels  prêts  à  paroître  devant  le  souverain  Juge  ;  j'ai  montré,  daas 
ces  circonstances  pénibles ,  le  pauvre  moine  mouillant  de  ses  soeurs 
le  froc  qui  l'a  i  jamais  rendu  sacré ,  en  dépit  des  sareasmes  d'une 
dédaigneuse  philosophie. 

Mais,  messieurs,  n'est-il  pas  un  peu  imprudent  de  nous  rap- 
peler, à  propos  du  projet  de  loi ,  cette  coutume  céleste?  N'arrêtez 
pas  mes  regards  sur  la  dernière  conséquence  de  la  loi ,  ou  vous 
me  feriez  frémir.  La  voici  tout  entière  cette  dernière  consé- 
quence :  L'homme  sacrilège,  conduit  à  i'échafaud ,  devroit  y  niar- 
.  cher  seul  et  sans  l'assistance  d'un  prêtre ,  car  que  lui  dira  ce 
prêtre?  Il  lui  dira  sanir  doute  :  Jésus-Christ  vous  pardonne  ;  et 
que  lui  répondra  le  criminel?  Mais  la  loi  me  condamne  au  nom 
de  Jésus-Christ. 

Messieurs ,  en  demandant  la  parole ,  je  me  suis  mis  d'avance  au* 
dessus  des  intentions  charitables  que  l'on  pourroit  me  prêter.  Je 
trois  avoir  acquis  le  droit  de  me  dira  aussi  bon  chrétien  que  les  plus 
zélés  partisans  du  projet  de  loi.  Et  moi  aussi  j'ai  défendu  la  religion 
chrétienne  à  une  époque  où  elle  trouvoit  peu  de  défenseurs.  6i , 
après  vioft-quatre  années ,  l'apologie  que  j'en  ai  faite  n'est  pasen- 
core  tout  à  fait  oubliée ,  je  dois  ce  succès ,  nop  au  mérUe  de  l'ou*^ 
irage ,  mais  au  caractère  même  de  l'apologie. 

J'ai  essayé  de  peindre  aux  yeux  des  peuples  les  bienflûts  du 
christianisme  ;  je  leur  ai  rappelé  les  immenses  services  d'un  clergé 
qui  a  civilisé  notre  patrie,  défriché  nos  cbanqis,  conservé  nos 
lettres  et  les  arts,  et  qui  a  trouvé  le  temps,  au  milieu  de  tous  ces 
trivaMUL,  deeeulagertoutes  les  niaèrestomaines  ;  je  leur  ai  jpontré 
ces  dignes évêques  françois,  étonnant  parleun  vertus,  dans  leur 
«il,  les  peuplés  d'une  ûaomonâoa  dÀftrente,  «es  ivMw  fio- 
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flcrits  priant  pour  leurs  persécuteurs ,  tyaot  rborreor  da  sang ,  et 
trouvant  que  le  premier  devoir  étoit  la  charité. 

Oui ,  messieurs ,  la  religion  que  je  me  fais  gloire  d'avoir  défeo- 
due ,  et  pour  laquelle  je  mourrois  avec  joie ,  est  une  religion  qui 
convient  à  tous  les  lieux,  simple  avec  les  peuples  barbares»  éclai* 
rée  avec  les  peuples  civilisés ,  invariable  dans  sa  mortle  et  daasaei 
dogmes ,  mais  toujours  en  paix  avec  les  lois  politiques  des  pays 
où  elle  se  trouve,  ioujours  appropriée  au  siècle ,  et  dirigeant  las 
mœurs  sans  les  heurter. 

La  religion  que  j'ai  présentée  à  la  vénération  des  hommes  est  «ne 
religion  de  paix,  qui  aime  mieux  pardonner  que  de  punir;  ime 
religion  qui  doit  ses  victoires  à  ses  miséricordes ,  et  qui  n'a  besoin 
d'échafaud  que  pour  le  triomphe  de  ses  martyrs. 

Le  projet  de  loi ,  messieurs ,  ne  pou  voit  être  amendé  que  de  deux 
manières,  ou  comme  le  vouloit  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye, 
ou  comme  le  veut  M.  le  comte  Bastard.  Si  aucun  changement  n'est 
apporté  à  ce  projet ,  il  me  sera  impossible  de  voter  une  loi  qui  U< 
mon  humanité ,  sans  mettre  à  l'abri  rm  religion. 
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Messieurs,  je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  partager  entièpement  les 
opinions  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  :  je  ne 
puis,  avec  un  noble  comte  (qui  pourtant  n'est  pas  entiàremeot 
satisfait  du  projet  de  loi),  approuver  d'autres  détails  <}u'ii  a|)- 
prouve.  Je  ne  puis,  avec  un  noble  duc,  repousser  le  principe  s«r 
lequel  repose  le  projet 

JDans  la  série  îes  faits  que  je  vais  parcourir,  je  toucherai  aéces* 
sairement  à  des  questions  déjà  soulevées  par  les  deux  nobles 
pairs.  Si  mes  raisons  ne  leur  paroissentpas  persuasives ,  du  moins 
elles  seront  présentées  avec  candeur,  et  renfermées  dans  ces  con- 
venances parlementaires  que  vous  m'auriez  enseignées,  messii^u»  « 
si  je  n'en  avois  pas  trouvé  en  moi  le  sentiment. 

Il  est  impossible  de  s'occuper  d'un  projet  de  loi  d'indemnité 
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sans  chercher  dans  les  rangs  de  vos  seigneuries  le  noble  pair  à  qui 
cette  Chambre  doit  l'honneur  d'avoir  pris  l'initiative  dans  la  pro- 
position d'une  mesure  si  importante  à  l'État.  On  éprouve  un  double 
regret,  et  par  la  cause  de  l'absence  de  notre  illustre  collègue,  et 
par  la  privation  des  lumières  qui  résultera  de  cette  absence.  Qu'il 
me  soit  permis  de  redire  ce  que  je  disois  il  n'y  a  pas  longtemps  en 
parlant  du  duc  de  Tarente  :  «  Notre  collègue  descend  d'une  famille 
d'exilés  fidèle  à  ses  Rois.  Gomme  les  émigrés,  il  n'apporta  sur  un 
sol  étranger  que  son  épée  ;  la  France  accepta  cette  épée  pour  prix 
d'une  patrie  :  le  marché  a  été  bon  des  deux  côtés.  » 

Mon  opinion  sur  la  nécessité  d'une  loi  réparatrice  du  viol  de  la 
propriété  est  assez  connue  :  depuis  la  restauration ,  je  ne  crois  pas 
qu'il  se  soit  passé  une  seule  année  sans  que  j'aie  sollicité  cette 
loi.  J'ai  vu  avec  un  sentiment  d'amour-propre ,  que  j'ose  avouer, 
parcequ'il  s'attache  au  principe  d'une  grande  justice ,  que  le  Gou- 
vernement a  donné  pour  motifs  au  projet  soumis  à  votre  examen 
ceux  même  que  j'avois  cru  devoir  établir.  J'avois  cherché  à  prouver 
que  si  l'homme  qui  perd  une  propriété  mobiliaire  est  aussi  à  plain- 
dre que  celui  qui  perd  une  propriété  immobiliaire ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  spoliation  de  la  dernière  propriété  cause  des 
maux  bien  plus  durables  que  le  rapt  de  la  première  :  et  voilà  pour- 
quoi la  société  doit  s'occuper  de  guérir  une  plaie  qui  pénètre  au 
fond  de  ses  entrailles. 

I^  propriété  territoriale  sert  de  fondement  à  la  cité;  elle  règle 
les  droits  politiques.. Qui  la  pervertit  ou  la  transporte,  corrompt 
l'Etat  ou  altère  la  Constitution. 

Elle  est  la  base  de  toutes  les  lois  de  Gnances;  elle  supporte  en 
dernier  résultat  toutes  les  charges  publiques ,  auxquelles  la  pro- 
priété mobiliaire  se  soustrait  en  partie. 

Elle  domine  le  droit  commun  chez  tous  les  peuples  :  l'ébranler, 
c'est  ébranler  l'édifice  des  lois. 

Elle  est  une  garantie  et  une  hypothèque  dans  l'ordre  des  lois 
criminelles  :  Dieu  a  attaché  un  caractère  d'innocence  à  l'espèce 
de  propriété  sur  laquelle  est  fondé  l'édifice  des  lois  civiles  et  poli- 
tiques :  le  champ  ne  se  déprave  pas  avec  son  maître ,  ne  conspire 
pas  avec  lui  ;  il  ne  fuit  pas  avec  le  criminel  comnie  la  propriété 
mobiliaire. 

La  terre  qui  nourrit  l'homme  pendant  sa  vie ,  le  reçoit  dans  son 
sein  après  sa  mort.  Et  quelle  autre  espèce  de  propriété  s'unit  aussi 
intimement  à  l'homme? 

La  confiscation*  en  masse  des  propriétés  est  tout  simplement  le 
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droit  de  conquête  :  or»  une  nation  ne  peut  pas  exercer  ce  droit  sur 
elle-même.  Remarquez  que  ^expropriation  par  droit  de  conquête , 
chez  un  peuple  étranger,  produit  même  des  révolutions,  si  celte 
expropriation  se  prolonge.  Nous  en  avons  un  mémorable  exemple 
sous  les  yeux  :  les  Turcs ,  en  renouvelant  les  confiscations  dans  les 
ruines  de  Sparte  et  d'Athènes ,  amèneront  Taffranchissement  d'un 
pays  que  les  peuples  civilisés  ne  pourroient  voir  périr  d'un  asA 
indiOërent,  sans  être  coupables  d'uj^e  sorte  de  parricide.  La  li- 
berté naît  de  la  propriété  :  si  jamais  sol  eut  cette  vertu,  ce  devoit 
être  celui  de  la  Grèce. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  messieurs ,  d'insister  plus  longtemps  sur  ces 
preuves.  Le  rapporteur  de  votre  commission  a  développé ,  avec 
autant  de  talent  que  de  savoir,  les  principes  de  justice  étemelle 
sur  lesquels  repose  le  projet  de  loi ,  et  un  noble  marquis  qui  prit 
le  premier  sous  la  protection  de  sa  généreuse  éloquence  la  cause 
de  l'infortune,  ne  m'a  presque  rien  laissé  à  dire. 

L'indemnité  est  donc  une  loi  de  justice  dont  les  raisons  les  plus 
graves  exigeoient  la  promulgation.  Toutefois  vous  n'aurez  pas 
été  surpris  que  la  question  ait  été  déplacée  dès  qu'elle  a  été 
livrée  à  l'examen  du  public ,  parcequ'eile  soulève  une  multitude 
d'intérêts. 

Deux  attaques  étoient  faciles  à  prévoir;  il  étoit  probable  qu'on 
auroit  à  soutenir  l'émigralion  et  la  Charte  :  l'honneur  de  l'une 
comme  la  sûreté  de  l'autre  me  touche.  Tai  combattu  dans  les 
rangs  de  la  première  ;  je  lui  ai  prêté  Tappui  de  ma  voix ,  quand  elle 
n'a  plus  eu  besoin  d'autre  secours  :  que  si  aujourd'hui  elle  est 
certaine  de  trouver  des  défenseurs  plus  habiles  et  plus  favorisés 
de  la  fortune,  elle  ne  peut  m'empêcher  de  m'unir,  comme  volon- 
taire ,  à  ceux  qui  font  valoir  ses  droits ,  pour  accroître ,  autant  qu'il 
est  en  moi ,  son  triomphe. 

Je  me  sens ,  messieurs ,  d'autant  plus  libre  que  je  n'ai  rien  à  ré- 
clamer pour  moi  de  l'indemnité ,  et  que  mes  services ,  si  j'en  ai 
rendu  à  la  cause  royale ,  ont  été  de  ces  sueurs  de  soldat  qui  ne  se 
comptent  ni  ne  se  paient.  Mais  je  sollicite  avec  ardeur  un  vête- 
ment pour  mes  braves  compagnons  d'armes ,  une  chaussure  pour 
ces  vieux  Bretons  que  j'ai  vus  marcher  pieds  nus  autour  de  leurs 
monarques  futurs ,  portant  leur  dernière  paire  de  souliers  au  bout 
de  leurs  baïonnettes ,  afin  qu'elle  pût  encore  faire  une  campagne. 
Le  premier  des  émigrés  qui  a  péri  à  l'armée  des  princes,  pour  la 
cause  royale ,  le  chevalier  de  La  Baronnais ,  a  été  tué  à  mes  côtés, 
et  je  puis  assurer  que  jamais  balle  n'a  frappé  meilleur  François. 
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On  fut  des  quêtes  chaque  année  pour  les  chevaHers  de  Saint-Louis  ; 
quelques  centaines  de  Bélisaires  sont  à  Taumône.  Ces  cadets  nV 
voient  pour  tout  bénéfice  de  noblesse  que  le  privilège  de  se  faire 
casser  la  tète  pour  le  Roi.  S'il  leur  étoil  jadis  échu  un  sillon  dans 
l'héritage  paternel ,  refuserez-vous  de  les  convier  au  banquet  d'une 
livre  de  pain  par  Jour,  qui  leur  reviendroit  peut-être  dans  la  dis- 
tribution des  indemnités? 

Pourquoi  d'ailleurs ,  daqp  rémigration,  ne  veut-on  voir  que 
des  nobles ,  si  d'être  noble  est  encore  un  crime?  Les  paysans  du 
Roussillon ,  du  Languedoc,  de  l'Artois,  de  la  Flandre  et  de  TAl- 
aace ,  passés  en  Espagne ,  dans  les  Pays-Bas ,  ou  de  l'autre  cdté 
du  Rhin,  étoient-ils  des  nobles?  C'est  si  peu  l'émigration  seule 
qu'il  s'agit  d'indemniser,  qu'une  foule  de  François  qui  n'ont  ja- 
maiJB  abandonné  leurs  foyers  ont  eu  leurs  biens  confisqués,  et 
que  toute  la  Yendée ,  assimilée  à  l'émigration ,  a  été  firappée  des 
lois  spoliatrices.  Le  rapport  de  votre  commission  vous  a  montré 
les  hôpitaux  même  spoliés  pour  avoir  apparemment  déserté  la 
France,  et  les  morts  ressuscitant  pour  venir  se  mettre  au  rang 
des  proscrits.  C'est  ainsi ,  messieurs ,  que  soixante-dix  mille  con- 
damnés ont  été  portés  sur  la  liste  des  émigrés  !  L'échafaud  élevé 
en  face  du  palais  des  Tuileries  étoit-il  donc  un  sol  étranger?  Ceux 
qui  l'ont  foulé  quittoient  en  efTet  leur  patrie  -,  mais  le  Roi  ne  mar- 
choil-il  pas  à  leur  tête  dans  ce  sanglant  exil  pour  aller  trouver 
avec  eux  ce  second  royaume ,  autre  héritage  de  saint  Louis? 

Afin  de  diminuer  l'intérêt  qu'inspire  une  mesure  de  justice, 
n'allons  donc  pas  faire  la  guerre  au  malheur  :  les  trois  Gondé 
avoient  pour  combattre  au  champ  de  Berstheim  le  même  droit  que 
les  sénateurs  romains  à  Pbarsale  ;  ils  soutenoient  l'ancienne  con- 
stitution de  l'État;  et  soit  que  Rome  passAt  de  la  république  à 
l'empire ,  soit  que  la  France  se  précipitât  de  la  monarchie  dans  la 
république ,  ceux  qui  obéissoient  encore  aux  saintes  lois  de  leurs 
penses  ne  pouvc^nt  être  criminels  en  les  défendant.  Repoussons 
eette  maxime  des  tyrans ,  que  quiconque  est  malheureux  est 
coupable  :  mieux  vaudroit  pécher  par  l'excès  contraire ,  et  regar- 
der l'adversité  comme  une  espèce  d'innocence. 

Mais  aussi  les  reproches  adressés  à  une  autre  classe  de  Fran- 
çois n'ofllrent  pas  une  meilleure  base  à  la  loi  d'indemnités ,  que 
les  outrages  prodigués  à  l'émigration.  Les  biens  confisqués,  ven- 
dus ,  revendus ,  partagés  entre  une  multitude  d'héritiers,  possédés 
par  des  générations  étrangères  à  nos  premiers  désordres ,  ces  biens 
fertilisés  par  les  sueurs  et  l'industrie  de  ces  nouvelles  générations  ^ 
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ont  perdu  y  sinon  le  souvenir,  du  moins  le  caractère  de  leur  ori- 
gine. Entrés  dans  la  circulation  en  vertu  des  lois  qui  règlent 
l'ordre  civil ,  ils  ont  été  hypothéqués  conventionnellement ,  léga- 
lement et  judiciairement  à  des  tiers;  ils  ont  servi  de  base  à  toutes 
sortes  de  contrats  :  les  actes  de  mariage ,  la  dot  des  femmes ,  les 
droits  des  mineurs ,  les  dispositions  testamentaires  d'une  foule  de 
citoyens ,  reposent  sur  ces  propriétés.  Les  possesseurs  de  ces  do- 
maines sont  partout,  dans  les  corps  politiques,  judiciaires,  ad- 
ministratif ,  dans  l'armée ,  dans  le  palais  du  Roi.  La  loi  politique 
s'est  mise  d'accord  avec  le  droit  commun  ;  la  Charte  a  confirmé  la 
vente  des  biens  nationaux  :  les  deux  Chambres  ont  juré  la  Charte  ; 
tous  les  François ,  en  acceptant  des  honneurs  ou  des  places ,  ont 
prêté  le  môme  serment.  Ces  serments  seroient-ils  vains?  n'adopte- 
roit-on  nos  institutions  que  comme  une  moquerie ,  en  attendant 
que  le  moment  de  les  détruire  soit  venu  ?  Que  ceux  qui  pourroient 
avoir  une  pareille  pensée  y  prennent  garde  ;  s'ils  ne  s'arrôtoient 
que  dans  la  monarchie  constitutionnelle ,  ce  n'est  pas  cette  mo^ 
narchie  qu'ils  trouveroient  après  avoir  traversé  un  despotisme 
d'un  jour.  Heureusement  le  Roi  est  là  pour  briser  avec  son  pou* 
voir  légal  le  pouvoir  arbitraire  dont  on  essaieroit  d'affoiblir  son 
sceptre. 

Ne  semons  donc  point  la  division  parmi  les  citoyens  )  ne.parta» 
geons  point  la  France  en  deux  classes  d'hommes ,  les  fidèles  et  les 
infidèles;  ne  faisons  point  d'un  acte  de  justice  un  acte  d'accusa- 
tion. Disons ,  ce  qui  est  la  vérité ,  que  pendant  trente  ans  les 
François  ont  été  plus  ou  moins  opprimés  ;  que  ceux  qui  ont  été 
fidèles  au  Roi  l'ont  été,  par  conséquent,  à  la  France,  et  que, 
par  la  même  raison ,  ceux  qui  ont  été  fidèles  à  la  France  l'ont  été 
au  Roi.  S'il  y  a  eu  gloire  dans  la  France  armée  à  l'intérieur,  et 
malheur  dans  la  France  armée  à  l'extérieur,  la  gloire  loin  du  Roi 
étoit  malheureuse  :  le  malheur  auprès  du  roi  étoit  glorieux. 
Voilà,  messieurs ,  comme  nous  nous  rapprochons  tous,  comme 
nous  ne  faisons  qu'une  famille;  et,  en  dernier  résultat,  il  se 
trouve  que  nous  avons  tous  travaillé  (  à  l'exception  de  quelques 
monstres  qui  ne  sont  pas  François)  pour  Thooneur  de  notre  patrie. 

Ainsi ,  messieurs ,  il  ne  peut  être  question ,  dans  la  cause  qui  se 
plaide  devant  vous ,  que  de  ce  principe  de  la  propriété  sur  lequel 
repose  l'ordre  social.  Considérées  de  cette  hauteur,  les  objections 
intermédiaires  élevées  contre  le  projet  de  loi  disparoissent  :  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  à  quel  titre ,  pour  quelle  cause ,  comment  et 
pourquoi  la  propriété  a  été  violée,  confisquée  et  vendue;  mm  il 
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s*agitdu  hit  même  de  la  confiscation,  comme  vous  Ta  dit  votre 
commission.  L'indemnité  est  moins  une  mesure  réparatrice  du 
passé ,  consolatrice  du  présent ,  qu'une  mesure  faite  pour  préser- 
ver l'avenir;  et  c'est  la  postérité  de  ceux  même  qui  attaquent 
le  principe  du  projet  de  loi,  que  cette  loi  est  destinée  à  défendre. 

Par  là  se  trouve  écarté  le  système  ingénieux  qu'un  noble  duc 
vient  d'exposer  à  cette  tribune.  Il  regarde  la  confiscation  comme 
un  fait  déplorable ,  mais  non  comme  un  irréparable  malheur.  En 
lui  abandonnant  le  passé ,  qu'il  me  permette  de  considérer  l'in- 
demnité comme  la  sauvegarde  des  temps  à  nattre. 

La  France  s'imposera  une  généreuse  amende ,  afin  que  les  con- 
fiscations futures  deviennent  impossibles.  Plus  heureux  que  nous 
ne  l'avons  été,  les  enfants  du  noble  duc  seront  à  l'abri  :  ils  pour- 
ront perpétuer,  dans  cette  chambre,  ces  talents,  cette  science, 
cette  probité ,  même  cette  opposition  utile  et  héréditaire  qui  dis- 
tingue d'illustres  et  indépendantes  familles  patriciennes  de  la 
Grande-Bretagne. 

Ici ,  messieurs ,  finit  ce  que  j'a vois  à  dire  en  faveur  du  projet  de 
loi  :  pourquoi  faut-il  que  les  conséquences  de  ce  projet  soient  si 
différentes  de  celles  qui  dévoient  naturellement  découler  de  son 
principe  !  Combien  j'aurois  aimé  à  soutenir  dans  toutes  ses  par- 
ties une  loi  qui  devoit  attacher  au  règne  de  Charles  X  le  souvenir 
du  plus  grand  acte  de  justice  qui  ait  jamais  eu  lieu  chez  les  hom^ 
mes!  C'est  donc  bien  malgré  moi  que  je  suis  obligé  de  faire  suc- 
céder à  des  louanges  méritées  une  critique  d'autant  plus  justifiée , 
que  le  malheur  d'avoir  gâté,  très  involontairement  sans  doute, 
une  loi  de  salut ,  par  les  détails  mêmes  de  cette  loi,  est  peut-être 
irréparable. 

On  est  arrêté ,  messieurs ,  dès  les  premières  lignes  du  projet  de 
loi ,  comme  vous  l'a  prouvé  le  premier  orateur  qui  a  parlé  à  cette 
tribune.  L'article  1^,  qui  affecte  le  capital  d'un  milliard  aux 
30millons  de  rentes  de  l'indemnité ,  tranche  les  questions  les  plus 
douteuses ,  et  décide  ce  qu'on  ne  sait  pas. 

Il  résulte  de  cet  article  1"^  que  l'État  ne  paiera  pas  à  son  créan- 
cier ce  qu'il  reconnott  lui  devoir,  ou  qu'il  lui  donnera  plus  qu'il 
ne  lui  doit ,  selon  que  la  somme  allouée  sera  au-dessus  ou  au-des- 
sous de  la  somme  totale  des  liquidations. 

L'amendement  qui  a  dénoncé  la  somme  positive  d'un  milliard, 
dont  ne  parloit  pas  le  projet  original ,  a  produit  cette  position  où , 
le  droit  commun  ne  régissant  plus  la  matière ,  on  est  forcé  de  se 
placer  dans  le  droit  politique.  Mais  le  droit  politique  est  la  force 
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ou  la  nécessité ,  et  c'est  aussi  ce  droit  qu'on  invoque  contre  le  prin- 
cipe de  l'indemnité.  Un  projet  de  loi ,  mélangé  du  droit  politique  et 
du  droit  civil ,  doit  produire ,  par  le  conflit  de  ces  deux  droits  oppo- 
sés ,  des  questions  insolubles  à  la  jurisprudence  la  plus  éclairée. 

Ainsi  l'on  a  déjà  fait  beaucoup  d'efforts  pour  mettre  d'accord 
l'art.  7  et  l'art.  23,  qui  tour  à  tour  admettoient  et  repoussoient  la 
loi  commune.  Votre  commission  a  très  bien  développé  les  raisons 
contradictoires,  et  propose  un  amendement  important. 

Je  ne  comprenois  pas  bien ,  et  c'est  sans  doute  ma  faute ,  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  9  :  cet  article  donne  la  nomenclature  des 
retenues  que  le  ministère  des  flnances  sera  autorisé  à  faire  sur ies 
liquidations ,  d'après  l'examen  des  soultes ,  des  dettes ,  des  comp- 
tes ,  des  compensations ,  des  engagements  de  l'exproprié  ;  et  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  déclare  que ,  quel  que  soit  le  total 
de  ces  réductions,  il  ne  pourra  diminuer  l'aflectation  de  30  mil* 
lions  de  rentes  fixés  par  l'art.  V^, 

Cet  énoncé  me  semble  ne  signifier  rien ,  ou  signifler  trop  :  il  se- 
roit  à  désirer  qu'on  le  dégageai  des  ombres  de  sa  rédaction. 

Puisque  l'art.  10  ne  détermine  plus  la  manière  dont  sera  formée 
la  commission  de  liquidation ,  il  est  permis  de  manifester  le  désir 
que  cette  commission  se  compose  de  pairs ,  de  députés ,  et  de  ma- 
gistrats inamovibles  :  attendons  tous  les.  biens  de  la  sagesse  et  de 
l'équité  du  Roi. 

Je  ne  veux  point  faire  remarquer  le  changement  des  doctrines 
professées  :  abandonnant  cette  petite  guerre ,  je  crois  devoir  procé- 
der d'une  manière  plus  méthodique. 

Le  silence  absolu  de  votre  commission  sur  presque  tous  les 
points  que  je  vais  traiter  me  laisse  entre  l'espérance  et  la  crainte 
d'avoir  pour  ou  contre  mon  sentiment  une  puissante  autorité  :  vo- 
tre commission  a-t-elle  trouvé  le  projet  de  loi  si  correct  sous  les 
rapports  que  je  me  propose  d'examiner ,  qu'aucune  objection  rai- 
sonnable ne  lui  a  paru  possible?  ou  bien  l'a-t-elle  trouvé  si  défec- 
tueux, qu'elle  a  cru  devoir  se  renfermer  dans  un  pénible  silence? 
je  me  sentirqis  plus  ferme  dans  ma  marche,  si  je  poùvois  me  flatter 
d'avoir  rencontré,  plus  ou  nioins,  l'opinion  prépondérante  de 
votre  commission. 

Quand  on  examine  de  près  le  projet  de  loi,  il  s'évanouit.  Quatre 
Actions  principales  lui  servent  de  bases  : 

1""  Fiction  dans  l'intégralité  de  l'indemnité; 

^"^  Fiction  dans  les  moyens  d'évaluation  ou  dans  les  deux  caté- 
gories du  second  article  de  la  loi  ; 

VI.  26 
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.  ^  Fiction  dans  les  fonds  afibctés  au  service  de  l'indemnité  ; 
;  4p  Fiction  dans  la  limite  du  temps  prescrit  pour  la  liquidation. 

Première  fiction  :  fiction  dans  l'intégralité  de  l'indemnité. 

Le  projet  de  loi  amendé  accorde  un  milliard  ;  il  est  juste  de  con- 
venir que  ce  milliard  est  sufDsant ,  et  qu'il  représente  le  prix  de 
l'immeub&e  confisqué.  On  sait  que  le  capital  de  la  prc^rielé  fon- 
cière du  royaume  s'élève  à  peu  près  à  dS  milliards  :  or  la  somme 
de  1,297  millions  660,670  francs  (estimation  des  biens  des  émigrés 
en  1790 ,  et  déduction  feite  de  la  quotité  diflërentielle  entre  la  va- 
leur des  immeubles  en  1825,  et  la  valeur' des  mêmes  immeuMes 
eal790)  met  tes  biens  confisqués  dans  le  rap|)ort  à  peu  près  d'un 
à|  quatorze  avec  la  masse  de  la  propriété  foncière. 

Bîuna  autre  part ,  on  n'ignore  pas  que  les  acquéreurs  des  do- 
maines enlevés  aux  émigrés,  aux  condamnés  et  aux  déportés , 
sont  loin  de  posséder  la  quatorzième  partie  de  la  propriété  foncière 
du  royaume.  Le  milliard  est  donc  réellement  une  indemnité  Inl^ 
graie,  çuJs  seulement  pour  le  Roi,  qui  le  propose,  les  Chambres 
qui  le  votent,  la  nation  qui  le  paie  ^  quant  à  l'exproprié ,  il  ne  le 
reçoit  pas ,  et  la  réalité  se  change  pour  lui  en  fiction. 

£t  premièrement,  les  trois  pour  cent  composant  une  somme 
de  30  millions  de  renies,  au  capital  d'un  milliard ,  valeur  nomi- 
nale, ne  sont  point  sur  la  place  la  valeur  réelle  de  l'effet.  Trois 
francs  d'intérêt  ont  beau ,  par  convention ,  représenter  loa  francs 
de  capital ,  Tacheteurà  la  Bourse  prend  son  point  de  départ  à  60 
(îran^s  el  peut-èlre  au-dessous ,  selon  la  circonstance.  On  oppose  à 
celte  objection  des  bénéfices  de  hausse  produite  par  l'effet  de  la 
caisse  (jL'ajpprtissement  détournée  de  sa  première  destination  :  pour 
ne  pa^  ip^  répéter,  pour  ne  pas  confondre  les  différentes  actions 
du  prQJet ,  j(9  Ti;met3  à  parler  ailleurs  de  cet  agiotage ,  autre  fiction 
où  la  nuipe  est  bien  plusassui^  de  trouver  place  que  la  fortune. 

Mai$  je  yeux  bien  admettre ,  pour  éviter  toute  contestation ,  que 
le%3j>  miUifiOA  on  trois  pour  cent  puissept  gagner  quelque  chose 
à»la.Q0Uia^  QL  q».'tls  fassent  fiotter  leur  capital  de  6  à  700  millions; 
CoaMm.ai)Wir  on,  v^nia ,  par  la  multitude,  de  causes  que  j'aurai 
llientôL  l'oficasipa  de  déduire ,  que  les  trois  pour  cent  peuvent  tom- 
ber au-dessous  de  60  francs,  et  que  si  jamais  les  liquidalions.  totales 
^'ai^CQmplissenti  le&  indemnisés,  pourroient  bien  n'avoir  reçu  pour 
leur  milliard  qu'une  sommebeaucoupau-dessou&de 600 millions. 

Toutefois  concédons. laigement.  lOD  millions  de  bénéfices  aux 
BW;UW)ft:4u.Bn4^  de.loi::  voilà  dona.d'iaK)rdle  mUliani  réduit  de 
fait  à  600,  650,  ou  à  700  miliioqa. 


ET  mSGOURS;  40» 

Ensuite ,  quand  et  comment  ces  eoo  ou  700  millions  seront-ils 
distribués?  Ils  le  seront  à  peu  près  par  une  seule  Tolonté,  dans 
l'espace  de  cinq  ans ,  selon  le  projet  de  loi ,  et  nous  ferons  TOir  C6 
qu'il  faut  entendre  par  ces  cinq  années. 

lUbattez  donc  encore  de  ces  600  ou  700  millions  les  pertes  inhé- 
rentes à  un  remboursement  partiel  et  successif,  à  une  liquidation 
livrée  aux  incertitudes  du  temps ,  des  événements  et  des  hommes. 

Ajoutez  les  reprises  plus  ou  moins  fondées  du  gouvernement^ 
représentant  une  partie  des  créanciers  des  émigré,  et  les  récla- 
mations de  cette  autre  partie  des  créanciers  qui  n'ont  point  vouln 
se  faire  liquider  par  la  nation.  Ceux-ci  peuvent  faire  opposition  i 
la  délivrance  de  Tinscription  de  rentes  pour  le  capital  de  leurs 
eréwiees ,  tandis  que  l'exproprié  n'est  dédommagé  intégralement, 
ai  po«r  le  capital  de  son  expropriation ,  ni  pour  Finscription  to« 
taie  de  ses  rentes ,  puisqu'on  ne  les  inscrit  que  par  cinquième. 

11  est  étonnant ,  messieurs ,  que  le  chapitre  des  dettes  n'ait  pas 
fixé  davantage  l'attention  des  bons  esprits  qui  se  sont  occupés  d« 
l'indemnité.  Sans  doute  le  milliard  est  censé  alloué  aul  expropriés^ 
toutes  dettes  payées ,  puisque  la  somme  des  biens  vendus  s'élève, 
par  les  nouvelles  supputations,  à  1,297,660,007  francs,  c'est* JH 
dire  k  1,300  millions  à  peu  près ,  et  que ,  d'un  autre  côté,  on  ne 
fût  plus  BMHiter  les  dettes  qu'à  la  somme  de  âOO  millions. 

Mais  ce  sont  là  des  chHliresqui  ue  sont  pas  exprimés  dans  la  loî^ 
et  tout  ce  que  la  loi  n'exprime  pas  est  comme  non  avenu  dans  la 
matière.  QueHe  que  soit  la  signifieation  qu'on  veuille  donner  au 
paragraphe  obscur  de  l'article  9  que  j^ai  cité,  estril  pirobable  que  le 
Gouvernement  renonce  à  ses  droits,  s'il  a  des  reprises  à  bire  sur  te 
milliard?  Vous  allez  voir  que  rien  n'est  plus  incertain  que  tous 
les  calculs  approximatifs  des  dettes. 

Ces  dettes  ont  été  évaluées  de  manières  fort  différentes.  Des 
vecherches ,  faîtes  sous  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Richelieu ,  en 
élewient  la  somme  à  500  millions ,  tandis  qu'aujourd'hui  on  la 
réduit  à  300  millions.  D'un  côté ,  d'après  les  tableaux  remis  à  la 
Chambre  élective ,  les  dettes  liquidées  par  le  Gouvernement  se- 
voient  à*  peu  près  du  quart  de  l'indemnUé;  et,  d'un  autre  côté , 
on  a  porté  le  compte  des  dettes  à  une  valeur  d'à  peu  près  900  mit* 
lions ,.  dont  400  auroient  été  payés  par  la  nation  ;  lesautres  500  mil- 
lions serotent  le  droit  acquis  des  créanciers  non  liquidés.  Si  telle 
étoU  la  vérité ,  les  indemnisés  ne  profiteroientguèrede  l'indemnité  : 
qui  d^un^  milliaiKl'  nelranohe  900  millions,  reste  100  lailliQna. 
Bitriii  possible  que  Kaanienne  piiopriété  de  la  Fraiee^  se  tvoovàl 
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grevée  à  ce  point?  Ce  fait  extraordinaire  expliqueroit  le  peu  de 
résistance  que  la  révolution  a  rencontré  dans  Tinvasion  de  la 
propriété. 

Quel  que  soit  le  calcul  qu'on  admette ,  toujours  est-il  vrai  qu'une 
somme  considérable  de  dettes  est  reconnue  avoir  été  payée  par  la 
nation  ;  que  cette  somme  qui  flotte,  selon  les  diverpes  évaluations^ 
entre  300  et  500  millions ,  sera  nécessairement  déduite  de  Tin- 
demnité.  Mais  comment  déduite? 

Que  Ton  fasse  attention  aux  diverses  espèces  de  déductions 
énoncées  dans  l'article  9,  aux  différentes  manières  dont  on  pourra 
juger  la  validité  ou  l'invalidité  des  pièces  d'après  lesquelles  on 
opérera  ou  Ton  n'opérera  pas  ces  déductions ,  et  l'on  sera  obligé 
de  convenir  que  cette  liquidation  de  dettes ,  laissant  un  champ 
immense  aux  approximations ,  attaque  de  plus  en  plus  le  positif 
de  l'indemnité.  J'aurai  occasion  de  parler  plus  tard  des  foiblesses 
attachées  à  notre  nature ,  des  surprises  que  l'on  peut  faire  aux 
meilleurs  esprits,  aux  caractères  les  plus  intègres,  et,  sans  ca- 
lomnier personne ,  il  demeurera  prouvé  que  tel  indemnisé  pourra 
voir  ses  dettes  effacées  du  tableau  des  liquidations ,  tandis  que  tel 
autre  trouvera  les  siennes  rigoureusement  maintenues. 

Si  quelques-unes  de  ces  fatales  méprises  avoient  lieu ,  comment 
parviendroit-on  à  en  démontrer  l'évidence?  On  sait  que  presque 
toutes  les  pièces  de  nos  temps  d'anarchie  sont  viciées  pur  les  plus 
grossiers  défauts  de  formes ,  par  l'oubli  de  toutes  les  conditions 
légales.  Est -il  certain  que  l'État,  qui  mettoit  tant  d'iiqustice  à 
prendre,  ait  été  bien  scrupuleux  à  payer  les  dettes  hypothéquées 
sur  ce  qu'il  avoit  pris?  Dans  les  dilapidations  des  biens  natio- 
naux dont  la  Convention  elle-même  a  été  forcée  de  se  plaindre , 
est -il  certain  que  de  faux  créanciers  ne  se  soient  pas  présen- 
tés comme  porteurs  de  titres  fabriqués  de  connivence  avec  des 
autorités  infidèles?  Dans  ce  chaos,  la  preuve  de  l'acquittement  par 
la  nature  de  la  dette  de  l'exproprie  ne  pourra -t-elle pas  souvent 
parottre  suffisante  pour  lés  uns ,  insuflisante  pour  les  autres  7 

Et  de  quelle  nature  sont  ces  preuves?  Quels  actes  constatent 
le  fait  de  la  dette?  Ces  actes  sont -ils  les  mêmes  pour  toutes  les 
créances? 

Les  liquidations  des  dettes  ont  été  faites  par  les  administrations 
départementales  ,  par  le  conseil  général  de  liquidation ,  et  par 
l'administration  des  domaines;  autant  d'autorités  diverses,  autant 
de  systèmes  divers.  Y  a-t-il  même  des  actes  tels  quels,  ou  n'a-t-on 
souvent  pour  toute  preuve  du  paiement  de  la  dette  qu'un  simple 
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énoncé  portant  que  telle  somme  a  été  soldée  à  tel  créancier  pour  le 
compte  de  tel  émigré? 

Il  y  a  plus  :  le  Gouvernement  dans  ces  questions  n'est-il  pas  juge 
et  partie?  n'a-t-il  pas  à  sa  disposition ,  ne  tient-il  pas  dans  sa  main 
tous  les  titres,  toutes  les  preuves  de  son  adversaire? 

On  n'a  aucun  moyen  de  contrôle  et  de  vériflcation  ;  il  eût  été  à 
désirer  que  votre  commission  se  fût  fait  donner  communication 
du  travail  des  liquidations  à  différentes  époques ,  travail  qu'on 
voyoit  autrefois  assez  facilement ,  et  qu'il  est  difllcile  de  voir  au- 
jourd'hui. 11  y  ayoit  utilité  à  se  faire  une  idée  juste  de  ces  calculs, 
qui  diflfèrent  dans  les  quotités  d'une  manière  si  considérable ,  du 
moins  d'après  tous  les  renseignements  que  j'ai  pu  me  procurer; 
mais  il  paroîtroit  que  des  ordres  auroient  été  expédiés ,  sans  doute 
par  d'excellentes  raisons ,  pour  que  les  receveurs  des  domaines  ne 
conmiuniquent  plus  les  pièces  aux  parties  intéressées.  Jugez, 
messieurs ,  si  l'on  en  est  déjà  à  celte  réserve  avant  le  vote  même 
de  la  loi ,  ce  qui  adviendra  quand  cette  loi  sera  votée.  Dans  une 
contestation  sur  les  dettes  d'un  émigré ,  sera-t-il  jamais  loisible  au 
réclamant  de  compulser  les  documents  dont  le  Gouvernement 
sera  saisi.  La  position  délicate  dans  laquelle  se  trouvera  le  Gou- 
vernement devroit  effrayer  tous  les  esprits ,  et  montrer  combien 
il  eût  été  nécessaire  de  créer  des  commissions  départementales , 
indépendantes ,  capables  de  régler  avec  impartialité  toutes  les  af- 
faires contre  l'indemnisé  qui  réclame  et  le  Gouvernement  qui  in- 
demnise. 

Une  autre  cause  vient  augmenter  l'arbitraire  de  l'article  9  :  .les 
questions  litigieuses  n'y  sont  point  détaillées ,  écartées  ou  résolues 
d'avance ,  par  des  principes  de  droit.  Des  pétitions,  messieurs,  vous 
ont  déjà  fait  voir  combien  de  difficultés  s'élèveront  au  sujet  des 
dettes  entre  le  Gouvernement  et  les  parties  intervenantes,  en  vertu 
des  dispositions  d'une  foule  d'articles  du  Code  civil. 

Les  émigrés  eux-mêmes  sont  souvent  créanciers  les  uns  des 
autres ,  et  leurs  droits  antérieurs ,  mêlés  aux  droits  qu'ils  acquiè- 
rent par  le  présent  projet  de  loi ,  ne  vont-ils  pas  compliquer  les 
difficultés  des  dettes  d'une  manière  inextricable?  Il  faut  recon- 
noltre  que  le  projet  de  loi  est  peu  élaboré  en  ce  qui  concerne  la 
matière  légale;  s'il  a  été  soumis  à  une  ipemblée  de  jurisconsul- 
tes, il  est  probable  que  cette  assemblée  n'aura  pas  eu  le  temps  de 
perfectionner  une  ébauche  où  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
quer des  indices  de  pr^ipitation.  Le  savant  rapporteur  de  votre 
commission ,  qui  plus  qu'un  autre  étoit  compétent  pour  reprendre 
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en  souft-oduvre  le  projet  de  loi ,  aura  mni  doute  reculé  dtfant 

Tentreprise  d'amender  un  travail  qui,  sous  le  aeul  rapport  du 
droit  civil ,  exigeroit  de  nombreuses  améliorationa.  Répondre , 
messieurs ,  aux  observations  précédentes  par  des  prolestaUoni 
d'honneur,  do  probité  »  de  justice»  c'est  fort  naturel;  je  croii  à 
cet  honneur,  à  cette  probité,  à  cette  justice;  mais  nous  sommes 
des  législateurs  :  et  qu'est-ce  qu'une  loi,  si  ce  n'est  une  règle  qui 
suppose  sans  doute  chez  tous  les  hommes  les  principes  de  l'é* 
quité,  mais  qui  trace  des  dispositions  sages  pour  prévenir  les 
erreurs? 

Lorsque  dans  l'autre  Chambre  on  a  demandé  que  l'exproprié 
pût  débattre  avec  ses  créanciers  liquidés  les  créances  qu'il  regar* 
deroit  comme  invalides ,  on  a  dit  que  l'exproprié  ne  pourroit  avoir 
aiïaire  qu'avec  le  Gouvernement  substitué  aux  créanciers.  Voua 
voyez ,  messieurs ,  jusqu'où  cela  peut  aller ,  et  si  mes  observatîona 
sont  inutiles.  Les  liquidations  peuvent  être  longues;  lesautoritéa 
qui  vous  rassurent  aujourd'hui,  et  qui  commenceront  les  liquida- 
tions ,  ne  seront  pas  celles  qui  les  verront  finir.  Accorderex»voua 
d'avance  une  confiance  sans  bornes  à  des  autorités  que  voua  ne 
connoissez  pas,  comme  on  attend  de  vous  und  espérance  aaua 
terme  pour  les  prospérités  éventuelles  qui  doivent  servir  d'hy* 
pothèques  à  l'indemnité?  On  dira  que  la  lui  laisse  à  l'exproprié 
l'appel  aux  tribunaux  et  au  conseil  d'état.  Y  aura-t-il  beaucoup 
d'indemnisés  qui  se  déterminent  à  plaider  contre'  le  Gouverna 
ment  armé  de  toute  sa  puissance,  et  à  courir  le  risque,  par  la 
longueur  de  la  plaidoirie ,  de  voir  ajourner  indéfiniment  la  liqui- 
dation de  leur  indemnité?  Il  auroit  été  plus  rassurant  et  plus  aage 
d'introduire  dans  la  loi  même  des  règlements  pour  la  réparti-* 
tion  des  dettes  :  mais  elle  ne  s'en  occupe  pas)  elle  se  contente  de 
dire  :  Le  ministre  des  financée  vérifiera  sHl  n'a  pa$  été  payé  de  loa/fei 
et  de  dettes. 

J'insiste  sur  cette  omission ,  parcequ'elle  est  d'une  extrême 
gravité ,  et  qu'elle  peut  laisser  dans  la  loi  une  source  inépuisable 
d'arbitraire ,  de  corruption ,  de  captation  ,^  et  d'injustice. 

Nous  voilà  donc ,  messieurs ,  obligés  de  retrancher  de  Findenir 
nité  intégrale  300,  400  ou  500  millions  de  dettes,  selon  trois  éva- 
luations diverses,  sel^y  Topinion  des  diflerenta  ministres  qui 
peuvent  se  succéder  pendant  la  durée  des  liquidationa ,  puisque, 
encore  qne  fois,  la  loi  ne  dit  pas,  il  y  a  tant  de  mUlionê  de deuee ^ 
comme  elle  dit  :  il  y  a  un  milliard  pour  l'indemnité. 

Vient  ensuite  la  retenue  de  l'énorme  fonda  oommun»  09  mil- 
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lions  à  peu  près  \  aagmentés  de  toutes  les  sommes  qui  resterôieïit 
non  employées  après  la  liquidation  ^  lesquels  millions  retenus  ne 
devant  être  distribués  qu'à  la  fin  de  l'opération  générale^  et  Dieu 
sait  quand  et  par  qui  »  anéantissent  la  prétendue  intégralité. 

te  Nous  aurions  désiré ,  a  dit  votre  commission ,  que  le  mode  de 
«  répartition  du  fonds  commun  pût  être  dès  ce  moment  déterminé 
«  par  la  loi  ;  mais  nous  nous  sommes  convaincus ,  à  regt*et ,  que 
«  les  éléments  d'une  pareille  détermination  manqument  abso- 
«  lument.  » 

Faut-il  encore  soustraire  de  la  somme  totale  les  sommes  dispa- 
roissant  par  un  double  emploi  ?  car ,  messieurs ,  il  y  aura  des  bitni 
qui  seront  payés  deux  fois  par  l'indemnité.  Le  bien  d'un  émigré  à 
été  vendu  ;  il  a  trouvé  un  acquéreur  «  lequel  a  monté  sur  l'écha- 
faud ,  et  le  bien  confisqué  qu'il  avoit  acheté  a  subi  une  secondé 
confiscation.  Or ,  la  loi  indemnise  et  l'émigré  et  le  condaknné. 

Enfin  il  y  aura  des  sommes  provenant  de  prescriptions  et  de 
déchéances^  on  les  évalue  môme  assez  haut.  La  loi  n'en  parle  pas ^ 
quoiqu'elle  eût  dû  les  mentionner  :  apparemment  qu'elles  iront 
dormir  avec  le  fonds  commun. 

Défalquons  donc  de  l'indemnité ,  !<"  3  ou  400  millions  du  capital 
de  30  millions  de  rentes ,  capital  d*un  milliard,  valeur  nominale) 

S*"  69  millions  pour  le  fonds  commun; 

3<'  tJn  quart  de  la  somme  totale  pour  le  prélèvement  des  dettes 
et  le  produit  des  déshérences  )  sommes  qui  peuvent  dépasser  d'une 
centaine  de  millions  les  300  millions  figurant  au  delà  du  milliard 
pour  représenter  la  valeur  de  tous  les  biens  confisqués. 

Total ,  dans  le  calcul  le  plus  favorable  :  469  millions  à  soustraire 
pour  le  moment  de  la  somme  aflectée  à  l'indemnité.  Reste  donc 
531  millions  à  partager  entre  les  ayants  droit  pendant  cinq  ans  pour 
rintégraiité  de  ce  milliard ,  un  peu  pompeusement  annoncé. 

Venons  à  la  seconde  fiction ,  la  fiction  des  moyens  d'évaluation 
de  l'indemnité ,  où  des  deux  catégories. 

'  Personne,  messieurs,  n'a  nié  ni  pu  nier  les  graves  inconvé- 
nients des  deux  catégories.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  l'éta- 
blissement du  fonds  commun ,  introduit,  par  amendement  dans  le 
projet  de  loi  :  il  condamne  de  fait  l'article  3  du  projet  ;  le  remède 
seulement  pourroit  bien  être  pire  que  le  mal. 

On  sait  qu'entre  les  catégories  il  y  a  des  inégalités  de  réparti- 
tion ,  depuis  un ,  deux ,  trois  et  quatre  de  la  valeur  du  fonds , 
jusqu'à  vingt-cinq  et  même  au-dessus.  Et  pourtant  ^  quand  on 
vient  analyser  les  éléments  des  deux  bases  d'évaluation  f  on  trouve 
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qu'elles  sont  presque  aussi  fausses  Tune  que  Tautre.  Votre  coiii* 
mission  a  fait  à  peu  près  la  môme  remarque. 

Des  efforts  ont  été  tentés  de  tous  côtés  pour  diminuer  les  incon- 
vénients de  ces  catégories  :  on  a  proposé  d'établir  des  commissions 
départementales ,  amendement  excellent  en  principe;  on  a  voulu 
transporter  dans  la  première  catégorie  les  expropriés  placés  dans 
la  seconde,  lorsqu'ils auroient  des  titres  à  cette  mutation,  et  cette 
proposition  a  été  repoussée ,  parcequ'on  a  soutenu  que  si  Ton 
pouvoit  arriver  à  connoitre  la  base  des  ventes  par  L'estimation  des 
valeurs  de  1790,  il  n'y  avoit  personne  qui  pût  trouver  le  revenu 
de  1790.  Que  conclure  de  cette  assertion?  qu'on  apporte  une  loi 
dont  une  partie  doit  être  exécutée  par  l'évaluation  du  revenu 
de  1790,  et  qu'en  même  temps  l'on  déclare  qu'il  n'est  pas  possible 
de  prouver  le  revenu  de  1790  ;  c'est-à-dire  que  l'on  ne  sait  pas  si 
le  mode  d'exécution  proposé  est  exécutable  ;.et  cependant,  autre 
genre  d'erreur,  car  il  est  prouvé  aujourd'hui  qu'on  peut  connottre 
le  revenu  de  1790. 

On  ne  veut  pas  faire,  ajoute-t-on ,  passer  l'indemnisé  lésé  de  la 
secx)nde  catégorie  à  la  première,  s'il  a  des  titres  suffisants ,  parce 
qu'on  ignore  quel  nombre  d'indemnisés  se  trouveroientdans  ce  cas, 
etde  combien  s'accroîtroicnt  les  sommes  véritablement  dues.  Ainsi, 
l'on  substitue  la  volonté  du  débiteur  aux  droits  du  créancier  ! 

Les  inégalités  existantes  de  catégorie  à  catégorie ,  de  départe- 
ment à  département,  d'individu  à  individu ,  selon  le  nombre,  le 
temps ,  le  lieu  des  confiscations ,  amèneront  donc  encore  une  liqui- 
dation fictive,  puisqu'il  y  a  tel  intéressé  qui  ne  recevra  pour  tout 
capital  que  deux ,  trois  ou  quatre  années  du  revenu  de  son  an- 
cienne propriété. 

Les  sommes  en  réserve ,  dira-t-on ,  rétabliront  l'équilibre  ;  elles 
donneront  une  seconde  indemnité  à  la  seconde  sorte  de  confisca- 
tion résultante  de  la  seconde  catégorie  du  projet.  Soit  \  mais  en 
attendant  qu'une  nouvelle  loi  vienne  quelque  jour  ordonner  une 
nouvelle  allocation ,  l'exproprié  vivra  sur  la  portion  ébréchée  d'une 
prétendue  indemnité  intégrale ,  dont  la  fiction  doit  se  changer  un 
jour  en  réalité  par  une  autre  espèce  de  fiction,  celle  d'un  fonds 
commun  distribuable  par  une  loi  à  faire ,  à  une  époque  inconnue  ; 
fonds  qui  peut  totalement  disparoître  dans  les  chances  d'un  long 
avenir.  • 

Venons  à  la  troisième  fiction ,  fiction  dans  les  fonds  affectés  au 
service  de  Tindemnité. 

On  remarque  d'abord  que  le  projet  de  loi  crée  une  dette  d'un 
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milliard ,  et  qu'il  n'assigne  point  d'hypothèque  à  ce  milliard  ;  qu'il 
suppose  l'existence  de  trois  pour  cent  qui  n'existent  point.  Si  la 
fiction  est  ici  manifeste ,  on  répondra  que  du  moins  elle  sera  courte» 
puisque  derrière  la  loi  d'indemnité  arrive  un  projet  de  loi  sur  la 
conversion  des  rentes ,  et  que,  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  se- 
cond projet,  on  trouve  les  voies  et  moyens  du  service  de  l'indem- 
nité. Certes,  la  chose  est  étrange-,  mais  passons  sur  cette  énorme 
fiction,  et  prenons  les  choses  comme  on  veut  bien  nous  les  pré- 
senter. 

Les  voies  et  moyens  de  l'indemnité  sont  d'abord  les  rachats  de 
la  caisse  d'amortissement ,  et  l'annulation  des  rentes  rachetées  ; 
plus,  les  éventualités  d'augmentation  dans  le  revenu  public;  c'est- 
à-dire  que  sur  les  6  millions  de  rentes  d'indemnité  à  émettre 
chaque  année  pendant  cinq  ans ,  3  millions  à  peu  près  seront  four- 
nis par  les  rachats  de  la  caisse  d'amortissement,  et  3  millions  sur 
l'excédant ,  la  plus-value  des  impôts. 

Il  résulte  de  ces  allocations  qu'il  n'y  a  rjèellement^iue  15  mil- 
lions de  rentes  d'assurés  pour  le  service  de  30  millions  de  tentes 
de  L'indemnité;  encore  ces  15  millions  courent-ils  des  risques 
comtne  on  va  le  voir. 

Pressé  par  les  raisonnements  des  adversaires,  dans  une  discus- 
sion animée ,  on  a  été  obligé  de  convenir  que ,  s'il  arrivoit  quelque 
chose  de  grave  en  politique ,  on  établiroit  dans  le  budget  les  moyens 
de  fournir  l'acquittement  de  la  rente  créée  par  la  loi  d'indemnité. 
La  conclusion  à  tirer  de  cet  aveu ,  c'est  qu'une  chance  assez  pro- 
bable survenant,  on  suspendra  le  paiement  de  l'indemnité,  ou 
qu'on  sera  obligé  d'augmenter  l'impôt,  malgré  l'espoir  dont  on  a 
flatté  les  contribuables.  Il  n'y  aura  sans  doute  de  la  faute  de  per- 
sonne, mais  il  eût  été  mieux  de  ne  pas  donner  pour  solides  des 
gages  aussi  précaires. 

Et  si  la  guerre  éclatoit,  la  caisse  d'amortissement  étant,  par  de 
nouveaux  projets,  affectée  à  une  opération  spéciale,  ilseroitdonc 
impossible  de  faire  un  emprunt?  A  cette  objection  on  a  répondu 
que  l'on  changeroit  les  dispositions  relatives  à  la  caisse  d'amortis- 
sement. Voilà  donc ,  au  moindre  événement ,  le  système  de  l'in- 
demnité tombant  à  terre  ;  nous  serions  donc  en  véritable  état  de 
banqueroute  avec  les  expropriés. 

Enfin ,  si  la  loi  de  la  conversion  des  rentes  étoit  adoptée ,  et  que 
par  les  jeux  de  la  bourse  les  3  pour  cent  75  s'élevassent  au  taux 
moyen  de  85 ,  les  rentes  rachetées  à  ce  taux  ne  produiroient  plus 
3  millions  par  an. 
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S'il  ne  (ént  pas  compter  d'une  manière  positire  mr  6e  qu'il  y  t 
pourtant  de  plus  substantiel  pour  l'acquittement  de  rindenmtlé^ 
sur  les  3  millions  annuels  provenant  des  rachats  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, voyons  ce  qu'on  doit  penser  des  3  autres  millions 
complémentaires  de  chaque  cinquième  de  l'intérêt  total. 

D'après  les  calculs  qu'on  expose,  il  y  auroit  excédant  de  revenu 
de  4,264,000  francs  pour  l'année  1824,  et  un  excédant  de  8  mll^ 
lions  dans  la  balance  de  1824  a  1825. 

Pour  admission  préalable  de  ces  calculs ,  l'esprit  est  obligé  dlB 
se  plier  à  une  nouvelle  supposition  ^  car  le  projet  de  loi ,  semblable 
à  lui-même ,  est  hypothétique  dans  toutes  ses  parties.  Les  excé- 
dants de  recettes  dont  on  nous  parle,  s'ils  sont  avérés,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  acquis  que  par  les  lois  de  règlements  défl- 
nitifs  des  contributions.  Compter  d'avance  les  excédants  que  pré- 
senteroientles  budgets,  ce  seroitdisposer  d'une  chose encoreéven- 
tuellc,  et  qu'il  n'est  en  notre  pouvoir  ni  de  réaliser  ni  dé  prendre. 

La  Créanee  d'Espagne  flgure  à  l'actifdu  budget  de  1825,  et  c'est 
sur  cette  créance  qu'est  calculée  une  partie  des  excédants  de  re- 
cettes. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que ,  s'il  y  avoit  des  excédants  de  re^ 
cettes  capables  de  payer  les  intérêts  de  l'indemnité ,  les  contribua- 
bles supporteroient  une  double  dépense,  puisqu'ils  seroienti 
d'une  part,  obligés  de  fournir  aux  30  millions  de  rentes  que  l'ob 
n'auroit  pas  pris  à  la  caisse  d'amortissement,  et  de  l'autre,  âut 
30  millions  de  rentes  de  l'indemnité. 

Ainsi ,  voilà  les  6  millions  du  cinquième  des  rentes  de  l'indem- 
nité ayant  pour  hypothèque  annuelle,  l"*  3  millions  de  rachats  de 
la  caisse  d'amortissement,  lesquels  3  millions  peuvent  être  ré- 
duits, par  l'élévation  du  taux  des  3  pour  cent  75,  à  85,  Ou  enlevés 
par  le  moindre  événement  politique  ;  2''  3  autres  millions  fondés 
sur  des  excédants  de  recettes  éventuellement  placés  dans  des 
budgets,  dans  lesquels  on  compte  une  créance  étrangère  dont  on 
veut  bien  convertir  le  droit  en  fait,  avec  une  confiance  que  je  par- 
tage entièrement,  mais  pour  un  temps  que  les* malheurs  de  la 
noble  Espagne  pourroient  étendre  au  delà  du  terme  des  cinq  an- 
nées du  projet  de  loi  d'indemnité. 

Pour  soutenir  le  système  adopté,  on  semble  raisonner  comme 
si  les  expropriés  ayant  reçu  leur  indemnité  dans  le  cours  de  cinq 
années ,  chacune  de  ces  cinq  années  amèneroit  l'extinction  d'un 
cinquième  du  milliard  :  tel  n'est  pas  le  cas.  Sur  les  6  millions 
d'intérêts  payés  par  an ,  3  millions  seulement  d'éventualité  ne  sont 
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pas  te  produit  d'un  fonds  d'amortMfiemeni ,  hmis  une  tàai^  re^ 
eeite  destinée  à  tialancei*  une  dépense. 

Ain&i  les  prospérités  éventuelles  sur  lesquelles  repose  k  mottié 
de  l'indemnité  doivent  augmenter  d'année  en  année,  en  proportion 
de  l'accroissement  de  la  masse  des  3  pour  100.  Si  3  millions  d'ex* 
cédants  de  recettes  suflisent  la  première  année ,  il  en  faudrait  six 
la  seconde ,  puisqu'on  suppose  dans  l'énoncé  du  projet  de  loi  qu'un 
nouveau  cinquième  de  rentes  sera  venu  se  joindre  à  l'émission  du 
premier  cinquième,  et  puisque  la  caisse  d'amortissement  n'aura 
pu  absorber  le  capital  de  ce  premier  cinquième  dans  la  première 
année.  Il  vous  est  aisé  maintenant,  messieurs,  de  suivre  cette  pro- 
gression dans  le  cours  des  cinq  années  attribuées  à  la  liquidation. 
Et  si  cette  liquidation  dépasse  le  terme  fixé ,  de  quelle  foi  ne  faut- 
il  pas  être  pourvu  pour  trouver  une  basée  l'indemnité,  pour  se 
créer  un  trésor  des  intérêts  composés  de  futures  prospérités  et 
d'imperturbables  espérances? 

Sur  quoi  fonde-t-on  l'espoir  d'un  accroissement  dans  le  t^venu 
public?  Sur  l'augmentation  des  consommations  et  sur  celle  des 
droits  d'enregistrement.  Mais  l'on  sait  que  les  mutations  de  fortune 
à  l'intérieur  n'étendent  ni  ne  resserrent  la  consommation ,  quand 
ces  mutations  sont  occasionnées  par  des  mesures  de  finance.  Si  le 
milliard  que  vous  donnez  a  l'exproprié  est  pris  sur  le  contribuable, 
comme  nécessairement  il  le  sera ,  la  consommation  du  dernier 
diminuera  de  ce  que  la  consommation  du  premier  aura  augmenté: 
il  y  aura  déplacement ,  il  n'y  aura  pas  accroissement  dans  le  re- 
venu de  l'État. 

Quant  à  l'excédant  des  recettes  sur  le  produit  des  droits  d'enre- 
gistrement, on  suppose  ici,  ce  qu'il  étoit  raisonnable  de  suppo- 
ser, qu'une  indemnité  accordée  aux  expropriés  élèverait  le  prix 
des  ventes  des  biens  confisqués,  et  doublerait  la  cirauiation  de  ces 
biens  *,  mais  pour  qu'il  en  eût  été  de  la  sorte ,  il  aurait  fallu  pré- 
senter un  projet  de  loi  qui  n'effrayât  pas  à  la  fois  le  contribuable 
toujours  menacé  d'un  impôt,  le  rentier  compramis  dans  une  opé- 
ration qui  devoil  lui  être  étrangère ,  l'indemnisé  qui ,  ne  touchant 
pas  ce  que  la  loi  se  vante  de  lui  donner,  reste  dans  un  état  moral 
de  réclamation,  enfin  l'acquéreur  dont  la  personne  et  les  biens, 
on  sait  trop  pourquoi,  sont  dans  une  position  moins  favorable 
qu'avant  la  proposition  de  la  loi. 

Les  biens  appelés  nationaux  sont  si  loin  d'avoir  augmenté  de 
valeur  depuis  la  publication  de  la  mesura  qui  devoit  en  foire  une 
source  de  richesses ,  qu'on  trauve  à  peine  à  les  vendra  à  bas  prix, 
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et  que  les  biens  du  clergé  attaqués  de  la  contagion  sont  tombés  do 
dix  pour  cent.  Que  des  personnes  applaudissent  à  ces  eflbts  da 
projet  de  loi ,  cela  peut  être  ;  mais  du  moins  ce  ne  sont  pas  ceux  sur 
lesquels  on  a  prétendu  motiver  ce  projet. 

En  supposant  même  une  augmentation  dans  les  droits  d'enre- 
gistrement ,  par  la  hausse  des  valeurs  des  propriétés  jadis  confis- 
quées ,  cette  augmentation  ne  pourroit  commencer  d'une  manière 
sensible  qu'après  l'achèvement  de  l'opération.  Or,  comme  les  30 
millions  ne  sont  distribués  que  par  cinquième,  que  les  liquida- 
tions franchiront  vraisemblablement  le  terme  désigné ,  les  biens 
nationaux  n'entreroient  en  circulation  que  quand  ils  auroient  ao« 
quis  toute  leur  valeur  morale  par  le  paiement  complet  de  l'indem- 
nité. Ainsi  la  plus-value  de  leur  vente  à  l'enregistrement  nepour^ 
roit  pas  figurer  au  nombre  de  ces  prospérités ,  qui  doivent  servir  à 
l'acquittement  de  l'intérêt  du  milliard  pendant  les  cinq  années  de 
l'opération. 

Enfin ,  l'amendement  qui  diminue  les  droits  d'enregistrement 
en  faveur  des  transactions  qui  pourroient  avoir  lieu  entre  les^  ex- 
propriés et  les  acquéreurs ,  vient  puiser  encore  dans  ce  fonds  d'hy- 
pothèques fictives.  L'exproprié  se  trouve  avoir  mangé  par  antici- 
pation le  revenu  qui  devoit  servir  de  gage  à  son  indemnité  :  c'est 
une  lettre  de  change  tirée  d'avance  sur  une  augmentation  supposée. 

On  a  dit  que  cette  diminution  des  droits  de  l'enregistrement  ne 
détruiroitpas  le  bénéfice  du  fisc ,  puisqu'elle  n'auroit  lieu  que  pour 
des  transactions,  lesquelles  n'arriveroient  jamais  si  cette  diminu- 
tion de  droits  n'étoit  pas  accordée.  Cette  réponse  est-elle  solide? 

D'abord ,  les  quatre  cinquièmes  des  indemnisés  se  composent  de 
petits  propriétaires,  dont  les  réclamations  réunies  absorbent  à 
peine  un  cinquième  de  l'indemnité.  Pour  ces  petits  propriétaires, 
aucun  rachat  n'est  presque  possible ,  soit  qu'on  diminue  ou  qu'on 
ne  diminue  pas  les  droits  d'enregistrement.  Mais  le  dernier  cin- 
quième des  indemnisés  se  forme  de  grands  propriétaires ,  qui  em- 
portent les  quatre  cinquièmes  de  l'indemnité.  Ces  grands  proprié- 
taires recevroient  donc  24  millions  de  rentes  pour  leur  part,  si  la 
loi  n'étoit  pas  chimérique.  Or,  il  est  certain  qu'ils  ne  seroient  pas 
arrêtés  par  le  droit  d'enregistrement  pour  rentrer ,  s'ils  en  trou- 
voient  l'occasion ,  dans  les  biens  de  leurs  familles. 

Enfin ,  si  la  diminution  du  droit  d'enregistrement  pouvoit  aug- 
mentCF  la  mutation  des  biens  nationaux ,  par  cela  seul  elle  en 
amoindriroit  la  valeur ,  car  l'on  sait  que  plus  une  denrée  est  abon- 
dante ,  plus  elle  baisse  de  prix  sur  le  marché. 
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Mais  rexemption  de  la  plus  grande  partie  des  droits  augmen- 
tera-t-elle  la  mutation  des  biens  nationaux?  j'en  doute.  Cet  exemp- 
tion étant  bornée  à  cinq  années ,  et  les  liquidations  ne  s'opérant 
que  péniblement  et  longuement  dan^  cet  espace ,  il  est  évident  que 
les  transactions  ne  sont  guère  favorisées  par  le  privilège  accordé^ 
car  l'acquéreur,  sachant  que  Témigré  sera  obligé  de  payer  tous  les 
droits  de  mutation  après  l'expiration  des  cinq  années,  tiendra 
naturellement  le  prix  de  sa  terre  très  haut,  et  gagnera  peut-être 
sur  l'ancien  possesseur  précisément  1§  somme  que  le  Gouverne- 
ment aura  perdue.  Les  hommes  sont  trop  éveillés  sur  leurs  inté- 
rêts, pour  croire  que  la  chose  puisse  se  passer  autrement. 

11  arrivera  donc,  messieurs,  une  de  ces  deux  choses  :  ou  les 
acquéreurs  se  refuseront  à  toute  transaction,  ce  qui,  dans  l'irritation 
actuelle  des  esprits,  est  très  probable,  et  il  n'y  aura  pas  de  vente 
des  biens  nationaux  ;  ou  il  y  aura  des  transactions  qui  empêcheront 
ou  diminueront  les  autres  ventes  de  ces  biens,  et  ces  transactions 
ne  seront  point  soumises  aux  droits  d'enregistrement.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  n'y  a  point  de  plus-value  pour  l'indemnité. 

Votre  commission  a  trouvé,  à  l'amendement  qui  fait  l'objet  de 
mes  remarques ,  des  inconvénients  d'une  espèce  différente;  elle 
Tauroit  cru  bon  dans  un  autre  système  de  loi ,  mais  elle  le  croit 
dangereux  uni  au  projet  actuel.  En  conséquence,  elle  vous  pro- 
pose d'en  neutraliser  l'effet  par  un  amendement  qui  deviendroit  le 
dernier  article  de  la  loi.  Si  vous  adoptez  cet  amendement ,  il  ajou- 
tera une  nouvelle  force  aux  raisonnements  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Yotre  commission  avoit  encore  pensé  à  demander  que  les  in« 
scriptions  inférieures  à  500  francs  de  rentes  fussent  inscrites  en 
totalité  ;  mais  elle  a  été  obligée  de  renoncer  à  cet  amendement 
charitable ,  parcequ'elle  a  reconnu  qu'il  compromeuoii  toute  l'exé^ 
cution  du  projet  de  loi^  en  contrariant  les  calculs  financiers  qui  en  font 
la  base.  Et  pourtant  je  viens  de  vous  exposer,  à  l'instant  même, 
que  toutes  les  petites  cotes  de  l'indemnité ,  formant  entre  elles  les 
quatre  cinquièmes  des  réclamations  des  indemnisés,  s'élevoient 
à  peine  à  6  millions,  ou  au  cinquième  de  l'indemnité  totale. 
Presque  tous  les  émigrés  de  province,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a 
été  soldat  dans  l'émigration ,  recevront  50  francs  par  an  pendant 
cinq  ans ,  s'il  y  a  lieu  \  mais  seulement  dans  le  cas  où  leurs  in- 
demnités individuelles  ne  s'élèveroient  pas  à  la  somme  de  251  fr. 
Cest  trop ,  s'il  ne  s'agit  que  d'honneur  ;  mais  s'il  s'agit  de  pro- 
priété ,  n'est-ce  pas  une  loi  bien  débile  que  celle  dont  les  bypo- 
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thèqifiM  sont  aï  peu  loKde»»  cfue  l'on  compromet  son  exécution 
q^xmA  on  loi  demande  de  liquider  à  la  fois  une  rente  de  500  francs. 

Ce  n'est  pas  Uwt^  messieurs;  et  comme  s'il  ne  suflBsoit  pas  que 
Vtmdemnilé  a'évanoult  au  nuiieu  de  probabilités  improbables ,  il 
ftMit  qu'elle  soit  amoindrie  par  son  côté  matériel  ;  il  fout  que  h 
léalfité  vienne  encore  en  augmenter  la  fiction.  Auprès  des  3  poor 
eeat ,  valeur  nominale ,  on  place  des  3  pour  cent  à  7&.  On  croit 
îosftifier  cette  conception  ea  disant  que  donner  des  3  poor  cent 
k  75  aux  émigrés^  seroi^  accroître  le  montant  de  l'indemnité 
(^une  somme  de  18  millions;  mais  si  l'on  accroissoit  la  dette  de 
l'État  ea  donnant  des  3  pour  cent  à  75  aux  émigrés,  comment 
eoosent-OA  à  l'accroître  sur  une  somme  double ,  en  donnant  des  3 
pour  eent  à  75  aux  rentiers? 

On  augmente ,  répliquo-t-on ,  le  capital  des  rentiers ,  pnreeqults 
fOi»seetent  à  fiirele  sacriQce  d'une  partie  de  leurs  intérêts.  Eh 
qyoil  on  trouve  que  les  indemnisés ,  déjà  lésés  par  tes  dispositions 
de  l«  loi ,  qui  perdent,  de  plus ,  la  jouissance  du  domicile  et  les 
fruits  de  la  terre  depuis  vingt  et  trente  années;  on  trouve  que  les 
indemnisés  ne  font  pas  un  aussi  grand  abandon  d'intéréla  que 
eelui  qu'on  espère  obtenir  des  rentiers?  Aucun  doute  que  les  3 
pour  cpnt  à  75,  placés  auprès  des  3  pour  cent  valeur  nominaie, 
ne  déprécient  ce»  derniers. 

Et  c'est  ici ,  messieurs,  qUi'il  fout  signaler  la  dernière  cause  qoi 
achève  de  raadre  chimériques  les  fonds  affecté»  au  service  de 
L'indemnité. 

Ces  fonds  (on  Ta  proclamé)  doivent  se  tirer  dfune  troisième  es- 
pèce de  revenu  public ,  de  ce  jeu  où  sont  appelés  les  mlemnisés  ; 
c'est  là  qu'ils  doivent  conquérir  les  400  millions  destinés  à  com- 
pléter leur  milliard.  Eh  bien  I  s'il  faut  puiser  à  cette  funeste  source, 
montrons  qu'elle  est  tarie  par  le  projet  sur  les  rentes  qui  suit  celui 
de  l'indemnité ,  comme  pour  le  flétrir  et  le  perdre.  Les  3  pour  cent 
de  l'indemnité,  en  concurrence  avec  les  5  convertis  en  3  i  75, 
sont  mortsrués.:  la  loi  de  la  conversion  des.  rentes  tue  la.  loi  de 
l'indemnité.  Tantôt  on  a  pris  soin  de  rassurer  le  public ,  par  les 
déclarations  les  plus  formelles ,  sur  la  liaison  qu'on  pourroit ,  mal 
k  propos,  croire  exister  entre  la  loi  de  la  conversion  des  rentes  et 
]ft  loi  de  L'indemnité  ;  tantôt  on  a  laissé  comme  entrevoir  cette 
liaison.  IlfOSt  vnai  qu'il  n'y  a  entre  les  deux  projets  qu'une  triste 
connexité ,  oeUe  des  infortunes  que  le  projet  d'indemnité  rappelle, 
et  celle  des  nulbeum  qu^  le  projet  sur  les  rentea  prépare. 

VwM6lQ!%dMlRQifiti  ordonne  que  lesioentas  3  pour  cent  seront 
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dé^yréa»  k  çhacmi  deB  propriétaires  par  cinquième,  et  chinnée 
ea  waée ,  le  preoûer  cinquitoie  devant  âtre  inscrit  le  9i}uin  18S5. 
Il  restoy  messieurs,  un  peu  plus  de  deux  okhs,  à  compta  du 
ÎOjur  où  j'ai  l'honneur  de  parler  devant  vous  jusqu'au  is  juin  de 
celte  année  :  dans  ce  court  espace  do  temps,  pensesc-vous  que  la 
liquidA^on  fouisse  se  trouver  avancée  de  manière  à  permettre  Fin- 
script  ion  du  preoûer  cinquièove  des  rentes  de  lind^nnili? 

Pour  toe  jiuslement  départi,  ce  premier  cinquième  devroit 
Tôtre  sur  la  totalité  des  indemnisés,  c'est-è-dire  qu'il  faudroit 
qiU'au  22  JMin ,  toutes  les  liquidations  fussent  connues  et  réglées. 
dir,  coipme.  cette  supposition  seroit  absurde,  il  faut  en  venir  à 
cette  autre  supposition,  que  si  un  cinquième  des  3a  millions  pou- 
voit  être  inscrit  et  livré  à,  dies  parties  prenantes  le  22  juin  prc^ 
cliain,  ces  parties  prenantes,  qui  absorberoient  un  ciaqoième 
de  l'indemnité  totale,  recevroient  plus  que  le  cinquième  de  leur 
indemnité  particuUère.  Plus  il  y  au|*oit  de  parties  prenantes  in- 
connues ou  non  aptes  à  la  liquidation ,  plus  les  parties  prenantes 
inscrites  verroient  s'augmenter  la  part  qu'elles  recueilleroient  da 
cinquième  du  total  de  l'indemnité.  Les  plus  criantes  inégalités 
s'établiroient  ainsi  entre  les  ayants  droit,  puisque  tes  uns  rece^ 
vroient  d'abord  plus  de  leur  oioquièoae ,  peut-être  même  la  totalité 
de  leur  créance,  tandis  que  les  autres,  qui  n'auroient  pu  bûve 
valoir  Leurs  titres,  n'auroient  ri^n  pendant  des  années. 

Par  ces  suppositions  qu'on  ne  sauroit  admettre,  puisqu'il  feu^ 
droit  admettre  en  môme  temps  un  ordre  de  choses  contraire  au 
texte  de  la  loi ,  nous  sommes  ramenés  à  cette  vérité ,  savoir  :  quTan 
22  juin  prochain ,  il  est  presque  impossible  qu'aucune  liquidiMvon 
ait  eu  lieu ,  et  qu'il  est  encore  plus  impossible  qu'à  cette  époque 
les  liquidations  soient  d'un  cinquième  de  la  sonmae  totaJe. 

De  là ,  messieurs,  une  autre  vérité  :  c'est  que  les  3  pour  cent  de 
rindemnité  ne  peuvent  arriver  sur  la  place  dans  les  premiers  bu> 
menls  de  l'exécution  de  la  loi  de  la  conversion  des  rentes.  Par  une 
autre  conséquence  rigoureuse  de  cet  autre  fait,  les  3  pour  cent  à  76 
recevront  seuls  le  premier  eOet  de  l'impulsion  de  laforcederamoi^ 
tissement,  de  sorte  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  chimérique  encore  que 
tout  ce  que  l'on  a  dit  de  cette  force  pour  faire  monter  les^  pour 
cent  de  l'indemnité,  pour  changer  en  réalité  la  ficUon  damilliard. 
Lajpi,ne  règle  point  l'ordre  des  liquidations  :  d'après  le  bon 
pl^i^ir  d(9  l'arbitraire ,  ou  d'après  le  caprice  du  sort  qui*  décictera 
cet^ordfte,  l'ix^demnisé  peut  être  appelé  pour  cliaque  cinqnièmeià 
ls^i\li  ou  ajacQmpienceip^tde  L'anMe;  iLpeutttmênie  arwmÊrqfÊlii 
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soit  tout  à  fait  oublié,  soit  qu'il  n'ait  pas  réclamé  en  temps  utile , 
sort  que  son  nom  ait  été  perdu  dans  ce  Mont-de-Piété ,  dans  ce 
greffe  immense  du  comité  central,  dans  ce  notariat  universel  du 
ministère  des  Qnances,  où  les  ayants  droit  déposeront  leurs  dé- 
pouilles et  leurs  titres. 

Et  pourtant  l'époque  de  la  liquidation  n'est  pas  peu  importante 
pour  chaque  indemnisé  ;  car,  selon  cette  époque ,  toutes  les  quan- 
tités données  changent  pour  lui;  11  pourroit  se  présenter  sur  le 
champ  de  bataille  lorsqu'il  n'y  auroit  plus  personne. 

Mais  supposons  un  heureux  exproprié ,  supposons  qu'il  ait  ob- 
tenu sa  liquidation  par  l'entremise  des  intrigants  et  des  prétendus 
gens  d'affaires  qui  auront  dévoré  d'avance  une  partie  de  ce  qu'il 
doit  recevoir  -,  le  voilà  parvenu  au  grand  bonheur  de  venir  risquer 
à  cette  nouvelle  roulette  le  prix  de  son  patrimoine  ;  le  voilà  assis  à 
l'immense  tapis  vert  en  face  de  vieux  joueurs  et  de  gros  capita- 
listes. Mais,  quoi  qu'il  fasse,  il  ne  peut  débuter  dans  la  carrière 
de  la  perdition  avant  le  22  juin  de  cette  année.  Or,  beaucoup  de 
rentes  à  5  pour  cent  auront  été  converties  auparavant  en  3-75. 

Le  premier  délai  accordé  pour  effectuer  cette  conversion  expi- 
roit  le  jour  môme  où  dojt  commencer  la  délivrance  du  premier  di- 
vidende de  l'indemnité.  Par  un  changement  que  la  longueur  de  la 
discussion  a  forcé  de  faire ,  ce  délai  est  maintenant  de  trois  mois , 
à  dater  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi.  Il  est  probable ,  mes- 
sieurs, si  vous  ne  rejetez  pas  cette  loi ,  qu'elle  pourra  être  pu- 
bliée dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain ,  et  la  conversion 
des  5  pour  cent  en  3-75  auroit  encore  six  semaines  d'avance  sur 
l'apparition  des  premiers  3  pour  cent  de  l'indemnité  à  la  Bourse, 
en  admettant ,  ce  qui  semble  tout  à  fait  improbable,  que  quelques 
liquidations  fussent  opérées  pour  le  22  du  mois  prochain. 

Vous  connoissez ,  messieurs ,  l'état  de  la  place.  Les  millions 
extraits  des  caisses  publiques  par  négociations  ou  sur  dépôts  do 
rentes ,  les  millions  déposés  en  lingots  d'or  à  la  Banque  de  France , 
laissent-ils  de  lutte  possible  au  chctif  indemnisé  contre  une  puis- 
sance qui  dispose  de  pareils  moyens?  Je  vous  demande  si  le  béné- 
ûce  de  la  grande  hausse  des  rentes  par  l'application  de  la  Caisse 
,  d'amortissement  à  une  seule  espèce  de  fonds,  n'aura  pas  été  effec- 
tué dans  l'espace  de  quelques  mois  ;  si  une  maison  favorisée  ne 
pourra  pas,  par  un  double  jeu  ,  faire  monter  à  84  et  au  delà  les 5 
pour  cent  qu'elle  aura  convertis  en  3  pour  cent  75,  tandis  qu'elle 
maintiendra  les  5  pour  cent  des.  rentiers  qui  n'auront  pas  voulu 
consentir  à  la  conversion,  quelques  centimes  au-dessus  du  pair? 
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Qu'il  y  ait  un  encombrement  de  rentes  entre  des  mains  étrangères, 
on  en  convient^  que  cet  encombrement  soit  de  telle  ou  de  telle 
somme  ;  qu^il  soit  le  résultat ,  ou  du  dernier  emprunt ,  ou  d'une 
opération  de  Qnances  manquée^  que  cet  encombrement  mérite 
plus  ou  moins  l'intérêt  du  Gouvernement  ;  qu'il  n'ait  rien  de  con- 
damnable dans  sa  cause ,  ou  qu'il  soit  l'ëfiTet  d'une  cupidité  trop 
excitée,  c'est  ce  qu'il  ne  m'appartient  pas  d'examiner  ;  mais  enQn 
l'encombrement  est  un  fait. 

La  somme  encombrée  entre  les  mains  étrangères,  étant  con^ 
vertie ,  se  trouvera  seule  en  face  d'une  Caisse  d'amortissement  de 
77  millions  :  toute  la  perte  sera  pour  cette  caisse ,  seul  acheteur 
considérable  et  permanent.  Bientôt  le  vendeur,  débarrassé  du  poids 
qui  l'accable  aujourd'hui ,  se  retirera  du  jeu  avec  un  gain  énorme  ; 
la  rente  fléchira  ^  il  ne  reslera  qu'une  dépréciation  inévitable  pour 
les  3  pour  cent  de  l'indemnité,  qui  viendront,  après  l'heureux 
coup  de  main,  se  traîner  tristement  à  la  Bourse.  Alors  les  spécu- 
lateurs reparoîtront  pours  doubler  à  la  baisse  la  fortune  qu'ils  au« 
ront  faite  à  la  hausse. 

Et  je  dis  tout  ceci ,  messieurs ,  pour  le  premier  cinquième ,  et  je 
suppose  que  le  premier  cinquième  sera  liquidé  la  première  année  ; 
jugez  du  sort  des  3  pour  cent  de  l'indemnité  qui  se  présenteront  à 
la  négociation  dans  un  an ,  deux  ans ,  trois  ans ,  quatre  ans ,  cinq 
ans  et  plus!  et  qu'on  soutienne  encore  que  les  indemnisés  trouve- 
ront leur  milliard  à  la  Bourse. 

Déplorons,  messieurs,  les  variations  de  la  raison  humaine! 
Quand  on  reproche  à  la  loi  des  renies  d'accrottre  le  capital  de  la 
dette ,  on  répond  que  ce  capital  n'est  que  fictif:  quand  on  reproche 
à  la  loi  d'indemnité  de  ne  donner  que  600  millions  pour  un  mil- 
liard ,  on  répond  qu'il  y  aura ,  au  moyen  du  jeu ,  un  accroissement 
réel  de  capital  de  400  millions  :  ainsi  c'est  la  condition  du  créan- 
cier qui  rend  l'accroissement  du  capital  fictif  ou  réel.  Ajoutez  que 
pour  retrouver  les  400  millions  manquant  au  milliard ,  il  faut  que 
les  3  pour  cent  de  l'indemnité  montent  jusqu'à  leur  pair  idéal, 
qu'ils  s'élèvent  subitement  et  sans  mouvement  rétrograde  de  60  à 
100  francs ,  ce  qui  supposeroit  une  espèce  de  prodige  ;  car  s'ils 
restent  au-dessous  de  100  francs ,  le  milliard  restera  dans  la  même 
proportion  au-dessous  de  sa  valeur  nominale. 

J'arrive  à  la  quatrième  et  dernière  fiction,  la  fiction  dans  la  li- 
mite du  temps  prescrit  pour  la  liquidation. 

La  liquidation,  d'après  le  projet  de  loi,  doit  être  termmée  dans 
l'espace  de  cinq  années  :  la  liquidation  de  l'arriéré ,  bien  moins 
VI.  *r 
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compliquée  qtle  celle  de  rindemnité ,  a  duré  dix  ans.  Quel  que 
floit  le  nombre  des  parties  prenantes ,  on  convient  que  les  quatre 
cent  cinquante  mille  réclamations,  à  peu  près,  doivent  passer 
sous  les  yeux  de  la  commission  de  liquidation.  Un  calcul  ingé* 
nieux  a  prouvé  qu'il  faudroit  trente  ans  pour  répartir  toutes  les 
indemnités,  en  supposant  que  la  commission  expédiât  soixante  af* 
faires  par  jour.  Et  lorsque ,  pour  repousser  l'amendement  sur  les 
commissions  départementales,  on  a  dit  que  ces  commissions  met** 
troient  cinq  ans  à  compléter  leur  travail ,  on  a  repondu  que  si  ce 
travail ,  distribué  en  quatre-vingt-trois  commissions ,  devoit  durer 
cinq  années,  concentrée  dans  une  commission  unique  »  la  même 
opération  rempliroit  une  période  de  plus  de  quatre  cents  ans. 

Sans  nous  arrêter  à  cette  ironie  des  chifAres ,  en  réduisant  toutes 
les  liquidations  à  cent  mille  (et  il  y  a  environ  quatre-vingtnlix  mille 
familles  appelées  à  l'indemnité),  en  admettant  que  la  commission 
siégeftt  huit  heures  par  jour ,  et  donnât  vingt  minutes  à  chaque 
aflhire,  il  faudroit  encore  dix  ans  pour  les  terminer.  Mais  ce  cal- 
cul est  bien  au-dessous  de  la  vérité ,  comme  on  s'en  convaincra  en 
suivant  la  marche  de  la  liquidation  à  travers  les  articles  S ,  9, 10, 
il ,  12  et  13  du  projet  de  loi. 

C'est  un  préfet  qui  commence  l'opération  ;  il  n'y  aura  sans  doute 
ni  méprise,  ni  ignorance,  ni  passion ,  ni  amitié,  ni  inimitié  dans 
ce  qu'il  dira  ;  et  pourtant  une  seule  erreur  suspendra  la  liquida- 
tion pendant  des  mois  et  des  années. 

Une  correspondahce  forcée  s'engagera  entre  ce  préfet ,  le  pré- 
tendant à  l'indemnité ,  le  tiers  réclamant  et  le  Gouvernement  ;  une 
seule  affaire  pourra  entraîner  des  demandes ,  des  réponses  et  des 
répliques  interminables  Le  préfet  sera  obligé  de  s'adresser  au 
directeur  des  douzaines  du  département ,  ou  de  se  transporter  sur 
les  lieux,  alin  de  s'asâurer  de  la  justice  des  réclamations  :  le 
|»urra-t-il  toujours?  n'aura-t-il  que  cela  à  faire?  les  autres  soins 
que  réclame  l'administration  de  son  département  ne  suffisent-ils 
pas  pour  absorber  tous  ses  moments  ? 

L'affaire  tombe  ensuite  entre  les  mains  du  ministre  des  finances, 
qui  vérifie  l'état  des  soultes ,  des  dettes ,  etc.  On  sait  trop  comment 
lotit  se  passe  dans  les  bureaux.  Qui  de  nous  ne  connoît  les  obsta- 
cles que  produit  la  moindre  contention  avec  le  Gouvernement^ 
que  de  chicanes  ne  peut-on  pas  faire  !  Tantôt  c'est  une  pièce  qui 
manque  ;  tantôt  ce  sont  les  droits  d'un  tiers  qu'il  faut  examiner  ç 
tantôt  ce  sont  des  noms ,  des  prénoms  ou  mal  signés  ou  intervertis. 
Lm  orateurs  du  Gouvaraernent  ont  eux-mêmes  remarqué  que  de 
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nombreuses  contestations  surviendront.  «  Deux  personnes ,  ont-îto 
«  dit,  peuvent  se  présenter  simultanément,  se  disputer  l'ex.erciG6 
«  du  même  droit  ;  les  petits  propriétaires  ne  seront  pas  plus  que 
«  les  autres  à  l'abri  du  litige ,  et ,  dans  ce  cas ,  comment  à  leuf 
«  égard  procéder  à  une  liquidation  immédiate?  » 

Et  qui  garantira  les  ayants  droit  (surtout  Tordre  des  liquidations 
étant  arbitraire)  des  tours  de  faveur ,  des  retards ,  des  oublis ,  deè 
intérêts  de  parti ,  de  la  corruption  qui  se  glisse  partout  ? 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  messieurs,  les  liquidations  sont 
des  affaires  épineuses  :  il  ne  nous  est  pas  permis  de  l'oublier  et 
comme  législateurs  et  comme  hommes.  Sous  le  rapport  politique, 
un  ministère  a  des  systèmes,  des  préférences;  il  est  tout  sim{4e 
qu'il  incline  vers  ses  créatures  ou  ses  amis.  Ses  bureaux  ont  né- 
cessairement le  même  penchant  :  ainsi ,  sous  le  ministère  actuel , 
tels  réclamants  pourront  être  liquidés  avant  tels  autres,  et  souf 
un  ministère  d'une  opinion  différente  la  chance  pourroit  êtce  ea 
sens  opposé  :  c'est  ainsi  qu'est  faite  la  nature  humaine.  Quand  on 
songe  qu'un  seul  homme ,  quel  qu'il  soit,  peut  tenir  dans  sa  dé^ 
pendance  tous  les  intérêts  des  familles;  que,  de  plus,  tous ki 
revKUis  de  l'État  et  140  millions  de  bons  royaux  passent  par  ses 
mains ,  il  y  a  de  quoi  trembler. 

Après  ie  ministère  des  finances,  la  commission  qui  survient 
examine  de  nouveau  les  qualités  et  droits  des  réclamants  ;  en  cas 
de  contestation ,  elle  renvoie  les  parties  devant  les  juges  ;  toute  k 
France  peut  être  traduite  à  la  barre  des  tribunaux. 

Sur  l'appel  des  ayants  droit ,  nouveau  et  dernier  procès  à  un 
conseil  d'état ,  dont  les  membres  sont  amovibles. 

Ainsi  l'indemnité  peut  être  arrêtée  par  le  préfet,  par  le  direc- 
teur des  domaines  de  chaque  département,  par  le  ministre  des 
finances,  par  la  commission  de  liquidation ,  par  les  tribunaux  et 
par  le  conseil  d'Etat.  Et  il  y  a  quatre  cent  cinquante  mille  affaires 
à  traiter ,  et  ces  quatre  cent  cinquante  mille  affaires  de  l'ancienne 
propriété  foncière  seront  ajoutées  aux  affaires  centralisées  sous 
lesquelles  les  ministres  succombent;  et  le  projet  de  loi  préleud 
qu'une  telle  liquidation  sera  ternûnée  dans  l'espace  de  cinq  ans  I 
Votre  commission ,  tout  en  approuvant  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs qui  doivent  présider  à  la  liquidation ,  ajoute  :  «  Il  a  cepeo- 
u  dant  été  impossible  à  votre  commission  de  ne  pas  redouter  pour 
«  les  malheureux  propriétaires  d<'possédés  les  lenteurs  insépara- 
«  blés  de  tant  d'opérations  suceessives.  » 

Si  l'on  croyoit  ôtcr  à  mes  observations  précédentes  une  partie 
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de  leur  force ,  en  disant  qu'il  est  possible  que  la  liquidation  se 
prolonge  au  delà  de  cinq  années ,  mais  qu'une  durée ,  dont  on  ne 
peut  pas  fixer  rigoureusement  le  terme,  ne  change  rien  au  fond 
de  la  loi ,  je  répondrois  à  mon  tour  que  l'étalage  des  longueurs 
qu'entraînera  la  liquidation  seroit  puéril,  si  ces  longueurs  n'a« 
voient  des  conséquences  funestes  :  elles  changent  en  effet  toutes 
les  conditions  de  la  loi. 

Il  est  évident  que  les  diverses  fictions ,  que  les  inconvénients 
sans  nombre  attachés  au  projet  de  loi,  doubleront,  tripleront  en 
proportion  de  l'accumulation  des  années  employées  à  la  liquida- 
tion :  que  deviendra,  en  cas  d'un  prolongement  de  période,  la 
partie  du  milliard  qui  n'aura  pu  être  distribuée  dans  l'espace  de 
temps  fixé  par  la  loi ,  faute  d'apuration  de  comptes?  que fera-t-on 
de  l'excédant  des  3  millions  rachetés  annuellement  par  la  Caisse 
d'amortissement,  si  ces  3  millions  ne  trouvent  pas  de  service?  Gar- 
dera^-on  ces  excédants  d'année  en  année  pour  une  liquidation 
future?  ou  bien  en  changera-t-on  la  destination  ?  Alors  la  liqui* 
dation  présumée  perdra  donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  dans  son 
hypothèque. 

Même  question  pour  les  3  millions  de  prospérités  éventuelles 
assignés  à  l'indemnité.  Il  faudra  que  ces  prospérités  éventuelles, 
qu'un  projet  rempli  d'imagination  se  plait  déjà  à  supposer  pendant 
cinq  années ,  veuillent  bien  encore  dépasser  ce  terme ,  pour  aller 
attendre  à  point  nommé  dans  l'avenir  l'émission  incertaine  de 
quelques  rentes  nouvelles.  Une  dette  tantôt  liquidée  par  petites' 
sommes,  tantôt  entièrement  suspendue,  menacera  sans  fin  les 
contribuables.  Dans  ce  laps  de  temps ,  le  fonds  commun  grossira  : 
qu'en  fera-t-on  en  attendant  son  emploi  pendant  huit,  dix  et 
quinze  années?  Comment  ce  fonds  sera-t-il  distrait  de  la  somme 
totale?  prélèvera-t-on  une  somme  proportionnelle  sur  chaque  par- 
tie prenante  ?  Mais  comment  saura-t-on  si  le  prélèvement  indivi- 
duel est  équitable ,  tant  que  l'ensemble  des  liquidations  restera 
inconnu  ? 

Les  3  pour  cent  de  l'indemnité  perdront  toute  leur  valeur ,  en 
se  disséminant  dans  une  longue  série  d'années ,  tandis  que ,  d'un 
autre  côté,  ces  3 pour  cent,  toujours  prêts  à  naitre,  tiendront 
perpétuellement  la  Bourse  en  échec.  L'acquittement  de  l'indem- 
nité deviendra  irrégulier  comme  la  liquidation  :  tantôt  cette  liqui- 
dation ira  vite ,  tantôt  elle  marchera  lentement  ;  on  ne  saura 
jamais  quelle  quantité  de  rentes  nouvelles  envahira  subitement 
la  place  \  et  ce  sera  bien  pis  encore  si  cette  émission  ignorée  du 
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public  est  connue,  comme  elle  ne  peut  manquer  de  l'être ,  des 
subalternes  employés  à  la  liquidation. 

Étranges  contradictions  !  La  liquidation  peut  embrasser  un 
demi-quart  de  siècle ,  et  Ton  n'accorde  aux  expropriés  pour  récla- 
mer qu*un  temps  visiblement  trop  court!  Que  deviendront  les 
sommes  vacantes  par  cette  rigoureuse  prescription,  ainsi  que  . 
celles  qui  se  trouveront  libres?  Resteront-elles  au  Gouvernement? 
seront-elles  partagées  entre  les  intéressés?  La  loi  devroit  le  dire, 
et  ne  le  dit  pas. 

Répondra-t-on  que  ces  diverses  sommes  ne  seront  que  Actives  ; 
qu'on  ne  pourroit  leur  donner  d'existence  que  (lar  une  émission 
de  rentes,  et  que  cette  émission  n'aura  pas  lieu  tant  qu'elle  ne 
trouvera  pas  d'emploi?  Alors  il  faut  donc  retrancher ,  comme  nous 
l'avons  dit  à  propos  de  la  première  fiction,  il  faut  donc  rétrancher 
du  milliard  de  l'indemnité ,  et  les  69  millions  ^u  fonds  de  réserve, 
et  les  sommes  provenant  des  déshérences  et  des  prescriptions, 
et  la  quotité  vague  des  dettes  :  on  se  perd  dans  ces  abîmes. 

Voilà ,  messieurs ,  comme  la  liquidation ,  en  agrandissant  le 
cercle  que  la  loi  a  tracé  autour  d'elle,  achèvera  de  faire  évanouir 
les  derniers  prestiges  de  cette  loi  ^  et,  couronnant  tant  de  suppo- 
sitions par  une  supposition  plus  étonnante  encore,  il  faut  admet- 
tre ,  pour  que  cette  liquidation  puisse  s'accomplir ,  que  tou|  reste 
immobile  autour  de  nous  ;  il  faut  que  le  monde  s'arrête ,  comme 
autrefois  le  soleil  &  la  voix  de  Josué.  Et  qui  fera  ce  miracle?  Dix , 
quinze  années ,  quelle  portion  de  la  vie  !  La  France  sera-t-elle  dans 
la  position  où  elle  se  trouve  aujourd'hui?  Rien  ne  sera-t-il  arrivé 
en  Europe?  Au  milieu  de  nouveaux  événements,  des  générations 
nouvelles  auront  d'autres  plaies  à  guérir  que  les  plaies  que  nous 
aurons  faites,  ou  que  nous  n'aurons  pas  fermées.  Les  ministres 
actuels  auront  disparu  ;  il  ne  restera  d'eux  que  leur  mémoire  :  ils 
la  fonderont  sans  doute  sur  des  bases  plus  solides  que  celles  qu'ils 
ont  données  à  l'indemnité. 

Je  suis  las,  messieurs,  et  vous  l'êtes  sans  doute  encore  plus 
que  moi.  Je  ne  puis  entrevoir ,  à  la  clarté  de  celte  lampe  mer- 
veilleuse suspendue  dans  une  loi  de  ténèbres,  que  trois  réalités 
effrayantes  :  «m  nouveau  milliard  de  dettes  pour  l'Etat,  sans  at- 
teindre le  but  qu'on  s'est  proposé;  la  création  de  3  pour  cent  pour 
former  le  piédestal  d'une  loi  de  conversion  de  rentes ,  et  la  dicta- 
ture de  toutes  les  fortunes  mobiliaires  et  immobiliaires  de  la 
France. 

Si  j'avois  quelque  chose  à  proposer  à  la  Chambre  ,*ce  seroit  de 
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réduire  tout  le  projet  de  loi  en  un  seul  article ,  qui  poseroit  le  prin- 
cipe de  rindemnité  et  fîxeroit  la  somme  néc^saire  à  l'acquitte- 
ment de  cetle  indemnité,  déclarant  que  l'exécution  de  cette  loi 
auroit  lieu  d'après  le  mode  qui  seroit  réglé  par  une  loi.  On  auroit 
ainsi  le  temps,  jusqu'à  la  session  prochaine,  de  préparer  pour  les 
Chambres  un  travail  aussi  bon  qu'il  est  possible  de  le  faire.  La 
précipitation  en  matière  légale  est  funeste;  témoin  les  milliers  de 
lois  accumulées  depuis  trente  ans  ;  lois  qui ,  s'accusant  et  ae  rap- 
pelant les  unes  les  autres,  sont  plutôt  un  recueil  d'arrêts  rendus 
contre  les  lois,  qu'un  code  de  lois. 

Tel  qu'il  est,  messieurs,  le  projet  soumis  à  votre  examen  a 
besoin  d'être  fortement  modifié.  Votre  commission  a  proposé  des 
amendements  utiles ,  sans  doute ,  mais  qui  ne  vont  point  à  la 
racine  du  mal.  La  circonspection  que  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission  recommande ,  laisse  assez  deviner  qu'il  a  lui-même 
aperçu  les  défauts  du  projet ,  mais  qu'il  s'est  effrayé ,  ainsi  que  ses 
nobles  collègues ,  de  tout  ce  qui  auroit  été  à  retoucher  dans  l'ou- 
vrage; travail  qui  n'est  pas  toutefois  au-dessus  du  dévouement  et 
'  des  forces  de  la  Chambre. 

Deux  choses  capitales  sont  à  faire  :  corriger  l'arbitraire  mena- 
çant de  la  loi ,  et  donner  surtout  un  fonds  réel  à  l'indemnité.  Il  ne 
Âiut  pas  qu'au  moindre  accident,  les  ministres  embarrassés ,  qui 
ne  verront  pluk  les  choses  comme  ils  les  voient  aujourd'hui,  ou 
d'autres  ministres  qui  seront  dans  d'autres  idées,  viennent  dire 
aux  indemnisés  :  «  Nous  en  sommes  bien  (ftcbés ,  mais  il  n'y  a  pas 
«  eu  cette  année  d'excédant  de  revenu  ;  les  circobstances  nous 
«  forcent  aussi  de  changer  les  dispositions  de  la  Caisse  d'amortis- 
«  sèment  ;  établir  un  nouvel  impôt  est  impossible  ;  ainsi  votre  in- 
«  demnité  n'ayant  plus  d'hypothèque,  nous  ne  pouvons  plus 
«  émettre  de  3  pour  cent ,  et  les  liquidations  sont  ajournées  Jus- 
«  qu'à  des  temps  plus  heureux  ;  allez  en  paix.  » 

C'est  pourtant,  messieurs,  le  résultat  dont  l'Indemnité,  telle 
qu'on  la  propose ,  sera  à  tous  moments  menacée.  Quelques  liqui- 
dations rognées  faisant  partie  du  premier  cinquième  iront  peut- 
être  à  quelques  familles  heureuses  ;  mais  aucun  homme ,  dans  l'état 
actuel  de  la  loi  et  dans  la  position  politique  de  l'Europe ,  ne  pour- 
roit  dire  ce  qui  arrivera  des  quatre,  ou,  si  l'on  veut,  des  trois 
derniers  cinquièmes  de  l'indemnité. 

Je  suis  convaincu  aussi  avec  votre  commission  que  les  ministres 
de  Sa  Majesté  prendroient  facilement  avec  vous,  messieurs ,  Tho- 
norable  engagement  de  (kira  disparottre,  antant  qu'il  aerdt  en 
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leur  pouvoir,  par  la  bonté  de  rexécutioq ,  Timperreetion  de  l'ou- 
vrage ,  rengagement  de  rendre  l^s  faits  aussi  irréprochables  que 
les  Intentions.  Mais  ce  ne  sont  point  (^  paroles  que  nous  sommes 
chargés  de  léguer  à  l'iivenir,  quelle  que  soit  d'ailleurs  notre  con- 
fiance en  ces  paroles  :  nous  lui  devons  non  des  promesses  fugi- 
tives, qui  passent  avec  les  hommes,  mais  des  lois  sincères  et  con- 
sciencieuses, qui  restent  avec  la  société. 

Je  n'ai ,  dans  ce  trop  long  discours ,  considéré  le  projet  de  loi 
que  sous  le  rapport  n^atériel  \  si  je  Fa  vois  envisagé  sous  un  rapport 
plus  élevé,  mes  reproches  n'auroient  pas  été  ^loins  fopdés,  car, 
par  l'effet  d'une  association  déplorable ,  toutes  Jes  objections  mo- 
rales qu'on  oppose  au  projet  de  |oi  de  la  conversion  des  rentes ,  on 
peut  les  faire  coptre  le  projet  de  loi  d'indemnité ,  dans  sa  forme 
actuelle  et  dans  son  bût  avoué.  Et  ces  reproches  mêmes  seroien^ 
plus  graves,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  création  de  rentes,  ré- 
sultat d'un  emprunt,  mais  de  l'indemnité  d'une  propriété  immo-. 
biliaire  que  l'on  traqsforipe  dans  une  propriété  fuobiliaire  de  la  plu^ 
dangereuse  espèce. 

C'est  encore  une  chose  funeste  en  moitié  que  de  dépouiller  te 
malheur  de  sa  dignité,  et  de  détruire  ce  respept  populaire  quf 
s'attache  aux  hommes  honorés  par  de  grands  sacrifices.  On  n'a  pas 
voulu ,  sans  doute ,  jeter  parmi  nous  un  nouveau  levain  de  révo- 
lution ,  semer  de  nouveaux  germes  de  discorde  et  de  haine;  ou 
n'a  pas  voulu  ajouter  à  toutes  les  infortunes  dea  émigrés  celle  d'ofr 
frir  ees  respectable^  victime^è  l'inimitié  de  leurs  copipatriotes  ;  et 
pourtaut  l'apparition  sin^ultanée  des  4eux  projets  de  loi ,  des  rentes 
et  de  l'indemnité,  est  de  nature  à  faire  naître  les  préventions  les 
plus  injustes.  En  vaio  l'on  d|roit  que  lea  bénéfices  faits  par  l'Éta^ 
sur  les  rentiers  n'iropt  point  aux  indemnisés ,  mais  h  la  décharge 
4es  contribua)>le8 ;  distinction  inadmissible,  puisque  ce  seroit  le 
rentier  qui ,  dans  cet^  hypothèse ,  se  ^ouveroit  chargé  de  rendre  ^ 
à  ses  dépens ,  aux  contribuables ,  ce  que  vous  leur  prendriez  pour 
i'Indeumisé. 

La  loi  d'iudeiupité  devoit  être  une  loi  solitaire ,  ue  liant  les  des- 
tinées de  ceux  qu'elle  doit  consoler  à  aucune  autre  destinée ,  ayant 
en  elle-méuie  ses  moyens  d'accomplisseptent ,  son  principe  de  vie  ; 
^rne  nouvelle  des  héritages  replacée  par  la  main  du  Roi  ^  monu- 
ment expiatoire  élevé  à  la  propriété  ^  et  marquant  la  fin  de  la  ré- 
volution. Le  projet  qui  vous  est  présenté  est  malheureusement 
rattaché  à  des  idées  qui  ed  rompent  la  nature. 

La  pensée  d'une  loi  de  concorde,  4e  iporale  et  de  religion  oc- 
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cupe  le  cœur  d'un  magnanime  souverain  ;  celte  pensée  en  sort 
avec  ces  augustes  caractères.  Qu'arrive-t-il?  Elle  est  transformée 
en  une  loi  de  parti ,  en  un^  loi  de  hasard  et  de  division  ;  elle  se 
trouve  comme  liée  à  une  autre  loi  qui  froisse  les  intérêts  d'une 
classe  nombreuse  de  citoyens. 

L'ancienne  propriété  de  la  France ,  morte  en  papier,  ressuscite 
en  papier  ;  elle  avoit  servi  d'hypothèque  à  un  effet  sans  valeur, 
elle  est  reproduite  par  un  effet  sans  hypothèque  ;  des  assignats  ont 
commencé  la  révolution  ;  des  espèces  d'assignats  vont  l'achever. 
Nous  prétendons  tout  concilier,  et  nous  faisons  des  distinctions  de 
propriétés  mobiliaires,  après  avoir  fait  des  distinctions  de  pro- 
priétés immobiliaires.  En  donnant  des  5  pour  cent  aux  émigrés, 
cette  nouvelle  dette ,  appuyée  sur  un  effet  ancien  et  solide ,  auroit 
vu  son  origine  se  perdre  et  se  confondre  dans  la  dette  commune. 
Mais  non  !  Quelque  chose  d'incompréhensible  nous  pousse  comme 
malgré  nous  à  perpétuer  le  souvenir  des  désastres  et  des  partis ,  i 
graver  plus  profondément  l'empreinte  du  sceau  que  nous  préten- 
dons effacer.  Nous  aurons  des  3  pour  cent  à  75  annonçant  la  ré- 
duction du  rentier  à  la  date  de  la  création  de  l'indemnité  ^  nous 
aurons  des  3  pour  cent  d'émigré  qui  deviendront  des  3  pour  cent 
nationaux,  comme  nous  avions  des  biens  nationaux,  et  qui  seront 
bientôt  atteints  de  la  défaveur  dont  celte  épilhète  a  frappé  les 
biens  qu'ils  représenteront.  Nous  donnerons  ces  3  pour  cent  à  un 
père  de  famille ,  comme  un  billet  d'entrée  à  la  Bourse ,  et  nous  lui 
dirons  :  «  Ya  retrouver  par  la  fortun^ce  que  tu  as  s^criGé  à  l'hon- 
«  neur.  Si  lu  perds  de  nouveau  ton  patrimoine,  la  légitime  de 
«  tes  enfants;  si  tu  perds  quelque  chose  de  plus  précieux,  les 
«  vertus  que  t'avoit  laissées  ta  première  indigence,  qu'importe? 
«  A  la  Bourse  on  cote  les  effets  publics ,  et  non  les  malheurs.  » 

Je  voudrois  savoir,  messieurs ,  de  quel  temps  nous  sommes?  On 
nous  propose  des  règlements  religieux  dignes  de  raustéritë  du 
douzième  siècle ,  et  on  nous  occupe  de  projets  de  finances  qui 
semblent  appartenir  à  une  époque  beaucoup  plus  rapprochée  de 
nous:  il  faut  pourtant  être  d'accord  avec  nous-mêmes;  nous  ne 
pouvons  pas  être  à  la  fois  des  joueurs  et  des  chrétiens ,  nous  ne 
pouvons  pas  mêler  des  décrets  contre  le  sacrilège  à  des  mesures 
d'agiotage.  Si  notre  morale  est  relâchée ,  que  notre  religion  soit 
indulgente;  et  si  notre  religion  est  sévère,  que  notre  morale  en 
soutienne  la  rigidité  :  autrement  notre  inconséquence,  en  frappant 
tous  les  yeux ,  ôteroit  à  nos  lois  ce  caractèro  de  conviction  qui  doit 
les  faire  respecter  des  peuples. 
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Je  crains ,  messieurs ,  que  le  projet  de  loi  de  l'indemnité  »  suivi 
du  projet  de  loi  de  la  conversion  des  rentes ,  derrière  lequel  on 
entrevoit  un  troisième  projet  de  réduction ,  n'ait  été  conçu  /contre 
l'intention  de  ses  auteurs ,  d'après  un  système  dont  la  France  de- 
viendroit  la  victime.  Il  seroit  dur  que  la  Providence  eût  ébranlé 
le  monde ,  précipité  sous  le  glaive  l'héritier  de  tant  de  rois ,  con- 
duit nos  armées  de  Cadix  à  Moscou ,  amené  à  Paris  les  peuples  du 
Caucase,  rétabli  deux  fois  le  Roi  légitime,  enchaîné  Buonapartesur 
un  rocher,  et  tout  cela  afin  de  prendre  par  la  main  quelques  obscurs 
étrangers  qui  viendroient  exploiter  h  leur  profit  une  loi  de  justice , 
et  faire  de  i'or  avec  les  débris  de  notre  gloire  et  de  nos  libertés. 

J'appuierai ,  messieurs ,  tous  les  amendements  qui  me  paroltront 
propres  à  améliorer  le  projet  de  loi. 


OPINION 

PRONONCÊB  A  LA  CHAWBBB  DBS  PAIRS  DAMS  LA  siAlfCB  DU  15  ATBIL  1835, 

SUR  L'AMENDEMENT 
PROPOSÉ   PAR   M.   LE  COMTE  ROY 

A  L'ARTICLE  I"  DE  LA  LOI  D'INDEUNITÉ. 

Messieurs,  l'amendement  qui  fait  l'objet  de  la  présente  discus- 
sion a  pour  but  de  changer  en  réalité  l'indemnité  à  peu  près  fictive 
du  projet  de  loi .  On  a  voulu  combattre  ce  que  j'ai  dit  de  la  chimère 
de  ce  projet  :  c'est  i  vous ,  messieurs,  à  juger  si  l'on  a  été  heu- 
reux y  et  si  la  réfutation  n'a  rien  détruit.  M.  le  commissaire  du 
Roi  lui-même  n'a  pu  couvrir  par  l'élégance  de  sa  diction  la  foi- 
blesse  de  la  cause  qu'il  étoit  chargé  de  défendre  :  il  a  très  bien  jus- 
uné  le  principe;  mais  quand  il  est  entré  dans  les  détails,  tout  est 
resté  douteux ,  excepté  son  talent. 

A-t-on  mieux  réussi  dans  l'attaque  de  l'amendement?  Je  ne  le 
pense  pas.  Permettez-moi ,  measieurs,  de  vous  soumettre  quelques 
observations. 

J'écarte  d'abord  la  récapitulation  qu'on  a  faite  des  administra- 
tions passées  ;  elle  ne  prouve  rien  pour  le  projet  de  loi ,  elle  ne 
prouve  rien  contre  l'amendement. 

M.  le  ministre  du  Roi  ayant  repris  ce  qu'il  avoit  dit  sur  le  prin- 
cipe des  amendements ,  je  ne  serai  pas  non  plus  obligé  de  le  suivre 
sur  ce  terrain  constitutionnel ,  où  je  me  serois  trouvé  plus  rassuré. 
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Les  avantagea  de  cet  amendement  ont  été  développés  par  aon 
tuteur  avec  cette  lucidité  qui  résulte  d'une  pensée  bien  conçue, 
et  d'une  connoiasance  approfondie  de  la  matière.  La  somme  de 
l'indemnité ,  37,500,000  francs  de  rentes  6  pour  cent ,  n'est  aussi 
considérable  que  pour  rapprocher  le  capital  réel  du  milliard  fictif 
du  projet  de  loi.  Le  premier  tableau  annexé  à  l'amendement  prouve 
qu'à  la  vingt-unième  année ,  à  raison  de  quatre  pour  cent  seule- 
ment fyoutés  à  l'intérêt  annuel  de  l'indemnité ,  les  250  millions  en 
moins  du  prétendu  milliard  sont  retrouvés. 

En  vain  on  a  combattu  les  calculs  financiers  de  l'auteur  de  l'a- 
mendement :  la  réplique  de  son  noble  ami  les  a  placés  sur  des 
bases  inébranlables. 

Le  second  tableau,  relatif  à  la  puissance  de  l'amortissement,  ne 
laisse  rien  à  désirer,  puisqu'il  prouve  que  la  force  relative  à  l'a- 
mortissement n'est  pas  même  diminuée,  après  les  cinq  années, 
dans  le  système  de  l'amendement,  et  qu'en  continuant  l'opéra- 
tion pendant  onze  années  au  lieu  de  cinq,  la  Caisse  d'amor- 
tissement auroit  recouvré  ses  37,500,000  fraucs  de  rentes  nou- 
velles. 

Je  vais  essayer,  messieurs ,  de  rendre  plus  sensibles  les  effets  de 
ces  chiffres,  en  (es  dépouillant  du  langage  technique,  et  en  sai- 
sissant les  objections  telles  qu'on  les  présente  aux  esprits  peu  fa- 
miliarisés avec  les  opérations  de  finances. 

La  principale  objection  que  l'on  élève  contre  le  système  de  di- 
minuer le  fonds  d'atnortissement ,  en  y  prenant  les  rentes  nécesr 
saires  à  l'indemnité,  ^Ique  la  réduction  de  ce  fonds occasiopneroit 
une  baisse  considérai}^  &  la  Bourse ,  et  détruiroit  nos  ressources 
pour  l'avenir.  ^ 

Qu'il  y  eût  dans  ce  cas  une  forte  baisse  dans  les  eQbts  publics, 
ce  u'est  pas  une  chose  prouvée.  Maintenant  que  le  Gouvernement 
francois  est  aussi  solidement  établi  qu'apcuii  autre  en  Bufope,  et 
que  son  crédit  est  égal  à  sa  force ,  peut-on  crojre  qM'il  fiiiUe  une 
Qaisse  d'amortissement,  dotée  de  près  de  80  millions»  pour  soute- 
nir 140  millions  ide  rentes? 

Mais ,  quelque  hasardée  que  soit  cette  opinion ,  la  question  n'isst 
pajs  là  :  il  s'agit  de  savoir  si  une  création  de  30  millions  de  rentes 
pouvelles,  avec  la  Caisse  d'amortissement  actuelle,  ne  feroit  pas 
baisser  le  taux  de  la  rente  autant  que  si,  sans  aucune  création 
nouvelle,  on  diminuoitde  37,500,000  francs  le  fonds  de  la  Caisse, 
pour  les  donner  en  indemnité?  L'expérience  a  prouvé  que  le  crér- 
dit  public  ne  suit  pas  le  inQ^venient  4^  }»  (4#Uo  mtioniile.  Cast 
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depois  qu6  nos  voisins  ont  diminué  de  moitié  la  dotation  de  leur 
caisse ,  que  les  3  pour  cent  ont  monté  si  prodigieusement  en  An» 
glelerre. 

Mais ,  dira-t-on ,  non-seulement  vous  diminuez  la  Caisse  d'amer*- 
tissement  de  37,500,000  fr. ,  mais  vous  remettez  en  circulation 
37,500,000  fr.  de  rentes  rachetées.  En  couvrant  la  place  d'une 
aussi  grande  quantité  d'effets  de  môme  valeur  que  ceux  qui  s'y 
négocient,  comment  espérez- vous  éviter  une  baisse? 

Je  réponds  à  cette  question ,  qu'en  la  (kisant  on  oublie  que  les 
37,500,000  francs  de  rentes  ne  seront  pas  jetés  à  la  fois  sur  la 
place,  puisqu'ils  ne  peuvrat  être  émis  qu'au  flir  et  è  mesure  des 
liquidations. 

Si  vous  les  supposez  émis  par  cinquième ,  7,500,000  trwcs 
puisés  annuellement  à  une  Caisse  d'amortissement  de  plus  de 
77  millions  produiroient  à  peine  un  effet  sensible  sur  le  cours  de 
la  rente.  En  attendant  un  emploi ,  le  reste  des  37,500,000  francs 
demeurant  à  la  Caisse  d'amortissement  continuerait  à  racheter 
des  rentes ,  et  dès  la  première  année  la  moitié  à  peu  près  des 
7,500,000  francs  émis  serait  déjà  rentrée  à  la  Caisse.  On  peut  voir 
la  suite  de  ce  calcul  dans  le  second  tableau  joint  à  l'amendement* 

On'  craint  de  nuira  au  crédit  :  ce  qui  nuira  au  crédit ,  ce  n'eit 
pas  l'amendement  raisonnable  qu'on  vous  prapose  ;  ce  sont  oes 
projets  éternels  de  conversion  et  de  ramboursement  de  rentes , 
cette  inquiétude  jetée  dans  toutes  les  espèces  de  prapriétés  \  c'est 
cette  énorme  disposition  d'un  prajet  de  loi  qui  Mt  eeis^  CeQht 
de  l'amortissement  sur  une  rante  pour  le  porter  arbitrairement 
sur  une  aulra ,  confondant  l'agiotage  et  le  crédit,  l'élévation  foii^ 
daine  et  artificielle  du  taux  de  la  rante ,  et  cette  hausse  gradutilla 
et  naturolle ,  résultat  de  la  conOance  publique. 

Vous  craignez  d'affecter  le  crédit  ;  mais  en  accroissant  le  ca- 
pital de  la  dette  d'une  manière  à  épouvanter  les  esprits  les  plus 
audacieux ,  en  créant  30  millions  de  rentes  au  capital  d'un  mil- 
liard, et  puis  des  3  pour  cent  à  75,  ne  l'affectei-vous  pas,  ce  crédit? 

Vous  crsignez  d'ébranler  le  crédit  en  touchant  h  la  Caisse  d'a- 
mortissement ;  mais  vous  l'ébranlez  bien  autrement  W  touchant 
à  la  rente. 

Et  si  les  circonstances  nous  forcent  à  reprendre  la  Caisse  d'a- 
mortissement pour  un  emprunt ,  après  l'avoir  affeetée  au  fonds  (de 
l'indemnité ,  quelle  confiance  voulons-nous  que  les  préteurs  aiapt 
dans  cette  Caisse ,  que  nous  pourrons  leur  retirer  par  une  nou- 
velle mesure,  pour  un  nouveau  besoin ,  comme  noua  TaUfPDs 
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retirée  d'abord  aui  5  pour  cent  au-dessus  du  pair,  pour  les  forcer  à 
la  conversion  en  3  à  75,  comme  nous  l'aurons  retirée  ensuite  aux 
simples  3  pour  cent ,  pour  lesquels  nous  l'avions  détournée  de  sa 
première  destination? 

Si  Ton  ne  prend  pas  37,500,000  francs  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment pour  payer  l'indemnité,  il  faut  créer  30  millions  de  rentes 
nouvelles  ;  et  qu'est-ce  qui  les  paiera  ces  30  millions ,  si  ce  ne  sont 
tous  les  sujets  du  Roi ,  de  môme  qu'ils  paient  les  77  millions  à  la 
Caisse  d'amortissement  ?  Dans  le  système  du  projet  de  loi ,  le  con- 
tribuable paiera 67,500,000  francs,  au  lieu  de  37,500,000  francs  : 
savoir  37,500,000  francs  à  la  Caisse  d'amortissement ,  et  30  millions 
de  rentes  nouvelles. 

Si  37,500,000  francs  que  vous  laisserez  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment sont  employés  à  amortir  les  30  millions  de  rentes  que  vous 
avez  créés,  il  est  clair  qu'en  prenant  les  37,500,000  francs  pour 
l'indemnité  à  la  Caisse  d'amortissement,  et  ne  créant  pas  les 
30  millions  de  rentes  nouvelles ,  la  puissance  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement reste  à  peu  près  la  même  dans  les  deux  cas;  car,  dans 
le  premier,  sa  force  se  trouve  diminuée  de  la  quotité  des  rentes 
nouvelles  qu'elle  est  obligée  de  racheter,  et  dans  le  second ,  sa 
force  est  diminuée  de  la  quotité  qu'elle  est  obligée  de  prendre  sur 
elle-même,  ou  autrement;  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  vous 
augmentez  la  puissance  de  la  Caisse  d'amortissement,  en  y  lais- 
sant les  87,500,000  francs  qui  s'y  trouvent ,  lorsque  vous  créez  en 
dehors  30  millions  qu'elle  est  obligée  de  racheter. 

Dans  quelle  position  nous  trouverons-nous,  quand  nous  aurons 
puisé  les  37,500,000  francs  pour  l'indemnité  à  la  Caisse  d'amortisse- 
ment? Tout  juste  comme  nous  étions  en  1816,  lors  de  la  création 
de  la  Caisse  d'amortissement  au  moment  des  liquidations  du  mil- 
liard de  l'arriéré.  Trouvez-vous  que  votre  crédit  ait  baissé  depuis 
cette  époque?  que  vous  n'ayez  pas  bien  payé  vos  dettes?  Ah  !  com- 
bien votre  position  est  meilleure  !  les  rentes,  lors  de  l'établissement 
de  la  Caisse  d'amortissement,  dotée  seulement  de  40  millions  « 
étoient  entre  67  et  69,  et  elles  sont  aujourd'hui  à  102;  et  cette 
caisse,  qui  n'émettra  ses  rentes  pour  l'indemnité  que  par  cin- 
quième, conservera  pour  son  premier  rachat  70  millions,  pour 
son  second  62,500,000  francs,  pour  son  troisième  55  millions, 
pour  son  quatrième  47,500,000  francs,  et  pour  son  cinquième 
40  millions  ;  rachats  qu'elle  ne  perdra  plus  comme  dans  le  sys- 
tème du  projet  de  loi,  et  qui  augmenteront  annuellement  sa 
puissance. 
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Et  n*a4-on  pas  encore  d'autres  ressources  si  Too  veut  admettre 
les  calculs  mômes  qu'on  nous  a  faits  à  propos  du  projet  de  loi?  on 
nous*  a  parlé  de  la  plus-value  des  impôts ,  plus-value  de  3  millions 
par  an ,  qui  doit  servir  d'hypothèque  à  l'indemnité  :  si  cet  excé- 
dant est  réel ,  qu'on  le  verse  à  la  Caisse  d'amortissement  ^  c'est  ce 
que  demande  l'amendement»  Irions -nous  maintenant  (parceque 
nous  embrasserions  un  autre  moyen  d'indemnité),  irions-nous 
trouver  qu'il  n'y  a  plus  d'excédant  de  recettes  7  Pour  me  com« 
battre  dans  deux  systèmes,  soutiendroit-on  d'abord  que  les  Gc« 
tions  sont  des  réalités ,  et  ensuite  que  les  réalités  sont  des  Actions? 

Mais  s'il  survenoit  un  événement»  où  seroit  notre  ressource? 
Comment  emprunterions-nous  avec  une  Caisse  d'amortissement 
réduite  à  sa  dotation  primitive? 

J'ai  déjà  demandé  moi-même,  messieurs,  comment  vous  em*- 
prunteriez  avec  une  Caisse  d'amortissement  que  vous  auriez  d'a- 
bord reprise  aux  rentiers  5  pour  cent  au-dessus  du  pair,  pour 
les  obliger  à  la  conversion  en  3  à  75,  et  ensuite  aux  rentiers 
3  pour  cent.  Les  premiers  vous  ont  prêté  leur  argent  pour  vos  pre- 
miers emprunts,  vous  leur  en  retirez  le  gage*,  n'est-ce  pas  un 
avertissement  pour  les  prêteurs  à  venir? 

D'un  autre  côté ,  le  fonds  d'amortissement  resteroit-il ,  en  cas  d'é* 
vénement,  affecté  pendant  cinq  ans  au  service  auquel  le  projet  de 
loi  le  destine  ?  Alors  vous  n'auriez  plus  ce  fonds  pour  emprunter. 
*  Messieurs,  si  un  événement  survenoit ,  rien  ne  seroit  plus  facile 
que  d'emprunter  à  un  taux  raisonnable ,  avec  une  Caisse  d'amor- 
tissement qui ,  toute  réduite  qu'elle  seroit ,  se  composeroit  encore 
de  plus  de  70,  62,  55,  47  et  40  millions,  selon  l'époque  de  l'évé- 
nement-, fonds  qui  seroit  plus  que  suffisant,  en  bon  système  de 
finances ,' pour  supporter  un  accroissement  de  dette  d'un  milliard. 

Le  crédit,  messieurs,  demande  une  marche  mesurée  et  con- 
stante ;  il  ne  veut  point  de  secousses ,  il  est  ennemi  des  aventures  i 
ennemi  de  ces  lois  chercheuses  de  fortune  qui  abandonnent  le 
corps  pour  l'ombre^  le  crédit  est  la  fidélité  aux  engagements  : 
donnez  aux  émigré  une  indemnité  réelle ,  comme  vous  avez 
donné  un  payement  réel  aux  créanciers  de  l'arriéré ,  et  par  cela 
seul  vous  trouverez  des  prêteurs  dans  les  cas  d'urgence ,  sans  avoir 
besoin  d'une  Caisse  d'amortissement  exagérée. 

En  dernier  lieu ,  si  on  insistoit  pour  conserver  le  fonds  d'amor* 
tissement  dans  son  entier,  afin  de  le  retrouver  au  jour  de  la  né- 
cessité ,  on  seroit  amené  à  l'aveu  que  l'indemnité  est  une  complète 
chimère  ^  car  si  vous  reprenez  le  fonds  d'amortissement  pour  un 
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cas  d'urgence ,  vou3  r^Nrenex  les  3  mîllioo6  du  rachat  de  renies 
affectées  à  rindemnité,  et  vous  n'avez  plus  rien  de  spécial  pour 
soutenir  te  cours  des  S  pour  cent  de  l'indemnité. 

Décidons^nous  :  dans  le  système  du  projet  de  loi,  si  nous  sup* 
posons  la  guerre  »  il  n'y  a  plus  d'indemnité,  alors  nous  sommes 
forcés  de  faire  banqueroute  d'un  milliard  pour  emprunter  un  mil- 
liard :  la  banqueroute  est^elie  un  bon  moyen  de  crédit? 

Si  nous  supposons  la  paix ,  il  n'y  a  aucune  éventualité  à  prendra 
l'indemnité  A  la  Caisse  d'amortissement. 

Dans  le  système  de  l'amendement,  si  nous  supposons  la  guerre, 
les  indemnités  continuent  à  être  payées;  notre  crédit  s'est  aug- 
menté de  notre  fidélité  à  remplir  nos  nouveaux  comm^  nos  an- 
ciens engagements;  il  s'est  augmenté  du  repos  que  nous  aunms 
accordé  aux  rentiers,  et  le  fonds  d'amortissement  sera  encore  plus 
que  suffisant  pour  soutenir  un  emprunt. 

Si  nous  supposons  la  paix ,  toutes  nos  prospérités  augmenteront 
de  la  réduction  d'une  Caisse  d'amortissement  dont  la  force ,  bors 
de  toute  mesure ,  ne  sert  qu'à  favoriser  l'agiotage ,  et  de  l'aisance 
réelle  dans  laquelle  les  indemnisés  se  trouveront  placés. 

Mais  comment  prendre  une  si  forte  somme  à  la  Caisse  d'amor- 
tissement pour  les  expropriés? 

Mais  vous  n'avez  pas  établi  la  Caisse  d'amortissement  pour  le 
milliard  de  l'arriéré?  les  dettes  des  Cent- Jours  sont-elles  plus  sa- 
crées pour  la  monarchie  légitime  que  celles  des  trente  années  oA 
la  propriété  du  royaume  a  péri  pour  cette  monarchie  ?  Messieurs, 
je  regarde  le  projet  d'indemnité  si  complètement  illusoire  que,  si 
l'on  proposoit  de  ne  prendre  à  la  Caisse  d'amortissement  que 
15  millions  au  lieu  de  37  pour  toute  indemnité ,  je  préfèrerois  en- 
core CCS  15  millions  au  milliard  dont  le  nom  seul  est  pénible  à  pro- 
noncer, tant  il  me  semble  blesser  la  bonne  foi,  tant  il  réveille 
d'idées  pénibles,  dont  un  esprit  de  conciliation  commande  de 
taire  et  d'étouffer  la  moitié. 

En  prenant  37,500,000  francs  pour  l'indemnité  à  la  Caisse  d'a- 
mortissement, vous  auriez ,  messieurs ,  l'avantage  si  précieux,  si 
moral ,  d'ûler  aux  malheureux  expropriés  toute  envie ,  tout  besoin 
de  courir  à  la  Bourse ,  pour  réaliser,  par  les  combinaisons  de 
l'agiotage,  ce  milliard  qui  fuira  éternellement  devant  eux;  vous 
n'attacherez  plus  aux  rentes  de  l'indemnité  celte  différence  d'in- 
térêts, qui  sera  pour  elle  un  cachet  fatal. 

L'amendement  délivrant  à  l'ancien  propriétaire,  ou  à  ses  repré- 
sentants, cinq  inscriptions  d'une  somme  égaie ,  c'est-à-dire  le 
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montant  de  toute  rindetnnité  de  ce  propriétaire^  eat  d^une  re»- 
flource  immense  pour  lui  ;  ces  inscriptions  ne  sont  pas  négociables 
en  même  temps»  pour  ne  pas  se  déprécier  les  unes  les  autres  sor 
la  place  ;  mais  elles  pourront  être  transpoiiées ,  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi ,  pour  les  cessions  d'obligations  entre  par- 
ticuliers. Ainsi  l'indemnisé  tiendra  dans  sa  main  toute  son  indem- 
nité, elle  pourra  lui  servir  d'hypothèque  pour  des  emprunts  ^  il 
pourra  la  donner  en  payement ,  en  échange  \  il  pourra  s'en  ser- 
vir pour  une  multitude  d'affaires ,  au  lieu  de  ne  recevoir  qu'une 
indemnité  morcelée  par  cinquième ,  d'année  en  année ,  comme  le 
veut  le  projet  de  loi.  De  bons  ô  pour  cent ,  à  peu  près  du  même  âge 
que  les  propriétés  qu'ils  représenteroiont,  puisqu'il  y  en  a  du  temps 
de  François  I^'^de  bonnes  rentes  solidement  établies,  rechercbéeÉ 
sur  toutes  les  places  de  l'Europe,  voilà  une  véritable  propriété 
remplaçant  une  propriété  perdue;  voilà  ce  que  tout  le  monde  en- 
tend, comprend,  ce  qui  n'a  besoin  ni  des  complications  subtiles 
d'une  loi  de  finances ,  ni  de  l'action  et  des  intérêts  des  banquiers^ 
ni  des  efforts  exagérés  de  la  Caisse  d'amortissement. 

Si  l'amendement  du  noble  comte,  en  favorisant  les  intérêts  des 
expropriés,  étoii  contraire  à  ceux  de  la  patrie,  au  lieu  de  l'ap*- 
puyer  je  le  repousserois  dans  les  intérêts  des  expropriés  eux;^ 
mêmes  :  le  bien  particulier  qui  nuit  au  bien  général  n'est  pas  ub 
bien,  mais  le  plus  grand  des  maux.  Pourquoi  l'indemnité  doit- 
elle  être  donnée?  parcequ'elle  est  une  mesure  de  salut  pour  la 
France;  autrement  elle  rendroit  odieux  ceux  qui  en  seroient  Tob- 
jet.  On  seroit  même  averti  par  cette  haine  que  la  mesure  sennt 
injuste,. car  il  y  a  un  sentiment  d'équité  chez  les  peuples,  qui  fiait 
qu'ils  ne  haïssent  pas  ce  qu'ils  sentent  juste  au  fond  du  ccdur  t 
aussi  un  murmure  ne  s'est  élevé  contre  les  plus  généreuses  victi- 
mes que  lorsqu'on  a  voulu  mêler  à  la  loi  d'indemnité  une  loi  qu'un 
noble  comte  ,-qui  prend  son  génie  dans  sa  conscience ,  a  si  éner- 
giquement  qualifiée  dans  la  séance  d'hier.  L'amendement  détruira 
cette  funeste  connexion. 

En  puisant  à  iji  Caisse  d'amoKissement ,  vous  avez  pour  la 
France  l'inappréciable  avantage  de  mettre  des  obstacles  à  un  sys- 
tème erroné  qui  consiste  à  prendre  des  monnoies  fictives,  des 
masses  de  papier  qu'aucun  produit  du  sol,  du  commerce  ou  de 
l'industrie  ne  représente,  pour  des  monnoies  réelles  ;  un  système 
qui  croit  augmenter  les  richesses  du  pays,  en  multipliant  lei 
signes  d'une  hypothèque  qui  n'existe  pas  ;  qui  croit  diminuer  des 
dettes  en  empruntant. 
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You8  rentrerez  en  même  temps  dans  la  vraie  route  de  l'amor- 
tissement; vous  le  réduirez  à  ce  qu'il  doit  être;  vous  ne  lui  con« 
serverez  pas  celte  force ,  mobile  d'agiotage  et  non  de  crédit ,  ce 
moyen  réprouvé  par  toutes  les  autorités  Tmanciëres,  et  par  l'An- 
gleterre même  que  nous  croyons  cependant  imiter. 

Sous  le  rapport  de  la  paix  intérieure  de  la  France ,  et  de  la  con- 
corde  entre  les  citoyens,  la  mesure  est  toute  salutaire.  On  désire 
qu'il  y  ait  des  transactions  entre  les  acquéreurs  et  les  indemnisés? 
Je  le  désire  aussi  de  toute  mon  ame  :  hé  bien  !  quand  vous  aurez 
mis  les  indemnisés  à  l'aise ,  autant  et  aussi  sincèrement  que  vous 
le  pourrez  ;  quand  vous  leur  aurez  donné ,  non  pas  des  illusions 
pour  des  faits,  non  pas  des  fictions  pour  des  réalités,  ils  auront 
bientôt  racheté  le  patrimoine  de  leurs  pères ,  à  la  satisfaction  de 
tous  les  gens  de  bien.  Alors  les  divisions  cesseront  réellement, 
alors  l'œuvre  magnanime  du  Roi  sera  accomplie,  alors  s  évanoui- 
ront les  alarmes  avec  ees  projets  financiers ,  ces  rêves  qui  nous 
conduiroient  au  plus  fatal  réveil.  Le  sol  que  l'on  fait  trembler  sous 
nos  pas  se  raffermira  ;  l'indemnisé  sera  content ,  le  rentier  tran- 
quille, l'acquéreur  rassuré,  libre  de  garder,  libre  de  rétrocéder 
une  propriété  remontée  à  sa  véritable  valeur.  Appuyé  sur  la  bonne 
foi  si  puissante  en  France,  on  pourra  attendre  en  paix  le  temps 
des  emprunts  futurs  :  à  cette  époque ,  si  elle  doit  jamais  arriver, 
on  créera  tout  naturellement  des4 ,  des  3  pour  cent  ;  en  un  mot, 
tout  ce  qu'on  veut  produire  aujourd'hui  sans  motif,  sans  cause, 
sans  nécessité,  comme  si  l'on  vouloit  seulement  s'agiter  pour 
s'agiter.  Le  ministère  même  sera  dans  une  position  plus  morale, 
plus  solide,  et  les  sentiments  d'une  fidélité  politique,  toujours 
honorables  dans  ceux  qui  les  conservent ,  trouveront  leur  compte 
à  l'amendement  proposé ,  comme  les  intérêts  publics. 


DÉVELOPPEMENTS 

D'UN  AMENDEMENT  PROPOSÉ  A  L'ARTICIJS  V  DU  PROJET 

DE  LOI  D'INDEMNITÉ. 

CHàMBRB  DB0  PAIRS,  SBAMCB  DC  28  AVRIL  1825. 

Messieurs,  je  viens  essayer  de  sauver  quelques  débris  du  bel 
édifice  qu'avoit  voulu  élever  un  grand  maître  de  l'art.  M.  le  comte 
Roy  avoit  introduit  à  l'article  6  du  projet  de  loi  les  dispositions  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire. 
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Ce  sont  ces  dispositions ,  messieurs ,  que  je  reprends ,  et  qui 
forment  l'amendement  que  j'ai  l*honneur  de  vous  proposer.  Ces 
dispositions ,  qui ,  dans  l'amendement  de  M.  le  comte  Roy,  s'appH- 
quoient  aux  5  pour  cent,  peuvent  également  s'appliquer  aux 
3  pour  cent.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  i'im* 
mense  avantage  pour  l'indemnisé  de  recevoir  à  la  fois  ses  cinq 
inscriptions,  bien  qu'elles  ne  soient  négociables  que  par  cinquième, 
à  leur  échéance  respective.  C'est  déjà ,  pour  ainsi  dire ,  posséder 
le  fonds  de  l'indemnité ,  sans  en  avoir  encore  tout  le  revenu  ;  c'est 
avoir  le  titre  de  sa  propriété  ;  et  ce  titre ,  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire ,  peut  servir  aux  transactions  les  plus  importantes  pour 
lui. 

Le  noble  comte,  auteur  d'un  amendement  qui  auroit  changéi 
tant  de  fictions  en  réalités,  a  fait  remarquer  que  l'article  5  du 
projet  de  loi  disoit  bien  que  les  renta  3  pour  cent  seroient  inscrites 
au  grand-livre  et  délivrées  d'année  en  année ,  mais  qu*il  ne  disoit 
pas  que  Vtnscription  elle-même,  portant  jouissance  des  intérêts, 
seroit  délivrée:  d'où  il  pourroit  arriver  que  l'inscription,  par  une 
cause  ou  par  une  autre ,  restât  entre  les  mains  du  Gouvernement , 
qu'elle  cessât  ainsi  d'être  négociable  pendant  un  grand  nombre 
d'années ,  et  que  le  tout  se  réduisît ,  pour  tel  ou  tel  indemnisé,  à 
une  sorte  de  pension ,  à  une  rente  dont  le  capital  ne  seroit  pas 
à  sa  disposition. 

Les  dispositions  présentées  par  le  noble  comte ,  et  que  je  repro- 
duis  aujourd'hui ,  messieurs ,  en  forme  d'amendement ,  écartent 
cette  difficulté.  Y  a-t-il  vice  de  rédaction  dans  le  projet  de  loi?  a- 
t-on  mis  par  inadvertance,  les  rentes  seront  délivrées,  au  lieu  de 
Vinscription  de  rente  sera  délivrée?  Cela  peut  être,  et  sans  doute 
messieurs  les  ministres  du  Roi  voudront  bien  s'expliquer;  mais 
ce  vice  de  rédaction  doit  être  corrigé ,  car  les  paroles  des  ministres 
ne  font  pas ,  à  ce  qu'il  paroît ,  jurisprudence.  On  sait ,  par  exemple, 
que  M.  Crétet ,  lors  de  la  fameuse  réduction  ou  banqueroute  des 
5  pour  cent ,  déclara  formellement  que  les  5  pour  cent  consolidés 
ne  seroient  pas  remboursables.  Tient-on  compte  aujourd'hui  de 
cette  déclaration  qui,  en  engageant  la  foi  publique,  donnoit  au 
moins  au  rentier  la  certitude  de  conserver  ce  qu'on  vouloit  bien 
lui  laisser?  Vous  voyez,  messieurs,  le  danger  extrême  de  ne  pas 
exprimer  les  faits  dans  les  lois.  Cette  remarque  s'applique  encore  à 
l'article  9  comme  à  l'article  6  du  projet  de  loi.  Si  vous  ne  précisez 
rien  au  sujet  des  dettes,  je  déclare  que  l'article  9  est  rempli  d'é- 
cueils  et  de  périls. 

Ti.  28 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  messieurs ,  j'ai  donc  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'amender  l'article  6  en  supprimant  l'article  5  d'après  les  dis- 
positions rédigées  par  M.  le  comte  Roy.  Ces  dispositions ,  qui  met- 
tent entre  les  mains  de  l'indemnisé  liquidé  son  titre  ou  ses  cinq 
inscriptions  à  la  fois ,  sont  pour  lui  d'un  avantage  si  évident ,  qu'il 
doit  frapper  tous  les  yeux.  Cet  amendement  ne  touche  ni  à  la 
Caisse  d'amortissement ,  ni  aux  S  pour  cent  ;  il  n'accrott  ni  ne  di- 
minue L'intârèt  ou  le  capital  ;  il  ne  fait  arriver  aucune  valeur  sura- 
bondante à  la  Bourse  :  il  ne  dérange  rien  à  l'économie  du  projet  de 
loi ,  il  n'en  altère  aucune  partie ,  il  le  laisse  subsister  dans  tout  son 
ensemble,  en  l'améliorant  seulement  sur  un  point  capital ,  autant 
que  ce  déplorable  projet  peut  être  amélioré.  J'ai  cherché  de  bonne 
foi  en  moi-même  quelles  objections  le  Gouvernement  pourroit  y 
(aire,  et  je  n'en  ai  trouvé  aucune.  J'ai  donc  l'espoir  que  MM.  les 
ministres  du  Roi ,  qui  ne  veulent  sans  doute  comme  moi  que  l'inté- 
rêt des  indemnisés,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  France,  se  réu- 
niront à  cet  amendement.  On  ne  pourra  pas  du  moins  soupçonner 
des  vues  hostiles  -,  ici  l'intérêt  de  l'indemnisé  se  présente  seul  ;  l'a- 
mendement est  d'une  innocence  complète  \  il  est  dégagé  de  toutes 
les  conséquences  qui  voudroient  y  chercher  des  sollicitudes  poli- 
tiques. Il  n'a  pas  même  contre  lui  ce  terrible  argument  si  consti- 
tutionnel qui  laisse  à  nos  opinions  tant  d'indépendance ,  savoir , 
que  le  projet  de  loi  retourneroit  à  la  Chambre  des  députés ,  car  un 
amendement  déjà  passé  nous  rend  ce  malheur  inévitable. 


OPINION 

t 

SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  LA  DETTE  PUBUQUE  ET  L'AMORTISSEMENT, 

PKOMOHCil  A  LA  CHASBIB  DM  PAIBf  DAMS  LA  fÉAHCI  DU  96  ATBIL  1896. 

Messieurs,  un  des  moindres  inconvénients  que  j'éprouve  en 
paroissant  à  cette  tribune  après  des  hommes  d'un  grand  mérite , 
c'est  de  venir  répéter  ce  qu'ils  ont  dit  beaucoup  mieux  que  je  ne 
le  dirai.  Les  deux  orateurs  qui  ont  parlé  contre  le  projet  de  loi 
ont  dévasté  mes  chiffres,  et  emporté  mes  principaux  arguments. 
Si  je  retranchois  de  mon  discours  tout  ce  qui  ne  sera  pas  nouveau , 
il  n'y  resteroit  rien  :  vous  y  gagneriez  du  temps ,  messieurs ,  et 
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moi  aussi.  Toutefois  la  gravité  de  la  matière  m'impose  te  devoir 
de  me  faire  entendre. 

11  est  certain  qu'un  moyen  puissant  de  conviction  pour  beau- 
coup de  personnes ,  c'est  de  voir  que  des  esprits  divers  se  sont 
rencontrés  dans  une  môme  vérité.  Ensuite  chaque  esprit  a  sa  na* 
ture  ;  la  génération  des  idées  ne  s'y  fait  pas  de  la  même  façoo  ^ 
les  principes  et  les  conséquences  s'y  enchaînent  d'une  loanièra 
ditférente ,  et  il  arrive  que  tel  auditeur  se  rend  à  une  raison  qui  ne 
l'avoit  pas  frappé  d'abord ,  parcequ'eile  étoit  autrement  dévelo(H 
pée;  c'est  donc  ce  qui  m'engage  à  vous  présenter  mon  travail 
sans  y  rien  changer. 

Les  orateurs  qui  ont  soutenu  le  projet  de  loi  ont  vu  échouer  leur 
habileté  contre  ce  projet  insoutenable. 

C'est  toujours  la  liberté  d'une  conversion ,  qui  ne  sera  pas  libre^ 
le  dégrèvement  des  contribuables,  qui  ne  seront  pas  dégrevés; 
l'accroissement  de  l'industrie,  qui  ne  s'accroitra  pas;  la  diminu- 
tion de  l'inlérôt  de  l'argent,  qui  ne  diminuera  point;  l'élévation 
des  fonds  publics,  qui  ne  monteront  que  pour  descendre  ;  le  re- 
foulement dans  les  provinces  des  capitaux,  qui  viendront  et  res* 
teront  à  Paris;  enGn  le  triomphe  du  crédit ,  qui  sera  perdu.  Nous 
reverrons  tout  cela. 

Maintenant ,  nobles  pairs,  voici  la  disposition  de  la  matière, 
çt  l'ordre  de  la  marche  que  je  vais  suivre  dans  mes  raisonne- 
ments. 

Je  jetterai  d'abord  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  du  prcjet;  en- 
suite j'examinerai  les  deux  nécessités  qui  forcent,  noua  dit-on ,  le 
Gouvernement  à  prendre  la  mesure  Gnancière qu'on  nous  propose 
d'adopter  ;  je  dirai  quels  sont  les  rapports  de  cette  mesure  avec  la 
loi  d'indemnité ,  et  je  terminerai  mon  discours  par  des  oonsidén- 
tiens  générales. 

Venons  à  l'ensemble  de  la  loi. 

Le  premier  article  de  ce  projet ,  en  engageant  la  Caisse  d'amor* 
tissement  jusqu'au  22  juin  1830,  nous  met  dans  l'impossibilité  de 
nous  défendre  contre  les  événements  qui  peuvent  survenir,  à 
moins  de  reprendre  cette  Caisse  et  de  manquer  à  nos  engagements 
envers  les  3  pour  cent  de  l'indemnité ,  envers  les  3  à  75  de  la  con- 
version ,  de  même  que  nous  relirons  aux  anciens  5  i)our  cent  leur 
gage  spécial. 

Ceci  répond  à  ce  que  nous  a  dit,  à  propos  de  la  Caisse  d'amor-* 
tissement  et  du  cas  de  guerre ,  un  ministre  qui  exprime  leq  ISuti 
recueillis  par  sa  longue  expérience ,  avec  ce  ton  de  modératîOQ 
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qui  donneroit  la  puissance  de  la  vérité  aux  choses  les  plus  con- 
testables. 

L'article  3  imprime  à  la  Caisse  d'amortissement  un  mouvement 
tout  à  fait  arbitraire ,  et  comme  les  5  pour  cent  pourroient  être  un 
centime  au-dessus  du  pair ,  tandis  que  les  autres  fonds  s'appro- 
cheroient  beaucoup  du  pair ,  depuis  60  jusqu'à  100 ,  il  résuite  du 
texte  même  de  l'article  3  qu'il  y  auroit  ruine  pour  le  trésor  à  ra- 
cheter des  3  ainsi  ascendants  vers  leur  pair ,  au  lieu  des  5  descen- 
dants vers  leur  pair. 

Les  3  pour  cent  au-dessus  de  80 donnent  une  perte  plus  considé- 
rable que  les  5  pour  cent  à  100  francs  et  au-dessous  ;  et  comme  les 
3  pour  cent  sont  déjà  cotés  à  80,  la  perte  pour  les  contribuables  se- 
roit  certaine ,  si  l'on  pouvoit  racheter  dès  aujourd'hui  des  3  pour 
cent. 

Étoit-il  possible  de  déterminer  l'emploi  des  sommes  afTectées  à 
l'amortissement  pour  les  différentes  valeurs?  Le  noble  président 
de  la  commission  de  surveillance  a  indiqué  avec  science  et  me- 
sure le  besoin  d'une  base  d'opération,  et  il  a  posé  des  questions 
qui  sont  encore ,  messieurs ,  présentes  à  votre  esprit  :  une  simple 
règle  de  proportion  suDiroit  pour  établir,  entre  les  cours  des  3  et 
des  5,  le  taux  relatif  où  chaque  fonds  doit  être  racheté  à  l'avan- 
tage de  la  Caisse ,  c'est-à-dire  pour  le  bien  des  contribuables.  Rien 
de  semblable  n'existe  dans  le  projet  de  loi. 

Après  ce  que  vous  avez  entendu  hier  de  la  bouche  de  deux  no- 
bles comtes  sur  la  Caisse  d'amortissement,  sur  l'impossibilité  d'en 
retirer  le  gage  aux  5  pour  cent  sans  manquer  à  la  foi  donnée ,  sur 
l'administration  de  cette  Caisse,  qui  n'est  point ,  quoi  qu'on  en  ait 
dit ,  semblable  à  l'administration  de  l'amortissement  anglois,  il  y 
auroit ,  messieurs ,  présomption  à  remanier  un  sujet  si  supérieu- 
rement traité. 

La  conversion,  dite  facultative,  accordée  aux  rentiers  5  pour  cent 
par  l'article  4 ,  est  une  conversion  forcée  ^  et  afin  qu'on  n'en  doute 
pas,  on  vous  a  déclaré,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi , 
qu'on  a  remi$  à  l'avenir  C exercice  du  droit  de  remboursement ,  si  la  fa- 
tuité de  conversion  namenoït  pas  des  résultats  tels  qu'il  soit  permis  d'y 
renoncer  complètement.  Sous  le  coup  de  cette  menace ,  qui  restera 
dans  les  5  pour  cent?  Quand  la  loi  déclare  que  les  5  pQur  cent  con- 
vertis en  4  et  demi  auront  garantie  contre  le  remboursement  jus- 
qu'au 22  septembre  1835,  n'est-ce  pas  dire  que  les  autres  5  pour 
cent  n'ont  pas  la  même  garantie ,  et  qu'on  les  force  à  se  réduire 
eux-mêmes  ? 
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Si  les  porteurs  des  5  pour  cent  pouvoient  garder  ces  valeurs 
aux  mêmes  titres,  aux  mêmes  conditions  qu'ils  les  ont  reçues  avec 
le  gage  de  la  Caisse  d'amortissement,  hypothèque  qui  leur  étoit 
particulièrement  assignée ,  et  sans  laquelle  beaucoup  d'entre  eus 
n'auroient  pas  prêté  leur  argent ,  on  pourroit  dire  que  la  conver- 
sion est  véritablement  facultative;  mais  lorsque ,  pour  obliger  les 
rentiers  à  échanger  leurs  effets ,  on  ôte  à  leur  position  tout  ce 
qu'elle  avoit  de  sûr;  lorsqu'on  viole  envers  eux  le  contrat  primitif, 
comment  peut-on  dire  que  la  conversion  est  volontaire? 

Car ,  remarquez  bien  ,  messieurs,  que  le  projet  de  loi  dit  qu'on 
ne  rachètera  plus  les  effets  au-dessus  du  pair  ;  mais  il  ne  déter- 
mine p|is  l'espèce  de  fonds  que  l'on  rachètera  lorsque  tous  les 
fonds  se  trouveront  au-dessous  du  pair.  Les  ô  pour  cent,  par  exem- 
pie ,  pourroient  décroître  jusqu'à  90  et  au-dessous ,  et  pourtant  la 
Caisse  d'amortissement  pourroit  encore  ne  leur  être  pas  appliquée 
et  ne  soutenir  que  les  3  pour  cent.  Un  pareil  oubli  de  tous  les  con- 
trats passés  peut-il  être  toléré?  Et ,  encore  une  fois,  chargés  de 
toutes  ces  servitudes»  les  5  pour  cent  ne  sont-ils  pas  forcés  de  se 
précipiter  dans  la  conversion  ?  Parcequ'un  homme  cède  ce  qu'on 
menace  de  lui  enlever  par  violence,  s'ensuit-il  qu'il  a  été  libre  de 
céder? 

L'article  5  semble  soulager  les  contribuables:  mais ,  par  le  fait» 
ils  ne  gagnent  rien  d'un  côté ,  et  ils  perdent  beaucoup  de  l'autre. 
Si  les  140  millions  de  rentes ,  5  pour  cent,  pouvoient  tout  à  coup 
se  convertir  en  3  pour  cent  75,  ce  seroit  sans  doute  un  prodige , 
et  il  est  vrai  que  par  ce  prodige  les  contribuables  se  trouveroient 
déchargés  de  30  millions  pris  sur  les  rentiers;  mais,  comme  en 
même  temps  on  les  charge  de  30  millions  donnés  aux  indemnisés, 
ils  demeureroient  tout  juste  comme  ils  sont  aujourd'hui.  D'une 
autre  part,  s'ils  étoient  dans  la  même  position ,  quant  aux  rentes 
à  solder,  ils  ne  s'en  trouveroient  pas  moins  obligés  de  payer  un 
capital  de  dettes  accru  de  2  milliards  :  1  milliard  pour  l'indemnité 
et  1  milliard  que  coûte  la  réduction  par  la  création  des  3  pour 
cent  à  75. 

Pour  résoudre  la  difficulté  de  l'accroissement  du  milliard ,  on  a 
dit  que  les  3  pour  cent  monteroient  ou  ne  monteroient  pas;  que , 
s'ils  montoient,  le  milliard  de  dettes  seroit  en  effet  réel,  mais 
qu'alors  les  effets  publics  seroient  dans  l'état  le  plus  prospère,  et 
que  tout  le  monde  se  ressentiroit  de  cette  prospérité  ;  excepté  ap- 
paremment les  contribuables  qui  paieroient  le  milliard. 

Dans  le  cas  où  les  3  pour  cent  ne  monteroient  pas ,  il  n*y  auroit 
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pas  accroissement  d'un  milliard  dans  le  capital  de  la  dette  ;  c'est 
juste  :  mais  alors  les  rentiers  5  pour  cent  auroient  perdu  à  leur 
tour  ce  milliard  de  capital  qu'on  leur  ofiVe  en  dédommagement 
de  la  réduction  de  leur  intérêt.  Dans  ce  dilemme ,  il  faut  bien  qu'il 
y  ait  quelqu'un  lésé  ou  chargé  d'un  milliard. 

Voilà ,  messieurs,  ce  que  renferment  en  substance  les  cinq  arti- 
cles du  projet  de  loi  et  le  sommaire  des  raisons  que  l'on  dotrae 
pour  le  soutenir. 

Passons  aux  deux  prétendues  nécessités  qui  ont ,  nous  assure- 
t-on ,  motivé  la  création  du  projet  de  loi. 

On  nous  dit  premièrement  : 

Que  le  projet  de  loi  est  nécessaire  afin  que  le  Gouvernement  ne 
paie  pas  l'argent  plus  cher  que  ne  le  paient  les  particuliers,  et 
dans  tous  les  cas ,  pour  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent  dams  les 
transactions  commerciales  et  les  affaires  particulières.  De  là  suit 
l'obligation  de  soumettre  les  rentiers  à  une  conversion  ,  ce  qui  si- 
gnifie à  une  réduction. 

On  nous  dit  secondement  : 

Que  le  projet  de  loi  est  nécessaire  pour  ne  pas  continuer  à  ra-* 
cheter  la  rente  au-dessus  du  pair  ^  car,  dans  ce  cas,  il  y  auroit  ruine 
pour  l'État,  si  l'on  rachetoit  ;  perpétuité  de  la  dette ,  si  on  ne  ra- 
ebetoit  pas. 

Examinons  ces  deux  sources,  d'où  l'on  prétend  faire  jaillir  toute 
la  loi. 

Je  pourrois ,  écarlant  le  fond  du  procès  par  une  question  préju- 
dicielle ,  demander  d'abord  si  les  rentes  sont  réellement  aujour- 
d'hui au-dessus  du  pair  ;  s'il  n'y  a  pas  un  taux  où  des  5  pour  cent 
peuvent  encore  être  rachetés  avec  avantage  par  l'État  au-dessus  du 
pair;  et  s'il  n'a  pas  été  un  temps  où  l'on  soutenoit  fortement  cette 
doctrine?  Mais  passons  et  parlons  de  l'intérêt  de  l'argent  en 
France. 

L'intérêt  général  de  l'argent  n'est  point ,  dans  ce  pays  agricole , 
à  trois  pour  cent  :  on  l'a  cent  fois  démontré. 

Les  prêts  sur  hypothèque,  à  Paris,  chacun  le  sait,  sont  à  cinq 
pour  cent;  ils  sont  à  six  dans  presque  toutes  les  provinces ,  avec 
des  garanties  prodigieuses  pour  la  valeur  de  l'immeuble  affecté 
à  l'hypothèque. 

Dans  le  comnterce ,  l'intérêt  de  l'argent  n'est  à  quatre  et  à  trois 
et  demi ,  à  Paris  et  dans  de  grandes  villes  du  royaume ,  que  pour 
quelques  maisons  puissantes  de  banquiers ,  de  manufacturiers  et 
de  commerçants^  encore  pour  des  valeurs  assez  peu  considérables, 
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et  i  trois  mois  de  date.  Partout  ailleurs ,  Tintérât  cominerefal  est 
à  cinq  ,  à  six  et  au-dessus ,  et  dans  plusieurs  localités  od  eti  est  ré« 
duit  aux  échanges  en  nature  :  pourtant ,  messieurs ,  on  soutient 
que  l'abondance  des  capitaux  est  ce  qui  oblige  à  baisser  TintérAt. 
de  l'argent. 

Il  n'y  a  aucune  induction  générale  à  tirer  du  placement  des  bons 
royaux  i  trois  pour  cent.  On  a  très  bien  dit  que  l'effet  de  l'intérêt 
de  ces  valeurs  vient  de  ce  qu'elles  ne  sauroient  dépasser  les  besoins 
auxquels  elles  s'appliquent ,  et  qu'elles  sont  à  courte  échéance. 

Quant  i  l'élévation  actuelle  de  la  rente,  on  sait  qu'elle  est  due 
aux  efforts  de  quelques  capitalistes  porteurs  de  rentes  déclassées, 
qui  ont  un  intérêt  majeur  à  continuer  ce  jeu  jusqu'à  la  publica- 
tion du  projet  de  loi  sur  la  dette  publique.  L'élévation  desrepOTts^ 
dont  la  moyenne  proportionnelle  présente  un  intérêt  de  plus  de 
neuf  pour  cent,  depuis  un  an,  suffit  seule  pour  démontrer  que 
l'intérêt  actuel  de  la  rente  n'est  pas  du  tout  au-dessous  de  cinq 
pour  cent ,  bien  qu'elle  ait  dépassé  le  pair  où  les  moyens  artîflk 
ciels  qui  l'ont  foit  monter  ont  de  la  peine  à  la  soutenir. 

Un  noble  comto,  si  habile  en  finances,  et  qui  nous  a  fait  en- 
tendre hier  un  discours  profond  sur  la  matière ,  nous  a  rappelé  les 
emprunts  des  villes  autorisés  par  le  Gouvernement,  et  n'a  rien 
laissé  à  dire  après  lui. 

On  a  répondu  qu'il  ne  s'agissoit  pas  de  l'intérêt  de  l'argent, 
très  variable  dans  un  pays  comme  la  France ,  sekm  la  nature  des 
entreprises  et  le  degré  de  confiance  que  les  spéculateurs  inspirent. 
La  remarque  est  juste ,  mais  alors  il  ne  falloit  pas  donner  le  taux 
de  l'intérêt  comme  un  des  principaux  molife  de  la  loi. 

Je  ne  veux  point  m'occuper  trop  longuement  de  l'examen  phi- 
losophique des  divers  intérêts  de  l'argent.  Il  étoit  en  général  à 
douze  pour  cent  chez  les  Romains ,  et  on  l'appetoit  ittiira  cetue- 
sîma,  parcequ'au  bout  de  cent  mois ,  les  Intérêts  égakrient  le  ca- 
pital. Les  lois  s'opposoieot  inutilement  à  cet  intérêt  :  tant  il  eit 
vrai  qu'un  gouvernement  ne  fait  pas  baisser  l'intérêt  de  l'argeiit 
en  déclarant  qu'il  le  réduit. 

Je  pense  que  la  société  chrétienne  avoit  trouvé  le  point  juste, 
en  fixant ,  dans  les  pays  essentiellement  agricoles,  cet  intérêt  à 
cinq  pour  cent  :  aundeœus  de  ce  taux,  il  y  a  usure  ou  trop  grande 
cherté  des  capitaux  *,  au-dessous  »  il  y  a  dépréciation  on  avilisse- 
ment des  capitaux.  Accroissez  la  masse  du  numéraire,  vous  fereK 
baisser  l'intérêt;  mais  il  vous  faudra  200  mille  francs  pour  acheter 
ce  que  vous  auriez  eu  pour  100  mille.  C'est  c>e  qui  arriva  après  la 
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découverte  de  TAmérique  \  c'est  ce  qui  arriva  de  nos  jours  pour 
des  valeurs  fictives,  par  la  multiplication  des  assignats.  On  sait 
que  l'or,  dans  certaines  parties  de  l'Afrique,  n'atteint  pas  la  va-* 
leur  du  cuivre. 

La  Grande-Bretagne  commence  à  sentir  cette  vérité  ;  elle  vou- 
droit  hausser  le  prix  de  ses  emprunts  ^  elle  cherche  déjà  à  se  met- 
tre en  garde  contre  l'inondation  des  métaux  qui  peuvent  déborder 
par  l'exploitation  angloise  de  toutes  les  mines  du  Nouveau-Monde. 
Le  chevalier  Stewart  a  proposé  de  réduire  le  capital  de  la  dette 
publique,  en  en  élevant  l'intérêt  ^  le  docteur  Price  prélendoit  por- 
ter l'intérêt  de  cette  dette  à  cinq  pour  cent,  et  ce  n'étoit  qu'à  ce 
taux  de  l'intérêt  qu'il  vouloit  appliquer  la  Caisse  d'amortissement. 
Cette  théorie,  essayée  en  Irlande,  réussit,  et  l'Angleterre  s'en 
trouva  bien,  en  la  mettant  en  pratique  en  1818.  Colquhoun  éta- 
.  blit  que  les  fonds  publics  de  l'Angleterre  devroient  être  élevés  à 
un  même  niveau  de  cinq  pour  cent  :  un  noble  comte  vous  a  déjà 
cité  ces  autorités.  N'est-il  pas  singulier,  messieurs,  qu'au  moment 
même  où  l'Angleterre  reconnoit  les  vices  de  son  ancien  système 
de  finances  et  de  douanes,  et  qu'elle  entre  dans  une  nouvelle 
route  avec  tant  de  succès,  nous ,  nous  prenions  le  sentier  qu'elle 
commence  à  quitter,  et  que  l'avilissement  de  l'intérêt  de  l'argent 
et  les  prohibitions  de  l'acte  de  navigation  nous  paroissent  des 
mesures  à  imiter  pour  la  prospérité  de  la  France? 

On  veut  détruire  notre  dette  compacte  de  cinq  pour  cent.  On 
veut  avoir  diflerentes  valeurs  négociables  pour  la  facilité  des  opé- 
rations de  bourse ,  et  toujours  dans  la  vue  d'abaisser  l'intérêt  de 
l'argent.  Mais  même  en  ce  point  suivons-nous  exactement  le  sys- 
tème que  tend  à  abandonner  l'Angleterre?  Non.  L'Angleterre  ne 
s'est  pas  réveillée  un  matin ,  disant  :  «  Je  n'ai  que  des  cinq  pour 
«  cent ,  je  vais  les  couper  en  trois  pour  cent  simples ,  en  trois 
«  pour  cent  à  75 ,  en  quatre  et  demi.  »  Elle  a  eu  différentes  va- 
leurs, en  faisant  des  emprunts  à  différents  prix ,  pour  des  néces- 
sités publiques  *,  et  quand  ces  valeurs  ont  été  ainsi  naturellement 
fondées ,  elle  a  offert  le  remboursement  des  valeurs  plus  élevées , 
ou  la  réduction  de  l'intérêt  au  taux  du  nouveau  papier  qui  avoit 
été  créé.  Et  encore  pourquoi  l'a-t-elle  fait?  Parceque  ces  em- 
prunts nouveaux  étoient  déclarés  remboursables  à  des  époques 
fixes;  parceque  ces  emprunts  étoient  des  annuités,  et  non  des 
fonds  perpétuels  et  déjà  réduits  comme  les  nôtres.  L'établisse- 
ment de  la  Banque  à  Londres  date  de  16%.  Guillaume  III  avoit 
apporté  en  Angleterre  le  génie  de  la  Hollande.  Cette  Banque  prêta 
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au  Gouvernement  à  huit  pour  cent  :  avant  cette  époque ,  les  em- 
prunts se  faisoient  par  annuités  à  dix  pour  cent,  et  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Treize  ans  après  ses  premières  opérations 
avec  le  Gouvernement,  la  Banque,  enrichie  de  l'or  du  Brésil, 
réduisit  elle-même  de  deux  pour  cent,  en  prêtant  une  nouvelle 
somme  au  Gouvernement,  les  intérêts  de  son  prêt  antérieur,  et 
elle  obtint,  en  considération  de  cette  réduction ,  une  prorogation 
de  privilège.  Ainsi,  ce  n'étoit  pas  l'emprunteur,  mais  le  prêteur, 
qui  baissoit  le  taux  de  l'intérêt.  Bientôt  le  Gouvernement  ouvrit 
un  emprunt  à  cinq  pour  cent,  qui  fut  rempli,  et  dont  le  produit 
fut  destiné  à  rembourser  la  partie  de  l'ancienne  dette ,  à  six  et  à 
huit  pour  cent,  stipulée  remboursable.  D*emprunt  en  emprunt, 
de  réduction  en  réduction ,  elle  arriva  aux  quatre  pour  cent ,  et 
enfîn  aux  trois  pour  cent  en  1750  :  grande  faute  qu'elle  sent  vive- 
ment aujourd'hui^  car  il  est  prouvé  que  les  quatre  pour  cent  sont 
l'intérêt  naturel  et  nécessaire  pour  un  pays  commerçant  et  indus- 
triel ,  comme  les  cinq  pour  cent  pour  un  pays  agricole.  Quelle 
comparaison ,  messieurs ,  est-il  donc  possible  de  faire  entre  la  con- 
version en  masse  de  nos  cinq  pour  cent  à  trois  pour  cent ,  et  la 
réduction  successive  des  annuités  de  l'Angleterre ,  depuis  l'intérêt 
de  dix  pour  cent  jusqu'à  trois,  dans  l'espace  de  cent  trente  ans? 

Ainsi  l'intérêt  de  l'argent  en  France  n'est  point  au-dessous  de 
cinq  pour  cent  ^  ainsi  nous  croyons  imiter  l'Angleterre,  et  nous  ne 
l'imitons  ni  dans  soo  nouveau  système,  qui  tend  à  hausser  l'in- 
térêt des  capitaux ,  ni  dans  son  ancien  système ,  qui  réduisoit 
lentement  cet  intérêt ,  par  une  suite  d'emprunts  stipulés  rembour- 
sables. Reste  une  question. 

Est-il  nécessaire  d'abaisser  l'intérêt  de  la  dette  publique ,  pour 
réduire  l'intérêt  de  l'argent  dans  les  transactions  particulières? 
Non ,  messieurs ,  c'est  l'amoindrissement  de  l'intérêt  de  l'argent 
dans  les  transactions  particulières  qui  doit  faire  décliner  l'intérêt 
des  fonds  publics ,  et  non  pas  la  r^uction  de  l'intérêt  des  fonds 
publics  qui  peut  faire  descendre  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  tran- 
sactions particulières. 

Le  Gouvernement  semble  croire  que  celui  qui  emprunte  fixe 
le  maximum  de  l'intérêt,  tandis  que  c'est  celui  qui  prête  qui  le 
règle.  Que  le  Gouvernement  prête  de  l'argent  à  trois  pour  cent , 
il  va  faire  fléchir  le  taux  de  l'intérêt  dans  toutes  les  affaires  pri- 
vées ;  mais  il  aura  beau  emprunter  à  trois  pour  cent ,  il  ne  fera 
pas  diminuer  l'intérêt  des  capitaux  d'un  seul  denier.  La  méprise 
ici  est  évidente. 
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Mais  pourquoi  le  Gouvernement  trouveroit-il  donc  à  emprun- 
ter à  trois  pour  cent ,  si  l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  à  ce  taux?   * 

Que  le  Gouvernement  cherche  à  emprunter  à  trois  pour  cent 
sans  accroître  le  capital  du  prêteur,  sarfs  détourner  la  Caisse  d'a- 
mortissement de  sa  destination  primitive ,  et  il  verra  s'il  trouvera 
de  l'argent  à  trois  pour  cent  :  toute  l'illusion  est  là  ;  et  c'est  sur 
cette  base  fictive  que  pose  un  édifice  chancelant.  Le  Gouverne- 
ment, en  empruntant  à  trois  pour  cent,  offre  aux  spéculateurs 
d'abord  un  accroissement  énorme  de  capital ,  ensuite  des  chances 
de  gain,  par  des  opérations  de  bourse,  qui  compensent,  et  bien 
au  delà ,  la  perte  pour  eux  très  légère  qu'ils  font  sur  l'intérêt  de 
leur  capital.  C'est  une  opération  d'une  nature  toute  différente 
qu'un  placement  ordinaire  de  fonds  ;  c'est  une  entreprise ,  c'est 
une  aventure ,  c'est  une  loterie  de  joueur,  où  pourtant  la  fortutie 
est  assurée  au  banquier  qui  fait  les  fonds  et  qui  tient  les  cartes. 

Pour  les  particuliers ,  qui  ne  peuvent  offrir  de  pareils  avantages, 
l'intérêt  de  l'argent  reste  au  taux  naturel. 

Voilà ,  messieurs ,  ce  que  j'avois  à  vous  exposer  sur  la  première 
nécessité ,  qui ,  dit-on ,  oblige  à  présenter  le  projet  de  loi.  Je  passe 
à  l'examen  de  Ja  seconde ,  savoir  :  Qu'il  faut  se  procurer  des  fonds 
qu'on  puisse  racheter  au-dessous  du  pair,  pour  ne  pas  ruiner 
l'État ,  ou  pour  ne  pas  consentir  à  ne  jamais  amortir  la  dette. 

Je  répéterai  d'abord  la  question  que  j'ai  faite  au  commencement 
de  ce  discours  :  ne  peut-on  pas  racheter  à  un  certain  taux  au- 
dessus  du  pair  ^  et  n'a-t-on  pas  même  soutenu  autrefois  celte  doc- 
trine? Je  dis  ensuite  :  Ne  poussez  pas  vos  fonds  violemment  au- 
dessus  du  pair  par  une  Caisse  d'amortissement  exagérée  ;  rendez 
aux  contribuables  ce  qu'elle  a  de  trop ,  ou  servez-vous-en  pour 
rembourser  au  pair  le  rentier  ^  diminuer  l'impôt ,  c'est  comme  si 
vous  réduisiez  l'intérêt  de  la  rente ,  et  c'est  le  moyen  le  plus  simple 
et  le  plus  salutaire  :  vos  fonds  resteront  où  ils  doivent  être ,  quand 
votre  amortissement  sera  en  équilibre  avec  votre  dette. 

Je  dis  encore  :  Ne  favorisez  pas  l'élévation  fictive  des  effets 
publics  en  éveillant  la  cupidité  par  des  opérations  de  finances, 
qui  présentent  à  l'agiotage  des  chances  d'un  gain  démesuré  ;  n'ac- 
croissez pas  le  capital  des  sommes  "à  payer,  et  vous  ne  serez  pas 
obligés  de  faire  les  plus  dangereux  efforts  pour  hâter  l'extinction 
de  la  dette ,  quand  cette  dette  restera  proportionnée  à  la  richesse 
du  pays. 

Et  qu'entend-on  par  ne  plus  racheter  les  fonds  au-dessus  du 
pair  ?  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  3  pour  cent  embarras- 
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seront  bientôt  autant  que  les  5.  Convertir  les  5  en  3  pour  cent 
4  75,  afin  de  se  donner  la  satisfaclion  de  se  servir  d'une  caisse 
d'amortissement  trop  forte ,  est  une  conception  qui  n'entre  pas 
bien  dans  l'esprit.  Quediroit-on  d'un  homme  qui  feroit  des  dettes 
pour  avoir  le  plaisir  de  les  racheter  en  empruntant? 

Telle  est  l'objection  théorique  que  j^oppose  à  une  théorie  ;  la 
réponse  pratique  sera  encore  plus  simple. 

Yous  voulez  des  effets  à  un  taux  plus  bas  que  les  5  pour  cent, 
pour  employer  la  Caisse  d'amortissement?  Eh  bien ,  qu*avez-vous 
besoin  de  convertir  les  5  ?  ne  venez-vous  pas ,  par  la  loi  d'indemnité, 
de  créer  une  dette  d'un  milliard  à  l'intérêt  de  3  pour  cent?  N'y 
a-t-il  pas  là  de  quoi  employer  votre  Caisse  d'amortissement  ?  d'au- 
tant mieux  que  les  3  pour  cent  de  l'indemnité  étant  plus  éloignés 
du  pair  que  les  3  pour  cent  à  75 ,  vous  aurez  plus  de  jeu  pour  le 
mouvement  de  cette  caisse.  Qu'avez-vous  donc  besoin  de  créer 
d'autres  3  pour  cent?  Épargnez-vous  la  perle  d'un  milliard  en  ca- 
pital, qu'il  vous  en  coûtera  par  la  conversion  des  5  pour  cent  à  75, 
afîn  de  mettre  enjeu  l'amortissement.  Que  peut-on  répondre  Ace 
fait?  je  l'ignore,  à  moins  que  l'on  n'avoue  qu'il  y  a  des  embarras 
autres  que  ceux  qui  tiennent  à  la  Caisse  d'amortissement. 

Voyez ,  messieurs,  comme  les  esprits  sont  divers!  On  soutenoit 
hier  à  cette  tribune  qu'il  falloit  créer  d'autres  3  pour  cent, 
par  la  raison  qu'on  a  créé  des  3  pour  cent  dans  l'indemnité; 
on  sembloitdire  :  «  Puisque  le  mal  est  fait,  ce  n'est  pas  la  peine 
de  faire  tant  de  compliments.  »  Et  moi  Je  dis  qu'il  ne  fiut  plus 
créer  de  3  pour  cent,  précisément  parcequ'on  a  déjà  un  milliard 
de  ces  valeurs  dans  la  loi  d'indemnité. 

Soutiendra-t-on  qu'il  faut  d'autres  3  pour  cent ,  afin  de  ne  foire 
peser  sur  la  France  le  poids  d'un  nouveau  milliard  de  dettes  qu'en 
la  soulageant  d'un  autre  côté  d'une  partie  de  son  fardeau? 

Je  conçois  que  si  vous  pouviez  diminuer  les  taxes,  au  moment 
où  vous  proclamez  l'indemnité ,  ce  seroit  A  la  fois  un  tour  de 
force,  et  un  avantage  financier  et  politique.  Maisqfuoil  c'est  en 
convertissant  les  rentes  5  pour  cent  en  3  pour  cent,  que  vous 
prétendez  dégrever  les  contribuables?  C'est  aux  dépens  d'une 
classe  de  citoyens  que  vous  dédommagez  une  autre  classe  de  ce 
qu'elle  paiera  à  l'indemnité.  Et  pourquoi  le  rentier,  lui  qui  don- 
nera déjà  sa  part  à  l'indemnité  par  les  impôts  indirects,  seroit-il 
obligé  de  livrer  encore  une  partie  de  sa  rente  à  la  masse  des  con- 
tribuables, de  sorte  qu'il  se  trouveroit  seul  chargé  des  frais  de 
l'indemnité?  Qu'a  donc  fiut  ce  rentier  pour  le  poursuivre  ainsi  ?  lui 
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imputerez-vous  à  crime  d'avoir  cru  à  votre  foi ,  de  vous  avoir 
prêté  son  argent,  souvent  à  l'heure  de  votre  détresse,  aux  jours 
de  votre  péril?  Vingt  mille  ramilles  de  rentiers  dans  Paris,  de 
vieux  domestiques  retirés,  de  petits  marchands,  vivant  à  peine 
du  fruit  de  leurs  économies ,  doivent-ils  porter  toutes  les  rigueurs 
de  nos  combinaisons  fiscïiles,  aGn  que  nous  puissions  nous  vanter 
d'avoir  dégrevé  les  peuples,  lorsque  nous  leur  reprenons  d'une 
main  ce  que  nous  leur  donnerons  de  l'autre?  Voilà,  certes,  un 
étrange  soulagement  pour  la  nation ,  et  qui  doit  la  réconcilier 
puissamment  à  l'indemnité  !  Laissez  l'indemnité  seule  \  laissez-la 
pour  ce  qu'elle  est,  pour  une  dette  qu'il  faut  acquitter  en  tout 
honneur  et  en  toute  justice*,  elle  vous  donne  des  3  pour  cent; 
vous  devez  être  satisfaits,  si  encore  une  fois  il  ne  s'agit  que  de  la 
Caisse  d'amortissement. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  messieurs,  nous  amène  naturellement 
à  traiter  des  rapports  existants  entre  les  deux  projets  de  loi  des 
rentes  et  d'indemnité  ;  je  réclame  votre  bienveillante  attention. 

Ces  lois  n'ont  pas  de  connexilé  dans  ce  sens  que  l'une  n'est  pas 
nécessaire  à  l'existence  de  l'autre  -,  que  l'on  pourroit  rejeter  l'une 
ou  l'autre  sans  que  celle  qui  demeureroit  cessât  de  vivre.  Mais 
supposez-vous  ces  deux  lois  votées,  à  l'instant  leur  union  devient 
intime,  union  aussi  fatale  à  l'indemnité  sous  les  rapports  Gnaa« 
ciers  que  sous  les  rapports  moraux. 

Je  ne  rentrerai  point ,  messieurs ,  dans  tous  les  calculs  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  présenter  lors  de  la  discussion  sur  la  loi  d'in- 
demnité. Qu'il  me  soit  permis  seulement  de  rapporter  que  les 
5  pour  cent ,  convertis  en  3  à  75  arriveront  à  la  négociation  six  se- 
maines avant  les  3  pour  cent  des  premières  liquidations,  et  certai- 
nement bien  longtemps  avant  qu'il  y  ait  à  la  Bourse  une  masse 
considérable  de  ces  3  pour  cent  ;  les  Ô  pour  cent  convertis  en 
3  pourcent  à  75  profiteront  seuls  des  premiers  effets  de  hausse  au 
détriment  des  3  pour  cent  de  Tindemnité  :  cela  est  si  clair  qu'il  est 
Inutile  d'insister. 

Il  résulte  de  ce  seul  fait,  sans  parler  de  mille  autres,  que  la  con- 
version nuit  à  l'indemnité,  et  il  en  résulte  encore  que  si  quelque 
chose  peut  rendre  la  loi  de  l'indemnité  moins  illusoire ,  c'est  le 
projet  de  loi  de  la  conversion  de  la  rente. 

Si  ce  projet  éloit  retiré ,  les  3  pour  cent  de  l'indemnité  ne  se- 
roient  plus  devancés  sur  la  place  ;  ils  n'auroient  plus  à  rencon- 
trer la  concurrence  des  3  à  75  -,  ils  auroient  pour  eux  toute  la 
jouissance  de  l'amortissement.  Si  l'on  peut  espérer  que  les  3  pour 
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cent  de  Tindemnité  montent  jamais  à  leur  pair  nominal,  et  que 
la  fiction  du  milliard  se  change  jamais  en  réalité ,  c'est  certaine- 
ment dans  ce  système. 

Et  d'une  autre  part ,  le  Gouvernemenl^  qui  désire  que  les  5  pour 
cent  se  convertissent  en  3  pour  cent ,  verra  vraisemblablement  ses 
souhaits  s'accomplir  ;  car  les  capitalistes ,  porteurs  des  5  pour  cent 
dont  ils  peuvent  être  engorgés,  les  convertiront  en  3  pour  cent  de 
l'indemnité,  quand  ces  3  pour  cent,  étant  les  seuls  3  pour  cent 
sur  la  place ,  auront  à  parcourir,  soulevés  qu'ils  seront  par  la 
Caisse  d'amortissement,  tous  les  degrés  de  60  à  100,  leur  pair  no* 
minai.  Vous  ferez  le  bien  de  l'indemnisé  sans  dépouiller  le  rentier. 
Si  celui-ci  veut  prendre  des  3  pour  cent  de  l'indemnité ,  alors  la 
conversion  sera  véritablement  volontaire.  Les  3  pour  cent  de  l'in- 
demnité seront  d'autant  plus  recherchés  qu'ils  seront  rares ,  puis- 
qu'on supposant  môme  que  chaque  cinquième  des  liquidations 
eût  véritablement  lieu  chaque  année ,  pendant  cinq  ans ,  il  n'y 
auroit  la  première  année  que  6  millions  de  rentes  3  pour  cent  sur 
la  place ,  en  face  d'une  Caisse  d'amortissement  qui ,  dès  la  pre- 
mière année,  en  rachèteroit la  moitié.  Ainsi,  l'indemnisé  auroit 
un  meilleur  effet ,  le  rentier  ne  seroit  plus  dépouillé,  et  les  capi- 
talistes, auxquels  l'État  peut  prendre  un  intérêt  plus  ou  moins 
justifié,  pourroient sortir  de  l'embarras  où  ils  se  trouvent. 

Dans  la  séance  dernière ,  une  voix  prépondérante  confirmoit 
l'opinion  que  j'exprime  ici,  en  soutenant  sa  propre  opinion.  Elle 
vous  disoit,  pour  vous  engager  à  adopter  la  conversion ,  que  la 
Caisse  d'amortissement ,  ne  rencontrant  sur  la  place  que  les  3  pour 
cent  de  l'indemnité,  élèveroit  trop  rapidement  ces  valeurs.  Il 
faudroit,  messieurs,  se  résoudre  à  ce  bien,  si  l'on  ne  pouvoit 
Tempêcher.  Il  y  auroit  d'ailleurs  des  consolations  :  l'État  seroit 
plus  vite  libéré  du  milliard  de  l'indemnité,  et  n'auroit  plus  un 
autre  milliard  à  payer  pour  la  conversion  des  5  en  3  à  75^  les  5 
pour  cent  deviendroient  plus  précieux.  EnGn,  si  l'on  vouloit  ne 
pas  appliquer  toute  la  Caisse  d'amortissement  aux  3  pour  cent  de 
l'indemnité,  il  seroit  facile  d'employer  une  partie  déterminée  des 
fonds  de  cette  Caisse  à  rembourser  des  5  pour  cent  au  pair,  ou 
mieux  encore  à  dégrever  les  contribuables. 

Sous  le  rapport  moral ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  l'immense 
avantage  pour  l'indemnisé  de  n'être  plus  exposé  aux  reproches 
dont  la  loi  sur  la  dette  publique  semble  offrir  un  fécond  sujet. 

Quoi  !  pour  dernière  adversité ,  la  noblesse  françoise ,  après  tant 
de  sacrifices,  se  verroit  calomniée  !  Ses  injustes  ennemis  l'accuse- 
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roient  de  ne  retrouver  ce  qu'elle  a  perdu  si  généreusement  pour 
le  trône,  qu'aux  dépens  d'autres  François,  eux-mêmes  atteints 
par  les  malheurs  de  la  révolution  ! 

En  vain  l'on  soutiendrait  que  les  deux  lois  d'indemnité  et  de 
oonversion  ne  seront  pas  dans  leur  exécution  matériellement  et 
inoralement  uûies;  elles  le  seront  :  je  l'ai  déjà  prouvé  en  parlant 
de  la  prétendue  nécessité  de  convertir  la  rente  pour  obtenir  an 
dégrèvement  dans  l'impôt.  Qu'importe  que  les  bénéOces  bits  sor 
le  rentier  n'aillent  pas  directement  à  l'indemnisé ,  s'ils  sont  donnéf 
au  contribuable  en  dédommagement  de  ce  que  celui-ci  paiera 
à  l'indemnisé?  Le  contribuable  n'est  plus  dans  ce  cas  que  Tinter* 
médiaire  qui  transmet  à  l'indemnisé  le  tribut  imposé  au  rentier  : 
30  millions  à  gagner  sur  les  rentes  -,  30  millions  à  livrer  à  l'indem* 
nité  -,  budget  et  lois  des  comptes ,  balance  trop  exacte  de  dépenses 
et  de  recettes  ! 

L'indemnisé  seroit  à  l'abri  de  ces  divers  malheurs ,  si  le  projet 
de  loi  de  conversion  n'obtenoit  pas ,  messieurs ,  vos  suffrages.  Si , 
au  contraire ,  vous  l'adoptez ,  toutes  les  combinaisons  changent  ; 
il  y  a  perte  matérielle  et  morale  pour  tout  le  monde. 

Les  3  pour  cent  de  l'indemnité ,  en  concurrence  avec  les  3  pour, 
cent  à  75 ,  devancés  et  noyés  sur  la  place  dans  la  masse  des  5  pour 
cent  convertis,  ne  pourront  pas  s'élever;  et  s'ils  ont  pendant 
quelque  moment  un  peu  de  faveur,  ils  retomberont  bientôt,  et  de 
leur  propre  poids ,  et  par  suite  de  toutes  les  influences  de  bourse. 
Les  3  pour  cent  75  éprouveront  bientôt  eux-mêmes  une  cata- 
strophe inévitable. 

Nous  savons  tous,  messieurs ,  que  chacun  a  fait  d'avance  à  peu 
près  le  même  projet  -,  chacun  s'est  dit  :  «  J'entrerai  vite  dans  les 
«  3  pour  cent  à  75,  et  quand  ils  seront  à  82,  83  ou  84,  je  me 
«  hâterai  d'en  sortir  en  réalisant  mon  gain.  » 

Tout  le  monde  adoptant  la  même  spéculation ,  et  brûlant  de 
sortir  d'une  nouvelle  rente  frappée  de  réprobation  par  tous  les 
hommes  versés  en  piatière  de  finances,  il  en  résultera  une  baisse 
forcée  et  considérable,  au  moment  où  l'on  touchera  le  point  re-. 
gardé  comme  la  limite  fatale ,  comme  la  borne  au  delà  de  laquelle 
il  y  a  péril. 

Ce  n'est  pas  tout  :  d'autres  calculs  font  voir  combien  l'opération 
est  dangereuse,  même  pour  les  5  pour  cent  convertis  en  3  à  75. 

D'après  l'excellent  rapport  sur  la  Caisse  d'amortissement ,  il  est 
prouvé  que  25  à  30  millions  de  rentes  déclassées  5  pour  cent  flot- 
tent sur  la  place.  Or,  ai  ces  30  millions  se  précipitent  dans  la  cou- 
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version ,  et  que  cette  masse  de  3  pour  cent  à  75 ,  augmentée  des 
3  pour  cent  de  l'indemnité ,  se  trouve'à  la  Bourse  »  ce  n'est  pas 
3  millions  rachetés  par  an  par  la  Caisse  d'amortissement  qui  peu- 
vent avoir  une  influence  sensible  sur  une  somme  de  rentes  aussi 
considérable. 

Qui  les  achètera  donc?  Sera-ce  les  porteurs  de  ces  rentes  jouant 
entre  eux?  il  y  a  peu  de  capitaux  françois,  et  ce  jeu  ne  mènera 
qu'à  des  ruines  réciproque.  Sera-ce  les  capitaux  étrangers  venant 
élever  à  la  fois  et  les  3  pour  cent  de  l'indemnité ,  et  les  4  et  demi 
au  pair ,  et  les  5  pour  cent  convertis  en  3  pour  cent  à  7ô  ?  Mais 
ces  capitaux  n'arrivent  presque  plus  \  ils  ont  trouvé  d'autres  dé- 
bouchés ,  le  monde  entier  leur  est  ouvert  ;  ils  vont  servir  à  ex- 
ploiter les  mines  du  Mexique,  du  Pérou  et  du  Chili ,  à  raviver  les 
pêcheries  de  perles  dans  l*océan  Pacifique ,  à  joindre  la  mer  du 
Sud  à  l'Atlantique ,  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge.  L'Angleterre 
a  commencé  dans  son  propre  sein  d'immenses  travaux  sur  les 
mines,  les  chemins,  les  canaux,  où  d'autres  capitaux  trouvent 
de  gros  intérêts ,  sans  sortir  des  limites  de  son  île. 

Un  noble  duc  qui  a  le  rare  talent  de  donner  à  la  langue  des  af- 
faires ce  degré  d'ornement  qui  contribue  à  la  clarté,  le  rappor- 
teur de  votre  commission  vous  a  dit  avec  autant  d'élégance  que 
de  précision  :  «  Le  taux  de  l'intérêt  est  haussé  ;  l'argent  qui  regor- 
«  geoit  de  toutes  parts  à  Londres  est  renchéri  et  recherché;  des 
«  métaux  précieux  sont  embarqués  -,  ils  s'étonnent  de  traverser 
«  une  seconde  fois  l'Atlantique;  c'est  le  Pactole  qui  remonte  vers 
«  sa  source.  » 

Ce  seroit  d'ailleurs,  messieurs,  un  singulier  moyen  d'attirer  les 
capitaux  étrangers ,  que  de  baisser  le  taux  de  nos  effets  publics. 
Les  Anglois  qui  trouvent  des  3  pour  cent  chez  eux  viendront-ils 
en  chercher  eu  France?  Quelques  spéculateurs ,  peut-être,  ac- 
courront pour  jouer  sur  le  capital ,  et  quand  ils  auront  fait  mon- 
ter un  moment  nos  3  pour  cent  et  réalisé  leur  gain ,  ils  iront 
fl^acer  leur  profit  dans  les  3  pour  cent  de  leur  pays. 

Tous  les  calculs  comme  tous  les  raisonnements  portent  à  penser 
qu'en  promettant  des  3  pour  cent  à  75 ,  on  a  détruit  la  solidité 
des  5  pour  cent,  pour  ne  faire  la  fortune  que  de  quelques  spécu- 
lateurs ,  au  détriment  des  rentiers,  des  indemnisa  et  des  contri- 
buables. 

Les  prêts  par  nos  caisses  publiques ,  les  lingots  déposés  à  la 
Banque ,  sont  de  grandes  opérations  particulières ,  mais  qui  nui- 
sent peut-être  aux  opérations  publiques ,  en  donnant  au  mouve- 
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ment  de  nos  fonds  une  apparence  d'affaire  privée  toujours  impo- 
pulaire en  matière  de  Gnances.  S*il  étoit  vrai ,  ce  que  je  n'affirme 
pas,  que  plusieurs  millions  en  souverains (monnoie  d'Angleterre) 
fussent  arrivés  dernièrement  encore  pour  soutenir  la  liquidation 
et  maintenir  la  hausse  au  moment  de  l'exécution  de  la  loi»  ces 
précautions  ne  contribueroient  pas  à  rappeler  la  conGance  qui 
semble  s'éloigner  de  la  conversion  proposée. 

Un  noble  pair  a  demandé  si  c'étoit  le  teux  de  la  rente  qui  faisoit 
l'agiotage,  et  si  l'on  ne  joueroit  pas  autant  dans  les  Ô  que  dans 
les  3  pour  cent.  Sans  parler  de  la  différence  qui  existe  pour  les 
spéculations  entre  un  effet  qui  a  passé  le  pair  et  un  effet  qui  est 
beaucoup  au-dessous,  je  me  contenterai  de  faire  observer  qu'en 
multipliant  les  maisons  de  jeu  et  les  espèces  de  jeux ,  on  multiplie 
nécessairement  les  joueurs. 

Une  maladie  Gnancière  assez  semblable  à  une  peste  pour  les 
gouvernements,  est  née  en  Europe  de  la  corruption  de  la  révolu- 
tion, et  des  limons  qu'elle  a  laissés  en  se  retirant.  Cette  maladie 
tue  le  crédit  véritable,  pour  y  substituer  un  crédit  factice,  connu 
sous  le  nom  d'agiotage  :  ces  emprunts  qui  se  multiplient  sur  la 
surface  du  globe  ;  ces  effets  publics  émis  par  des  Etats  à  peine 
nés ,  et  dont  on  sait  à  peine  le  nom  ;  cette  masse  de  papiers  de  di- 
vers titres,  de  diverses  sortes,  cotés  à  toutes  les  bourses,  négo- 
ciés dans  tous  les  pays,  n'ont  pour  la  plupart  d'hypothèque  que 
les  promesses  de  la  fortune.  Qu'un  régiment  se  mette  en  mouve- 
ment en  Europe,  le  bruit  de  sa  marche  suffira  seul  pour  faire 
tomber  ces  valeurs  Gctives,  et  amener  une  commune  ruine.  Dé- 
féndons-nous  donc,  messieurs,  de  cette  maladie;  restons  appuyés 
sur  notre  sol ,  base  de  ce  crédit  solide ,  qui  ne  peut  périr  que  de 
nos  propres  mains. 

Les  deux  tableaux  que  je  viens  de  tracer  font  connottre  l'effet 
en  bien  pour  les  indemnisés ,  les  rentiers ,  les  capitalistes ,  les  con- 
tribuables, du  rejet  du  projet  de  loi  de  conversion,  et  l'effet  en 
mal  pour  tous  les  intérêts,  excepté  pour  ceux  de  l'agiotage,  de 
Tadoption  de  ce  projet. 

Mais  si  le  projet  de  loi  étoit  rejeté ,  n'y  aura-t-il  pas  une  grande 
baisse  dans  les  fonds  publics? 

Distinguons  : 

Il  y  a  dans  le  projet  de  loi  deux  choses  :  une  loi  premièrement  ; 
mais  des  capitalistes  embarrassés  peuvent  y  voir  secondement  une 
affaire.  Si  le  projet  de  loi  est  adopté,  l'affaire  est  bonne  pour  les 
capitalistes,  mais  la  loi  est  mauvaise  pour  la  France. 
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Les  fonds  monteront  pendant  quelque  temps ,  les  capitalistes 
profiteront  d'abord  du  jeu ,  se  retireront  ensuite ,  et  il  y  aura  une 
ruine  prolongée  pour  notre  malheureux  pays. 

Si  le  projet  de  loi  n'est  pas  adopté ,  y  aura-t-il  baisse?  Gela  d'a- 
bord est  fort  douteux;  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  le  comte 
Roy,  amendement  qui  étoit  un  véritable  chef-d'œuvre ,  amende- 
ment qui  détruisoit  les  3  pour  cent  de  l'indemnité,  le  rejet  de 
cet  amendement  a-t-il  fait  monter  ou  baisser  les  fonds? 

Mais  supposons  un  moment  la  baisse  par  le  rejet  du  projet  de 
loi  actuel  :  cette  baisse,  bien  différente  de  celle  qui  résulteroit  un 
peu  plus  tard  de  l'adoption  du  projet ,  seroit  de  très-courte  durée, 
et  n'afifecteroit  pas  leà  véritables  rentiers  ;  les  fonds  descendroient 
simplement  à  leur  taux  réel ,  et  le  cours  fictif  fmiroit. 

iât-ce  ici  une  assertion  gratuite  de  ma  part?  Écoutez  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission  :  «  On  a  prétendu,  dit-il,  que  si 
«  le  projet  de  loi  étoit  adopté ,  la  place  seroit  agitée  de  mouve- 
«  ments  convulsiÈ. . .  qu'une  hausse  subite  et  factice  seroit  bientôt 
«  suivie  d'une  baisse...  D'un  autre  côté,  l'opinion  générale  est 
M  que,  si  la  loi  est  rejetée ,  une  baisse  immédiate  et  considérable 
«  en  sera  la  conséquence.  »  Le  savant  rapporteur  cherche  à  dissi- 
per ces  alarmes  et  ajoute  :  «  Rappelez-vous  ce  qui  est  arrivé  l'an- 
«  née  dernière  dans  des  circonstances  semblables;  une  baisse 
«  assez  forte  a  suivi  le  rejet  de  la  loi  des  rentes ,  les  5  pour  cent 
«  qui  s'étoient  élevés  au-dessus  du  pair  sont  retombés  au-dessous  ; 
u  qu'en  est-il  résulté?  les  rentiers  des  départements  qui  s'étoient 
«  presque  tous  retirés  de  la  rente  dans  les  prix  élevés  des  premiers 
«  mois  de  l'année,  ont  jugé  convenable  d'y  rentrer  à  un  cours 
«  plus  modéré.  Des  ordres  partis  de  toutes  les  grandes  places  de 
<«  commerce  feroient  bientôt  remonter  nos  fonds  à  leur  cours 
M  naturel.  » 

C'est  ainsi ,  messieurs ,  que  s'explique  la  majorité  de  votre  com- 
mission ,  en  soutenant  le  projet  de  loi  :  vous  ne  révoquerez  pas  en 
doute  cette  autorité ,  si  bien  exprimée  par  son  éloquent  et  noble 
organe. 

Si  donc  il  doit  y  avoir  baisse  dans  le  cas  de  l'adoption,  comme 
dans  celui  du  rejet;  s'il  faut  se  décider  entre  l'affaire' et  la  loi, 
entre  les  capitalistes  et  la  France ,  entre  l'accident  particulier  et 
une  catastrophe  générale ,  mon  choix^  et  sans  doute  le  vôtre,  mes- 
sieurs, est  tout  fait. 

Ainsi  le  projet  de  loi  dans  son  ensemble  est  désastreux,  et  ne 
peut  produire  aucun  des  avantages  qu'on  lui  attribue. 

VI.  29 
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Il  enchatne  notre  avenir  politique ,  il  augmente  notre  dette  d'un 
milliard,  il  surcharge  d'un  tiers  le  capital  de  la  Caisse d'amortisçe- 
ment ,  il  diminue  de  deux  cinquièmes  la  force  de  l'intérêt  composé, 
puisque  l'amortissement  sera  surtout  affecté  au  rachat  des  3  pour 
cent  ;  il  nous  forcera  à  emprunter  postérieurement  à  «3  pour  cent ,  ce 
qui  fera  croître  nos  dettes  à  venir  de  deux  cinquièmes,  et  il  attaqua 
virtuellement  le  crédit  public ,  en  avilissant  nos  rentes  destinées 
à  devenir,  sous  leurs  différents  titres ,  des  véhicules  d'agiotage. 

Les  deux  nécessités  dont  on  veut  faire  sortir  ce  projet ,  la  néces- 
sité d'abaisser  le  taux  de  l'argent ,  la  nécessité  de  mettre  en  mou- 
vement la  Caisse  d'amortissement ,  n'existent  pas.  Les  3  pour  ceii^ 
sont  créés  dans  la  loi  d'indemnité ,  ils  suflDsetit ,  et ,  le  proje(!  de 
loi  de  conversion  rejeté ,  les  indemnisés  héritent  de  tous  les  \i^ 
néfices  qui ,  dans  l'autre  cas ,  iroient  aux  seuls  agioteurs ,  en  rui- 
nant le  rentier  et  en  augmentant  le  fardeau  du  contribuable. 

Il  ne  me  reste  plus,  messieurs,  qu'à  développer  quelques  con- 
sidérations générales. 

Lors  de  l'apparition  du  système  de  Law ,  la  magistrature  et  le 
sacerdoce  élevèrent  la  voix  ;  le  Parlement  fit  des  remontrances, 
l'Eglise  tonna  du  haut  de  la  chaire  contre  un  système  également 
subversif  de  l'ordre  et  de  la  morale  publique.  Aujourd'hui  la 
France  entière  est  appelée  à  la  Bourse  ;  tous  les  genres  de  pro- 
priété sont  obligés  de  venir  s'y  perdre.  Ceux  qui  voudroient  évi- 
ter de  jouer,  la  loi  les  y  contraint  par  corps ,  les  uns  cédant  aux 
tentations ,  les  autres  aux  menaces.  Toutes  les  classes  de  la  société 
ont  appris  le  bas  langage  de  l'agiotage  *,  une  inquiétude  générale 
s'est  emparée  des  esprits.  On  entend  répéter  de  toutes  par|s  cette 
question  alarmante  :  «  Où  allons-nous  ?  que  devenons-nous?  »  On 
ne  sait  comment  disposer  de  ce  qu'on  possède  :  se  retirera-troii 
d'une  rente  continuellement  menacée?  placera-t-on  son  argent  en 
fonds  de  terre?  l'ensevelira-t-on  dans  ses  coffres  en  attendant  cTe 
meilleurs  jours? La  perplexité  des  propriétaires  les  précipite  dans 
une  multitude  de  spéculations  hasardeuses,  pour  éviter  une  ca- 
tastrophe que  chacun  pressent ,  et  contre  laquelle  chacun  veut  se 
prémunir. 

Et  pourtant  notre  crédit  s'affermissoit  tous  les  jours  !  Encore 
quelque  temps ,  et  notre  dette  étoit  réduite  à  ce  qu'elle  doit  être 
pour  nous  rendre  toutes  nos  forces  ;  et  nous  eussions  fait  alors  des 
emprunts,  s'il  eût  été  nécessaire,  et  nous  eussions  eu  des  valeurs 
de  différentes  espèces ,  sans  violence ,  saisis  aventure ,  sans  engager 
et  compromettre  l'avenir  de  la  France. 
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Aperçoit-on  la  plus  petite  raison  satisfaisante  pour  toutQ  cette 
agitation  ?  Pas  la  moindre.  Un  sage  monarque  disoit  :  <<  A  côté  dii 
<«  besoin  d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  »  Cinq  ans  de  repos 
auroient  fait  ce  que  vous  prétendez  faire  par  cinq  ans  d'inquié- 
tudes et  de  périls  \  l'intérêt  auroit  baissé  par  l'élévation  naturelle 
d'une  rente  respectée.  Nous  sommes  réduits  a  désirer  que  l'Eu- 
rope nous  laisse  tranquilles  pendant  cinq  ans,  pour  ébranler  nous- 
liiémes  en  paix  nos  foi*tunes  pendant  cinq  ans.  Ou  des  événements 
forceront  l'Europe  à  ne  pas  écouter  nos  vœux ,  ou ,  applaudissant 
à  notre  impuissance  volontaire ,  elle  réglera  sans  nous  le  sort  du 
iponde. 

Toute  la  question  se  réduit  à  ce  peu  de  mots  :  ai  la  mesure  est 
nécessaire,  si  l'État  ne  peut  être  sauvé  que  par  cette  meaure,  il 
faut  la  prendre,  il  faut  courir  toutes  les  chances  de  l'avenir»  priant 
Dieu  qu'elles  soient  assez  favorables  pour  nous  faire  échapper 
ai|x  écueils  que  multipliera  autour  de  nous  un  pareil  projet  de  loi. 

Mais  si  cette  mesure  n'est  pas  nécessaire ,  s'il  n'y  a  pas  péril 
dans  la  demeure ,  s'il  n'y  va  pas  de  notre  existence  sociale  ;  si ,  au 
contraire ,  nous  trouvions  notre  sûreté  extérieure  et  notre  indé- 
pendance ,  comme  nation ,  à  ne  rien  changer  ^  si  nous  trouvions 
notre  prospérité  intérieure ,  et  l'affermissement  du  trône  et  de  Tau- 
tel  ,  à  laisser  nos  fortunes  et  nos  existences  en  repos  pendant  quel- 
ques années ,  ne  seroit-ce  pas  folie  de  tenter,  de  propos  délibéré , 
une  opération  désastreuse  en  elle-même ,  et  au  milieu  de  laquelle 
peuvent  encore  nous  surprendre  les  événements  renfermés  dans 
un  temps  qui  s'approche  rapidement  de  nous? 

Veuille  le  Ciel  que  mon  opinion  soit  erronée  !  Mais  je  pense  que 
la  loi  actuelle ,  combinée  avec  la  loi  d'indemnité ,  peut  ouvrir  sous 
nos  pas  des  abîmes.  Certes ,  des  ministres  si  sincèrement  dévoués 
à  leur  auguste  maître  ont  dû  se  faire  une  cruelle  violence ,  ont 
dû  étrangement  souffrir  de  venir  nous  demander  la  conversion  des 
rentes  dans  les  circonstance  où  nous  sommes.  Au  commencement 
d'un  règne  nouveau ,  à  la  première  session  de  ce  règne ,  étoit-ce 
bien  le  moment  d'embrasser  des  mesures  qui  ébranlent  le  cr^it, 
détruisent  la  confiance,  alarment  et  divisent  les  citoyens? 

L'huile  sainte  qui  coula  sur  le  front  de  Louis  IX ,  de  François  I*, 
d'Henri  lY ,  de  Louis  XIV ,  va  couler  sur  la  tête  de  Charles  X  : 
quelle  époque  pour  toucher  à  la  dette  publique,  que  celle  d'uae 
cérémonie  qui  consacra,  il  y  a  treize  cent  vingt-neuf  ans,  la  tour 
dation  de  l'empire  des  Rois  Très  Chrétiens  ^  cérémonie  que  rustur- 
IMitioa  ^OQLe  crut  devoir  adopter,  pour  enopruntar  |i  te  religîQil 
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Tair  du  pouvoir  légitime.  La  monarchie  va ,  pour  ainsi  dire ,  re« 
naître  dans  son  berceau ,  à  ce  baptistère  de  Glovis  où  j'eus  le 
bonheur  de  l'appeler  le  premier,  quand  un  Roi-Ghevalieîr  vint 
nous  consoler  de  la  perte  d'un  Roi-Législateur.  Lorsque  Paris  ^ 
qui  jadis  avoit  vu  notre  prince  orné  de  toutes  les  grâces  delà  jea- 
nesse ,  le  revit  paré  de  toute  la  dignité  du  malheur,  ce  n'étoit 
encore  qu'un  simple  Frangois ,  qu*un  François  de  plus  parmi  nous  : 
aujourd'hui  c'est  un  monarque  ^  car  cette  France  remplie  de  gloire 
a  toujours  des  couronnes  à  donner  ou  à  rendre.  Ah  !  qu'il  eût  été 
facile  d'offrir  au  cœur  compatissant  et  paternel  de  Charles  X  des 
moyens  bien  différents  de  ceux  par  lesquels  on  nous  invite  à  signa- 
ler son  avènement  au  trône!  Que  ne  laissoit-on  déborder  la  joie 
populaire!  Faudra-t-il  que  quelques  voix  plaintives  se  mêlent  à 
des  bénédictions ,  qui  pourtant  sortiront  encore  du  fond  des  cœurs 
les  plus  attristés  ? 

Si ,  à  l'intérieur  de  la  France,  le  moment  est  mal  choisi  pour 
courir  les  terribles  aventures  du  projet  de  loi ,  l'est-il  mieux  dans 
l'ordre  de  la  société  générale?  On  nous  dit  que  rien  ne  menace 
notre  tranquillité.  Peut-être  la  politique  du  moment  est-elle  sta- 
gnante ,  et  il  seroit  facile  d'assigner  les  causes  de  cet  engourdis- 
sement :  mais- il  y  a  une  grande  politique,  qui  sort  de  l'esprit, 
des  mœurs  et  des  événements  du  siècle  ;  politique  que  doit  com- 
prendre un  homme  d'Etat,  qui  doit  entrer  dans  tous  ses  calculs, 
s'il  veut  se  rendre  mattre  des  destinées  de  son  pays. 

Jetez  les  yeux  sur  l'Europe ,  vous  n'y  verrez  plus  que  des 
royaumes,  des  institutions,  des  hommes  mutilés  dans  cette  lutte 
à  main  armée  entre  les  principes  anciens  et  les  principes  modernes 
des  gouvernements.  Les  limites  des  États ,  le  cercle  des  Consti- 
tutions, la  barrière  des  mœurs,  les  bornes  des  idées,  sont  dépla- 
cées \  rien  n'est  assis,  rien  n'est  stable,  rien  n'est  définitif;  tous 
les  peuples  semblent  attendre  encore  quelque  chose.  Il  y  a  trêve 
entre  les  principes ,  mais  la  paix  n'est  pas  faite  ;  ce  qui  se  passe  en 
Grèce  et  dans  un  autre  univers  augmente  les  embarras  du  traité. 
Les  vieux  soldats ,  fatigués  d'une  mêlée  sanglante ,  veulent  le 
repos;  mais  les  générations  nouvelles  arrivent  au  camp,  et  sont 
impatientes  de  partir.  La  tranquillité  du  monde  tient  peut-être  au 
plus  petit  événement. 

Et  lorsqu'en  France  tout  recommence  à  peine,  que  chaque  él^ 
ment  n'a  pas  encore  repris  sa  place  ;  lorsqu'au  mouvement  général 
qui  entraîne  la  société  nous  joignons  notre  mouvement  intérieur; 
lorsqu'enlre  les  crimes  du  passé  et  les  fautes  du  présent  nous  va- 
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cillons  sur  un  terrain  remué,  labouré,  déchiré  par  le  soc  révolu- 
tionnaire ;  sans  avoir  égard  à  cette  position  déjà  si  difficile ,  nous 
nous  précipiterions  tète  baissée  dans  des  projets  qui  sont  à  eux 
seuls  des  révolutions  !  La  restauration  a  bflti  sur  les  débris  de 
notre  antique  monarchie  le  seul  édifice  qui  puisse  s'y  maintenir, 
la  Charte  :  il  dépend  de  nous  d'y  vivre  à  l'abri  de  tout  malheur  ; 
mais  ce  n'est  pas  en  admettant  les  mesures  qu'on  nous  propose. 
L'expérience ,  messieurs ,  doit  nous  avoir  appris  que  tout  va  vile 
dans  ce  pays,  que  beaucoup  de  siècles  peuvent  se  renfermer  dans 
peu  d'années.  Deux  avtnirs  plus  ou  moins  éloignés  existent  pour 
la  France  :  l'un  ou  l'autre  peut  sortir  de  l'urne  où  vous  déposerez 
bientôt  vos  suflhiges. 

Le  système  de  I^w  et  les  réductions  de  l'abbé  Terray  contri- 
buèrent à  la  ruine  de  la  monarchie  ;  les  assignats  en  tombant  pré- 
cipitèrent la  république  ;  les  banqueroutes  de  Buonaparte  prépa- 
rèrent la  chute  de  l'Empire.  Que  tant  d'exemples  nous  avertissent. 
Qui  bouleverse  les  fortunes  bouleverse  les  mœurs ,  qui  attaque  les 
mœurs  ébranle  la  religion ,  qui  ébranle  la  religion  perd  les  États. 

Il  nous  importe,  messieurs ,  de  sauver  le  Gouvernement  d'une 
grande  méprise  dans  laquelle  les  dépositaires  do  l'autorité  ne  sont 
tombés ,  sans  doute ,  que  par  le  louable  désir  d'accroître  la  pros- 
périté publique.  Qu'ils  ne  dédaignent  pas,  dans  l'illusion  du  pou- 
voir, des  prévoyances  salutaires,  parcequ'elles  leur  sembleroient 
sortir  d'une  bouche  suspecte  ;  qu'ils  rendent  justice  à  ceux  qui ,  en 
évitant  de  blesser,  et  respectant  toutes  les  convenances,  expriment 
avec  ménagement ,  mais  avec  sincérité ,  des  choses  qu'ils  croient 
utiles  au  Roi  et  à  la  patrie. 

Nobles  pairs ,  supplions  les  ministres  de  SaMsgesté  de  retirer  un 
projet  funeste.  Toutefois ,  s'ils  se  trouvoient  trop  engagés,  s'ils  se 
croyoient  obligés  de  renoncer  à  cet  honneur,  nous ,  nous  n'aurions 
{dus  qu'à  suivre  ce  qui  me  semble  la  route  du  devoir.  De  même 
que  nous  n'avons  point  écouté  les  cris  des  partis  contre  le  principe 
d'une  loi  de  propriété  et  de  justice,  tout  en  recoonoissant  les  vices 
multipliés  des  détails  ;  de  même  nous  pouvons  secourir  l'autorité 
qui  s'égare  en  croyant  faire  le  bien  :  prêtons  l'oreille  à  des  plaintes 
trop  motivées  :  mettons  à  l'abri  le  rentier ,  en  honorant  le  sort  de 
l'indemnisé.  L'adoption  de  la  loi  d'indemnité  sera  pour  les  ga- 
ranties monarchiques  ;  le  rejet  de  la  loi  des  rentes  sera  pour  les  ga- 
ranties nationales  :  notre  place  est  sur  les  marches  du  trdne  entre 
le  Roi  et  les  peuples. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi; 
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DISCOURS  SUR  L'INTERVENTION, 

PROHONCfc  DAMS  LA  GHAMBRB  DBS  PAIRS  '  BU  «AI  I82S. 

On  m'a  sommé ,  messieurs,  de  répondre  à  des  questions  €|li'oh 
a  bien  voulu  m'adresser.  On  a  accusé  mon  silence;  je  vais  vous  en 
exposer  les  raisons,  et  peut-être  vous  paroîtf ont-elles  avoir  quel- 
que valeur. 

Un  noble  comte  auroit  voulu,  messieurs,  qu'à  l'exemple  de 
l'Angleterre  nous  eussions  déposé  sur  le  bureau  les  pièces  ofB- 
cielles  relatives  aux  affaires  d'Espagne.  On  n'avoit  pas  besoin  d'en 
appeler  à  cet  exemple.  La  publicité  est  de  la  nature  même  du 
gouvernement  constitutionnel;  mais  on  doit  garder  une  juste 
mesure,  et  surtout  il  ne  faut  jamais  confondre  les  temps ,  les  lieux 
et  les  nations. 

Si  le  Gouvernement  britannique  n'est  pas ,  sous  quelque  rap- 
port ,  aussi  circonspect  que  le  nôtre  doit  l'être ,  il  est  évident  que 
cela  tient  à  la  différence  des  positions  politiques. 
.  En  Angleterre ,  la  prérogative  royale  ne  craint  pas  de  faire  les 
concessions  les  plus  larges,  parcequ'elle  est  défendue  par  les 
institutions  que  le  temps  a  consacrées.  Avez-vous  un  clergé  riche 
et  propriétaire?  Avez-vous  une  Chambre  des  pairs  qui  possède  la 
majeure  partie  des  terres  du  royaume,  et  dont  la  Chambre  élec- 
tive n'est  qu'une  sorte  de  branche  ou  d'écoulement?  Le  droit  de 
.primogéniture ,  les  substitutions,  les  lois  féodales  normandes, 
perpétuent-elles  dans  vos  familles  des  fortunes  pour  ainsi  dire  im- 
mortelles? En  Angleterre ,  l'esprit  aristocratique  a  tout  pénétré  : 
tout  est  privilèges ,  associations ,  corporations.  Les  anciens  usages , 
comme  les  antiques  lois  et  les  vieux  monuments ,  sont  conservés 
avec  une  espèce  de  culte.  Le  principe  démocratique  n'est  rien; 
quelques  assemblées  tumultueuses  qui  se  réunissent  de  temps  en 
.temps ,  en  vertu  de  certains  droits  de  comtés,  voilà  tout  ce  qui 
f^  accordé  à  la  démocratie.  Le  peuple ,  comme  dans  l'ancienne 
ftome,  client  de  la  haute  aristocratie ,  est  le  soutien  et  non  le  ri- 
val d^la  noblesae.  On  congoil ,  messieurs ,  que  dans  un  pareil  état 
de  choses  la  couronne  en  Angleterre  n'a  rien  à  craindre  du  prin- 
cipe démocratique  ;  on  conçoit  aussi  comment  des  pairs  des  trois 
royaumes ,  comment  de$  hommes  qui  auroient  tout  à  perdre  à  une 

>  Ce  discours  a  élv  prouoacé  par  l'auieur  ^ea;  qualité  de  ministre  des  afliiires  étran- 
gères. 
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révolîition,  professent  publiquement  des  doctrines  qui  semble- 
roient  devoir  détruire  leur  existence  sociale  :  c*est  qu'au  fond  ils 
ne  courent  aucun  danger.  Les  membres  de  l'opposition  angloise 
prôchent  en  sûreté  la  démocratie  dans  l'aristocratie  :  rien  n'est  si 
agréable  que  de  se  donner  les  discours  populaires,  en  conservant 
dés  titres,  des  privilèges  et  quelques  millions  de  revenu. 

En  sommes-nous  IS ,  messieurs ,  et  présentons-nous  à  la  cou- 
ronne dé  pareilles  garanties?  Où  est  l'aristocratie  dans  un  étai  où 
le  partage  égal  anéantit  la  grande  propriété,  où  l'esprit  d'égalité 
li'avoitiaissé  subsister  aucune  distinction  sociale  et  souffre  à  peine 
aujourd'hui  lès  supériorités  naturelles? 

Ne  nous  y  trompons  pas  :  il  n'y  a  en  France  de  monarchie  que 
dans  la  couronne  :  c'est  elle  qui ,  par  son  antiquité  et  la  force  de 
ses  mœurs,  nous  sert  de  barrière  contre  les  flots  de  la  .démocratie. 
Quelle  différence  de  position!  En  France,  c'est  la  couronne 
qui  met  à  l'abri  l'aristocratie  ;  en  Angleterre ,  c'est  l'aristocratie 
qui  sert  de  rempart  à  la  couronne  :  ce  seul  fait  interdit  toute  com- 
paraison entre  les  deux  pays. 

Si  donc  hoiis  ne  défendons  pas  la  prérogative  royale ,  si  nous 
laissons  les  Chambres  empiéter  sur  cette  prérogative ,  si  le  Gou- 
^erhemerit  croit  devoir  céder  à  toutes  les  interpellations  qui  lui 
sont  faites ,  îipporter  tous  les  documents  que  l'opposition  croira 
pouvoir  lui  demander,  vos  institutions  naissantes  seront  prompte- 
ment  renversées ,  et  la  révolution  rentrera  dans  ses  ruines. 

J'ai  peur,  messieurs ,  d'avoir  fatigué  Votre  patience  par  ces  dè- 
veIop()enierits  un  peu  longs.  Il  m'étoit  nécessaire  d'établir  solide- 
ment que  ëé  n'est  ni  par  ignorance  de  la  constitution,  ni  par  abus 
de  pouvoir,  que  le  Gouvernement  n'a  pas  imit?.  l'Angleterre ,  mais 
pour  conserver  k  la  prérogative  royale  cette  force  qui  supplée  à 
celle  qui  manque  encore  k  nos  institutions.  Cette  vérité  une  fois 
posée ,  je  ne  fais  aucune  difiitulté  d'examiner  les  autres  objectioùs. 

Un  noble  comte  a  crll  devoir  reproduire  tout  ce  qu'on  a  dît 
contre  le  congrès  de  Vérone.  Un  noble  duc  que  vous  venez 
d'entendre  est  entré  dans  cette  question  avec  la  candeur,  la  iio- 
blesse,  là  sincérité,  qui  le  caractérisent.  Je  pourrois  donc  me 
dispenser  de  répondre;  mais  je  demanderai  la  permission  de 
joindre  quelques  réifexions  à  celles  du  noble  duc. 

La  préoccupation  de  nos  adversaires  les  a  fait  tomber  dans  une 
singulière  erreur  ^  ils  partent  toujours  du  dernier  congrès  comme 
du  commencement  de  tout  en  politique.  Mais,  messieurs,  les 
transactions  de  Vérone  ne  6ont  point  le  principe  et  la  cause  de 
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Talliance ,  elles  en  sont  la  conséquence  et  l'effet  :  Talliance  prend 
sa  source  plus  haut.  On  peut  dire  qu'elle  remonte  jusqu'au  con- 
grès de  Vienne  -,  et  lorsque  M.  le  prince  de  Taileyrand  a  donné , 
au  nom  du  Roi ,  son  assentiment  à  l'union  des  grandes  puissances 
contre  l'invasion  de  Buonaparte ,  il  a  réellement  posé  les  premiers 
Ibndements  de  l'alliance.  Régularisée  au  congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle, cette  alliance ,  toute  défensive  contre  les  révolutions ,  a  pris 
ses  développements  naturels  dans  les  congrès  qui  se  sont  succédé. 
Les  puissances  y  ont  examiné  ce  qu'elles  avoient  à  espérer  ou  à 
craindre  des  événements  :  cette  politique  en  commun  a  J'avan- 
tage de  ne  plus  permettre  à  des  cabinets  de  poursuivre  des  inté- 
rêts particuliers,  et  de  cacher  des  vues  ambitieuses  dans  le  se- 
cret de  la  diplomatie. 

Ainsi  tombe,  messieurs,  par  cette  grande  explication,  tout  Té- 
chafaudage  qu'on  a  prétendu  élever  autour  du  congrès  de  Vérone. 
On  voit  encore  par  là  que  la  France  n'a  point  amené  à  Vérone  la 
question  de  l'Espagne  comme  une  chose  à  laquelle  personne  ne 
pensoit.  L'établissement  de  notre  armée  d'observation  nous  obli- 
geoit  d'en  exposer  les  motifs  à  nos  alliés,  et  la  révolution  d'Es- 
pagne n'étoit  pas  une  chose  assez  inconnue ,  assez  insignifiante, 
pour  qu'elle  ne  se  présentât  pas  dans  la  série  des  affaires  de  l'Eu- 
rope; il  y  avoit  déjà  longtemps  qu'elle  avoit  fixé  l'attention  des 
cabinets;  on  en  avoit  parlé  à  TrDppau  et  à  Laybach;  et,  avant 
d'être  examinée  k  Vérone ,  elle  avoit  occupé  les  conférences  de 
Tienne.  Que  la  France,  plus  particulièrement  menacée,  et  crai- 
gnant d'être  obligée  tôt  ou  tard  de  recourir  aux  armes,  ait  voulu 
connoitre  le  parti  que  prendroient  les  alliés,  le  cas  d'une  guerre 
avenant ,  elle  a  agi  selon  les  règles  d'une  simple  prudence. 

Remarquez  bien ,  messieurs  (  et  ceci  répond  péremptoirement  à 
un  noble  baron),  que  les  questions  posées  à  Vérone  par  un  noble 
duc  sont  éventuelles,  hypothétiques;  elles  laissent  aux  coursa 
qui  elles  sont  faites  le  libre  exercice  de  leur  volonté;  elles  ne  de- 
mandent rien ,  ne  sollicitent  rien  dans  le  sens  positif.  Chaque  cour 
pouvoit  répondre  ce  qu'elle  vouloit ,  et  tel  a  été  le  cas  :  l'une  pou- 
voitdire  :  J'agirai  comme  ta  France;  l'autre, ^e  resterai  neutre;  une 
troisième  auroit  pu  même  se  déclarer  ennemie.  Il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnottre  dans  cette  conduite  une  politique  franche 
qui  va  droit  au  but  et  cherche  seulement  à  connaître  sa  position 
extérieure ,  pour  proportionner  ses  moyens  aux  événements. 

Enfin,  messieurs,  et  je  l'ai  déjà  remarqué,  vôudroit-on  que  la 
France  fût  séparée  de  tous  les  autres  peuples,  qu'elle  fût  aban- 
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donnée  au  milieu  de  l'Europe?  Si  elleétoit  attaquée,  ne  devroit- 
elle  avoir  aucun  allié?  Une  nation  civilisée  a-t-elle  jamais  existé 
dans  un  tel  état  d'isolement?  L'Angleterre  elle-même  ne  se  réunit- 
elle  pas  dans  plusieurs  points  à  l'alliance,  et  n'a-t-elle  pas  aussi 
ses  traités  particuliers?  Par  exemple,  ne  doit-elle  pas  défendre  le 
Portugal ,  si  le  Portugal  étoit  exposé  à  une  agression  ?  Vous  voyez , 
messieurs,  comment  les  objections  s'évanouissent  quand  on  les 
examine  de  près. 

D'ailleurs ,  qu'est-ce  que  les  papiers  publiés  en  Angleterre  vous 
ont  appris?  Rien  de  nouveau ,  rien  que  je  n'eusse  déjà  dit  et  expli- 
qué à  la  tribune;  mais  du  moins  ils  font  voir  une  chose;  c'est 
que  les  doctrines  secrètes  du  Gouvernement  ont  été  parfaitement 
d'accord  avec  ses  doctrines  publiques;  qu'il  n'est  pas  échappé  à 
un  ministre,  ni  dans  ses  dépêches,  ni  dans  ses  conversations  con- 
fidentielles, un  seul  mot  qui  ne  montrât  le  plus  sincère  désir  de 
maintenir  la  paix ,  qui  ne  fit  voir  la  plus  réelle  sollicitude  pour  la 
liberté  et  le  bonheur  de  l'Espagne.  Y  avez-vous  remarqué  les  prin- 
cipes du  pouvoir  absolu ,  de  l'intolérance  religieuse ,  les  vœux  de 
l'ambition  et  de  l'intérêt?  Ces  deux  mots,  paix  et  honneur  j  se  re- 
trouvent partout;  et  si  la  faction  qui  domine  l'Espagne  ne  nous  a 
pas  permis  de  les  concilier ,  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  France. 

Un  noble  pair  veut  savoir  s'il  a  été  conclu  des  traités  en  vertu 
desquels  les  étrangers  doivent  entrer  en  France.  Je  lui  répondrai 
ce  que  j'ai  déjà  répondue  la  Chambre  des  députés  :  Jamais. 

On  nous  fait  un  crime  de  toute  chose.  Une  junte  fait  une  procla- 
mation :  quoique  cette  proclamation  ait  été  imprimée  de  diverses 
manières,  quoique  nous  ayons  cent  fois  déclaré  que  nous  ne  nous 
mêlerions  en  rien  de  la  politique  intérieure  de  l'Espagne ,  quoique 
la  proclamation  de  monseigneur  le  duc  d'Angoulême  soit  le  seul 
document  que  nous  puissions  reconnottre,  n'importe,  nous  ré- 
pondrons de  tout  ce  qui  se  fera,  de  tout  ce  qui  se  dira  en  Es- 
pagne. 

Il  faut  que  nous  touchions  encore  la  question  la  plus  délicate 
en  politique,  il  faut  que  nous  disions  ce  que  nous  pensons  sur  les 
Colonies  espagnoles,  que  nous  prononcions  sans  façons  et  sur-le- 
champ  sur  l'avenir  de  l'Amérique ,  afin  que  l'on  voie  si  dans  nos 
réponses  nous  ne  heurtons  pas  quelques-uns  de  ces  intérêts  si  di- 
vers et  si  compliqués. 

Autre  grief  :  si  nous  voulions  sincèrement  la  paix,  que  n'avons- 
nous  accepté  la  médiation  de  l'Angleterre  ? 

Nous  n'avons  jamais  reftisé  ses  bons  offices  pour  un  acoMrd  ami- 
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cal  ;  Utiini  à  la  médiation ,  nous  n'avions  de  jugement  à  subir  de 
pértoiine.  L'Angleterre  n'auroit  pas  pu  peser  nos  torts,  puisque 
ntitts  n'en  aviond  pas  envers  l'Espagne ,  et  que  nous  ne  pouvions 
pas  Consentir  à  établit*  l'arbitrage  entre  la  révolution  et  la  légiti- 
ifiité.  La  France  est  reconnoissante  de  la  bienveillance  qu'on  lui 
témoigné,  xtiaisellepréiidra  toujours  soin  de  prononcer  élle-mëmé 
BUT  tout  ce  qui  conceine  sa  dignité  et  son  honneur. 

Après  tout,  messieurs,  le  moment  approche  où  ies  événements 
Vont  décider  là  question  ;  mais  il  est  clair  que  si,  comme  on  l'a 
prétéridu ,  la  guerre  d'Espagne  étoit  d'abord  impopulaire ,  elle  se 
j^pularisé  toiis  les  jours  depuis  que  lès  hostilités  sont  commen- 
cées, et  surtout  depuis  qu'on  a  prodigué  à  la  t'rance  des  outrages 
qui  ont  retend  dans  tous  les  cœurs  françois. 

N'imitons  point,  messieurs,  ces  eitemples;  les  Gouvernements 
représentatifs  deviendroient  impossibles,  di  les  tribunes  se  répon- 
doient  :  lès  récriminations  imprudentes  auroient  bientôt  changé 
FEurope  en  èhamp  de  bataille.  C'est  à  nous  à  donner  l'exemple  de 
la  modération  parlementaire.  On  a  fait  des  vœux  contre  nous  : 
souhaitons  la  prospérité  à  tonte  puissance  avec  laquelle  nous  con- 
servons des  relations  amicales.  On  a  osé  élever  la  voix  contre  le 
plus  sage  dés  Rois  et  contre  son  auguste  famille.  Qu'avons-nous  à 
dire  du  Roi  d'Angleterre ,  sinon  qu'il  n'y  a  point  de  prince  dont  la 
politique  sôit  phis  droite  et  lé  caractère  plus  généreux-,  point  de 
prince  qui ,  par  ses  sentiments ,  ses  mfanières  et  son  langage ,  donne 
uAe  plus  juste  idée  du  monarque  et  du  gentilhomme.  On  a  traité 
avec  rigueur  les  ministres  françois.  Je  connois  les  Ministres  qui 
gouveFdent  aujourd'hui  l'Angleterre ,  et  ces  personnages  émirients 
Alht  dignes  de  l'estime  et  de  là  considération  dotii  ils  jouissent. 
J'aî  été  l'objet  pàtttcàlier  dés  insultes  :  qu'importe,  à!  vous  trou- 
vez, rtiëssieurs,  que  je  ne  les  ai  ihérîtées  que  pour  avoir  bien 
servi  tnùtï  pays?  Ne  craignez  pas  que  ma  vanité  blessée  puisÊse  me 
faire  oublier  ce  quejedois  à  ma  patrie-,  et  quand  il  s'agira  de  main- 
tenir là  bonne  harmonie  entre  deux  nations  piiissahtes ,  je  ne  me 
A>uv)eAdrai  jamais  d'avoir  été  offensé. 

Au  Surplus,  on  a  posé  un  principe  que  je  ne  puis  adopter  dans 
toute  sa  rigueur  et  sans  restriction ,  car  il  établifoit  la  société  sur 
te  droit  physique  ou  le  droit  de  la  force ,  et  non  sur  le  droit  moral  : 
je  crois  que  les  décisions  de  la  justice  doivent  passer  avant  les  dé- 
ci^ts  d^iine  majorité  qui  peuvent  quelquefois  être  injustes.  Mais 
j'adopte  dans  le  cas  particulier  où  nous  sommes  ce  droit  de  la 
nf^orité.  IM  hovm^  réspectaMes  qiÂ  blâttiêtt  Fintervention 
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àmiée  de  la  France  disent  donc  que  cette  intervention  sera  justi- 
tifie  si  la  majorité  espagnole  se  prononce  eh  notre  faveur.  Alors , 
messieurs ,  notre  cause  est  gagnée ,  môme  aux  yeux  iê  nos  ad  ver-  ' 
saires. 

L'erreur  qui  fSiit  le  fond  de  tous  les  raisotinèménts  contré  là 
guerre  d*Espagne  vient  d*avoir  éternellement  comparé  l'invasion 
de  Buonaparte  à  la  guerre  que  nous  avons  été  obligés  d'entre- 
prendre  contre  la  faction  militaire  de  l'Ile  de  Léon.  Ëuonapârte 
fit  la  guerre  la  plus  injuste ,  la  plus  violente  au  Roi ,  et  à  la  nation 
espagnole  ;  nous ,  nous  prenons  les  armes  pour  ce  môme  ttoi  et 
cette  môme  nation.  On  nous  a  prédit  toiis  les  malheurs  qui  suivi- 
rent l'invasion  de  l'usurpateur,  comme  si  la  position  étoit  la  môme 
pour  l'intervention  tout  amicale  d'un  Roi  légitime. 

Sans  doute,  si  nous  prétendions  agir  comme  Buonaparte ,  qua- 
tre cent  mille  hommes  et  quatre  cent  millions  ne  suffiroient  pas  ; 
mais  voulons-nous  suivre  son  exemple?  Remarquez,  messieurs, 
dès  nos  premiers  pas  en  Espagne,  une  difTérence  dé  fait  qui  dé- 
truit toutes  les  comparaisons  de  nos  adversaires. 

Dans  la  guerre  de  Buonaparte,  presque  toutes  les  villes  rortifiées 
qu'il  avoit  d'abord  occupées  comme  allié  étoient  pour  lui ,  parce- 
qu'il  y  avoit  mis  garnison;  mais  toutes  les  populations  des  cam- 
pagnes étoient  contre  lui.  Aujourd'hui ,  c'est  précisément  le  con- 
traire :  les  villes  où  les  Cortès  ont  jeté  quelques  soldats  nous 
ferment  les  portes,  mais  le  peuple  entier  des  campagneà  et  des 
villes  ouvertes  est  pour  nous.  Non-seulement  le  peuple  et  le  paysan 
sont  pour  nous,  mais  ils  nous  regardent  comme  leurs  libérateurs -, 
ils  embrassent  notre  cause,  ou  plutôt' I^  leur,  avec  une  ardeur 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentiments  de  l'immense  majo- 
rité espagnole.  Les  paysans  servent  eux-mêmes  de  guides  à  nos 
soldats.  Dans  ce  môme  pays  où  nos  officiers  ne  Convoient  voyager 
sans  escorte,  sans  courir  risque  de  la  vie,  ces  mÔmes  ofllciers  voyà*»- 
gent  seuls  comme  en  pleine  paix ,  trouvant  partout  assistance ,  et 
sont  salués  sur  la  route  par  les  cris  de  vive  le  Roi  !  Les  particuliers 
et  les  fonctionna  ires  publics  s'empressent  de  désigner  aux  com- 
mandants Trangois  les  lieux  où  les  troupes  des  Cortès ,  en  se  dis- 
persant ,  ont  caché  leur  argent ,  leurs  munitions  et  leurs  armes. 

Il  ne  se  formera  point ,  ou  il  ne  se  formera  que  peu  de  guéril- 
las ^  car  c'étoient  les  paysans  qui  Tormoient  ces  guérillas,  et  ces 
paysans  sont  pour  nous.  Ils  seroient  les  premiers  à  s'armer  contré 
les  bandes  qui  pourroient  rester  des  troupes  des  Cortès  :  on  en 
a  déjà  vu  des  exemples. 
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,  Je  ne  dois  point  oublier  qu'un  noble  comte  qui  soutient  le  prin- 
cipe de  la  guerre  d'Espagne  l'appuie  sur  la  raison  politique  que 
c'est  une  guerre  d'influence.  Je  suis  obligé  de  lui  déclarer  que 
telle  n'est  point  la  pensée  du  Gouvernement.  Nous  ne  prétendons 
rétablir  avec  l'Espagne  aucun  des  traités  détruits  à  jamais  par  le 
temps.  Nous  combattons  seulement  pour  nous  soustraire  au  re- 
tour des  maux  dont  nous  avons  été  trente  ans  les  victimes. 

La  question ,  messieurs,  n'a  jamais  été  pour  nous  de  savoir  ce 
que  nous  avions  à  gagner  en  prenant  les  armes,  mais  ce  que  nous 
avions  à  perdre  en  ne  les  prenant  pas  ;  il  y  alloitde  notre  existence; 
c'étoit  la  révolution  qui ,  chassée  de  France  par  la  légitimité,  vou- 
loit  y  rentrer  de  force. 

Il  a  donc  fallu  nous  défendre  :  le  bruit  de  toutes  les  déclama- 
tions n'a  pu  étouffer  cette  voix  intérieure  qui  nous  disoit  que  nous 
étions  en  danger.  Non-seulement  nous  le  sentions ,  mais  nos  en- 
nemis le  voyoient ,  et  leur  indiscrète  joie ,  d'un  bout  de  l'Europe 
à  l'autre ,  trahissoit  leur  espérance.  De  cette  nécessité  qui  nous  a 
mis  les  armes  à  la  main  sortira ,  j'ose  le  dire ,  un  bien  immense. 
Vous  le  savez,  messieurs,  tous  les  efforts  révolutionnaires  s'étoient 
tournés  contre  notre  armée  ;  on  n'a  voit  pu  soulever  le  peuple ,  on 
vouloit  corrompre  le  soldat. 

Que  de  tentatives  faites  sur  nos  troupes  !  que  de  complots  tou- 
jours déjoués  et  sans  cesse  renaissants  !  On  employoit  jusqu'au 
souvenir  de  la  victoire  pour  ébranler  celte  fidélité  :  de  là  cette  fa- 
tale opinion  (que ,  grâce  à  Dieu,  je  n'ai  jamais  partagée) ,  de  là, 
dis-je,  cette  opinion  qu'il  nous  seroit  impossible  de  réunir  dix 
mille  hommes  sans  nous  exposer  à  une  révolution.  On  ne  nous  me- 
naçoit  que  de  la  cocarde  tricolore ,  et  l'on  affirmoit  qu'à  l'appari- 
tion de  ce  signe  aucun  soldat  ne  resteroit  sous  le  drapeau  blanc. 
De  cette  erreur,  adoptée  même  par  des  hommes  d'état,  résultoit 
pour  la  France  une  foiblesse  qui  nous  livroit  sinon  au  mépris ,  du 
moins  aux  volontés  de  l'Europe. 

Eh  bien  I  messieurs,  l'expérience  a  été  faite ,  et,  comme  je  n'en 
avois  jamais  douté ,  elle  a  parfaitement  réussi.  Le  coup  de  canon 
tiré  à  la  Bidassoa  a  fait  évanouir  bien  des  prestiges ,  a  dissipé  bien 
des  fantômes,  a  renversé  bien  des  espérances.  Huit  années  de  paix 
avoient  moins  affermi  le  trône  légitime  sur  ses  bases  que  ne  l'ont 
fait  vingt  jours  de  guerre.  Un  Roi  qui ,  après  nous  avoir  rendu  la 
liberté,  nous  rend  la  gloire ,  un  prince  qui  est  devenu  au  milieu 
des  camps  l'idole  de  cent  mille  soldats  françois ,  n'ont  plus  rien  à 
craindre  de  l'avenir.  L'Espagne  délivrée  de  la  révolution,  la  France 
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reprenant  son  rang  en  Eurgpe  et  retrouvant  une  année ,  la  légiti- 
mité acquérant  la  seule  force  qui  lui  manquoit  encore ,  voilà , 
mesâeurs ,  ce  qu'aura  produit  une  guerre  passagère  que  nous  n'a* 
vons  pas  voulue ,  mais  que  nous  avons  acceptée. 

Ces  grandes  considérations  devroient  faire  cesser  toutes  divi- 
sions politiques  ;  nous  devrions  imiter  ces  vieux  compagnons  de 
Gonégliano ,  ces  vétérans  de  l'armée  de  Condé ,  qui  dorment  au- 
jourd'hui sous  la  même  tente,  et  qui  n'ont  plus  qu'un  même  dra- 
peau. 


DISCOURS 
SIJR  LES  DÉBATS  DU  PARLEMENT  D'ANGLETERRE, 

PEOMOHCB  A  LA  CRAMBBB  DM  PAIB8  LB  S6  DBCBMBBB  1896. 

Dans  la  déclaration  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
cru  devoir  faire  connottre ,  j'ai  été  étonné  du  silence  que  le  noble 
ministre  a  gardé  sur  les  discours  prononcés  dernièrement  dans  le 
parlement  d'Angleterre.  Je  respecte  cette  prudence,  bien  que  je 
n'en  comprenne  pas  les  molifls  ;  mais  moi ,  sur  la  tête  de  qui  au- 
cune responsabilité  ne  pèse,  si  ce  n'est,  comme  pour  tout  Fran- 
çois, la  responsabilité  de  mon  pays,  je  dirai  franchement  ce  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  cru  devoir  omettre. 

Vous  vous  souvenez  peut-être,  messieurs,  de  m'avoir  vu  re- 
pousser, comme  ministre ,  à  celte  tribune ,  des  outrages  adressés 
au  nom  françois,  dans  le  parlement  anglois.  Les  généreuses  vic- 
toires de  M.  le  Dauphin  répondroient  bien  mieux  et  bien  plus  Haut 
que  nos  vaines  paroles  aux  déclamations  de  nos  adversaires. 

Aujourd'hui  les  choses  sont  bien  changées  :  je  n'eus  à  combattre 
en  1823  que  l'opposition  angloise;  en  1826,  c'est  le  principal  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  britannique  qui  dépasse  dans  la  carrière  les 
membres  de  celte  opposition  ;  ma  tÂche  est  pénible ,  ce  ministre 
fût  mon  honorable  ami  ;  j'admire  ses  talents,  je  respecte  sa  per- 
sonne ;  mais  il  me  pardonnera ,  j'espère ,  d'essayer  de  faire  pour 
mon  pays  ce  qu'il  a  trop  bien  fait  pour  le  sien. 

Il  fout  d'abord ,  messieurs ,  que  je  m'exprime  nettement  sur  le 
fond  de  l'affaire  de  Portugal. 

Je  ne  reconnoltrai  jamais  à  des  soldats  le  droit  de  faire  et  de  dé- 
faire des  institutions  politiques,  de  proclamer  et  de  détrôner  des 
rois  ;  j'aime  peut'-êlre  mieux  la  Charte  portugaise  que  les  ministrea 
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anglois  eux-mômes  qifi  en  parlent  presque  dérisoirement  «  et  qqi 
ont  cru  devoir  rappejer  sir  Charles  Stuart  de  sa  mission ,  pour 
avoir  convoyé  cette  Ch^te  à  Lisbonne.  Je  pense  que  l'indépendance 
appuie  Tindëpendance ,  qu^uh  peuple  lif^re  est  une  garantie  pour 
uq  autfe  peuple  libre*,  je  crois  qu^on  ne  renverse  pas  une  consti- 
tution généreuse  ,  quelque  part  que  ce  soit  sur  le  globe ,  saâs  por- 
ter un  coup  à  l'espèce  humaine  tout  entière. 

Cette  large  part  faite  j{  mes  principes,  j'entre  avec  hardiesse  daim 
l'examen  du  document  qui  nous  est  venu  d'outre-mer. 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  britannique  a  commencé  son  discoure 
par  l'inventaire  des  traités  qui  lient  l'Angleterre  au  Portugal  :  il 
auroit  pu  en  citer  davantage^  il  auroit  pu  parler  de  l'alliance  de 
la  maison  de  Lancastre  avec  l'ancienne  maison  de  Portugal  ;  mais 
alors  pous  9urioi^  py  Iqi  dire  que  la  miiison  de  Bragançe  tire  son 
origine  de  la  maison  de  France.  Pourquoi  se  tant  eOaroucher  de 
nos  liaisons  avec  l'Espagne ,  quand  on  fait  un  si  fastueux  étalage 
des  rapports  que  l'on  a  eus  dans  tous  les  temps  avec  le  Portugal  ? 
Et  nous,  n'avons-nous  pas  des  traités  qui  nous  enchaînent  à  l'Es- 
pagne 7  Sans  remonter  à  la  reine  Brunehaut ,  à  Charlemagne  et  à 
la  mère  de  saint  Louis ,  n'avons-nous  pas  le  traité  du  roi  Jean  et 
de  Pierre ,  roi  de  Castille ,  en  1351,  pour  le  mariage  de  Blanche  de 
Bourbon^  le  traité  de  Charles  V  et  de  Henri  II  le  MagniGque,  roi  de 
Castille ,  en  1 368  ;  le  renouvellement  de  la  même  alliance  en  1380  ] 
le  traité  de  Charles  YI  et  dç  Jean,  roi  de  Castille ,  en  1387 ,  con- 
tre l'Angleterre ,  et  renouvelé  en  1408-,  le  traité  entre  Louis  XI  et 
Henri ,  roi  de  Castille  et  de  Léon ,  en  1469  \  un  autre  traité  avec 
Ferdinand  et  Isabelle ,  roi  et  reine  de  Castille ,  en  1478?  Louis  XII 
renouvela  ce  traité  en  1498.  Germaine  de  Foix,  nièce  de  Louis  XII, 
flit  promise  en  mariage  à  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  en  1503.  Au- 
tre traité  d'alliance. 

Le  traité  du  13  octobre  1640  avec  Louis  XIII  et  la  principauté 
de  Catalogne,  et  les  conditions  de  Barcelone  du  19  septembre  16^1, 
nous  donnèrent  des  droits  sur  la  Catalogne  ;  puis  viennent  le  fa- 
meux traité  des  Pyrénées  du  7  mars  1659,  le  contrat  de  mariage 
de  Louis  XrV,  du  7  novembre  de  la  même  année,  tous  les  traités 
qui  accompagnèrent  et  suivirent  la  guerre  de  la  Succession  de  1701 
à  1713,  et  enfin  le  pacte  de  famille  en  1761,  qui,  par  son  arti- 
cle 28,  déclare  que  les  états  respectifs  doivent  être  regardes  et 
agir  comme  s'ils  ne  faisoient  qu'une  seule  et  même  puissance.  Que 
Te  pacte  dé  famille  ait  été  annulé  par  les  derniers  traités,  cela  est 
vrai  Jus(}u'à  un  certain  point  \  mais  il  n'est  pas  du  tout  clair  que 
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ces  mâmes  traités  avoient  maintenu  toutes  les  conventions  anlé- 
rieures  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal. 

Au  reste ,  qu'est-ce  que  cette  érud  ition  diplomatique  prouve  des 
deux  côtés?  rien  du  tout  ;  elle  n'établit  pas  plus  notre  droit  nou- 
veau de  nous  mêler  des  afbires  d'Espagne ,  qu'elle  ne  confirme  le 
droit  que  l'Angleterre  prétend  avoir  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  du  Portugal  :  nos  (droits  respectifs  se  tirent  tout  sin^- 
plement  de  part  et  d'autre  de  nos  intérêts  essentiels.  On  parla 
beaucoup  d'un  cams  fœderisj  lequel  seroit  arrivé.  Un  membre  de 
Topposition  angloise  a  très  bien  répondu  qu'il  ne  vpyoit  pas  conf- 
inent la  révolte  de  deux  régiments  portugais  établissoit  le  casus 
foderis.  On  cherche  des  coupables,  les  Espagnols  sont  derrière 
l'insurrection  portugaise  :  si  ce  ne  sont  les  Espagnols,  ce  sont  les 
François;  pourquoi  pas  les  Autrichiens?  Don  Migue)  n'est-il  pas 
à  Vienne?  Dans  ce  pays-là  on  n'aime  pas  beaucoup  les  Chartes  : 
pourquoi  la  colère  du  cabinet  anglois  ne  se  tourne- t-elle  pas  de 
ce  côté  ?  Pourquoi ,  messieurs  ?  il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  cela  : 
ces  raisons  sont  les  mêmes  qui  font  que  le  libéralisme'  anglois 
porte  le  bonnet  de  la  liberté  à  Mexico  et  le  turban  à  Athènes. 

Mais  tandis  qu'on  proclame  le  casus  fcederis ,  s'ilarrivoit,  ce  qui 
n'est  nullement  probable,  que  Lisbonne  tpmbàt  aux  mains  du 
marquis  de  Chaves,  etque  les  Anglois ,  au  lieu  d'y  trouver  un  allié, 
n'y  trouvassent  qu'un  ennemi ,  s'il  falloit  entrer  de  force  en  Por- 
tugal ,  n'est-il  pas  clair  qu'au  lieu  (Talltance  et  d'occupation  il  y  au- 
roit  conquête ,  et  conquête  sur  les  seuls  Portugais?  Que  deviendroit 
alors  le  casus  fœderisT  La  question  politique  seroit  entièrement 
changée  pour  l'Europe. 

Je  viens  maintenant,  messieurs,  à  la  partie  des  discours  qui 
nous  regarde  , particulièrement;  il  faut  rapporter  les  textes: 
«  Je  ne  puis  que  redouter  la  guerre  quand  je  pense  au  pouvoir 
«  immense  de  ce  pays,  quand  Je  pense  que  les  mécontents  de 
«  toutes  les  nations  de  l'Europe  sont  prêts  à  se  ranger  du  côté  de 
«  l'Angleterre... 

a  Un  des  moyens  de  redressement  étoit  une  guerre  cojitre  ^ 
«  France  ;  il  y  avoit  encore  un  autre  moyen  :  c'étoit  de  rendre  ja 
«  possession  de  ce  pays  inutile  entre  des  mains  rivales;  ç'étoit  d« 
«  la  rendre  plus  qu'inutile ,  c'étoit  enfin  de  la  rendre  préjudiciable 
«  au  possesseur  :  j'ai  adopté  ce  dernier  moyen.  Ne  pensez*vous 
<i  pas  que  l'Angleterre  ait  trouvé  en  cela  une  compensation  ppur 
««  ce  qu'elle  a  éprouvé  en  voyant  entrer  en  E^agne  l'armée  fran- 
«  çoise,  et  en  voyant  bloquer  Cadix? 
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«  rai  regardé  l'Espagne  sous  un  autre  aspect;  j'ai  vu  l'Espagne 
«  et  les  Indes-,  j'ai  dans  ces  dernières  contrées  appelé  à  l'exis- 
«  lence  un  nouveau  monde,  et  j'ai  ainsi  réglé  la  balance-,  j'ai 
«  laissé  à  la  France  tous  les  résultats  de  son  invasion. 

«  J'ai  trouvé  une  compensation  pour  l'invasion  de  l'Espagne , 
«  pendant  que  je  laisse  à  la  France  son  fardeau ,  fardeau  dont  elle 
«  voudroit  bien  se  débarrasser,  et  qu'elle  ne  peut  porter  sans  se 
«  plaindre.  C'est  ainsi  que  je  réponds  à  ce  qu'on  a  dit  sur  l'occu- 
«  pation  de  l'Espagne...  Je  sais,  dis-je,  que  notre  pays  verra  se 
«  ranger  sous  ses  bannières ,  pour  prendre  part  à  la  lutte ,  tous 
«  les  mécontents  et  tous  les  esprits  inquiets  du  siècle,  tous  les 
«  hommes  qui ,  justement  ou  injustement,  ne  sont  pas  satisfaits 
«  de  la  condition  actuelle  de  leur  patrie. 

«  L'idée  d'une  pareille  situation  excite  toutes  les  craintes  ;  car 
«  elle  montre  qu'il  existe  un  pouvoir  entre  les  mains  de  la  Grande- 
i«  Bretagne  plus  terrible  peut-être  qu'on  n'en  vit  jamais  en  action 
«  dans  l'histoire  de  la  race  humaine.  (Ecoutez!)  Mais  est-il  bon 
«  d'avoir  une  force  gigantesque?  il  peut  y  avoir  de  la  tyrannie  à 
«  en  user  comme  un  géant  ;  la  conscience  de  posséder  celte  force 
«  fait  notre  sécurité  ;  et  notre  affaire  est  de  ne  point  chercher 
«  d'occasion  de  la  déployer,  excepté  partiellement  et  d'une  ma- 
H  nière  suffisante  pour  faire  sentir  qu'il  est  de  l'intérêt  des  deux 
«  côtés  de  se  garder  de  convertir  leur  arbitre  en  compétiteur. 
«  (Écoutez  !)  La  situation  de  notre  pays  peut  être  comparée  à  celle 
Ci  du  maître  des  vents  telle  que  le  décrit  le  poêle  : 

■Celsa  sedet  iBolos  arce. 


«  Voici  donc  la  raison ,  raison  inverse  de  la  crainte,  contraire  à  l'im- 
«  puissance ,  qui  me  fait  appréhender  le  retour  de  la  guerre,  etc.» 

Ces  paroles  ne  peuvent  que  nous  attrister  profondément  ;  c'est 
la  première  fois  que  des  aveux  aussi  dédaigneux,  que  des  malé- 
dictions aussi  franches  ont  été  prononcées  k  une  tribune  publique  ; 
ni  les  Chatham,  ni  les  Fox,  ni  les  Pitt,  n'ont  exprimé  contre  la 
France  des  sentiments  aussi  pénibles.  Lorsque  lord  Londonderry 
faisoit  au  parlement  anglois  le  récit  de  la  bataille  de  Waterloo , 
que  disoitil  dans  toute  l'exaltation  de  la  victoire?  il  disoit:  «  Les 
«  soldats  françois  et  les  soldats  anglois  lavoient  leurs  mains  san- 
u  glantes  dans  le  même  ruisseau  en  se  félicitant  mutuellement  de 
«(  leur  courage.  »  Yoilà  le  langage  d'un  noble  ennemi. 

Que  l'Angleterre  soit  un  géant,  je  ne  lui  dispute  point  la  taille 
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qu'elle  se  donne-,  mais  ce  géant  ne  fait  aucune  frayeur,  que  je 
crois ,  à  la  France.  Un  colosse  a  quelquefois  les  pieds  d'argile.  Que 
FAngleterre  soit  Éole ,  je  le  veux  bien  encore  ^  mais  Eole  n'auroit- 
il  pas  des  tempêtes  dans  son  empire?  Il  ne  faut  pas  parler  des  mé- 
contents qui  peuvent  se  trouver  en  d'autres  pays,  quand  on  a 
chez  soi  cinq  millions  de  catholiques  opprimés ,  cinq  millions 
d'hommes  qu'on  est  obligé  de  contenir  par  un  camp  permanent  en 
Irlande  ;  quand  on  est  dans  la  dure  nécessité  de  faire  fusiller  tous 
les  ans  des  populations  ouvrières  qui  manquent  de  pain  ;  quand 
une  taxe  des  pauvres  qui  s'augmente  sans  cesse  annonce  une  mi- 
sère toujours  croissante  :  on  sait  que  la  misère  fait  des  mécon- 
tents. Eh  quoi!  messieurs,  si  l'étendard  britannique  se  levoit,  on 
yerroit  se  ranger  autour  de  lui  tous  les  mécontents  du  globe  ! 
Est-ce  la  France  seule  qui  doive  s'inquiéter  de  cette  naïve  révé- 
lation? N'y  a -t -il  pas  des  mécontents  en  Italie,  en  Hongrie,  en 
Pologne  et  en  Russie? 

C'est  une  triste  chose  d'avoir  à  craindre  pour  auxiliaires  les 
passions  et  les  malheurs  des  hommes ,  d'apercevoir  des  succès  qui 
pourroient  prendre  leur  source  dans  le  bouleversement  des  em- 
pires ,  de  posséder  un  drapeau  d'une  telle  vertu  qu'il  seroit  à 
l'instant  choisi  par  la  discorde.  Il  est  malheureux  d'avouer  qu'on 
pourroit  trouver  la  puissance  dans  la  confusion  et  le  chaos!  Si  le 
géant  de  l'Angleterre,  en  sortant  dfe  son  île ,  reconnoît  qu'il  peut 
brûler  le  monde,  ne  justiQe-t-il  pas  le  blocus  continental  d'un 
autre  géant? 

La  France ,  messieurs,  a  des  prétentions  différentes.  Si  jamais, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  elle  étoit  obligée  de  reparoître  pour  sa 
défense  sur  les  champs  de  bataille ,  elle  rallieroit  autour  de  son 
drapeau ,  non  les  mécontents  des  divers  pays ,  mais  tous  les  hommei 
fidèles  à  leur  Roi ,  à  leur  honneur  y  à  la  pairie ,  tous  les  hommes  amis 
des  libertés  publiques  dans  un  ordre  sage  et  létjuL 

Si  jamais  nous  étions  obligés  de  combattre  l'Angleterre  elle- 
même  ,  nous  n'essaierions  point  de  soulever  dans  son  sein  ces 
millions  de  mécontents  que  j'ai  indiqués.  Ce  n'est  point  en  allu- 
mant le  flambeau  de  la  guerre  civile  chez  un  peuple  ennemi 
que  nous  tâcherions  d'obtenir  des  succès  ;  une  victoire  qui  ne 
seroit  pas  le  prix  de  notre  propre  sang  seroit  indigne  de  nous. 

Dieu  nous  préserve ,  messieurs^  que  la  nation  angloise ,  qui  fait 
tant  d'honneur  à  la  nature  humaine,  périsse  à  jamais  par  les 
troubles  que  Ton  pourroit  exciter  dans  son  sein  !  Le  monde  re- 
connoissant  s'obstinera  à  ne  voir  dans  la  patrie  des  Bacon ,  des 
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Locke  et  des  Newton,  que  des  lumières,  que  des  principes  de 
liberté  et  de  civilisation.  Le  monde  ne  croira  jamais  que  le  pa- 
villon brltanniquef'  puisse  être  l'étendard  de  ces  désordres  qui 
amènent  l'anarchie,  et  avec  l'anarchie  le  despotisme,  qui  la  suit 
et  la  punit. 

Le  ministre  anglois  se  vante  d'avoir  prévu  les  résultats  de  là 
guerre  d'Espagne ,  et  d'en  avoir  profité  pour  affranchir  un  nou- 
veau monde.  Il  n'y  a  là  dedans  qu'une  erreur  de  date.  On  oublie 
que  longtemps  avant  le  ministère  de  M.  Canning,  lord  Castlereagh, 
au  congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  avoit  déclaré  que  l'Angleterre  re- 
connottroit  tôt  ou  tard  l'indépendance  des  Colonies  espagnoles.  Ce 
n'est  donc  point  notre  guerre  en  Espagne  qui  a  produit  cette  re- 
connoissance.  Les  Colonies  espagnoles  étoient  émancipées,  les 
ports  de  l'Angleterre  étoient  ouverts  à  leurs  vaisseaux,  pour  le 
commerce,  à  l'époque  même  où  l'honorable  M.  Canning  alloit 
s'embarquer  pour  les  Indes.  Aujourd'hui  cet  homme  d'état  a  tout 
simplement  suivi  les  événements  comme  tant  d'autres  ministres. 
Nous  l'en  félicitons,  car  s'il  avoit  prévu  les  maux  dont  l'Espagne 
est  accablée  depuis  trois  ans ,  et  s'il  les  avoit  laissés  s'accroître 
dans  l'unique  espoir  de  nuire  à  la  France,  de  quel  nom  faudroit- 
il  appeler  cette  politique? 

Le  ministre  anglois  a  déclaré  que  les  forces  britanniques  alloient 
occuper  le  Portugal.  Il  le  peut  et  le  doit  aux  termes  de  ses  traités, 
si  le  casus  fœderis  est  réellement  arrivé  :  il  faut  être  juste  d'ailleurs, 
le  ministère  anglois  nous  a  fait  grâce;  il  a  déclaré  au  Gouverne- 
ment françois ,  appelé  à  la  barro  du  parlement  anglois ,  qu'on  est 
content  de  lui.  On  doute  encore  un  peu  de  notre  franchise;  on 
auroit  voulu  des  actions  et  non  des  paroles  ;  mais  enfin ,  vaille 
que  vaille ,  on  est  satisfait. 

La  France  étoit  peu  accoutumée  à  se  voir  ainsi  mandée  par  thui^ 
sier  de  la  verge  noire.  Cela  est  assez  dur  pour  cette  France  qui  a 
encore  les  plus  belles  finances  de  l'Europe  (il  est  vrai  un  peu 
malgré  les  combinaisons);  pour  cette  France  qui,  sur  un  seul 
mot  du  Roi ,  rassembleroit  un  million  de  soldats  autour  de  mon- 
sieur le  Dauphin. 

L'occupation  du  Portugal  par  les  Anglois,  qui  peut  avoir  des 
avantages  sous  des  rapports  généraux ,  est  cependant  en  particu- 
lier très  fâcheuse  pour  nous ,  en  ce  qu'elle  nous  condamne  à  res- 
ter en  Espagne.  C'est  ici  le  casus  fœderis  de  l'honneur;  jamais 
les  François  ne  refusent  d'en  accepter  les  charges. 

Au  reste,  je  ne  crois  point  à  une  guerre  entre  l'Espagne  et 
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TAngleterre.  L^Aogleterre  n'a  plus  rien  à  prendre  è  un  peuple  dé- 
pouillé, si  ce  n'est  son  dernier  manteau.  On  ne  s'imagine  pas 
sans  doute  que  nous  puissions  livrer  aux  Anglois  les  portes  de 
Barcelone  et  de  Cadix.  Pour  s  emparer  de  Cuba,  il  faut  faire  la 
guerre  aux  États-Unis  :  l'Angleterre  sait  tout  cela. 

Je  ne  crois  pas  davantage  à  la  possibilité  d'une  guerre  entre 
la  France  et  l'Angleterre ,  dont  nous  nous  déclarons  d'ailleurs , 
dans  ce  moment  même ,  les  ûdëles  alliés.  Qu'aurions-nous  k  per- 
dre dans  une  guerre  maritime?  deux  ou  trois  rochers  dans  deux 
océans  :  nos  cent  cinquante  vaisseaux  armés,  non  réunis  en  es- 
cadre, mais  dispersés  sur  les  mers  du  globe,  feroient  plus  de  mal 
à  l'immense  commerce  anglois  que  toutes  les  flottes  de  l'Angleterre 
n'en  pourroient  faire  au  commerce  malheureusement  trop  borné 
de  la  France.  Sur  le  continent,  où  est  le  point  d'attaque?  Les 
Anglois,  qui  n'auroient  plus  pour  eux  les  populations  du  Poi^ 
tugal ,  pourroient-ils  s'y  maintenir  contre  nous?  Puisque  l'Angle- 
terre se  vante  justement  de  sa  force ,  elle  nous  donne  le  droit  de 
parler  de  la  nôtre.  Qu'on  n'oublie  pas  qu'il  y  a  en  France  une  po- 
pulation surabondante,  pleine  d'énergie  et  de  courage  ;  une  popula- 
tion qui  voit  ce  que  la  France  a  perdu,  et  qu'il  est  plus  difficile  de  re- 
tenir que  de  soulever.  Il  seroit  souverainement  impolitique  de  bles- 
ser par  des  paroles  méprisantes  l'orgueil  d'un  million  de  jeunes 
François  qui  jettent  des  regards  impatients  sur  le  vaste  champ  de 
bataille  glorieusement  arrosé  du  sang  de  leurs  aînés. 

Je  ne  viens  point ,  messieurs ,  vous  proposer  de  rendre  dans  votre 
adresse  outrage  pour  outrage;  cela  ne  conviendroit  point  h  votre 
dignité ,  et  j'ose  dire  que  cela  n'est  point  dans  mon  caractère.  Mais 
je  suis  persuadé  que  vous  penserez ,  comme  moi,  qu'un  ton  grave 
et  même  un  peu  sévère  est  celui  qui  convient  dans  ce  moment 
à  cette  Chambre  gardienne  de  l'honneur  françois  comme  des  liber- 
tés publiques.  On  a  déjà  poussé  bien  loin  les  complaisances  ;  qui- 
conque se  laisse  humilier  n'obtient  pas  la  paix ,  mais  la  honte. 

J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  mettre  dans  mes  paroles  la  mesure 
et  la  modération  que  les  circonstances  exigent  ;  je  ne  me  suis  pas 
même  souvenu  des  ministres.  Nous  nous  retrouverons  dans  les  af- 
faires intérieures  de  la  France  ^  aujourd'hui  il  s'agit  de  l'étranger  : 
sur  ce  point-là  l'opinion  ne  connoît  point  de  dissensions  ;  nous  som- 
mes tous  François. 

Soutenons,  messieurs,  les  intérêts  de  notre  pays,  la  majesté  du 
trône  et  de  la  France.  Si  l'on  vouloit  encore  une  fois  enchaîner  nos 
pensées*,  si  l'on osoit  encore,  par  impossible,  nous  ravir  les  fran- 
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chises  que  la  Charte  nous  garantit  et  que  les  serments  de  nos  rois 
nous  assurent,  sauvons  du  moins  l'honneur  :  tôt  ou  tard  avec 
rhonneur  et  la  gloire  nous  referions  la  liberté. 


DISCOURS 

PBOHOMCB  A  LA  CHAMBRE  DBS  PAIBS,  DAICS  LA  SBSSIOH  DB  1897, 

SUR  LA  LOI  DES  POSTES. 

Messieurs ,  il  y  a  bientôt  une  douzaine  d'années  que  la  loi  sur 
les  cris  et  écrïis  séditieux^  m'obligea  de  me  placer  à  regret  dans  les 
rangs  de  l'opposition ,  et  j*eus  l'honneur  de  prononcer  devant  vous 
mon  premier  discours  en  faveur  de  la  plus  précieuse  de  nos  libertés. 
Depuis  celte  époque ,  les  autorités  successives  m'ont  retrouvé  au 
môme  poste.  Le  temps  a  marché  :  les  uns ,  par  un  mouvement  pro- 
gressif et  naturel ,  sont  mieux  entrés  dans  l'esprit  de  la  Charte, 
et  ont  reconnu  la  nécessité  de  la  liberté  de  la  presse  ^  les  autres , 
au  contraire ,  par  un  mouvement  rétrograde  ,  après  avoir  défendu 
celte  liberté ,  ont  découvert  qu'il  n'y  avoit  rien  de  plus  funeste. 
Ainsi  tout  le  monde  s'est  corrigé  ;  il  n'y  a  que  quelques  entêtés 
comme  moi ,  qui ,  répétant  toujours  les  mômes  vérités,  sont  restés 
incorrigibles. 

Il  a  fallu  qu'un  malheureux  arlicle  8  se  rencontrât  dans  un 
projet  de  loi  sur  les  postes ,  pour  me  forcer  à  monter  de  nouveau  à 
la  tribune.  En  vérité,  met^sicurs  ,  je  ne  sais  trop  que  vous  dire, 
car  je  ne  veux  pas  môme  edleurer  aujourd'hui  des  questions  que 
je  me  propose  d'examiner  plus  tard  ,  lorsque  nous  discuterons  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presse.  Il  m'auroit  beaucoup 
mieux  convenu  de  me  taire  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  projet  :  mais 
enfin  il  ne  sera  pas  dit  que  j'aie  laissé  passer  un  article  vexatoire 
pour  la  liberté  de  la  presse,  sans  avoir  au  moins  protesté  contre. 

Je  déclare  ne  porter  aucune  inimitié  secrète  au  présent  projet 
de  loi ,  considéré  dans  sa  généralité  :  mon  instinct  de  voyageur 
me  rend  plutôt  favorable  à  l'institution  des  postes.  Que  l'on  re- 
tranche l'article  8  du  projet  de  loi ,  et  je  suis  prêt  à  voter  pour  ce 
projet.  Afin  de  ne  rien  perdre ,  on  pourra  transporter,  si  l'on  veut , 
cet  arlicle  dans  le  projet  de  loi  sur  la  presse  -,  il  en  est  tout  à  fait 
digne ,  et  lui  appartient  par  ordre  de  malières.  En  effet ,  messieurs, 
cet  article  8  se  trouve  dçns  le  projet  de  loi  actuel ,  on  ne  sait  trop 
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pourquoi  :  c'est  un  paquet  dont  on  aura  mal  mis  l'adresse,  et  que 
le  courrier  aura  porté  à  une  fausse  destination. 

J'ai  néanmoins  entendu  dire  que  le  projet  de  loi  sur  le  tarif  des 
postes  a  été  conçu  avant  le  projet  de  loi  sur  la  presse.  Ainsi  l'ar- 
ticle 8 ,  innocent  d'intention  et  d'origine ,  se  trouveroit  par  le  plus 
grand  hasard  du  monde  avoir  un  air  de  complicité  et  de  parenté 
avec  un  étranger  qui  me  parott  fort  suspect.  Si  cela  est,  il  faut 
plaindre  la  loi  des  postes  d'être  arrivée  aux  Chanibres  avec  la  loi  de 
la  presse ,  comme  nous  avons  gémi  de  voir  l'indemnité  des  émi- 
grés accolée  aux  3  pour  cent  :  rien  ne  montre  mieux  le  danger  des 
liaisons. 

On  assure  qu'il  n'y  a  rien  d'hostile  dans  l'article  8  contre  la  li- 
berté de  la  presse;  c'est,  dit-on,  une  mesure  purement  fiscale. 
Les  journaux  gagnent  beaucoup  d'argent  :  n'est-il  paajuste  qu'ils 
en  rendent  quelque  chose  ?  D*aiUeurs  ne  pourront-ils  pas  accroître 
la  dimension  de  l^ur  papier?  Ces  bonnes  raisons,  et  mille  autres 
encore  meilleures ,  ont  engagé  à  produire  l'état  commercial  des 
journaux ,  ou  le  bilan  de  l'opinion  publique  :  on  a  vu  à  qui  cette 
opinion  avoit  fait  banqueroute. 

Ainsi ,  «messieurs ,  les  journaux ,  moyennant  la  somme  de 
600,000  francs  qu'ils  paieront  de  plus  au  trésor,  auront  l'inappré- 
ciable avantage  de  pouvoir  s'enQer  à  la  grosseur  du  Moniteur  :  ils 
pourront ,  en  élargissant  leur  justification  et  en  grossissant  leurs 
caractères,  transformer  le  petit  in-folio  dans  le  grand  in-folio  sans 
plus  de  dépense  d'esprit ,  et  sans  augmentation  de  fjrals  de  rédac- 
tion. Us  en  seront  quittes  pour  payer  le  papier  plus  cher,  et  une 
taxe  plus  élevée  :  bénéfice  certain  pour  les  propriétaires  de  ces 
feuilles  ;  et  si ,  par  contagion ,  en  atteignant  la  taille  du  Moniteur, 
les  journaux  partageoient  les  autres  destinées  du  journal  officiel , 
ils  auroient  alors ,  en  vertu  de  la  loi  des  postes ,  un  avant-goût  des 
joies  que  la  loi  de  la  presse  leur  prépare. 

Cependant ,  ce  nouveau  droit  sur  les  journaux  est-il  réparti 
comme  il  devroit  l'ôtre ,  pour  produire ,  indépendamment  du  ré- 
sultat fiscal ,  la  conséquence  morale  que  sans  doute  on  en  espère? 
Non,  messieurs,  car  cet  article  frappe  également  tous  les  jour- 
naux ,  quel  que  soit  leur  contenij.  Des  personnes  habiles  en  ma- 
tière de  douanes  ont  très  bien  distingué  les  différentes  grandeurs 
de  papier ,  afin  de  leur  faire  payer  un  tarif  proportionnel  :  espé- 
rons que  l'on  finira  par  inventer  pour  la  pensée  ces  espèces  de 
petits  instruments  avec  lesquels  on  s'assure  du  nombre  des  fils 
qui  composent  un  tissu ,  afin  de  l'assujettir  à  un  droit  plus  ou  moins 
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élevé.  Si  les  idées  sont  généreuses,  elles  paieront  une  surtaxe; 
on  sera  plus  indulgent  pour  une  autre  espèce  d'idées,  marchan- 
dises dont  il  est  bon  que  le  peuple  jouisse  à  vil  prix ,  et  dont  mémo 
la  contrebande  sera  tolérée. 

En  attendant  ce  perfectionnement,  le  Gouvernement  percevra- 
t-il  les  600,000  francs  qu'il  espère?  J'en  doute. 

On  a  calculé  cette  somme  sur  le  nombre  des  journaux  existants  ; 
mais ,  pour  lever  des  contributions ,  il  ne  faut  pas  tuer  les  contri- 
buables. Si  la  loi  sur  la  presse  venoit  malheureusement  à  être 
adoptée,  combien  resteroit-il  de  journaux? 

11  est  donc  plus  que  probable  que  les  600,000  francs  qu'on  es- 
père obtenir  par  la  taxe  sur  les  journaux  n'entreront  point  dans 
les  coffres  publics;  on  aura  nui  à  la  liberté  de  la  presse  sans  re- 
tirer aucun  avantage  pécuniaire  de  la  mesure.  Les  trois  quarts  et 
demi  des  journaux  périront  :  si  même  ils  dévoient  survivre,  il 
suffiroit ,  comme  on  l'a  remarqué,  qu'ils  s'abstmssent  de  paroîlre 
le  dimanche  pour  que  l'impôt  ne  rendît  pas  une  obole.  Je  sais  que 
les  compagnies  formées  pour  l'amortissement  des  journaux  s'é- 
crieront :  «  Attrapez-nous  toujours  de  même  !  Nous  consentons 
«  volontiers  à  dédommager  le  Gouvernement ,  à  perdre  600,000  fir. 
M  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  journaux  le  dimanche ,  600,000  autres 
«  francs  pour  qu'il  n'y  en  ait  pas  le  lundi ,  et  ainsi  de  suite  toute 
««  la  semaine.  Combien  faut-il  de  millions  pour  retourner  au  temps 
«  où  l'on  faisoit  une  croix  au  bas  d'un  acte,  déclarant  ne  savoir 
i(  signer?  Parlez  ;  nous  nous  cotiserons.  »  Ne  prenez  pas  ceci, 
messieurs ,  pour  une  mauvaise  plaisanterie  ;  il  y  a  telles  personnes 
qui  achëteroient  de  toute  leur  fortune  la  ruine  de  la  liberté  de  la 
presse  pour  arriver  à  la  destruction  de  la  Charte  ;  elles  ne  s'aper- 
(oivent  pas  que  la  Charte  est  la  seule  chose  qui  les  mette  à 
rabri. 

Le  c«îrf  hors  de  danger 

Broute  sa  bienfaitiice. 

■ 

lime  semble,  messieurs,  que  l'on  pourroit  trouver  dans  un 
budget  d'un  milliard  les  600,000  francs  nécessaires  à  l'exécution 
du  projet  de  loi  que  nous  examinons,  sans  prélever  cette  somme 
sur  les  canaux  où  coule  la  principale  de  nos  libertés.  L'article  8  a 
rinconvénient  d'introduire  une  disposition  politique  dans  une  loi 
d'administration ,  et  une  disposition  fiscale  dans  une  loi  qui  n'est 
pas  une  loi  de  finances.  Pour  être  conséquent ,  il  faut  renvoyer  cet 
article  au  budget  ou  au  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  presse.  Au 
reste ,  en  attaquant  l'article  8  comme  ne  remplissant  pa  8  son  but, 
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et  comme  anomalie  dans  le  projet  de  loi ,  ce  n'est  pas  la  grande 
raison  pour  laquelle  Je  le  repousse. 

Que  les  journaux  soient  embarrassants  à  porter  par  leur  poids 
et  leur  volume ,  qu'ils  coûtent  plus  à  l'administration  qu'ils  ne  lui 
rapportent,  qu'il  y  ait  justice  à  leur  faire  pjiyer  quelque  chose  d^ 
plus  pour  avoir  l'avantage  d'un  départ  quotidien ,  peu  m'importe  : 
je  veux  bien  ne  rien  contester  de  tout  cela  ;  car  ce  n'est  pas  là  pour 
moi  la  question;  ces  petits  détails  administratifs  sont  dominés  par 
un  intérêt  supérieur  :  au  fait  matériel  se  trouve  mêlé  le  fait  moral 
et  politique.  Il  s'agit  moins  de  connoître  les  poids  et  les  distances, 
les  embarras  des  commis  et  le  prix  des  transports ,  que  de  savoir 
s'il  faut  gêner  ou  encourager  la  circulation  de  la  presse  périodique 
dans  une  monarchie  constitutionnelle.  Ainsi  posée ,  la  question 
doit  être  résolue  autrement  que  par  des  additions  de  kilomètres 
et  des  multiplications  de  décimes.  Mais  cette  question  se  lie  à  un 
système  général  dont  les  développements  ne  seroient  pas  à  leur 
place  dans  la  discussion  d'une  loi  sur  le  tarif  des  postes.  Je  me 
contenterai  donc  de  dire  en  peu  de  mots  les  motifs  de  mon  vote  \ 
ces  motifs,  les  voici  : 

Dans  une  législation  où  la  liberté  de  la  presse  n'existe  que  par 
privilège,  mon  devoir  est  de  refuser  mon  assentiment  à  tout  ce 
qui  donneroitde  nouvelles  entraves  à  cette  liberté  j  si  la  presse 
étoit  libre  en  France  comme  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  je 
serois  moins  opposé  à  la  chose  qu'on  me  demande-,  mais  ajouter 
un  anneau  à  une  chaîne  déjà  trop  pesante,  pressurer  encore  une 
propriété  dont  on  vient  de  rendre  les  conditions  doublement  oné- 
reuses, c'est  à  quoi  je  ne  puis  consentir. 

Je  ne  puis  consentir  davantage  à  ce  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 8,  qui  prive  les  recueils  consacrés  aux  lettres  de  l'avantage  ac- 
cordé aux  bulletins  périodiques  consacrés  aux  arts,  à  l'industrieet 
aux  sciences.  Et  comment  dislinguerez-vous  ce  qui  appartient  aux 
lettres  de  ce  qu  i  appartient  aux  sciences  ?  Où  sera  la  ligne  de  démar- 
cation ?Aurez-vous  à  chaque  bureau  de  poste  un  commisrpriseurde 
rintelligence  humaine,  un  écrivain-juré  à  la  police  qui  décidera  que 
ceci  est  du  domaine  de  Newton ,  et  cela  du  ressort  de  Montesquieu? 

Ily  a  là  dedans  quelque  chose  à  la  fois  de  puéril  et  de  sauvage 
qui  fait  véritablement  rougir,  La  France  est-elle  donc  redevenue 
barbare?  Quoi  !  c'étoit  sous  la  Restauration  qu'une  pareille  haine 
des  lettres  devoit  éclater  !  Les  poursuivre  partout  où  elles  se  ren- 
contrent, les  aller  chercher  jusque  dans  les  paquets  de  la  poste, 
c'est  joindre  l'ingratitude  à  la  déraison.  Les  amis  de  la  royauté  ne 
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doivent  pas  oublier  que  cette  royauté  a  été. longtemps  absente; 
que ,  lorsqu'elle  étoit  sans  soldats ,  les  écrivains  étoient  restés  seuls 
pour  elle  sur  le  champ  de  bataille.  Et  ici  il  n'y  a  point  d'hyper- 
bole :  la  mort,  la  déportation ,  les  cachots,  voilà  ce  qui  attendoit 
le  dévouement  des  gens  de  lettres.  Ils  ne  demandoient  aucune 
récompense ,  mais  ils  ne  pouvoient  pas  deviner  qu'ils  méritassent 
d'être  punis  de  leurs  sacrifices.  Que  faisoient'  dans  les  jours  d'op- 
pression les  accusateurs  des  anciens  serviteurs  du  Roi?  Ces  nou- 
veaux défenseurs  de  la  religion  rétablie  et  du  trône  relevé  osoient- 
ils  écrire?  Dès  ce  temps-là  ils  avoient  une  telle  horreur  de  la  liberté 
de  la  presse,  qu'ils  se  donnoient  bien  garde  d'en  user  pour  l'infor- 
tune et  pour  la  légitimité. 

Pourquoi  proscrire  les  lettres?  Si  elles  se  rendent  coupables, 
manquons-nous  de  lois  à  présent  pour  les  punir?  N'a-t-on  pas  vu 
déjà  un  écrivain  accouplé  à  des  galériens ,  et  renfermé  dans  les  ca- 
chots de  la  plus  basse  espèce  de  scélérats  ?  Il  y  a  des  esprits  austères 
qui  approuvent  ces  choses;  moi ,  je  ne  saurois  m'élever  à  tant  de 
vertu.  Partisan  de  l'égalité  des  droits ,  je  ne  vais  pas  jusqu'à  dési- 
rer l'égalité  des  souffrances.  Je  n'ai  jamais  aimé  l'anarchie  poli- 
tique 5  je  ne  me  saurois  plaire  à  celle  des  crimes  et  des  douleurs. 

J'ai  à  peine  le  sang-froid  nécessaire  pour  achever  ce  discours, 
lorsque  je  viens  à  songer  qu'au  moment  où  je  vous  parle  on  re- 
cueille peut-être  dans  une  autre  Chambre  les  suffrages  sur  un 
projet  de  loi  qui ,  dans  un  temps  donné  et  assez  rapproché  de  ' 
nous,  doit  nécessairement  faire  tomber  le  monopole  de  la  presse 
périodique  entre  les  mains  du  pouvoir  administratif,  quel  qu'il 
soit.  Si  ce  n'est  pas  là  un  péril ,  et  un  péril  de  la  nature  la  plus 
menaçante,  j'avoue  que  je  ne  m'y  connois  pas.  C'est  vous,  mes- 
sieurs, qui  achèverez  de  décider  une  question  d'où  peut  dépendre 
l'avenir  de  la  France.  Des  hommes  qui ,  comme  vous,  joignent  au 
savoir  et  au  talent  le  respect  pour  la  religion,  le  dévouement 
pour  le  trône ,  l'amour  pour  les  libertés  publiques  •,  des  hommes 
qui ,  comme  vous ,  sont  placés  si  haut  dans  l'opinion ,  sauront  se 
maintenir  à  ce  rang  élevé,  également  inaccessibles  à  un  esprit 
d'hostilité  ou  de  complaisance.  Le  calme  de  nos  discussions  apai- 
sera les  passions  agitées  ;  vous  saurez  réprimer  les  abus  de  la  li- 
berté de  la  presse  sans  violer  les  principes  de  cette  liberté ,  et  sans 
déroger  aux  droits  de  la  justice. 

Je  vote  contre  le  projet  *. 

I  Omait  que  le  projet  de  loi  a  été  adopté. 
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DISCOURS 

PEOHONCB   A  LA  GHAUBRB  DIS    PAIBS, 

CONTRE  LE  BUDGET  DE  1828. 

Messieurs,  il  m'a  fallu  faire  un  effort  sur  moi-même  pour  pa- 
rottre  à  cette  tribune.  La  Chambre  héréditaire  considérablement 
réduite  par  le  départ  d'un  grand  nombre  de  ses  membres^  la 
Chambre  élective  à  peu  près  absente  tout  entière;  une  attention 
fatiguée  d'une  session  de  plus  de  six  mois,  sont  des  circonstances 
qui  ne  laissent  aucun  espoir  raisonnable  de  succès  à  l'orateur  qui 
prend  la  parole. 

De  plus,  si  les  vérités  qu'il  se  propose  de  faire  entendre  sont 
sévères  et  vives,  elles  tombent  mal  dans  un  moment  où  les  esprits 
refroidis  sont  peu  disposés  à  les  écouter.  Au  milieu  d'une  session , 
lorsque  chacun  est  à  son  poste ,'  que  la  polémique  a  toute  son  ar- 
deur, un  pair,  un  député  entouré  de  ses  amis,  voit  ses  arguments 
repris  et  développés  ;  ce  qu'il  n'a  pas  assez  bien  prouvé,  d'autres 
le  prouvent  mieux  que  lui;  mais  à  la  fin  d'une  session,  que 
dis-je?  au  dernier  jour,  à  la  dernière  heure  de  cette  session,  l'ora- 
teur qui  vient  seul  faire  du  bruit  à  une  tribune  ressemble  à  un 
artilleur  qui  tire  un  dernier  coup  de  canon  quand  la  bataille  est 
finie. 

Enfin,  messieurs,  quel  est  mon  dessein?  De  vous  engager  à 
rejeter  le  budget;  je  prends  bien  mon  temps!  Chaque  année  le 
budget  nous  arrive  trop  tard  pour  être  examiné  avec  soin  :  nous 
nous  en  plaignons,  et  nous  n'en  donnons  pas  moins4iotre  passa- 
vant au  milliard  annuel.  Ce  n'est  peut-être  pas  aussi  bien  que  pos- 
sible, mais  c'est  comme  cela. 

Au  reste ,  il  y  a  des  rencontres  d'afTaires  où ,  parmi  les  hommes 
même  qui  n'approuvent  pas  un  système  d'administration,  le  dé- 
faut de  confiance  produit  le  même  effet  que  l'extrême  confiance  : 
ils  sentent  que  la  question  est  en  dehors  de  la  loi  présente  ;  peu 
leur  importe  alors  que  cette  loi  soit  ou  non  discutée  :  ou  ils  se  re- 
tirent, ou  ils  renoncent  à  des  votes  négatifs  qui  ne  leur  semblent 
plus  qu'une  taquinerie,  qu'une  petite  querelle  sur  un  grand  sujet. 
Le  mal  poussé  à  un  certain  point ,  comme  le  bien  arrivé  à  son 
comble ,  tue  l'opposition.  Je  ne  connois  pas  de  symptôme  plus  for- 
midable que  ce  consentement  à  laisser  tout  foire ,  lorsque  l'on  ne 
peut  rien  empêcher. 
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Telle  n'est  pas  ma  politique  ;  et  c'est  pour  obéir  à  ma  conscience 
que  je  parois  à  cette  tribune,  quelle  que  soit  d'ailleurs  une  position 
dont  je  sens  tous  les  désavantages. 

Maintenant,  nobles  pairs,  regardez-moi  comme  un  annotateur 
fidèle,  qui  vient  vous  présenter  l'histoire  abrégée  de  la  session , 
qui  vient  remettre  sous  vos  yeux  le  tableau  du  passé ,  en  essayant 
de  soulever  un  coin  du  rideau  derrière  lequel  se  cacbe  l'avenir. 
Les  hommes  ne  sont  pas  tous  des  prophètes^  mais,  s'ils  ne  pré- 
disent pas  d'une  manière  rigoureuse  l'événement  à  naître ,  ils 
peuvent  souvent  conjecturer,  par  la  chose  qu'ils  voient,  de  la 
chose  qu'ils  verront,  et  procéder  du  connu  à  l'inconnu. 

C'est  en  parcourant  la  série  des  actes  de  l'administration ,  c'est 
en  recherchant  dans  l'avenir  l'influence  que  de  nouveaux  actes, 
dérivés  de  ceux-ci ,  pourroient  avojr  sur  nos  destinées,  que  je  me 
vais  efforcer  de  justifier  mon  vote  négatif.  Je  rejette  le  projet  de  loi 
du  budget,  non  pour  des  raisons  tirées  uniquement  de  ce  projet, 
mais  pour  une  foule  d'autres  moiifs;  rien  de  plus  logique,  car, 
avant  de  remettre  la  fortune  d'une  famille  entre  les  mains  d'un 
régisseur,  on  veut  savoir  d'où  il  vient ,  ce  qu'il  est ,  ce  qu'il  a  fait, 
et  Ton  se  décide  d'après  l'enquête. 

Depuis  l'invention  du  3  pour  cent,  de  ce  3  pour  cent  qu'on 
annonçoit  être  à  80  et  à  82  sur  diverses  places ,  et  qui  tomba  à  60 
presque  aussitôt  qu'il  eut  paru  ;  depuis  l'établissement  de  ce  fonds 
contradictoirement  créé  à  l'intérêt  réel  de  l'argent,  de  ce  fonds 
que  soutient  à  peine  à  70  un  syndicat ,  des  banquiers  intéressés  à 
la  hausse,  et  une  Caisse  d'amortissement  détournée  de  son  but; 
depuis  l'invention  de  ce  fonds  d'agiotage,  un  esprit  funeste  s'est 
emparé  de  l'administration.  L'humeur  que  donne  une  première 
faute  à  celui  qui  la  commet  détériore  le  naturel ,  et  l'on  ne  retrouve 
plus  les  hommes  que  Ton  croyoit  avoir  connus. 

C'est  ainsi  que  les  agents  actuels  de  l'Autorité,  après  avoir  été 
les  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté  de  la  presse,  s'en  sont  mon- 
trés les  plus  cruels  ennemis  ;  c'est  ainsi  que,  sortis  des  rangs  de 
l'opposition  qu'on  appeloit  royaliste,  ils  ont  frappé  les  meilleurs 
serviteurs  du  Roi.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple ,  une  adminis- 
tration née  de  la  Chambre  introuvable  devoit-elle  faire  tomber  un 
seul  cheveu  de  la  tête  d'un  député  que  je  m'honore  de  compter  au 
nombre  de  mes  amis?  Attaquer  à  la  fois  l'indépendapce  de  la  tri- 
bune législative  et  un  dévouement  presque  fabuleux ,  n'est-ce  pas 
blesser  les  choses  les  plus  respectables? 

Que  les  puissances  du  jour,  avant  leur  élévation ,  n'aient  donné 
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aucun  gage  à  la  légitimilé,  je  ne  leur  en  fais  pas  un  reproche; 
mais  il  y  auroit  eu  peut-être  plus  de  convenance  à  ne  pas  entrer 
dans  les  rangs  de  ceux  dont  on  vouloit  ensuite  se  déclarer  ennemi  : 
il  falloit  se  souvenir  que  la  Tidélité  est  sacrée.  Nobles  pairs,  la 
couronne  communique  ses  vertus  sans  en  rien  diminuer;  ainsi 
qu'elle  a  donné  son  hérédité  à  votre  sang ,  elle  a  fait  part  de  son  in- 
violabilité aux  malheurs  supportés  pour  elle.  C'est  donc  commettre 
une  sorte  de  sacrilège  que  de  toucher  à  ces  malheurs;  c'est  aban- 
donner les  intérêts  moraux  ;  c'est  réduire  la  vie  aux  intérêts  ma- 
tériels. Et  alors ,  hommes  du  pouvoir,  tenez-vous  bien  ;  car  dans 
cette  politique  de  l'ingratitude,  on  ne  vous  sert  qu'autant  que 
vous  sourit  la  fortune. 

Repousser  les  anciens  serviteurs  de  la  monarchie ,  sans  adopter 
les  idées  du  siècle;  punir  les  services  des  vieilles  générations,  et 
répudier  les  doctrines  des  générations  nouvelles ,  n'est-ce  pas  re- 
jeter  tout  appui? Il  faut  être  bien  riche  pour  n'avoir  besoin  ni  de 
dévouement  ni  de  liberté. 

Considérez ,  messieurs ,  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'ouverture  de 
la  présente  session  ;  voyez  s'il  est  possible  de  voter  en  sûreté  le 
budget,  si  la  force  des  choses  ne  commande  pas^  au  contraire, 
d'user  du  moyen  constitutionnel  placé  entre  nos  mains ,  d'en  user 
pour  obliger  l'administration  ^  modifier  son  système? 

D'abord  on  présente  un  projet  de  loi  contre  la  presse,  lequel  a 
pour  but  de  rendre  muette  la  presse  non  périodique,  et  de  livrer 
la  presse  périodique  au  pouvoir.  L'opinion  se  soulève  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre.  Le  projet  vient  à  votre  Chambre;  vous  n'a- 
vez pas  le  temps  d'en  faire  justice;  un  pouvoir  bienfaiteur  entend 
nos  vœux  :  éclate  alors  une  générale  allégresse.  Cette  liberté  de  la 
presse  qui  intéresseroit  tout  au  plus ,  répé.toit-on ,  une  douzaine  de 
journalistes ,  cette  liberté  est  si  populaire  que  la  France  entière  se 
trouve  spontanément  illuminée;  que,  jusque  sur  des  vaisseaux 
prêts  à  mettre  à  la  voile ,  des  matelots  saluent  de  leur  dernier  cri , 
au  nom  de  cette  liberté ,  les  rivages  de  la  patrie. 

L'administration  est-elle  éclairée?  abandonne-t-elle  ses  voies 
impraticables  après  le  renversement  d'une  mesure  dont  elle  avoit 
déclaré  ne  pouvoir  se  passer?  Non,  messieurs,  elle  est  aussi satis- 
foite  du  retrait  du  projet  de  loi,  qu'elle  étoit  contente  de  la  pré- 
sentation de  ce  projet  :  défaite  ou  succès,  tout  lui  est  victoire. 

Arrive  la  déplorable  affaire  du  Champ-de-Mars.  Un  ministre  a 
pris  d'abord  sur  lui  la  responsabilité  de  la  mesure;  le  lendemain 
il  a  fait  entendre  qu'une  autre  autorité  avoit  provoqué  cette  me- 
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sure ,  puis  il  a  cru  devoir  expliquer  ce  mot  de  provocation ,  et  re« 
vendiquer  la  gloire  de  sa  déclaration  première. 

Un  autre  ministre,  qui  ne  jugeoit  pas  les  choses  de  la  môme 
façon,  s'est  retiré.  L'opinion  publique  a  entouré  de  ses  respects 
cet  homme  de  conscience  et  de  vertu  :  elle  a  su  gré  à  ceux  des 
autres  ministres  qui  passent  pour  avoir  été  opposés  à  un  licencie- 
ment qui  frappoit  en  masse  une  garde  aussi  dévouée  que  fidèle. 
Hier  encore  on  s'affligeoit  de  chercher  vainement  à  la  fête  du  Dieu 
de  la  patrie  la  protection  paisible  de  ces  citoyens  dont  les  femmes 
et  les  enfants  prioient  pour  le  salut  du  Roi.  Des  méprises  aussi 
graves  ne  me  forcent-elles  pas  à  rejeterJes  lois  de  finances ,  afin 
de  couper  court  à  des  systèmes  dont  les  auteurs  seroient  un  jour 
les  premiers  à  déplorer  les  conséquences? 

Le  11  mai  devoitêtre  témoin  d'un  changement  de  scène.  Tout 
le  monde  a  lu  dans  le  Moniteur  les  paroles  prononcées  le  10  février, 
lors  de  la  présentation  de  trois  projets  de  loi  concernant  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1825,  les  suppléments  nécessaires 
pour  1826,  et  la  fixation  du  budget  de  1828  :  il  est  essentiel  de 
reproduire  ces  paroles. 

M.  le  ministre  des  finances,  après  avoir  annoncé  un  excédant 
de  22,219,544  francs  qu'il  propose  d'appliquer  à  la  dotation  du 
service,  ajoute  :  « 

«  C'est  par  l'exposé  de  ces  faits ,  dont  la  France  entière  peut 
«  apprécier  l'exactitude,  que  nous  avons  dû  repousser  les  efforts 
«  sans  cesse  renouvelés  pour  altérer  la  confiance  et  la  sécurité  sur 
M  lesquelles  repose  le  maintien  de  cette  heureuse  situation. 

«  Le  sens  exquis  de  la  nation  rend  lui-môme  ces  efforts  moins 
««  dangereux.... 

«  Un  fait,  le  dernier  que  je  puisse  fournir  à  la  Chambre  en  ce 
«  moment ,  prouvera  sans  réplique  l'indifférence  du  pays  pour 
M  toutes  ces  déclamations  mensongères  :  nous  n'en  avons  jamais 
«  été  plus  assourdis  que  durant  le  mois  qui  vient  de  finir.  Hé  bien, 
«  messieurs,  les  produits  des  taxes  sur  les  consommations  et  les 
«  transactions  se  sont  élevés  durant  ce  mois  à  2,860,000  francs  de 
««  plus  que  ceux  du  mois  correspondant  en  1826.  » 

Voilà ,  messieurs ,  des  paroles  remarquables. 

Le  18  avril ,  à  propos  d'une  pétition ,  on  disoit  encore  :  «  Loin 
«  d'ôtre  en  déficit ,  il  me  semble  que  nous  nous  trouvons  dans 
«  une  position  aussi  forte  et  aussi  heureuse  que  jamais.  La  dis- 
«  cussion  du  budget  le  prouvera.  » 

Hé  bien ,  messieurs ,  le  1 1  mai  on  adhéroit  au  retranchement 


ET  DISCOURS.  477 

de  ^,000,000  de  francs,  retranchement  proposé  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés;  on  déciaroit  que,  «  lorsque  la  com- 
«  mission  avoit  fait  son  rapport ,  il  y  avoit  déjà  une  diminution 
M  sur  les  trois  premiers  mois  de  cette,  année  (1827);  qu'un  autre 
<c  déficit  s'étant  présenté  sur  le  mois  d'avril ,  la  commission  pro* 
«  posoit  de  retrancher  la  totalité  des  augmentations  demandées.  » 

Gomment  !  le  10  février ,  jour  de  la  représentation  du  budget , 
une  diminution  étoit  déjà  commencée  ;  le  18  avril ,  elle  avoit  con- 
tinué ,  et  l'on  n'en  persistoit  pas  moins  à  tenir  le  langage  que  l'on 
est  forcé  de  démentir  le  11  mai  ! 

Le  sens  exquis  de  la  nation ,  qui  ne  prenoit  aucune  part  aux  décla" 
mations  mensongères  dont  les  ministres  étoient  assourdis,  ce  sens 
exquis  qui  payoit  si  bien  le  10  février,  et  qui  empèchoit  même  une 
perception  rétrograde  le  18  avril ,  ce  sens  exquis  ne  payoit  cepen- 
dant plus ,  alors  même  qu'on  annonçoit  un  excédant  de  revenu 
dont  on  se  bâtoit  de  partager  les  deniers  entre  tous  les  ministères  ! 
on  prétendoit  régler  en  février,  et  pour  toujours,  une  dépense  flxe 
sur  des  receltes  éventuelles  qui  déjà  ne  rentroient  plus  ! 

Ou  l'administration  ignoroit  l'état  réel  des  choses  le  10  février 
et  le  18  avril ,  ou  elle  le  connoissoit  :  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  lui 
étoit-il  permis  de  l'ignorer  ou  de  le  connoître,  en  s'exprimant 
comme  elle  s'exprimoit  à  ces  deux  époques? 

Je  vous  demande  à  présent ,  messieurs ,  puis-je  voter  le  budget 
en  étant  forcé  de  reconnoître  des  contradictions  si  manifestes ,  de 
si  notables  erreurs?  On  vous  a  fait  entendre,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  ce  budget ,  que  si  l'on  étoit  embarrassé  pour  les  crédits , 
on  y  suppléeroit  par  le  fonds  d'un  dégrèvement  alloué  -,  on  avoit 
déjà  dit  la  même  chose  le  25  et  le  28  mai.  C'est  un  moyen  qu'on 
s'est  réservé  :  mais  que  deviennent  et  les  justes  louanges  qu'on 
s'est  données  à  propos  de  ce  dégrèvement ,  et  les  choses  qu'on  a 
dites  sur  le  fardeau  dont  est  accablée  la  propriété  foncière? 

Nobles  pairs ,  je  ne  ferai  jamais  d'un  embarras  dans  nos  finances 
un  objet  de  triomphe;  je  me  réjouirai  si  le  mois  de  mai  a  ramené 
la  fortune,  s'il  offre,  comme  on  l'assure,  un  excédant  qui  s'élève 
à  la  somme  de  près  de  4  millions  ;  mais  la  plus-value  du  mois  de 
mai  ne  fait  rien  au  déficit  du  mois  d'avril ,  et  le  déficit  du  mois 
d'avril  n'a  rien  à  voir  avec  la  plus-value  du  mois  de  mai.  La  ques- 
tion ,  quant  au  système  administratif,  n'est  pas  des  augmentations 
ou  des  diminutions  alternatives  des  recettes  ;  il  peut  y  avoir  à  ces 
augmentations  et  à  ce^  diminutions  des  causes  tout  à  fait  indé- 
pendantes du  ministère  ;  il  s'agit  de  savoir  si  des  ministres  doivent 
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tenir  &  la  tribune  un  langage  contradictoire  de  quinze  jours  en 
quinze  jours  ;  s'ils  doivent  apporter  en  preuve  de  leur  habileté  des 
excédants  de  produits,  alors  que  ces  produits  sont  en  baisse ^  et 
demander  sur  une  prospérité  présumée  des  crédits  dont  la  base 
manque ,  au  moment  même  où  on  les  demande.  A  ce  compte , 
puisqu'il  y  a  amélioration  dans  les  recouvrements  du  mois  de  mai , 
pourquoi  ne  viendroit-on  pas  réclamer  les  23  millions  que  Ton  a 
cédés?  Il  est  vrai  qu'en  cas  de  réduction  dans  le  chiffre  de  juin,  oa 
de  juillet ,  ou  d'août ,  il  faudroit  les  abandonner  de  nouveau ,  et  les 
deux  Chambres ,  déclarées  permanentes ,  passeroient  toute  Tannée 
à  faire  et  à  défaire  le  budget. 

La  commission  de  la  Chambre  de^  députés  a  trouvé  dans  le 
budget  de  1825  un  déflcit  de  plus  de  131  millions  ;  la  dette  flottante 
est  augmentée  de  60  millions.  Si  les  places  fortes  étoient  réparées  ^ 
si  le  matériel  de  la  guerre  s'étoit  récupéré  de  ses  pertes  ;  si  nos  mo- 
numents s'élevoient  ;  si  nos  chemins  n'étoient  pas  dégradés  ;  si 
notre  marine  étoit  pourvue  de  bois  et  de  vaisseaux  ;  si  les  vénéra- 
bles Pasteurs  de  nos  campagnes  avoient  le  pain  sufOsant,  on  au- 
roit  quelque  consolation  ;  mais  peut-on  se  rassurer  entièrement, 
lorsque  l'accroissement  futur  de  l'impôt  est  au  moins  matière  de 
doute ,  et  que  les  services  publics  sont  en  souffrance? 

Il  est  trop  prouvé  qu'on  s'est  trompé  quelquefois  dans  ces  ma- 
tières de  finances  auxquelles  d'anciennes  études  ne  m'ont  pas 
laissé  tout  à  fait  étranger  :  on  s'est  trompé  sur  les  3  pour  cent, 
on  s'est  trompé  sur  l'application  exclusive  de  l'amortissement  à 
cette  valeur,  puisque ,  acquise  au  terme  moyen  de  68 ,  c'est  comme 
si  on  avoit  acheté  du  5  à  113 ,  lorsqu'on  pouvoit  prendre  celui-ci 
au  pair  ^  on  s'est  trompé  sur  le  prétendu  milliard  des  émigrés  ;  on 
s'est  trompé  sur  l'affaire  de  Saint-Domingue.  Qui  paiera  les  co- 
lons de  Saint-Domingue,  si  le  président  Boyer  ne -remplit  pas  les 
conditions  du  traité?  La  France?  Les  Chambres  ont-elles  voté  des 
fonds  pour  cette  dette. 

J'entends  dire  que  le  semestre  des  obligations  d'Haïti  sera  soldé 
à  bureau  ouvert  chez  les  banquiers  chargés  de  cette  opération  ; 
mais  de  quel  semestre  s'agit-il  ?  de  celui  qui  représente  l'intérêt  du 
premier  cinquième  du  capital ,  ou  l'intérêt  du  premier  et  du  se- 
cond cinquième  échu?  Qu'y  a-t-il ,  en  un  mot,  d'acquitté  du  prix 
d'une  Colonie  si  étrangement  cédée  par  ordonnance ,  sans  même 
avoir  entre  les  mains  une  garantie  de  l'exécution  du  traité?  Que  de 
choses  inconnues  Vos  Seigneuries devroient  pourtant  connoître  ! 

Il  y  auroit  beaucoup  à  dire  sur  les  bons  du  trésor,  sorte  de  pa- 
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pier-monnoie  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  des  finances.  Dans 
quel  état  se  trouvent  les  caisses  publiques?  Possèdent-elles  leurs 
fonds  respectifs,  ou  les  ont-elles  prêtés  sur  dépôts  de  rentes, 
peut-être  sur  simples  reçus  à  des  maisons  de  banque  qui  peuvent , 
comme  les  joueurs  sur  la  rente ,  subir  les  chances  de  la  Bourse  ? 

On  conçoit  que  dans  une  machine  aussi  vaste,  aussi  compliquée 
que  les  finances  de  la  France ,  on  soit  tenté  quelquefois  de  faire  des 
revirements  de  parties ,  des  déplacements  de  fonds  spéciaux  pour 
appliquer  ces  fonds  à  une  nécessité  urgente  :  oii  vient  au  secours 
d'un  service  en  péril  ;  on  soutient  un  capitaliste;  on  arrête  une 
baisse  avec  l'intention  de  remettre  toutes  choses  à  leur  place  par  des 
rentrées  qu'on  attend  :  un  milliard  passe  annuellement  à  travers 
lescoRres  de  l'État;  quelle  ressource  !  oii  s'y  fie. 

Mais  il  faut  qu'aucune  chance  ne  vienne  déranger  les  calculs  ; 
il  faut  un  repos  absolu  dans  les  hommes  et  dans  les  choses  ;  il  faut 
du  temps,  et  le  temps  échappe.  Que  le  plus  petit  événement  ar- 
rive, les  fonds  baissent,  les  banquiers  à  qui  on  a  trop  sacrifié  se 
retirent,  le  désordre  reste  dans  l'intérieur  des  affaires  :  tout  est 
dérangé,  tout  est  compromis  ;  et ,  du  plus  haut  point  de  prospé* 
rite  financière  en  apparence ,  on  tombe  au  fond  d'un  abîme. 

n  est  certain  que ,  par  suite  des  emprunts ,  des  services  de  la 
guerre  d'Espagne,  et  surtout  de  l'établissement  du  3  pour  cent, 
diverses  phases  ont  dft  avoir  lieu  dans  les  fortunes  des  capitalistes. 
Ceux  qui  peuvent  se  trouver  encombrés  de  3  pour  cent,  et  qui 
sont  forcés  de  jouer  à  la  Bourse  sur  eux-mêmes ,  auront  besoin 
de  pomper  longtemps  l'amortissement,  afin  de  remplir  le  vide  de 
leurs  coffres.  Qu'on  désire  les  soutenir  pour  empêcher  les  fonds 
de  fléchir,  rien  de  plus  naturel  ;  mais  il  faudroit  nous  plaindre  si 
nous  en  étions  à  ces  sacrifices ,  à  ces  fictions  de  prospérités. 

Quel  moyen  avez-vous ,  messieurs ,  de  connoître  la  vérité?  Com- 
ment éclairciriez-vous  la  moindre  des  graves  questions  que  je 
viens  de  faire?  Ne  faudroit-il  pas  nous  contenter  de  réponses  quel- 
conques ou  du  silence  de  la  partie  intéressée? 

Si  je  demandois  avant  de  voter  l'impôt  quelles  sont  les  sommes 
réelles  engagées  dans  le  syndicat  par  les  receveurs-généraux  ;  si  je 
voulois  connoître  l'action  de  ces  agents  comptables  à  la  Bourse, 
les  gains  qu'ils  ont  faits  ou  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées;  si  je 
m'enquérois  de  l'état  de  leurs  caisses  publiques  ;  si  je  soutenois 
que  cette  association  menaçante  fait  refluer  à  Paris  les  capitaux 
en  desséchant  les  provinces ,  on  me  répondroit  ce  que  l'on  vou- 
droit  ;  on  me  diroit  que  tout  va  à  merveille ,  que  toutes  les  précau- 


480  OPINIONS 

lions  sont  prises ,  qu'on  peut  §'en  fier  à  la  prévoyance  de  Tadmi- 
nistration  :  l'administration  avoit-elle  prévu,  le  10  février,  la  dimi- 
nution de  revenu  sur  les  trois  premiers  mois  de  l'année? 

La  Banque  de  France  est  encombrée  d'argent  mort ,  le  com:* 
merce  est  paralysé,  les  paiements  se  font  souvent  en  métalliques 
transportés  par  les  diligences  comme  dans  les  temps  de  la  plus 
grande  stagnation  des  affaires. 

Avons-nous  sur  le  recouvrement  des  impôts  les  renseignements 
nécessaires?  Il  y  a' des  lois  de  finances  qui  s'appliquent  en  raison 
ascendante  du  nombre  des  individus.  Si  des  recensements  inexacts 
faisoient,  involontairement  sans  doute,  monter  la  population 
d'une  commune  au  delà  de  son  taux  réel ,  on  pourroit  venir  vous 
annoncer  un  accroissement  de  recettes  qui  ne  seroit  au  fond 
qu'une  augmentation  d'impôt  illégal. 

J'appelle  fortement  l'attention  de  Vos  Seigneuries  sur  le  sujet 
que  je  viens  de  toucher  :  un  déficit  plus  ou  moins  contestable  ou 
contesté  ne  seroit  pas  la  seule  plaie  de  nos  finances.  Je  désire  que 
le  temps  ne  justifie  pas  mescraintes.  Pour  quiconque  étudie  l'opi- 
nion ,  la  position  politique  s'altère  ;  une  révolution  s'accomplit  dans 
les  esprits  *,  nous  marchons  vers  le  terme  de  la  septennalité  ^  force 
sera  d'arriver  à  un  dénouement.  Je  sais  qu'un  ou  deux  ans  parois- 
sent  à  bien  des  gens  l'éternité  ;  mais  nous ,  gardiens  héréditaires 
du  trône ,  nous  ne  verrons  pas  d'un  œil  aussi  tranquille  un  si  court 
avenir. 

C'est  maintenant  de  cet  avenir  que  je  vais  tirer  les  autres  rai- 
sons qui  m'obligent  à  repousser  les  lois  de  finances. 

Ici,  messieurs,  je  le  sais,  je  porte  la  main  à  une  plaie  vive; 
tout  autre  que  moi  auroit  besoin  de  dévouement  pour  aborder  un 
pareil  sujet.  Mais  que  suis-je?  un  naufragé,  sœvîs  projecttis  ab  un- 
dxsy  un  homme  qui  ne  dérange  rien  dans  sa  vie,  en  ajoutant  quel- 
ques vérités  à  toutes  cefies  dont  il  s*est  déjà  rendu  coupable. 

Avant  de  m'expliquer,  je  dois  avouer  loyalement  que  je  ne  crois 
pas  tout  à  fait  à  l'exécution  des  projets  que  je  me  propose  de  déve- 
lopper et  de  combattre  :  si  j'ai  trop  de  franchise  pour  caresser  les 
foiblesses  du  pouvoir,  je  suis  aussi  trop  sincère  pour  l'accuser  d'un 
mal  auquel  il  ne  me  semble  pas  encore  participant  ;  mais  il  peut 
être  entraîné  à  ce  mal  ;  et  dans  l'appréhension  où  je  suis  d'une 
infiuence  funeste ,  je  dois  rejeter  le  budget  pour  rejeter  à  la  fois  . 
tous  les  périls. 

Des  idées  malfaisantes  sont  certainement  entrées  dans  les  tôtes 
mal  organisées  \  en  se  répandant  au  dehors,  elles  ont  effrayé  le  pu- 
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blic  :  ces  idées  ont  pris  une  telle  consistance ,  qae  des  députés  ont 
cru  devoir  en  occuper  la  chambre  élective. 

Ce  seul  fait  nous  force  à  nous  expliquer.  Quand  nous  aurions 
voulu  nous  taire ,  cela  ne  nous  seroit  plus  possible  ;  nous  ne  pou- 
vons rester  muets  lorsque  l'autre  chambre  a  pris  l'initiative  sur 
des  desseins  dangereux  à  l'État  ;  nous  ne  pouvons  laisser  clore  la 
session  sans  dire  nous-mêmes  quelques  mots,  nous,  messieurs, 
qui  sommes  les  principaux  intéressés  dans  cette  affaire.  J'ose  récla- 
mer votre  attention  ;  c'est  principalement  de  la  pairie  qu'il  s'agit. 
Il  est  bon  que  cette  matière  soit  une  fois  pour  toutes  éclaircie  et 
traitée  à  cette  tribune.  Les  ministres  de  Sa  Majesté  y  trouveront 
l'avantage  de  se  fortifier  dans  la  résolution  où  je  lès  suppose,  de 
ne  pas  se  laisser  entraîner  aux  dernières  mesures  de  perdition  ;  me- 
sures qui ,  tout  incertaines  qu'elles  sont,  m'empochent  d'accorder 
un  milliard  à  des  hommes  qui  peuvent  n'avoir  plus  assez  de  force 
pour  résister  au  parti  qui  les  presse  et  les  déborde.  Je  viens  au  fait. 

On  entend  répéter,  relativement  à  l'armée,  à  la  magistrature, 
aux  collèges  électoraux ,  des  choses  si  étranges  que  je  ne  les  men- 
tionnerai point.  Je  me  renfermerai  dans  le  probable,  parcequ'on 
peut  toujours  raisonner  sur  le  probable ,  lorsqu'il  est  la  suite  d'une 
position  donnée. 

Je  vous  dirai  donc ,  messieurs ,  que  ceux  dont  l'esprit  d'impru- 
dence inspira  le  projet  de  loi  contre  la  liberté  de  la  presse  n'ont 
pas  perdu  courage.  Repoussés  sur  un  point,  ils  dirigent  leur  atta- 
que sur  un  autre  \  ils  ne  craignent  pas  de  déclarer  à  qui  veut  les 
entendre  que  la  censure  sera  établie  après  la  clôture  de  la  présente 
session. 

Mais ,  comme  une  censure  qui  cesseroit  de  droit  un  mois  après 
l'ouverture  de  la  session  de  1828  seroit  moins  utile  que  funeste  aux 
fauteurs  du  système ,  ils  songeroient  déjà  au  moyen  de  parer  à  cet 
inconvénient  :  ils  s'occuperoient  pour  Tan  prochain  d'une  loi  qui 
prolongeroit  la  censure ,  ou  d'une  loi  à  peu  près  semblable  à  celle 
dont  la  couronne  nous  a  délivrés. 

La  difficulté ,  messieurs ,  seroit  de  vous  faire  voter  un  travail  de 
cette  nature ,  si ,  d'ailleurs ,  il  étoit  possible  de  déterminer  les  mi- 
nistres eux-mêmes  à  l'accepter.  Vous  n'avez  pas  de  complaisance 
contre  les  libertés  publiques.  Quel  moyen  auroit-on  alors  de  chan- 
ger votre  majorité?  Un  bien  simple,  selon  les  hommes  que  je  dé- 
signe :  obtenir  une  nombreuse  création  de  pairs. 

Avant  de  toucher  à  ce  point  essentiel ,  jetons  un  regard  sur  la 
censure. 

Tl.  51 
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Les  auteurs  des  projets  que  j'examine  en  ont-ils  bien  calculé  les 
résultats?  Quand  on  établiroil  la  censure  entre  les  deux  sessions, 
si  cette  censure  décriée  par  les  ministres  eux-mêmes  ne  produisoit 
rien  de  ce  que  l'on  veut  qu'elle  produise  ^  si  elle  n'avoit  fait  que 
multiplier  les  brochures  \  sr  Je  ministère  avoit  brisé  le  grand  res- 
sort du  Gouvernement  représentatif,  sans  avoir  amélioré  tes  G- 
nances,  sans  avoir  calmé  l'efTervescence  des  esprits^  si  au  con- 
traire les  haines,  les  divisions,  les  défiances  s'étoient  augmentées; 
si  le  malaise  étoit  devenu  plus  général  ;  si  l'on  avoit  donné  une 
force  de  plus  à  l'opposition ,  en  lui  fournissant  l'occasion  de  re- 
vendiquer une  liberté  publique,  comment  viendroit-on  demander 
aux  Chambres  la  continuation  de  cette  censure?  On  conçoit  que, 
du  sein  de  la  liberté  de  la  presse ,  on  réclame  la  censure  sous  pré- 
texte de  mettre  un  frein  à  la  licence  ^  mais  on  ne  congoit  pas  que , 
tout  chargé  des  chaînes  de  la  censure,  on  sollicite  la  censure, 
lorsqu'on  n'a  plus  à  présenter  pour  argument  que  les  flétrissures 
de  cette  oppression. 

L'abolition  de  la  censure ,  le  retrait  de  la  loi  contre  la  liberté  de 
la  presse,  sont  des  bienfaits  de  Charles  X  ;  rien  ne  seroit  plus  té- 
méraire que  d'eflacer  par  une  mesure  contradictoireie  souvenir  si 
populaire  de  ces  bienfaits.  £t  quelle  pitié  d'établir  au  profit  de 
quelques  intérêts  particuliers  une  censure  qu'on  n'a  pas  cru  de- 
voir imposer  pendant  la  guerre  d'Espagne  ,  lorsque  le  sort  de  la 
France  dépendoit  peut-être  d'une  victoire!  Nous  nous  sommes 
confiés  à  la  gloire  de  M.  le  Dauphin  :  il  n'est  pas  aussi  sûr,  j'en 
conviens,  de  s'abandonner  à  toute  autre  gloire;  mais  enfin,  que 
MM.  les  ministres  aient  foi  en  eux-mêmes;  qu'ils  nous  épargnent 
la  répétition  des  ignobles  scènes  dont  nous  avons  trop  soufiert. 
Reverrons-nous  ces  censeurs  proscrivant  jusqu'aux  noms  de  tels 
ou  tels  hommes,  rayant  du  même  trait  de  plume  et  les  éloges 
donnés  aux  vertus  de  l'héritiçr  du  trône ,  et  la  critique  adressée  à 
l'agent  du  pouvoir? 

Après  avoir  été  témoin  des  transports  populaires  du  17  avril , 
on  ne  peut  plus  nier  l'amour  de  la  France  pour  la  liberté  de  la 
presse.  Dans  quels  rangs  pourriez-vous  donc  trouver  aujourd'hui 
des  oppresseurs  de  la  pensée?  Parmi  des  fanatiques  qui  courroient 
à  la  honte  comme  au  martyre,  et  parmi  des  hommes  vils  qui 
jnettroient  du  zèle  à  gagner  en  conscience  le  mépris  public. 

Je  suis  heureux,  messieurs,  de  pouvoir  m'appuyer  dans  cette 
matière  des  témoignages  les  plus  décisifs.  J'invoque  l'irrécusable 
autorité  de  quelques-uns  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  pré* 


ET  DISCOURS.  483 

aents  à  cette  séance.  J'en  appelle  à  mon  illustre  ami  M.  deBonald , 
à  mon  noble  collègue  le  marquis  d'Herbouville  :  avec  quelle  force 
de  raison  tous  n'ont-ils  pas  foudroyé  la  censure!  Écoutez ,  mes- 
sieurs, des  paroles  bien  plus  puissantes  que  les  miennes;  ce  sont 
celles  de  M.  le  président  du  conseil  : 

«  Un  seul  exemple  prouvera,  disoit-il  en  1817,  quel  abus  un 
«  ministre  peut  se  permettre  de  ce  pouvoir  exorbitant.  Taî  tenu, 
«  dit  un  homme  d'État,  j'ai  tenu  dans  mes  mains,  en  1815,  l'é- 
«  preuve  d'un  journal  dans  lequel  la  réponse  faite  au  ministre 
<«  par  mon  honorable  ami  M.  de  Corbière,  comme  rapporteur  de 
«  la  commission  du  budget,  avoit  été  efiacée  par  le  censeur  dans 
«  la  partie  qui  tendoit  à  laver  la  commission  d'une  inculpation 
«  grave  dirigée  contre  elle.  » 

M.  le  comte  de  Corbière ,  allant  encore  plus  loin  que  son  col- 
lègue ,  s'écrie  dans  toute  la  puissance  de  sa  conviction  :  <«  N'a-t-on 
«  pas  vu  naguère  que  les  journaux ,  tombés  sous  le  Joug  du  des- 
«  potisme ,  étoient  devenus  des  instruments  d'oppression  et  de 
«  servitude?  C'est  la  meilleure  preuve  du  danger  de  subjuguer 
«  les  journaux.  » 

Qu'ajouter,  messieurs ,  à  de  telles  paroles  ?  Qu'on  le  dise  : 
sont -ce  là  les  doctrines  que  l'on  professe  encore?  Je  vote  le 
budget. 

Dans  les  provinces ,  où  il  n'y  a  presque  aucun  moyen  de  vérifier 
les  faits,  de  réparer  les  omissions  du  journal  censuré,  la  défiance 
et  le  mécontentement  se  prolongent  :  qu'une  brochure  paroisse 
alors ,  cette  brochure ,  lue  et  oubliée  dans  vnigt-quatre  heures  à 
Paris,  occupe  et  agite  un  département  pendant  six  mois.  Plus  elle 
est  proscrite ,  plus  elle  est  recherchée  ;  elle  remplace  et  vaut ,  dans 
un  moment  décisif,  cent  articles  de  journaux.  On  en  fait  des  co- 
pies à  la  main  ^  elle  devient ,  pour  ainsi  dire ,  le  manuel  des  élec- 
tions. Je  parle ,  messieurs ,  d'après  mon  expérience.  Vous  me  par- 
donnerez ,  en  faveur  de  la  cause  importante  que  je  plaide  devant 
vous ,  de  me  laisser  aller  à  un  mouvement  d'amour-propre.  Je 
garde  précieusement  une  lettre  dans  laquelle  on  a  l'extrême  bonté 
de  m'apprendre  l'effet  produit  à  Toulouse  par  la  publication  de  la 
Monarchie  selon  la  Charte;  lettre  par  laquelle  on  veut  bien  me  féli- 
citer d'avoir  contribué  au  succès  de  quelques  nominations  dont  la 
France  a  retiré  de  si  grands  avantages. 

L'opinion  publique  étoit-elle  plus  hostile  au  ministère  de  cette 
époque  qu'elle  ne  Test  au  ministère  actuel?  Non,  messieurs,  elle 
fétoit  beaucoup  moins.  Cette  opinion  publique ,  saisie  toute  vivo 
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aujourd'hui  par  la  censure,  seroit  conservée  et  tran^rtée  telle 
qu'elle  est  aux  élections  prochaines. 

Ou  je  me  trompe  fort ,  ou  les  véritables  ennemis  des  ministres 
se  réjouissent  au  fond  du  cœur  de  rétablissement  présumé  de  la 
censure.  Il  est  de  fait  que  la  liberté  de  la  presse  périodique  s'affoi- 
blit  chaque  jour,  faute  de  pouvoir  trouver  de  nouvelles  formules 
de  plaintes.  Imposez  la  censure,  et  à  l'instant  l'opposition  re- 
prendra sa  première  vigueur  ;  elle  sera  justifiée  de  tout  ce  qu'elle 
a  dit  contre  le  pouvoir  ministériel  ^  placée  sur  un  excellent  terrain, 
elle  attendra  une  victoire  certaine. 

Pour  moi ,  messieurs ,  je  ne  voterai  jamais  le  budget  tant  que 
j'aurai  à  craindre  qu*un  ministère,  ou  par  calcul  ou  par  foiblesse, 
consente  à  supprimer  la  liberté  de  la  presse  périodique;  je  voterai 
encore  bien  moins  ce  budget,  si  l'établissement  même  de  la  cen- 
sure doit,  par  une  conséquence  forcée,  et  pour  prolonger  légale- 
ment la  censure ,  amener  la  tentative  d'un  dérangement  dans  la 
majorité  de  la  Chambre  héréditaire. 

Nous  voici  revenus,  nobles  pairs,  à  la  grande  question ,  ques- 
tion telle  à  mes  yeux  qu'elle  domine  toutes  les  autres.  Il  est  bien 
temps  de  s'occuper  de  la  loi  de  finances ,  quand  on  sait  que  des 
hommes  influents  sur  les  décisions  du  pouvoir  vont  jusqu'à  rêver 
des  mesures  destructives  de  la  pairie. 

Vous  vous  en  souvenez,  messieurs,  lorsqu'une  nombreuse  no- 
mination de  pairs  eut  lieu  autrefois ,  un  de  vos  collègues,  coura- 
geux à  cette  tribune ,  comme  il  l'avoit  été  à  Quiberon ,  un  noble 
vicomte  dont  vous  avez  entendu  prononcer  dernièrement  Télo- 
quenleoraison  funèbre,  vous  proposa  une  humble  adresse  au  Roi, 
afin  de  le  supplier  de  choisir  d'autres  ministres. 

Que  serpit-ce  en  eflfet  qu'une  assemblée  où,  pour  faire  passer 
les  lois  les  plus  désastreuses,  des  ministères  successifs pourroient 
tour  à  tour,  au  gré  de  leurs  passions,  de  leurs  intérêts  et  de  leurs 
systèmes,  introduire  de  nouveaux  pairs? 

Où  seroit  le  terme  de  ces  créations ,  tantôt  pour  des  lois  déjà  en 
partie  discutées,  tantôt  pour  de  simples  amendements?  Ne  res- 
sembleroienl-elles  pas  à  des  commissions  contre  les  choses ,  comme 
on  nommoit  autrefois  des  commissions  contre  les  hommes. 

Mais  dans  le  cas  môme  où  l'on  prétendroit  étouffer,  au  sein  de* 
cette  noble  Chambre,  la  première  de  nos  libertés,  ne  seroiton  pas 
déçu?  Les  nouveaux  pairs  aiiroient-ils  cet  esprit  de  docilité  dont 
on  les  gratifie  d'avance?  se  chargeroient-ils  de  la  responsabilité 
qu'on  eût  désiré  leur  imposer?  Se  voudroient-ils  laisser  soup- 
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çonner  d'avoir  acheté,  aux  dépens  des  libertés  de  la  France ,  la 
première  dignité  de  la  monarchie?  Enfîn  j'ose  croire  que,  si  de 
pareils  projets  pouvoient  jamais  s*accomplir,  mes  nobles  collègues 
actuels ,  ceux  dont  j'ai  le  malheur  de  ne  pas  partager  aujourd'hui 
l'opinion ,  déserteroient  les  drapeaux  des  ministres  :  l'honneur 
nous  rendroit  la  majorité  qu'auroit  voulu  nous  enlever  la  violence. 

Si  je  traite  du  principe ,  il  me  sera  facile  de  prouver  qu'aug- 
menter la  Chambre  des  pairs ,  de  manière  à  changer  la  majorité 
des  sufTrages ,  c'est  violer  la  Charte. 

La  Charte  n'admet  point  la  dissolution  de  la  Chambre  des  pairs  : 
or,  des  accroissements  démesurés  de  cette  Chambre,  ayant  pour 
but  d'en  briser  la  majorité ,  ne  seroient  autre  chose  qu'une  disso- 
lution sous  une  autre  forme;  ainsi,  l'on  violeroit  réellement  la 
Charte  en  donnant  à  la  Chambre  héréditaire  la  constitution  de  la 
Chambre  des  députés  ;  et  on  lui  donneroit  cette  constitution ,  puis- 
qu'elle deviendroit ,  par  le  fait,  dissoluble  et  élective. 

Mais  cette  espèce  d'anéantissement  de  la  Chambre  héréditaire 
auroit  les  résultats  les  plus  funestes ,  césultat  que  n'a  pas  la  cassa- 
tion de  la  Chambre  élective.  Celle-ci,  rappelée,  revient,  avec  le 
nombre  fixe  de  ses  membres ,  dans  ses  proportions  légales.  La 
Chambre  haute ,  renouvelée  par  une  accession  de  pairies ,  repa- 
roitroit  considérablement  augmentée.  Poussez  les  choses  à  leur 
dernière  conséquence ,  et  vous  arriverez  par  différentes  dissolu- 
tions, c'est-à-dire  par  diflerentes  augmentations  de  la  Chambre 
des  pairs ,  à  former  dans  l'État  un  corps  aristocratique  si  puissant, 
ou  si  impuissant,  qu'il  usurperoit  les  autres  pouvoirs,  qu'il  tom- 
beroit  dans  le  plus  profond  avilissement.  La  pairie  seroit  tout,  ou 
ne  seroit  rien  ;  la  Charte  seroit  anéantie. 

D'un  autre  côté ,  les  deux  Chambres  pouvant  être  dissoutes , 
l'équilibre  des  trois  pouvoirs  se  trouveroit  rompu  ;  on  seroit  me- 
nacé ou  de  la  dictature  ministérielle,  ou  du  retour  de  la  monar- 
chie absolue. 

Et  pourquoi  joueroit-on  ce  terrible  jeu  ?  Pour  obtenir  un  succès 
dans  une  loi  !  Succès  bien  court ,  car  enHn  il  n'est  pas  dit  que  tous 
les  pairs  nouvellement  nommés  voteroient  éternellement  avec  un 
ministère  qui  ne  seroit  pas  lui-même  éternel.  C'est  donc  pour  le 
triomphe  d'un  moment  que  Ton  vicieroit  à  jamais  un  des  premiers 
éléments  de  la  Charte;  c'est  à  la  nécessité  d'une  heure ,  à  l'ambi- 
tion d'un  jour ,  que  l'on  sacriiieroit  l'avenir. 

Il  y  a  des  ressources  contre  la  censure  ;  faussez  l'institution  do 
la  pairie ,  où  est  le  remède? 
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Supposez  qu'on  nous  envoyât  soixante  pairs  à  la  session  pro- 
chaine pour  faire  passer  un  projet  contre  la  liberté  de  la  presse  : 
voilà  ce  projet  devenu  loi.  Un  an ,  deux  ans  après ,  peu  importe , 
vient  un  autre  ministère  ;  celui-ci  trouve  que  la  loi  dite  salutaire 
k  la  France  la  met  au  contraire  en  péril  ;  vite  soixante  autres  pairs 
pour  défaire  l'ouvrage  des  soixante  premiers.  Ce  second  ministère 
tombe;  un  troisième  arrive  dans  des  opinions  opposées  :  vite 
soixante  autres  pairs  pour  remettre  les  choses  en  bon  état.  Un 
quatrième...  Je  m'arrête,  messieurs,  l'absurdité  et  l'abomination 
de  ces  procédés  ont-elles  besoin  d'une  plus  longue  démonstra- 
tion ? 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  lois  contradictoires  sur  la  presse,  ou 
sur  tout  autre  objet ,  n'auroient  pas  lieu  :  depuis  la  restauration 
vous  avez  eu  quinze  lois  et  fragments  de  lois  concernant  la  presse, 
et  sept  ou  huit  ministères. 

Le  résultat  de  ces  exagérations  seroit  qu'un  jour  la  Chambre  hé- 
réditaire  périroit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ou  qu'on  seroit  obligé 
de  la  réformer  par  un  déplorable  coup  d'État.  On  se  trouveroit 
dans  la  monstrueuse  nécessité  de  priver  arbitrairement  de  la  pai- 
rie ceux  ou  les  enfants  de  ceux  à  qui  on  l'auroit  conférée  légale- 
ment) mais  aux  dépens  de  l'institution.  On  verroit  peut-être  la 
législature  par  des  lois ,  la  pairie  par  des  règlements ,  essayer  de  se 
mettre  à  l'abri ,  et  faire  revivre  contre  des  ministreSi  pour  abus  de 
conseil ,  le  crime  de  lèse-majesté. 

Sans  recourir  à  des  mesures  désastreuses ,  il  y  a ,  messieurs ,  un 
moyen  sûr  de  dominer  vos  suffrages  ;  c'est  de  ne  vous  proposer 
que  des  choses  approuvées  par  la  raison.  Je  ne  sache  pas  une  loi 
utile  qui  n'ait  passé  dans  cette  Chambre ,  je  ne  dis  pas  à  la  majo- 
rité ,  mais  à  la  presque  unanimité  des  votes.  Est-ce  là  une  majo-  . 
rite  factieuse?  Parler  d'altérer  cette  majorité  par  une  création 
nombreuse  de  pairs,  seroit  presque  avouer  l'intention  de  nous  pré- 
senter des  projets  pour  lesquels  on  auroit  à  craindre  les  impar- 
tiales investigations  de  votre  sagesse.  Les  ministres  de  Sa  Majesté 
seroient  sans  doute  les  premiers  à  repousser  cette  supposition. 

Remarquez  bien  que  tout  ce  que  je  dis  pour  la  Chambre  des  pairs 
s'applique  dans  des  proportions  correspondantes  à  la  Cour  des 
pairs ,  de  sorte  que  des  ministres  puissants  et  coupables  seroient 
libres  d'augmenter  les  juges  de  cette  Cour  suprême  dans  des  pro- 
cès criminels  ;  ils  auroient  la  possibilité ,  s'ils  étoient  accusés  par  la 
Chambre  élective ,  d'assembler  un  tribunal  de  nature  à  déclarer 
leur  innocence  :  leur  responsabilité  disparott.  On  sent  dans  des 
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tomps^  trouble ,  de  minorité ,  de  successions  à  la  couronne ,  jus- 
qu'où cela  peut  aller. 

Maïs  la  Chambre  héréditaire  ne  peut-elle  donc  être  augmentée? 
La  Chambre  des  lords  en  Angleterre  n'est-elle  pas  plus  nombreuse 
que  la  Chambre  des  pairs  en  France ,  bien  que  la  population  de 
ce  dernier  royaume  surpasse  d'un  tiers  la  population  des  trois 
royaumes-unis  ?  Ai-je  la  coupable  prétention  de  borner  Texercice 
de  la  prérogative  de  la  couronne  ? 

La  constitution  de  la  pairie  dans  la  Grande-Bretagne  est,  mes- 
sieurs ,  toute  difTércnte  de  la  constitution  de  la  pairie  actuelle  en 
France.  Les  pairs  d'Angleterre ,  qui  dérivent  leur  puissance  de  la 
loi  normande  y  représentent  la  propriété  foncière,  que  vous  ne  re- 
présentez pas  ;  ils  la  représentent  d'origine ,  par  usurpation  ou 
conquête,  comme  petits  sou  verains  jadis  féodaux.  En  cette  qualité, 
ils  peuvent  être  nombreux,  parcequ'ils  sont  primitivement  les  dé- 
putés du  sol ,  tandis  que  les  communes  sont,  du  moins  en  théorie, 
les  députés  de  la  liberté  et  de  l'industrie  nationale. 

Vous ,  messieurs ,  vous  n'avez  rien  usurpé ,  vous  êtes  un  corps 
aristocratique  fait  pour  balancer  l'autorité  de  la  couronne  et  du 
peuple;  vous  êtes  nés  non  d'ui^  fait  accompli ,  la  possession ,  noa 
de  votre  propre  pouvoir,  mais  d'une  combinaison  politique,  d'une 
volonté  placée  hors  de  vous ,  abstraction  foite  de  vos  propriétés 
territoriales.  Vous  représentez  un  principe  plutôt  qu'un  intérêt; 
sous  ce  rapport ,  le  resserrement  de  votre  nombre  est  une  nécessité 
presque  absolue  pour  augmenter  le  prix  d'une  institution  que  le 
temps  n'a  pas  encore  consacrée. 

Tous  pouvez  sans  doute  être  augmentés ,  mais  lentement ,  mais 
avec  mesure,  si  l'on  veut  que  la  pairie  soit  une  institution  utile  et 
non  pas  nuisible  à  l'État. 

Voilà  pour  le  principe  :  voici  pour  l'histoire. 

Le  nombre  des  pairs  en  Angleterre  a-t-il  toujours  été  ce  qu'il 
est  aujourd'hui?  Jugez-en ,  messieurs. 

En  1215,  douze  évêques  et  vingl4iuit  barons  seulement  sont  té- 
moins de  la  concession  de  la  grande  Charte. 

En  1Î66,  le  Parlement  appelé  L^icesterj  où  l'on  remarqua  le  pre- 
mier modèle  de  la  division  du  parlement  en  deux  Chambres ,  ne 
donne  que  cinq  comtes  et  dix-  huit  barons. 

En  1377,  un  duc,  treize  comtes,  quarante-sept  barons,  dix  évo- 
ques ,  vingt-deux  abbés  et  deux  prieurs  composent  toute  la  Cham- 
bre haute. 

En  1599,  après  la  réforme  religieuse ,  vous  ne  trouvez  que  qua- 
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rante  et  un  lords  temporels ,  vingt  lords  spirituels ,  et  en  tout 
soixante  et  un  pairs. 

Ainsi ,  messieurs,  pendant  trois  siècles,  de  1215  à  1539,  la  pai* 
rie  angloise  ne  s'est  composée  que  de  quatre-vingts  à  cent  pairs ,  et 
il  a  fallu  trois  siècles  pour  qu'elle  arrivât  au  nombre  où  nous  la 
voyons  aujourd'hui.  Et  nous ,  nous  prétendrions  créer  en  six  ans 
autant  de  pairie^  que  les  Anglois  en  ont  institué  en  six  siècles  ! 

Mais  je  conteste  donc  à  la  couronne  le  droit  de  créer  des  pairs? 
J'attaque  donc  à  la  fois  la  prérogative  royale  et  l'article  26  de  la 
Charte? 

Je  contesterois  à  la  couronne  elle-même  le  droit  de  cesser  d'être, 
si  des  conseillers  imprudents  l'exposoient  au  suicide  politique  : 
tout  pouvoir  peut  se  donner  la  mort  par  l'usage  abusif  de  son 
droit ,  comme  on  se  tue  en  se  jetant  sur  la  pointe  de  son  épée.  La 
royauté  peut  se  détruire  par  la  royauté,  la  Constitution  par  la 
Constitution.  N'est-il  pas  possible  de  confisquer  la  Charte  au  profit 
de  l'article  10,  comme  je  l'ai  dit  autrefois?  Si  on  créoit  un  million , 
deux  millions ,  trois  millions  de  pairs ,  y  auroit-il  une  Chambre 
des  pairs ,  bien  que  le  droit  de  plusieurs  millions  de  pairs  soit  im- 
plicitement dans  l'article  26  de  la  Charte. 

Qu'on  abandonne  l'argumentation  tirée  du  droit  rigoureux  con- 
tre le  droit  possible ,  laquelle  mène  d'abord  à  l'absurde ,  ensuite  à 
la  destruction.  C'est  précisément  celte  même  argumentation  qui  a 
fait  dire  :  Périssent  les  Colonies  plutôt  qu'un  principe  ! 

Quant  à  ceux  qui  me  pourroient  répondre  :  «  Tant  mieux  si  la 
«  Charte  périt!  Il  est  bon  d'en  fausser  les  institutions,  pour  la 
«  rendre  impossible  -,  »  à  ceux-là  je  n'aurois  rien  à  répliquer. 

Me  résumant  sur  ce  point ,  je  ne  conteste  rien  de  légal  à  la  cou- 
ronne dans  les  limites  de  sa  propre  sûreté  ^  mais  je  disputerois  aux 
ministres  le  droit  de  faire  nommer  des  pairs  pour  conserver  des 
portefeuilles ,  pour  changer  une  majorité ,  pour  corrompre  et  pour 
renverser  finalement  nos  institutions.  Une  simple  création  de 
douze  pairs  fit  mettre  en  accusation  lord  Oxford ,  la  première  an- 
née du  règne  de  Georges  V^,  Les  communes  accusèrent  ledit  comte 
«  d'avoir  enfreint  les  droits  et  l'honneur  des  seigneurs ,  en  faisant 
«  créer  douze  pairs  pour  s'en  servir  à  ses  fins.  » 

Un  grand  exemple  est  dans  ce  moment  même  sous  vos  yeux.  Le 
ministère  anglois  semble  avoir  perdu  la  majorité  dans  la  Chambre 
haute;  songe-t-il ,  ose-t-il  songer  à  une  nombreuse  nomination  de 
pairs? 

Quel  sujet  de  réflexions  si  l'on  voyoit  parmi  nous  les  hommes 
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qui  ont  le  plus  blAmé  une  précédente  mesure ,  comme  attentatoire 
aux  droits  et  à  l'existence  môme  de  la  pairie ,  recourir  à  une  me-  ' 
sure  semblable. 

A  tout  ceci  que  me  dira-t-on ,  si  toutefois  ce  discours  vaut  la  * 
peine  d'une  réponse?  Me  dira-t-on  que  j'ai  entretenu  la  Chambre 
de  bruits  de  salons ,  de  nouvelles  des  rues ,  qu'il  n'est  question  ni 
de  censure ,  ni  de  nominations  de  pairs?  Plût  à  Dieu  que  je  fusse 
ainsi  confondu  !  Avec  quelle  joyeuse  humilité  je  confesserois  mes 
erreurs  ! 

Me  feroit-on  une  autre  réponse  qu'on  a  déjà  faite ,  savoir,  qu'on 
mettra  ou  qu'on  ne  mettra  pas  la  censure,  selon  les  circonstances  ; 
qu'on  créera  ou  qu'on  ne  créera  pas  de  pairs,  selon  qu'il  sera 
avisé  ;  qu'on  ne  doit  pas  venir  ainsi  au-devant  des  desseins  du  Roi  ; 
qu'a préâ  tout  on  n'a  rien  à  démêler  avec  mes  paroles,  puisque  je 
me  suis  écarté  de  la  question  du  budget,  et  que  l'on  ne  répond 
pas  à  des  déclamations  ? 

Aujourd'hui ,  messieurs ,  les  chiffres  même  sont  des  déclama- 
tions ,  quand  ils  ne  disent  pas  ce  qu'on  veut  qu'ils  disent  :  le  5 
pour  cent  déclame  contre  le  3.  Je  ne  suis  pas  sorti  de  la  question 
du  budget ,  puisque  c'est  de  l'ensemble  des  faits  et  des  craintes 
que  je  déduis  les  raisons  qui  m'obligent  à  rejeter  les  lois  de  fi- 
nances. J'ai  assez  répété  ce  refrain  pour  qu'on  l'ait  compris,  si 
on  a  voulu  le  comprendre. 

Quant  à  l'impropriété  de  venir  au-devant  des  desseins  de  la 
couronne ,  nous  avons  ici  des  idées  trop  précises  du  Gouverne- 
ment constitutionnel  pour  supposer  jamais  qu'on  puisse  mettre 
un  nom  sacré,  comme  un  bouclier  impénétrable,  au-devant  de  la 
responsabilité  dçs  ministres.  Dans  la  monarchie  absolue ,  le  bon 
plaisir  royal  étoit  tout  ;  dans  la  monarchie  représentative ,  le  bon 
plaisir  ministériel  ne  seroit  rien  :  permis  à  chacun  d'en  rire  ou 
de  s'en  indigner. 

Si  quelque  chose  me  sembioit  appuyer  le  système  que  j'ai  com- 
battu dans  les  faits  du  passé  et  dans  les  craintes  de  l'avenir,  je 
pourrois  croire  que  je  me  trompe-,  un  j'ai  eu  tort  ne  me  coûtera 
jamais^  mais  quand  je  jette  les  yeux  sur  la  France,  je  ne  puis 
m'empécher  de  voir  le  commerce  et  les  manufactures  en  détresse, 
la  propriété  foncière  écrasée  et  menacée  du  retrait  du  dégrève- 
ment ,  dans  le  cas  possible  d'un  déficit  ;  j'aperçois  des  tribunaux 
dont  l'indépendance  fatigue,  une  Chambre  des  pairs,  objet, dans 
un  certain  parti ,  de  desseins  plus  ou  moins  hostiles;  une  opinion 
publique  qu'on  a  d'abord  voulu  corrompre ,  ensuite  étouffer;  une 
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capitale  en  deuil ,  la  tristesse  dans  le  présent ,  l'incertitude  dans 
l'avenir.  Les  hommes  que  leurs  places  rattachent  au  système  que 
Ton  suit  sont  ils  satisfaits?  Interrogez -les  en  particulier  :  excepté 
le  peut  nombre  qui ,  par  caractère  ou  par  besoin ,  est  tombé  dans 
la  pure  domesticité ,  tous  vous  exprimeront  des  alarmes. 

Au  reste  il  est  naturel  que  tout  souffre,  parceque  tout  est  dans 
Qoe  position  forcée.  Le  Gouvernement  représentatif  tend  à  amener 
les  capacités  au  pouvoir,  et  le  système  que  l'on  suit  les  repousse. 
Il  arrive  de  là  qu'il  n'y  a  pas  une  véritable  supériorité  sociale , 
pas  un  talent  de  quelque  valeur  qui  ne  soit  en  opposition  ouverte 
ou  secrète  avec  l'administration. 

Les  songes  ont  bien  leur  mérite;  mais  ce  n'est  pas  À  nous, 
émigrés,  qu'il  faut  venir  raconter  des  songes.  Nous  avons  assez 
déraisonné  dans  notre  jeunesse,  pour  que  la  raison  nous  soit  ve- 
nue dans  nos  vieux  jours.  Et  nous  aussi  nous  disions  en  1789 
que  personne  ne  vouloit  de  la  révolution ,  comme  certaines  gens 
disent  aujourd'hui  qqe  personne  ne  veut  de  la  Charte;  et  nous 
aussi  nous  nous  vantions  d'avoir  pour  nous  l'argent  et  l'armée;  et 
nous  aussi  nous  ne  parlions  que  d'être  fermes ,  que  de  frapper  des 
eoups  d'État,  pour  sauver  malgré  eux  les  insensés  qui  ne  pen- 
soient  pas  comme  nous.  Un  matin  nous  nous  réveillâmes  exilés , 
proscrits ,  dépouillés  ;  nous  cherchâmes  nos  chimères  dans  notre 
havresac,  elles  n'y  étoient  plus;  mais  nous  y  trouvâmes  l'hon- 
neur qu'un  François  emporte  toujours  avec  lui. 

Ceux  qui  voudroient  regarder  comme  une  tranquillité  née  de 
la  force  et  de  l'habileté  de  l'administration  le  repos  actuel ,  ou 
plutôt  le  sang-froid  de  la  France,  ignorent  les  temps  où  ils  vivent: 
ils  voient  toujours  ce  qui  s'est  passé  en  1789;  ils  comptent  pour 
rien  les  leçons  qu'on  a  Vécues ,  les  expériences  qu'on  a  faites,  les 
lumières  qu'on  a  acquises ,  la  raison  politique  qui  est  entrée  dans 
tous  les  esprits ,  et  surtout  le  déplacement  qui  s'est  opéré  dans 
les  générations  et  dans  les  intérêts.  Ce  n'est  plus  le  peuple  qui , 
ému  des  passions  turbulentes ,  se  forme  une  idée  confuse  de  ses 
droits  ;  c'est  la  partie  éclairée  de  la  nation  qui  sait  ce  qu'elle  veut 
avec  autant  de  fermeté  que  de  modération.  Les  mœurs  de  la  so- 
ciété instruite ,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi ,  sont  entrées  dans  la 
politique,  et  l'on  prend  la  patience  et  le  calme  de  ces  mœurs  pour 
de  l'impuissance  d'action. 

Tout  se  réduit  à  ce  point  :  Veut-on  l'établissement  paisible  des 
libertés  publiques,  en  les  dirigeant,  en  se  plaçant  soi-même  dans 
le  mouyeaient  du  siècle?  qu  veut-op  faire  que  ces  libertés  triom- 
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^phent  par  leur  propre  force,  en  essayant  de  lei  déiroire?  Eiies 
emporteroient  alors  aussi  facilement  ce  qui  aeroit  devant  elles 
qu'un  torrent  emporte  une  digue  impuissante. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'avenir,  si  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise , 
des  fautes  répétées  engendroient  de  nouveaux  malbeurs,  ces 
malheurs  me.rencontreroient  encore,  malgré  les  années,  aux  pieds 
du  Roi  :  y  trouverois-je  ceux  qui  prétendent  aujourd'hui  si  bien 
servir  la  couronne ,  en  frappant  les  plus  fidèles  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, et  en  attaquant  les  libertés  publiques?  Je  l'espère  pour  eux. 
Je  vais  voter,  messieurs ,  contre  le  budget.  Si  la  Chambre  pre- 
noit  ce  parti ,  dans  quelques  jours  tout  seroit  fini;  ou  les  ministres 
changeroient  de  marche ,  ou  ils  seroient  forcés  de  s'éloigner.  L'ap- 
plication du  grand  moyen  constitutionnel  dénoueroit  sans  effort 
ce  que  le  temps  peut  briser  avec  violence.  En  montant  à  cette  tri- 
bune ,  je  ne  me  suis  pas  flatté  un  seul  moment  d'obtenir  un  pareil 
résultat  de  mes  efforts  :  aussi  n'ai-je  eu  pour  but  que  de  remplir 
un  devoir. 

On  s'irrite  contre  ces  esprits  indisciplinés  qui  viennent  troubler 
un  repos  agréable,  qui  se  croient  le  droit  de  dire  tout  haut  ce  que 
tant  d'autres  pensent  tout  bas  ;  contre  ces  hommes  qui  sacrifient 
les  succès  de  leur  personne  à  l'utilité  de  leurs  paroles;  mais  enfln 
ce  qu'ils  peuvent  avoir  avancé  de  bon  par  hasard  demeure,  et  l'a- 
venir en  proGte. 

Au  surplus,  les  contradicteurs  du  système  ministériel  sont-ils 
donc  si  exigeants?  Ils  ne  disent  pas  même. à  leurs  adversaires  : 
«  Faites  quelque  chose  pour  les  libertés  publiques.  »  Ils  sarent 
bien  qu'ils  ne  seroient  pas  écoutés  ;  ils  se  contentent  de  leur  dire  : 
«  Ne  faites  rien  contre  ces  libertés  ;  cessez  d'attaquer  tous  les  ans 
«  ce  que  la  nation  a  de  plus  cher  ;  revenez  sur  quelques  actes  de 
«  colère  qui  ne  vous  ont  été  bons  à  rien  :  voilà  ce  qui  suffira  pour 
«  rendre  la  couronne  légère  à  cette  tète  auguste  trop  longtemps 
«  courbée  sous  le  poids  de  l'adversité ,  ce  qui  suffira  pcMir  nous 
«  donner  des  élections  monarchiques  et  constitutionnelles ,  pour 
«  dissiper  tous  les  nuages.  »  * 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans  dire  le  bien  avec  au* 
tant  d'impartialité  que  j'ai  dit  ce  qui  m'a  paru  de  mal.  J'adresserai 
des  remerciments  à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques , 
pour  la  tolérance  de  ses  opinions  politiques.  (  11  y  a  toujours  de  la 
générosité  dans  le  talent.  )  J'offrirai  les  mêmes  remerciments  i 
M.  lé  ministre  de  la  marine ,  pour  ses  instructions  humaines  aux 
cbefe  de  nos  escadres  dans  les  mers  du  Levant  ^  à  M.  le  ministre 
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des  affaires  étrangères ,  pour  les  bruits  d'un  traité  favorable  à  la 
délivrance  d'un  peuple.  C'est  avec  un  plaisir  sincère  que  j'appren- 
droisque  le  noble  baron  a  été  plus  heureux  que  moi;  qu'il  a  pu 
achever  l'édiGce  dont  on  m'avoit  à  peine  laissé  le  temps  de  poser 
la  première  pierre. 

Il  est  un  peu  tard ,  il  est  vrai ,  de  s'apercevoir  du  danger  d'en- 
seigner la  discipline  militaire  à  des  hordes  mahométanes  ;  le  cri  de 
la  religion  et  de  l'humanité  auroit  pu  monter  plus  tôt  à  l'oreille  des 
rois;  ilétoit  parvenu  au  cœur  des  peuples;  mais  enGn  il  faut  en- 
core s'en  féliciter,  si,,  après  cinq  années  de  dévastations  et  de 
massacres,  on  a  trouvé  que  la  Grèce  étoit  assez  dépeuplée ,  que  les 
Arabes  y  avoient  suffisamment  établi  leurs  tentes  et  leur  désert  ! 
Dieu  veuille  seulement  qu'on  arrive  avant  les  funérailles! 

Messieurs ,  joignez- vous  à  moi  pour  solliciter  la  prompte  con- 
clusion d'un  traité  de  miséricorde  :  les  infortunés  Hellènes  sont 
devenus  vos  clients ,  puisque  vous  êtes  le  seul  corps  politique  en 
Europe  qui  ait  exprimé  le  vœu  de  la  pitié.  Mais  il  n'y  a  pas  un 
instant  à  perdre  ;  de  nouveaux  gémissements  se  font  entendre  ;  ils 
ne  viennent  pas  du  Péloponèse ,  où  il  n'y  a  plus  personne  ;  ils  s'élè- 
vent des  rivages  de  l'Attique.  La  Providence  a  amené  le  combat 
au  pied  de  la  cité  magna  parens  viruni  !  comme  pour  donner  ce 
grand  témoin  à  ce  grand  effort  d'une  gloire  qui  lutte  avec  la  puis- 
sance d'un  simple  nom  contre  les  barbares  de  trois  parties  de  la 
terre. 

Mais  Athènes  chrétienne ,  trop  longtemps  abandonnée  par  les 
Chrétiens,  la  mère  de  la  civilisation  trahie  par  la  civilisation  elle- 
même  ,  ne  succombera-t-elle  pointavant  d'être  secourue?  Le  coup 
qui  peut  tuer  la  Grèce  moderne  peut  détruire  ce  qui  reste  de  la 
Grèce  antique.  La  mémo  explosion  qui  feroit  sauter  la  garnison 
héroïque  de  l'Acropolis  disperseroit  dans  les  airs  les  ruines  du 
temple  de  Minerve  :  mémorable  destinée  !  Le  dernier  souffle  de  la 
liberté  de  la  Grèce  seroit-il  attaché  aux  derniers  débris  de  ses 
chefs-d'œuvre?  Est-il  écrit  qu'il  s'évanouira  avec  eux? 

Les  peuples  comme  les  individus  ont  leur  jour  fatal.  Puisse  ma 
belle  patrie  conserver  la  liberté  et  le  génie  de  la  Grèce ,  dont  elle 
semble  fille ,  et  puisse-t-elle  en  éviter  les  malheurs  !  Mais  qui  ne 
trembleroit  en  nous  voyant  sortir  des  routes  faciles  qui  mènent  au 
salut  pour  nous  jeter  dans  des  chemins  scabreux  qui  aboutissent 
à  l'abîme  !  Cet  aveuglement  surnaturel  tient-il  à  quelque  dessein 
caché  de  la  Providence?  Je  Tignore  ;  mais  je  ne  puis  me  défendre 
pour  le  trône,  pour  les  libertés  publiques,  pour  mon  pays,  pour 
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vous-mêmes,  messieurs,  d*uQ  sentiment  d'inquiétude  dont  je 
vous  prie  de  ne  voir  la  source  que  dans  le  cœur  d'un  bon  Fran- 
çois et  d'un  honnête  homme. 


RÉPONSE  A  UN  AMENDEMENT  ». 

Je  viens  combattre ,  messieurs ,  l'amendement  de  l'honorable 
préopinant,  non  par  des  raisons  particulières ,  mais  par  des  raisons 
générales,  qui  vous  sembleront  peut-être  de  quelque  poids,  et 
que  j'étendrai  par  un  examen  rapide  sur  tout  le  chapitre  X  dul)ud- 
get  du  ministère  de  l'intérieur  :  à  son  tour,  mon  honorable  collè- 
gue répondra  aux  spécialités. 

Loin  de  penser  que  des  diminutions  pourroient  être  faites  à  ce 
chapitre ,  il  eût  été  heureux ,  suivant  moi ,  qu'on  eût  pu  augmen- 
ter les  allocations.  Si  nous  en  avions  les  moyens ,  nous  achèverions 
du  moins  quelques-uns  de  ces  monuments  commencés,  qui  affli- 
gent les  yeux  dans  Paris.  Les  ennemis  de  la  légitimité  voient  avec 
un  malin  plaisir  ces  demi-ruines;  ils  affectent  de  gémir  sur  l'aban* 
don  de  ces  monuments^  ils  ne  disent  pas  qu'il  a  fallu  payer  les 
dettes  des  Cent-Jours ,  et  réparer  d'autres  ruines  de  l'usurpation  ! 

Il  est  fâcheux  que  les  travaux  urgents  que  demanderoit  la  Bi- 
bliothèque du  Roi  restent  en  suspens  jusqu'en  1827.  Je  regrette 
moins  pourtant  ce  délai  ;  car ,  tôt  ou  tard ,  si  Ton  veut  faire  quelque 
chose  digne  de  la  France,  il  faut  que  la  Bibliothèque  soit  établie 
au  Louvre  avec  les  statues  et  les  tableaux.  Notre  économie  pour 
le  Jardin  du  Roi  est  vraiment  déplorable;  22,000  francs  affectés 
pour  veiller  seulement  à  la  conservation  de  l'arc  de  triomphe  de 
l'Étoile,  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  du  piédestal  de  la  statue  de 
Louis  XIII,  nous  rappellent  combien  il  seroit  utile  d'achever  ces 
beaux  monuments.  Que  de  raisons,  je  dirai  presque  de  devoirs, 
nous  commandent  de  finir  l'église  de  la  Madeleine  ! 

En  général ,  messieurs ,  il  faut  améliorer  le  sort  des  gens  de 

>  M.  de  Chateaubriand  étoit  alors  ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  cet  amende- 
ment ,  M.  le  l>.iroii  de  Puymaurin  avoit  proposé  de  supprimer,  dans  un  des  chapitres  du 
budget  :  \o  l*arliclc  intitulé  :  École  des  Beaux-Arts ,  110,000  francs  ;  S»  l'article  Recon- 
âti'UciioHs  au  bâliment  de  l'institution  des  Sourds-Muets ,  50,000  fr.  ;  3«  celui  de  VÉcole 
royale  vétérinaire  d^Mfort,  porté  pour  70,000  fr.  ;  40  la  réduction  i  10,000  fr.  do  l'article 
Intitulé  :  Constructions  non  lerminéfis  et  édifices  provisoires,  portées  à  23,000  fr.  ;  5»  une 
réduction  de  10,000  fr.  sur  les  SS,000  fr.  demandés  pour  rachévcment  de  Téléphaut  de  la 
place  de  la  Bastille. 
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lettres,  des  savants  et  des  artistes  ^  il  feudroit  leur  donùer  cette  in* 
dépendance  sans  laquelle  l'esprit  préoccupé  ne  peut  arriver  à  Ia( 
perfection  qu'il  entrevoit,  et  qu'il  n'a  pas  le  temps  d'atteindre* 
Aujourd'hui  on  demande  un  retranchement  sur  la  somme  Gxée 
pour  l'Ecole  des  Beaux- Arts;  hier  on  a  fait  des  observations  sur 
le  logement  des  artistes;  mais,  messieurs ,  n'allons  pas  croire  que 
ce  soit  une  prodigalité ,  une  suite  de  nos  innovations.  Il  faut  tou- 
jours remonter  à  nos  Rois  quand  il  s'agit  des  arts  et  des  lettres  : 
c'est  Qiarles  Y  qui  a  établi  la  Bibliothèque  du  Roi  ;  c'est  Fran- 
çois I"  qui  a  reçu  dans  ses  palais  le  Prlmatice,  Benvenuto,  Léo- 
nard de  Yinci;  c'est  Louis  XIII  qui  a  fondé  l'Académie  françoiae; 
c'est4i0uis  XIV  qui  a  établi  à  Rome  l'École  des  Beaux-Arts  ;  et 
l'Opéra  même  d'aujourd'hui  n'est  qu'une  tradition  de  ses  fêtes. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  esprits  peu  touchés  des  arts;  ils  voudroient 
nous  reporter  à  des  époques  où  la  gravité  des  mœurs  tenoit  lieu 
de  tout,  et  où  les  plaisirs  de  la  famille  remplaçoient  les  pompes 
publiques  :  mais ,  messieurs,  il  faut  prendre  les  siècles  tels  qu'ils 
sont  ;  le  temps  ne  s'arrête  ni  ne  recule.  On  peut  regretter  les  an* 
ciennes  mœurs,  mais  on  ne  peut  pas  (aire  que  les  mœurs  nou- 
velles n'existent  pas.  Les  arts  ne  sont  pas  la  base  de  la  société, 
mais  ils  en  sont  l'ornement  ;  chez  les  vieux  peuples,  ils  rempla- 
cent souvent  les  vertus ,  et  du  moins  ils  reproduisent  l'image  au 
défaut  de  la  réalité.  Les  arts  et  les  lettres  ne  sont  plus  ^  comme  au- 
trefois ,  confinés  dans  un  petit  nombre  d'hommes  qui  ne  se  md- 
loient  pas  à  la  société  :  les  savants ,  les  gens  de  lettres,  les  artistes, 
forment  aujourd'hui  une  classe  immense  que  l'on  retrouve  par- 
tout, et  qui  exerce  un  grand  empire  sur  l'opinion.  Rien  de  plus 
facile  que  de  vous  attacher  ces  hommes  qui  font  tant  d'honneur  i 
la  patrie  -,  car  enfin ,  messieurs ,  c'est  autant  à  la  supériorité  de 
nos  arts,  qu'à  la  renommée  de  nos  armes ,  que  nous  devons  notre 
prépondérance  en  Europe.  Il  est  juste ,  convenable  et  politique 
d'environner  d'estime,  de  bienveillance  et  de  considération  des 
hommes  dont  les  noms  connus  des  étrangers  font  une  partie  de  Ut 
richesse  de  notre  pays.  Honorons-les,  recherchons-les,  montrons- 
leur  la  gloire  -,  ils  se  laisseront  prendre  à  cette  amorce  à  laquelle 
ils  n'ont  jamais  su  résister.  Que  nous  en  coûtera-t-il  ?  pas  grand*- 
chose  ;  un  peu  d'admiration ,  qu'il  est  si  naturel  d'accorder  aux 
talents  et  au  génie. 

Vous  pardonnerez ,  messieurs ,  ces  observations  ;  il  m'étoit  im- 
possible d'oublier  mes  anciens  amis ,  et  de  ne  pas  plaider  leur 
cause  à  votre  tribunal. 
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DISCOURS 

PROROMGB  LB  10  MARS  1829 

DEVANT  LE  CONCLAVE. 

Éminentissimes  seigneurs ,  la  réponse  de  Sa  Majesté  très-ebré- 
tienne  à  la  lettre  que  lui  avoit  adressée  le  sacré  collège,  vous  ex- 
prime, avec  la  noblesse  qui  appartient  au  flls  aîné  de  l'Eglise ,  la 
douleur  que  Cbarles  X  a  ressentie  en  apprenant  la  mort  du  père 
des  fidèles ,  et  la  confiance  qu'il  repose  dans  le  cboix  que  la  cbré- 
tienté  attend  de  vous. 

Le  Roi  m'a  fait  l'bonneur  de  me  désigner  à  l'entière  créance  du 
sacré  collège,  réuni  en  Conclave  :  je  viens  une  seconde  fois, 
Eminentissimes  seigneurs ,  vous  témoigner  mes  regrets  pour  la 
perte  du  pontife  conciliateur  qui  voyoit  la  véritable  religion  dans 
l'obéissance  aux  lois  et  dans  la  concorde  évangélique ,  de  ce  sou- 
verain qui ,  pasteur  et  prince ,  gouvernoit  l'humble  troupeau  de 
Jésus-Christ  du  faite  des  gloires  diverses  qui  se  rattachent  au  grand 
nom  de  l'Italie.  Successeur  de  Léon  XII ,  qui  que  vous  soyez, 
vous  m'écoutez  sans  doute  dans  ce  moment;  pontife  à  la  fois  pré- 
sent et  inconnu,  vous  allez  bientôt  vous  asseoir  dans  la  chaire  de 
saint  Pierre ,  à  quelques  pas  du  Capitole ,  sur  les  tombeaux  de 
ces  Romains  de  la  république  et  de  l'empire ,  qui  passèrent  de 
l'idolâtrie  des  vertus  à  celle  des  vices ,  sur  ces  Catacombes  où  re- 
posent les  ossements ,  non  entiers ,  d'une  autre  espèce  de  Romains  : 
quelle  parole  pourroit  s'élever  à  la  majesté  du  sujet,  pourroit 
s'ouvrir  un  passage  à  travers  cet  amas  d'années  qui  ont  étouffé 
tant  de  voix  plus  puissantes  que  la  mienne?  Vous-mêmes,  illustre 
sénat  de  la  chrétienté,  pour  soutenir  le  poids  de  ces  innombra- 
bles souvenirs ,  pour  regarder  eu  face  ces  siècles  rassemblés  au- 
tour de  vous  sur  les  ruines  de  Rome ,  n'avez-vous  pas  besoin  de 
vous  appuyer  à  l'autel  du  sanctuaire ,  comme  moi  au  trône  de  saint 
Louis? 

A  Dieu  ne  plaise,  Eminentissimes  seigneurs,  que  je  vous  entre-* 
tienne  ici  de  quelque  intérêt  particulier,  que  je  vous  fasse  entendre 
le  langage  d'une  étroite  politique!  Les  choses  sacrées  veulent  être 
envisagées  aujourd'hui  sous  des  rapports  plus  généraux  et  plus 
dignes. 

Le  christianisme ,  qui  renouvela  d'abord  la  face  du  monde ,  a  vu 
depuis  se  transformer  les  sociétés  auxquelles  il  avoit  donné  la 
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Tîe.  Au  moment  môme  où  je  parle ,  le  genre  humain  est  arrivé  k 
Tune  des  époques  caractéristiques  de  son  existence  -,  la  religion 
chrétienne  est  encore  là  pour  le  saisir,  parcequ'elle  garde  dans 
son  sein  tout  ce  qui  convient  aux  esprits  éclairés  et  aux  cœurs 
généreux ,  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  monde ,  qu'elle  a  sauvé 
de  la  corruption  du  paganisme  et  de  la  destruction  de  la  barbarie. 
En  vain  l'impiété  a  prétendu  que  le  christianisme  favorisoit  l'op- 
pression et  faisoit  rétrograder  les  jours  :  à  la  publication  du  nou- 
veau pacte  scellé  du  sang  du  Juste ,  l'esclavage  a  cessé  d'être  le 
droit  commun  des  nations  ;  l'effroyable  définition  de  l'esclave  a  été 
effacée  du  Gode  romain  :  Non  tam  viles  quant  nulli  sunt.  Les  sciences, 
demeurées  presque  stationnaires  dans  l'antiquité ,  ont  reçu  une 
impulsion  rapide  de  cet  esprit  apostolique  et  rénovateur  qui  hâta 
l'écroulement  du  vieux  monde  :  partout  où  le  christianisme  s'est 
éteint,  la  servitude  et  l'ignorance  ont  reparu.  Lumière  quand  elle 
se  mêle  aux  facultés  intellectuelles,  sentiment  quand  elle  s'asso- 
cie aux  mouvements  de  i'ame ,  la  religion  chrétienne  croît  avec 
la  civilisation  et  marche  avec  le  temps;  un  des  caractères  de  la 
perpétuité  qui  lui  est  promise,  c'est  d'être  toujours  du  siècle 
qu'elle  voit  passer,  sans  passer  elle-même.  La  morale  évangélique, 
raison  divine ,  appuie  la  raison  humaine  dans  ses  progrès  vers  un 
but  qu'elle  n'a  point  encore  atteint.  Après  avoir  traversé  les  âges 
de  ténèbres  et  de  force ,  le  christianisme  devient ,  chez  les  peuples 
modernes ,  le  perfectionnement  même  de  la  société. 

Eminentissimes  seigneurs ,  vous  choisirez  pour  exercer  le  pou- 
voir des  clefs  un  homme  de  Dieu,  et  qui  comprendra  bien  sa 
haute  mission.  Par  un  caractère  universel  qui  n'a  jamais  eu  de 
modèle  ou  d'exemple  dans  l'histoire,  un  Conclave  n'est  pas  le 
conseil  d'un  Etat  particulier,  mais  celui  d'une  nation  composée 
des  nations  les  plus  diverses ,  et  répandues  sur  la  surface  du  globe. 
Vous  êtes,  Eminentissimes  seigneurs,  les  augustes  mandataires 
de  l'immense  famille  chrétienne,  pour  un  moment  orpheline.  Des 
hommes  qui  ne  vous  ont  jamais  vus ,  qui  ne  vous  verront  jamais, 
qui  ne  savent  pas  vos  noms ,  qui  ne  parlent  pas  votre  langue ,  qui 
habitent  loin  de  vous  sous  un  autre  soleil ,  par  delà  les  mers,  aux 
extrémités  de  la  terre,  se  soumettront  à  vos  décisions,  que  rien 
en  apparence  ne  les  oblige  à  suivre ,  obéiront  à  votre  loi  qu'aucune 
force  matérielle  n'impose ,  accepteront  de  vous  un  père  spirituel 
avec  respect  et  gratitude.  Tels  sont  les  prodiges  de  la  conviction 
religieuse. 

Princes  de  l'Eglise ,  il  vous  suffira  de  laisser  tomber  vos  suffrages 
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sur  Tun  d'entre  vous  pour  donner  à  la  communion  des  fidèles  un 
chef  qui,  puissant  par  la  doctrine  et  l'autorité  du  passé,  n'en  con- 
noisse  pas  moins  les  nouveaux  besoins  du  présent  et  de  l'avenir, 
un  pontife  d'une  vie  sainte,  mêlant  la  douceur  de  la  charité  à  la 
sincérité  de  la  foi.  Toutes  les  couronnes  forment  un  même  vœu , 
ont  un  même  besoin  de  modération  et  de  paix.  Que  ne  doit-on  pas 
attendre  de  cette  heureuse  harmonie?  que  ne  peut-on  pas  espérer, 
Éminentissimes  seigneurs,  de  vos  lufhiëres  et  de  vos  vertus? 

Il  ne  me  reste  qu'à  vous  renouveler  l'expression  de  la  sincère 
estime  et  de  la  parfaite  affection  du  souverain  aussi  pieux  que  ma- 
gnanime dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'interprète  auprès  de  vous. 


DISCOURS 

SUR  LA  DÉCLARATION 
FAITE  PAR  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

LE  7  AOUT  I8S0, 
PROTfOTfCB  A  LA  CHAMBRB  DBS  PAIRS  LB  MÂSIB  JOUR  DAMS  LA  9BA5CB  DU  SOIR. 

Messieurs,  la  déclaration  apportée  à  cette  Chambre  est  beau- 
coup moins  compliquée  pour  moi  que  pour  ceux  de  MM.  les  pairs 
qui  professent  une  opinion  différente  de  la  mienne.  Un  fait  dans 
cette  déclaration  domino  à  mes  yeux  tous  les  autres,  ou  plutôt 
les  détruit.  Si  nous  étions  dans  un  ordre  de<ihoses  régulier,  j'exa- 
minerois  sans  doute  avec  soin  les  changements  qu'on  prétend 
opérer  dans  la  Charte.  Plusieurs  de  ces  changements  ont  été  par 
moi-même  proposés.  Je  m'étonne  seulement  qu'on  ait  pu  entrete- 
nir cette  Chambre  de  la  mesure  réactionnaire  touchant  les  pairs 
de  la  création  de  Charles  X.  Je  ne  suis  pas  suspect  de  foiblesse 
pour  les  fournées,  et  vous  savez  que  j'en  ai  combattu  môme  la  me- 
nace ;  mais  nous  rendre  les  juges  de  nos  collègues ,  mais  rayer  da 
tableau  des  pairs  qui  l'on  voudra ,  toutes  les  fois  que  l'on  ^cra  le 
plus  fort,  cela  ressemble  trop  à  la  proscription.  Veut-on  détruire 
la  pairie?  soit  :  mieux  vaut  perdre  la  vie  que  de  la  demander. 

Je  me  reproche  déjà  ce  peu  de  mots  sur  un  détail  qui ,  tout 
important  qu'il  est,  disparolt  dans  la  grandeur  de  l'événement  : 
la  France  est  sans  direction ,  et  j'irois  m'occuper  de  ce  qu'il  faut 
ajouter  ou  retrancher  aux  mâtsd'un-navire  dont  le  gouvernail  est 
arraché  I  J'écarte  donc  de  la  déclaration  de  la  Chambre  élective 
Yi.  sa 
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tout  ce  qui  est  d'un  intérêt  secondaire ,  et ,  m'en  teriant  au  seul 
fait  énoncé  de  la  vacance  vraie  ou  prétendue  du  trône,  je  marche 
droit  au  but. 

Une  question  préalable  doit  être  traitée  :  si  le  trône  est  va- 
cant ,  nous  sommes  libres  de  choisir  la  forme  de  notre  Gouver- 
nement. 

.  Avant  d'offrir  la  couronne  à  un  individu  quelconque ,  il  est  bon 
de  savoir  dans  quelle  espèce  d'ordre  politique  nous  constituerons 
l'ordre  social.  Établirons-nous  une  république  ou  une  monarchie 
nouvelle? 

Une  république  ou  une  monarchie  nouvelle  offre-t-elle  à  la 
France  des  garanties  sudisanles  de  durée ,  de  force,  et  de  repos? 
Une  république  auroit  d'abord  contre  elle  les  souvenirs  de  la 
république  môme.  Ces  souvenirs  ne  sont  nullement  effacés^  on 
n'a  pas  oublié  le  temps  où  la  mort,  entre  la  liberté  et  l'égalité, 
marchoit  appuyée  sur  leurs  bras.  Quand  vous  seriez  tombés  dans 
une  nouvelle  anarchie,  pourriez-vous  réveiller  sur  son  rocher 
l'Hercule  qui  fût  seul  capable  d'étôufTer  Je  monstre?  De  ces  hommes 
fastîques,  il  y  en  a  cinq  ou  six  dans  l'histoire  :  dans  quelque 
mille  ans,  votre  postérité  pourra  voir  un  autre  Napoléon  ^  quant  à 
vous ,  ne  l'attendez  pas. 

Ensuite ,  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  dans  nos  rapports  avec  les 
États  qui  nous  environnent,  la  république,  sauf  erreur,  ne  me 
parolt  pas  exécutable.  La  première  diOItulté  seroit  d'amener  les 
François  à  un  vote  unanime.  Quel  droit  la  population  de  Paris 
auroit-elle  de  contraindre  la  population  de  Marseille  ou  de  telle 
autre  ville  de  se  constituer  en  république?  Y  auroit-il  une  seule 
république,  ou  vingt  ou  trente  républiques?  seroient-elles  fédé- 
ratives  ou  indépendantes?  Passons  par-dessus  ces  obstacles  ;  sup- 
posons une  république  unique;  avec  notre  familiarité  naturelle, 
croyez-vous  qu'un  président ,  quelque  grave,  quelque  respectable, 
quelque  habile  qu'il  puisse  être ,  soit  un  an  à  la  tête  de  l'État  sans 
être  tenté  de  se  retirer  ?  Peu  défendu  par  les  lois  et  par  les  souve- 
nirs ,  avili ,  insulté  soir  et  matin  par  des  rivaux  secrets  et  par  des 
agents  de  trouble,  il  n'inspirera  ni  la  confiance  si  nécessaire  au 
commerce  et  a  la  propriété  ;  il  n'aura  ni  la  dignité  convenable 
pour  traiter  avec  les  gouvernements  étrangers,  ni  la  puissance 
nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  intérieur  ^  s'il  use  de  mesures 
révolutionnaires,  la  république  deviendra  odieuse,  l'Europe  in- 
quiète profitera  de  ces  divisions,  les  fomentera ,  interviendra ,  et 
l'on  se  trouvera  de  nouveau  engagé  dans  des  luttes  effroyables.  La 
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n^publique  représentative  est  peut-être  l'État  futur  du  monde , 
mais  son  temps  n'est  pas  arrivé. 

Je  passe  à  la  monarchie. 

Un  Roi  nommé  par  les  Chambres  ou  élu  par  le  peuple  sera  tou- 
jours ,  quoi  qu'on  fasse ,  une  nouveauté.  Or,  je  suppose  qu'on  veut 
la  liberté ,  surtout  la  liberté  de  la  presse ,  par  laquelle  et  pour  la- 
quelle le  peuple  vient  de  remporter  une  si  étonnante  victoire.  Eh 
bien  !  toute  monarchie  nouvelle  sera  forcée ,  ou  plus  tôt  ou  plus 
tard ,  de  bâillonner  cette  liberté.  Napoléon  lui-môme  a-t-il  pu 
radmettrc?  Fille  de  nos  malheurs  et  esclave  de  notre  gloire,  la 
liberté  de  la  presse  ne  vit  en  sûreté  qu'avec  un  gouvernement 
dont  les  racines  sont  déjà  profondes.  Une  monarchie,  bâtarde 
d'une  nuit  sanglante,  n'auroit-elle  rien  à  redouter  de  l'indépen- 
dance des  opinions?  Si  ceux-ci  peuvent  prêcher  la  république, 
ceux-là  un  autre  système ,  ne  craignez-vous  pas  d'être  bientôt  obli- 
gés de  recourir  A  des  lois  d'exception  malgré  les  huit  mots  sup- 
primés dans  l'article  8  de  la  Charte  ? 

Alors,  amis  de  la  liberté  réglée,  qu'aurez-vous  gagné  au  chan* 
gement  qu'on  vous  propose?  Vous  tomberez  de  force  dans  la  répu- 
blique ou  dans  la  servitude  légale.  La  monarchie  sera  débordée  et 
emportée  par  le  torrent  des  lois  démocratiques,  ou  le  monarque 
par  le  mouvement  des  factions. 

Dans  le  premier  moment  d'un  succès,  on  se  figure  que  tout  est 
aisé;  on  espère  satisfaire  toutes  les  exigences,  toutes  les  humeurs, 
tous  les  intérêts  ;  on  se  flatte  que  chacun  mettra  de  côté  ses  vues 
personnelles  et  ses  vanités  ;  on  croit  que  la  supériorité,  des  lu- 
mières et  la  sagesse  du  Gouvernement  surmonteront  des  diflGlcultés 
sans  nombre;  mais,  au  bout  de  quelques  mois,  la  pratique  vient 
démentir  la  théorie. 

Je  ne  vous  présente,  messieurs,  que  quelques-uns  des  incon- 
vénients attachés  à  la  formation  d'une  république  ou  d'une  mo- 
narchie nouvelle.  Si  l'une  et  l'autre  ont  des  périls,  il  restoit  un 
troisième  parti ,  et  ce  parti  valoit  bien  la  peine  qu*on  en  eût  dit 
quelques  mots. 

D'aflreux  ministres  ont  souillé  la  couronne,  et  ils  ont  soutenu 
la  violation  de  la  foi  par  le  meurtre  ;  ils  se  sont  joués  des  serments 
faits  au  Ciel ,  des  lois  jurées  à  la  terre. 

Etrangers,  qui  deux  fois  êtes  entrés  à  Paris  sans  résistance, 
sachez  la  vraie  cause  de  vos  succès  ;  vous  vous  présentiez  au  nom 
du  pouvoir  légal.  Si  vous  accouriez  aujourd'hui  au  secours  de  la 
tyrannie,  pensez-vous  que  les  portes  de  la  capitale  du  monde  civi« 


;500  OPINIONS 

lise  s'ouvriroient  aussi  facilement  devant  vous?  La  race  françotee 
a  grandi  depuis  votre  départ  sous  le  régime  des  lois  constitution- 
nelles; nos  enfants  de  quatorze  ans  sont  des  géants;  nos  conscrits 
à  Alger,  nos  écoliers  à  Paris,  viennent  de  vous  révéler  les  (ils  des 
vainqueurs  d'Austerlilz ,  de  Marengo  et  d'Iéna ,  mais  les  fils  for- 
tifiés de  tout  ce  que  la  liberté  ajoute  à  la  gloire. 

Jamais  défense  ne  fut  plus  juste  et  plus  héroïque  que  celle  du 
peuple  de  Paris.  Il  ne  s'est  point  soulevé  contre  la  loi,  mais  pour 
la  loi;  tant  qu'on  a  respecté  le  Pacte  social ,  le  peuple  est  demeuré 
paisible;  il  a  supporté  sans  se  plaindre  les  insultes,  les  provoca- 
tions ,  les  menaces  :  il  devoit  son  argent  et  son  sang  en  échange  de 
la  Charte;  il  a  prodigué  l'un  et  l'autre.  Mais  lorsqu'après  avoir 
menti  jusqu'à  la  dernière  heure,  on  a  tout  à  coup  sonné  la  servi- 
tude; quand  la  conspiration  de  la  bêtise  et  de  l'hypocrisie  a  sou- 
dainement éclaté;  quand  une  terreur  de  château  organisée  par 
des  eunuques  a  cru  pouvoir  remplacer  la  terreur  de  la  République 
et  le  joug  de  fer  de  l'Empire,  alors  ce  peuple  s'est  armé  de  son 
intelligence  et  de  son  courage  ;  il  s'est  trouvé  que  ces  boutiquiers 
respiroient  assez  facilement  la  fumée  de  la  poudre,  et  qu'il  falloit 
plus  de  quatre  soldats  et  un  caporal  pour  les  réduire.  Un  siècle 
n'auroit  pas  autant  mûri  les  destinées  d'un  peuple  que  les  trois 
derniers  soleils  qui  viennent  de  briller  sur  la  France.  Un  grand 
crime  a  eu  lieu  ;  i}  a  produit  l'énergique  explosion  d*un  principe  : 
devoit-on,  à  cause  de  ce  crime  et  du  triomphe  moral  et  politique  qui 
en  a  été  la  suite,  renverser  l'ordre  de  choses  établi?  Examinons. 

Charles  X  et  son  fils  sont  déchus  ou  ont  abdiqué ,  comme  il  vous 
plaira  de  l'entendre ,  mais  le  trône  n'est  pas  vacant  ;  après  eux  ve- 
noit  un  enfant  :  devoit-on  condamner  son  innocence  ? 

Quel  sang  crie  aujourd'hui  contre  lui  ?  Oseriez-vous  dire  que 
c'est  la  faute  de  son  père  ?  Cet  orphelin,  élevé  aux  écoles  de  la  pa- 
trie dans  l'amour  du  gouvernement  constitutionnel  et  dans  les  idées 
de  son  siècle ,  auroit  pu  devenir  un  roi  en  rapport  avec  les  besoins 
de  l'avenir.  C'est  au  gardien  de  sa  tutelle  que  l'on  auroit  fait  jurer 
la  déclaration  sur  laquelle  vous  allez  voter  ;  arrivé  à  sa  majorité , 
le  jeune  monarque  auroit  renouvelé  le  serment.  Le  roi  présent ,  le 
roi  actuel  auroit  été  M.  le  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume, 
prince  qui  a  vécu  près  du  peuple ,  et  qui  sait  que  la  monarchie  ne 
peut  être  aujourd'hui  qu'une  monarchie  de  consentement  et  de 
raison.  Cette  combinaison  naturelle  m'eût  semblé  un  grand  moyen 
de  conciliation ,  et  auroit  peut-être  sauvé  à  la  France  ces  agitations 
qui  sont  ^conséquence  des  violents  changements  d'un  État. 
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Dire  que  cet  enfant  séparé  de  ses  maîtres  n'aura  pas  le  temps 
d'oiJblier  jusqu'à  leurs  noms  avant  de  devenir  homme  ;  dire  qu'il 
demeurera  infatué  de  certains  dogmes  de  naissance  après  une 
longue  éducation  populaire,  après  la  terrible  leçon  qui  a  précipité 
deux  rois  en  deux  nuits  :  est-ce  bien  raisonnable  ? 

Ce  n'est  ni  par  un  dévouement  sentimental ,  ni  par  un  atten- 
drissement de  nourrice  transmis  de  maillot  en  maillot  depuis  le 
berceau  de  saint  Louis  jusqu'à  celui  du  jeune  Henri,  que  je  plaide 
une  cause  où  tout  se  tourneroit  de  nouveau  contre  moi ,  si  elle 
triomphoit.  Je  ne  vise  ni  au  roman ,  ni  à  la  chevalerie ,  ni  au  mar- 
tyre. Je  ne  crois  pas  au  droit  divin  de  la  royauté ,  et  je  crois  à  la 
puissance  des  révolutions  et  des  faits.  Je  n'invoque  pas  même  la 
Charte,  je  prends  mes  idées  plus  haut  :  je  les  tire  de  la  sphère  phi- 
losophique, de  l'époque  où  ma  vie  expire.  Je  propose  le  duc  de 
Bordeaux  tout  simplement  comme  une  nécessité  d'un  meilleur  aloi 
que  celle  dont  on  argumente. 

Je  sais  qu'en  éloignant  cet  enfant,  on  veut  établir  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple  \  niaiserie  de  l'ancienne  école  qui 
prouve  que ,  sous  le  rapport  politique ,  nos  vieux  démocrates  n'ont 
pas  fait  plus  de  progrès  que  les  vétérans  de  la  royauté.  Il  n'y  a  de 
souveraineté  absolue  nulle  part  ^  la  liberté  ne  découle  pas  du  droit 
politique ,  comme  on  le  supposoit  au  dix-huitième  siècle  ^  elle  vient 
du  droit  naturel,  ce  qui  fait  qu'elle  existe  dans  toutes  les  formes 
de  gouvernement,  et  qu'une  monarchie  peut  être  libre  et  beau- 
coup plus  libre  qu'une  république-,  mais  ce  n'est  ni  le  temps  ni  le 
lieu  de  faire  un  cours  de  politique. 

'  Je  me  contenterai  de  remarquer  que ,  lorsque  le  peuple  a  dis- 
posé des  trônes ,  il  a  souvent  aussi  disposé  de  sa  liberté  ^  je  ferai 
observer  que  le  principe  de  l'hérédité  monarchique ,  absurde  aa 
premier  abord ,  a  été  reconnu ,  par  l'usage,  préférable  au  principe 
de  la  monarchie  élective.  Les  raisons  en  sont  si  évidentes ,  que  je 
n'ai  pas  besoin  de  les  développer.  Vous  choisissez  un  roi  aujour- 
d'hui :  qui  vous  empêchera  d'en  choisir  un  autre  demain?  La  loi, 
direz- vous.  La  loi  !  Et  c'est  vous  qui  la  faites  ! 

Il  est  encore  une  manière  plus  simple  de  trancher  la  question , 
c'est  de  dire  :  nous  ne  voulons  plus  de  la  branche  aînée  des  Bour* 
bons.  Et  pourquoi  n'en  voulez-vous  plus?  Parceque  nous  soounes 
victorieux  ;  nous  avons  triomphé  dans  une  cause  juste  et  sainte  : 
nous  uisons  d'un  double  droit  de  conquête. 

Très  bien  :  vous  proclamez  la  souveraineté  de  la  force.  Alors 
gardez  soigneusement  cette  force ,  car  si  dans  quelques  mois  elle 
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vous  échappe,  vous  serez  mal  venus  à  vous  plaindre.  Telle  est  la 
nature  humaine  !  Les  esprits  les  plus  éclairés  et  les  plus  justes  ne 
s'élèvent  pas  toujours  au-dessus  d'un  succès.  Ils  étoient  les  pre-^ 
miers ,  ces  esprits ,  à  invoquer  le  droit  contre  la  violence  -,  ils  ap- 
puyoient  ce  droit  de  toute  la  supériorité  de  leur  talent ,  et  au 
moment  même  où  la  vérité  de  ce  qu'ils  disoient  est  démontrée 
par  l'abus  le  plus  abominable  de  la  force ,  et  par  le  renversement 
de  cette  force ,  les  vainqueurs  s'emparent  de  l'arme  qu'ils  ont  bri- 
sée !  Dangereux  trongons  qui  blesseront  leur  main  sans  les  servir. 

J'ai  transporté  le  combat  sur  le  terrain  de  mes  adversaires  *,  je  ne 
suis  point  allé  bivouaquer  dans  le  passé  sous  le  vieux  drapeau  des 
morts ,  drapeau  qui  n'est  pas  sans  gloire,  mais  qui  pend  le  long  du 
bftlon  qui  le  porte,  parceque  aucun  souffle  de  la  vie  ne  le  soulève. 
Quand  je  remuerois  la  poussière  des  trente-cinq  Capets ,  je  n'en 
tirerois  pas  un  argument  qu'on  voulût  seulement  écouter.  L'ido- 
lâtrie d'un  nom  est  abolie  ;  la  monarchie  n'est  plus  une  religion , 
c'est  une  forme  politique  préférable  dans  ce  moment  à  toute  autre, 
parcequ'elle  fait  mieux  entrer  l'ordre  dans  la  liberté. 

Inutile  Cassandre ,  j'ai  assez  fatigué  le  trône  et  la  pairie  de  mes 
avertissements  dédaignés  y  il  ne  me  reste  qu'à  m'asseoir  sur  les 
4ébris  d'un  naufrage  que  j'ai  tant  de  fois  prédit.  Je  reconnois  au 
malheur  toutes  les  sortes  de  puissances ,  excepté  celle  de  me  dé- 
lier de  mes  sermepts  de  fidélité.  Je  dois  aussi  rendre  ma  vie  uni- 
forme :  après  tout  ce  que  j'ai  fait ,  dit  et  écrit  pour  les  Bourbons , 
je  serois  le  dernier  des  misérables  si  je  les  reniois  au  moment  où , 
pour  la  troisième  et  dernière  fois,  ils  s'acheminent  vers  l'exil.      ^ 

Je  laisse  la  peur  à  ces  généreux  royalistes  qui  n'ont  jamais  sa-, 
prifié  une  obole  ou  une  place  à  leur  loyauté ,  à  ces  champions  de 
l'autel  et  du  trône  qui  naguère  me  traitoient  de  renégat,  d'apostat 
et  de  révolutionnaire.  Pieux  libellistes ,  le  renégat  vous  appelle  ! 
yenez  donc  balbutier  un  mot ,  un  seul  mot  avec  lui  pour  l'infor- 
tuné maître  qui  vous  combla  de  ses  dons  et  que  vous  avez  perdu. 
Provocateurs  de  coups  d'État ,  prédicateurs  du  pouvoir  consti- 
tuant ,  où  êtes- vous  ?  Vous  vous  cachez  dans  la  boue  dq  fond  de 
laquelle  vous  leviez  vaillamment  la  tôte  pour  calomnier  les  vrais 
serviteurs  du  roi  :  votre  silence  d'aujourd'hui  est  digne  de  votre 
langage  d'hier.  Que  tous  ces  preux  dont  les  exploits  projetés  ont 
fait  chasser  les  4pscendants  d'Henri  lY  à  coups  de  fpprche ,  trem- 
blent maintenant  accroupis  sous  la  cocarde  tricolore  :  c'est  tout 
naturel.  Les  nobles  couleurs  dont  ils  se  parent  protégeront  leur 
p^rswpe  et  ne  couvriront  pas  lepr  làcl^eté. 
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Au  surplus ,  en  m'exprimant  avec  franchise  à  cette  tribune ,  je 
ne  crois  pas  du  tout  faire  un  acte  d'héroïsme  :  nous  ne  sommes 
plus  dans  ces  temps  où  une  opinion  coûtoit  la  vie  ;  y  flissions-nous , 
je  parlerois  cent  fois  plus  haut.  Le  meilleur  bouclier  est  une  poi- 
trine qui  ne  craint  pas  de  se  montrer  découverte  à  l'ennemi.  Non , 
messieurs ,  nous  n'avons  à  craindre  ni  un  peuple  dont  la  raison 
égale  le  courage ,  ni  cette  généreuse  jeunesse  que  j'admire ,  avec 
laquelle  je  sympathise  de  toutes  les  facultés  de  mon  ame ,  à  la- 
quelle je  souhaite ,  comme  à  mon  pays ,  honneur,  gloire  et  liberté. 

Loin  de  moi  surtout  la  pensée  de  jeter  des  semences  de  division 
dans  la  France ,  et  c'est  pourquoi  j'ai  refusé  à  mon  discours  l'ac- 
cent des  passions.  Si  j'avois  la  conviction  intime  qu'un  enfant  doit 
être  laissé  dans  les  rangs  obscurs  et  heureux  de  la  vie ,  pour  assurer 
le  repos  de  trente-trois  millions  d'hommes ,  j'aurois  regardé" comme 
un  crime  toute  parole  on  contradiction  avec  le  besoin  des  temps  : 
je  n'ai  pas  cette  conviction.  Si  j'avois  le  droit  de  disposer  d'une 
couronne,  je  la  mettrois  volontiers  aux  pieds  de  M^  le  duc  d'Or- 
léans. Mais  je  ne  vois  de  vacant  qu'un  tombeau  à  Saint-Denis,  et 
non  pas  un  trône. 

Quelles  que  soient  les  destinées  qui  attendent  M.  le  lieutenant- 
général  du  rqyaume ,  je  ne  serai  jamais  son  ennemi ,  s'il  fait  le  bon- 
heur de  ma  patrie.  Je  ne  demande  à  conserver  que  la  liberté  de 
ma  conscience ,  et  le  droit  d'aller  mourir  partout  où  ]e  trouverai 
indépendance  et  repos. 

Je  vote  contre  le  projet  de  déclaration. 


FIN  DES  OPINIONS  ET  DISCOURS. 
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AVIS  DE  L'AUTEUR. 


Buonaparle  esl  jugé  avec  rigueur  dans  cet  opuscule  approprié  aux  besoins 
de  Tépoque.  A.  celte  époque  de  trouble  et  de  passion,  les  paroles  ne  pouvoient 
être  rigoureusement  pesées  ;  il  s'agissoit'moins  d'écrire  que  d'agir;  c'étoit 
une  ]>ataille  qu'il  falloit  gagner  ou  perdre  dans  l'opinion;  et,  perdue,  elle 
dispersoit  pour  toujours  les  débris  du  Trône  légitime.  La  France  ne  savoît 
que  penser  ;  l'Europe ,  stupéfaite  de  sa  victoire ,  hésitoit  ;  Buonaparle  éloit  ùl 
Fontainebleau ,  tout-puissant  encore ,  et  environné  de  quarante  mille  vété- 
rans ;  les  négociations  avec  lui  n'éloient  pas  rompues  ;  le  moment  éloit  déci- 
sif, force  étoil  donc  de  s'occuper  seulement  de  l'homme  à  craindre,  sans  re- 
chercher ce  qu'il  avoit  d'éniiuent  ;  fadmiration  mise  imprudemment  dans  la 
balance  l'auroit  fait  pencher  du  cOié  de  l'oppresseur  de  nos  libertés.  La  pa- 
trie étoit  écrasée  sous  le  despotisme ,  et  livrée  par  l'ambition  insensée  de  ce 
despotisme  à  l'invasion  de  Tét ranger  ;  nos  blessures  récentes  saignoient  :  le 
donjon  de  Yincennes ,  les  exils ,  les  fusillades  à  la  plaine  de  Grenelle ,  l'a-» 
néantissement  de  notre  indépendance ,  la  conscription ,  les  banqueroutes 
répétées ,  l'iniquité  de  la  politique  napoléonienne ,  l'ingrate  persécution  sus- 
citée au  souverain  Pontife ,  l'enlèvement  du  Roi  d'Espagne ,  les  désastres  de 
la  campagne  de  Russie ,  enfm  tous  les  abus  de  l'arbitraire ,  toutes  les  vexa- 
tions du  gouvernement  de  l'Empire ,  ne  laissoient  à  personne  le  sang-froid 
nécessaire  pour  prononcer  un  jugement  iq;ipartial.  On  ne  voyoit  que  la  moi- 
tié du  tableau  ;  les  défauts  étoient  en  saillie  dans  la  lumière  ,  les  qualités 
plongées  dans  l'ombre. 

I^  Temps  a  marché  ;  Napoléon  a  disparu  :  le  soldat  devant  lequel  tant  de 
Rois  flédiirent  le  genou,  le  conquérant  qui  fit  tant  de  bruit,  occupe  à  peine, 
dans  un  silence  sans  fin ,  quelques  pieds  de  terre  sur  un  roc  au  milieu  de 
l'Océan.  Usurpateur  du  trône  de  saint  Louis  et  des  droits  de  la  nation ,  tel 
se  montroit  Buonaparle  quand  j'esquissai  ses  traits  pour  la  première  fois.  Je 
le  jugeai  d'abord  avec  les  générations  souffrantes,  moi-même  une  de  ses 
victimes  ;  depuis ,  j'ai  dû  parler  d  un  sceptre  perdu ,  d'une  épée  brisée ,  en 
historien  consciencieux ,  en  citoyen  qui  voit  l'indépendance  de  son  pays  as- 
surée. La  liberté  m'a  permis  d'admirer  la  gloire  :  assise  désormais  sar  mi 
tombeau  solitaire ,  cette  gloire  ne  se  lèvera  point  pour  enchaîner  ma  patrie.' 

En  4814 ,  j'ai  peint  Buonaparieet  les  Bourbons;  en  4827,  j'ai  tracé  le  pa- 
rallèle de  Washington  et  de  Buonaparte  :  mes  deux  plâtres  de  Napoléon  res- 
semblent ;  mais  l'un  a  été  coulé  sur  la  vie ,  l'autre  modelé  sur  la  mort ,  et  la 
mort  est  plus  vraie  que  la  vie. 

Cessant  lui-même  d'avoir  un  intérêt  à  garder  contre  moi  sa  colère ,  Buo- 
naparte m'avoit  aussi  pardonné  et  rendu  quelque  justice*  Un  article  on  je 
parlois  de  sa  force  étant  tombé  entre  ses  mains ,  il  dit  à  M.  de  Montholon  : 
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«  Si,  en  4814  et  en  4815,  la  (Confiance  royale  n'avoit  point  été  placée 
a  dans  des  hommes  dont  l'ame  étoit  détrempée  par  des  circonstances  trop 
a  fortes,  ou  qui ,  renégats  à  leur  patrie ,  ne  voient  de  salut  et  de  gloire  pour 
a  le  trône  de  leur  maître  que  dans  le  joug  de  la  Sainte- Alliance;  si  le  duc 
«  de  Richelieu,  dont  l'ambition  fut  de  délivrer  son  pays  des  baïonnettes 
a  étrangères  ;  si  Chateaubriand ,  qui  venoit  de  rendre  à  Gand  d'éniinents 
«  services ,  avoient  en  la  direction  des  affaires ,  la  France  seroit  soilie  puis- 
a  santé  et  redoutée  de  ces  deux  grandes  crises  nationales.  Chateaubriand  a 
«  reçu  de  la  nature  le  feu  sacré  :  ses  ouvrages  l'attestent.  Son  style  n'est  pas 
«  celui  de  Racine ,  c'est  celui  du  prophète.  Il  n'y  a  que  lui  au  monde  qui 
«  ait  pa  dire  impunément ,  à  la  tribune  des  Pairs ,  que  la  redingote  grise  et 
«  Je  chapeau  de  Napoléon,  placés  au  bout  d'un  bâton  sur  la  côte  de  Brest, 
«  feroient  courir  l'Europe  aux  armes  '.  Si  jamais  il  arrive  au  timon  des  af- 
«  faires ,  il  est  possible  que  Cliateaubriand  s'égare  :  tant  d'autres  y  ont 
«  trouvé  leur  perte;  mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  tout  ce  qui  est  grand 
a  et  national  doit  convenir  à  son  génie,  et  qu'il  eût  repoussé  avec  indigna- 
«  tion  ces  actes  infamants  de  radministration  d'alors.  »  {Mémoires  pour 
servir  à  Vhistoire  de  France  sous  Napoléon,  par  M.  db  Montholon,  t.  iv, 
pag.  248.  ) 

Pourquoi  ne  conviendrois-je  pas  que  ce  jugement  flatte  de  mon  cœur  Vor- 
gueilleuse  foiblesse?  Bien  de  petits  hommes  à  qui  j'ai  rendu  de  grands  ser- 
vices ,  ne  m'ont  pas  jugé  si  favorablement  que  le  géant  dont  j'avois  osé  dé- 
serter le  crime*  et  attaquer  la  puissance. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  en  rapprochant  l'écrit  de  Buonaparte  et  des  Bourbons 
dn  parallèle  de  Buonaparte  et  de  Washington  \  et  de  quelques  pages  de  ma 
Polémique*,  on  saura  à  peu  près  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  en  bien  et  en  mal  de 
celui  que  les  peuples  appelèrent  un  fléau  :  les  fléaux  de  Pieu  conservent 
quelque  chose  de  l'éternité  et  de  la  grandeur  de  ce  courroux  divin  dont  ils 
émanent.  Ossa  arida  ...  dabo  vobis  spiritum,  et  viveris,  (Ezéchiel.) 

>  Voici  le  passage  auquel  Buonaparte  fait  allusion ,  et  qu*il  avoit  mal  retenu  : 

«  Jeté  au  milieu  des  mers  où  le  Gamoëns  plaça  le  génie  des  tempêtes ,  Buonaparte  ne 
«  peut  se  remuer  sur  son  rocher  sans  que  nous  ne  soyons  avertis  de  son  mouvement  par 
«  une  secousse.  Un  pas  do  cet  homme  i  l'autre  pôle  se  fait  sentir  à  celui-ci.  Si  la  Provi- 
«  dence  déchatnoit  encore  son  fléau  ;  si  Buonaparte  étoit  libre  aux  États-Unid ,  ses  re- 
«  gards  attachés  sur  rOcéan  suffiroient  pour  troubler  les  peuples  de  Tancien  monde  : 
«  M  seule  présence  sur  le  rivage  américain  de  l'AUantique  forceroit  l'Europe  i  camper 
«  sur  le  rivage  opposé.  »  (  Polémique,  auvres  complètes,  édition  in-8o  de  Lefévre ,  t.  ix, 
tri.  du  17  novembre  ISIS.  )         , 

•  L'assassinat  du  duc  d'Enghien.  —  3  Voyage  en  Amétique. 

4  Voyez  tome  xx,  Polémique,  articles  du  17  novembre  IS|8  —  5  JuUlet  ISM  inclusi- 
vement. 
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DE  BUONAPARTE  ET  DES  BOURBONS. 

80  MARS  1814. 

Non  Je  ne  croirai  jamais  que  j'écris  sur  le  tombeau  de  la  France  ; 
je  ne  puis  me  persuader  qu'après  le  jour  de  la  vengeance  nous  ne 
touchions  pas  au  jour  de  la  miséricorde.  L'antique  patrimoine  des 
Rois  très  chrétiens  ne  peut  être  divisé  :  il  ne  périra  point  ce 
royaume  que  Rome  expirante  enfanta  au  milieu  de  ses  ruines, 
comme  un  dernier  essai  de  sa  grandeur.  Ce  ne  sont  point  les 
hommes  seuls  qui  ont  conduit  les  événements  dont  nous  sommes 
les  témoins;  la  main  de  la  Providence  est  visible  dans  tout  ceci  : 

*  Dieu  lui-môme  marche  à  découvert  à  la  tète  des  armées  et  s'assied 
au  conseil  des  Rois.  Gomment ,  sans  Tintervention  divine ,  expli- 
quer et  l'élévation  prodigieuse  et  la  chute  plus  prodigieuse  encore 
de  celui  qui ,  naguère,  fouloit  le  monde  à  ses  pieds?  Il  n'y  a  pas 
quinze  mois  qu'il  étoit  à  Moscou,  et  les  Russes  sont  à  Paris;  tout 
trembloit  sous  ses  lois,  depuis  les  colonnes  d'Hercule  jusqu'au 

'  Caucase,  et  il  est  fugitif,  errant,  sans  a*sile  :  sa  puissance  s'est  dé- 
bordée comme  le  flux  de  la  mer,  et  s'est  retirée  comme  le  reflux.» 
Comment  expliquer  les  fautes  de  cet  insensé?  Nous  ne  parlons 
pas  encore  de  ses  crimes. 

Une  révolution,  préparée  par  la  corruption  des  mœurs  et  par  les 
égarements  de  Tesprit,  éclate  parmi  nous.  Au  nom  des  lois,  on 

,  renverse  la  religion  et  la  morale  ;  on  renonce  à  l'expérience  et 
aux  coutumes  de  nos  pères  ;  on  brise  les  tombeaux  des  aïeux ,  base 
sacrée  de  tout  gouvernement  durable ,  pour  fonder  sur  une  raison 
incertaine  une  société  sans  passé  et  sans  avenir.  Errant  dans  nos 
propres  folies ,  ayant  perdu  toute  idée  claire  du  juste  et  de  l'injuste , 
du  bien  et  du  mal ,  nous  parcourûmes  les  diverses  formes  des. 
constitutions  républicaines.  Nous  appelâmes  la  populace  à  délibé- 
rer, au  milieu  des  rues  de  Paris,  sur  les  grands  objets  que  le  peuple 
romain  venoit  discuter  au  Forum ,  après  avoir  déposé  ses  armes 
et  s'être  baigné  dans  les  flots  du  Tibre.  Alors  sortirent  de  leurs 
repaires  tous  ces  rois  demi-nus,  salis  et  abrutis  par  l'indigence, 
enlaidis  et  mutilés  par  leurs  travaux,  n'ayant  pour  toute  vertu 
que  l'insolence  de  la  misère  et  l'orgueil  des  haillons.  La  patrie  ' 
tombée  en  de  pareilles  mains  fut  bientôt  couverte  de  plaies.  Que 
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nous  resta-t-il  de  nos  fureurs  et  de  nos  chimères?  des  crimes  et 
des  chaînes? 

Mais  du  moins  le  but  que  Ton  sembloit  se  proposer  alors  étoit 
noble.  La  Liberté  ne  doit  point  être  accusée  des  forfaits  que  Ton 
comnïit  sous  son  nom  ;  la  vraie  philosophie  n'est  point  la  mère  des 
doctrines  empoisonnées  que  répandent  les  faux  sages.  Éclairés  par 
rexpérience ,  nous  sentîmes  enfin  que  le  gouvernement  monar- 
chique éloit  le  seul  qui  pût  convenir  a  notre  patrie. 

Il  eût  été  naturel  de  rappeler  nos  princes  légitimes;  mais  nous 
crûmes  nos  fautes  trop  grandes  pour  être  pardonnées.  Nous  ne 
songeâmes  pas  que  le  cœur  d'un  fils  de  saint  Louis  est  un  trésor 
inépuisable  de  miséricorde.  Les  uns  craignoient  pour  leur  vie ,  les 
autres  pour  leurs  richesses.  Surtout  il  en  coûtoit  trop  à  T.orgueil 
humain  d'avouer  qu'il  s'étoit  trompé.  Quoi  !  tant  de  massacres , 
de  bouleversements ,  de  malheurs ,  pour  revenir  au  point  d'où 
l'on  étoit  parti!  Les  passions  encore  émues,  les  prétentions  de 
toutes  les  espèces  ne  pouvoient  renoncer  à  cette  égalité  chimé- 
rique, cause  principale  de  nos  maux.  De  grandes  raisons  nous 
poussoient;  de  petites  raisons  nous  retinrent  :  la  félicité  publique 
fut  sacrifiée  à  l'intérêt  personnel ,  et  la  justice  à  la  vanité. 

Il  fallut  donc  songer  à  établir  un  chef  suprême  qui  fût  l'enfant 
de  la  Révolution,  un  chef  en  qui  la  Loi,  corrompue  dans  sa 
source ,  protégeât  la  corruption ,  et  fît  alliance  avec  elle.  Des  ma- 
gistrats intègres ,  fermes  et  courageux ,  des  capitaines  renommés 
pour  leur  probité  autant  que  pour  leurs  talents,  s'étoient  formés  au 
milieu  de  nos  discordes;  mais  on  ne  leur  offrit  point  un  pouvoir 
que  leurs  principes  leur  auroient  défendu  d'accepter.  On  déses- 
péra de  trouver  parmi  les  François  un  front  qui  osât  porter  la 
couronne  de  Louis  XVI.  Un  étranger  se  présenta  :  il  fut  choisi. 

Buonaparte  n'annonça  pas  ouvertement  ses  projets;  son  carac- 
tère ne  se  développa  qlie  par  degrés.  Sous  le  titre  modeste  de  Con- 
sul, il  accoutuma  d'abord  les  esprits  indépendants  à  ne  pas  s'ef- 
frayer du  pouvoir  qu'ils  avoient  donné.  Il  se  concilia  les  vrais 
François  en  se  proclamant  le  Restaurateur  de  l'ordre ,  des  lois  et 
de  la  religion.  Les  plus  sages  y  furent  pris,  les  plus  clairvoyants 
trompés.  Les  Républicains  regardoient  Kuonaparte  comme  leur 
ouvrage  et  comme  le  chef  populaire  d'un  État  libre.  Les  Royalistes 
croyoient  qu'il  jouoit  le  rôle  de  Monk ,  et  s'empressoient  de  le 
servir.  Tout  le  monde  espéroit  en  lui.  Des  victoires  éclatantes, 
dues  à  la  bravoure  des  François ,  l'environnèrent  de  gloire.  Alors 
il  s'enivra  de  ses  succès ,  et  son  penchant  au  mal  commença  à  se 
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déclarer.  L'avenir  doutera  si  cet  homme  a  été  plus  coupable  par  le 
mal  qu'il  a  fait  que  par  le  bien  qu'il  eût  pu  faire  et  qu'il  «n'a  pas 
fait.  Jamais  usurpateur  n'eut  un  rôle  plus  facile  et  plus  brillant  à 
remplir.  Avec  un  peu  de  modération  il  pouvoit  établir  lui  et  sa 
race  sur  le  premier  trône  de  l'univers.  Personne  ne  lui  disputoit 
ce  trône  :  les  générations  nées  depuis  la  Révolution  ne  connois- 
soient  point  nos  anciens  maîtres ,  et  n'a  voient  vu  que  des  trou- 
bles et  des  malheurs.  La  France  et  l'Europe  étoient  lassées  ;  on  ne 
soupiroit  qu'après  le  repos  ;  on  l'eût  acheté  à  tout  prix.  Mais  Dieu 
ne  voulut  pas  qu'un  si  dangereux  exemple  fût  donné  au  monde , 
qu'un  aventurier  pût  troubler  l'ordre  des  successions  royales ,  se 
faire  Fhéritier  des  héros ,  et  profiter  dans  un  seul  jour  de  la  dé- 
pouille du  génie ,  de  la  gloire  et  du  temps.  Au  défaut  des  droits  de 
la  naissance ,  un  usurpateur  ne  peut  légitimer  ses- prétentions  au 
trône  que  par  des  vertus  :  dans  ce  cas,  Buonaparte  n'avoit  rien 
pour  lui,  hors  des  talents  militaires,  égalés,  sinon  môme  surpas- 
sés par  ceux  de  plusieurs  die  nos  généraux.  Pour  le  perdre ,  il  a 
suffi  à  la  Providence  de  l'abandonner  et  de  le  livrer  à  sa  propre 
folie. 

Un  Roi  de  France  disoit  que  «  si  la  bonne  foi  étoit  bannie  du 
milieu  des  hommes ,  elle  devroil  se  retrouver  dans  le  cœur  des 
rois  :  »  cette  qualité  d'une  ame  royale  manqua  surtout  à  Buona- 
parte. Les  premières  victimes  connues  de  la  perfidie  du  tyran  fu- 
rent deux  chefs  des  royalistes  de  la  Normandie.  MM.  de  Frotté 
et  le  baron  de  Cîommarque  eurent  la  noble  imprudence  de  se  ren- 
dre à  une  conférence  où  on  les  attira  sur  la  foi  d*une  promesse^ 
ils  furent  arrêtés  et  fusillés.  Peu  de  temps  après,  Toussaint-Lou- 
verture  fut  enlevé  par  trahison  en  Amérique ,  et  probablement 
étranglé  dans  le  château  où  on  l'enferma  en  Europe. 

Bientôt  un  meurtre  plus  fameux  consterna  le  monde  civilisé. 
On  crut  voir  renaître  ces  temps  de  barbarie  du  moyen  âge ,  ces 
scènes  que  l'on  ne  trouve  plus  que  dans  les  romans ,  ces  cata- 
strophes que  les  guerres  de  l'Italie  et  la  politique  de  Machiavel 
avoient  rendues  familières  au  delà  des  Alpes.  L'étranger,  qui  n'é- 
toit  point  encore  roi ,  voulut  avoir  le  corps  sanglant  d'un  Fran- 
çois pour  marchepied  du  trône  de  France.  Et  quel  François , 
grand  Dieu  !  Tout  fut  violé  pour  commettre  ce  crime  :  droit  des 
gens,  justice,  religion,  humanité.  Le  duc  d'Enghien  est  arrêté 
en  pleine  paix  sur  un  sol  étranger.  Lorsqu'il  avoit  quitté  la  France, 
11  étoit  trop  jeune  pour  la  bien  connoître  :  c'est  du  fond  d'une 
chaise  de  poste,  entre  deux  gendarmes,  qu'il  voit,  comme  pour 
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la  première  fois,  la  terre  de  sa  patrie ,  et  qu'il  traverse,  pour  mou- 
rir, les  champs  illustrés  par  ses  aïeux.  Il  arrive  au  milieu  de  la 
nuit  au  dqnjon  de  YiDcennes.  A  la  lueur  des  flambeaux ,  sous  les 
voûtes  d'une  prison ,  le  petit-(ils  du  grand  Condé  est  déclaré  cou- 
pable d'avoir  comparu  sur  des  champs  de  bataille  :  convaincu  de 
ce  crime  héréditaire ,  il  est  aussitôt  condamné.  En  vain  il  demande 
à  parler  à  Buonaparte  :  (ô  simplicité  aussi  touchante  qu'héroïque  !  ) 
le  brave  jeune  homme  étoit  un  des  plus  grands  admirateurs  de  son 
meurtrier  \  il  ne  pouvoit  croire  qu'un  capitaine  voulût  assassiner 
un  soldat.  Encore  tout  exténué  de  faim  et  de  fatigue ,  on  le  fait 
descendre  dans  les  ravins  du  château  ;  il  y  trouve  une  fosse  nou- 
vellement creusée.  On  le  dépouille  de  son  habit  ;  on  lui  attache 
sur  la  poitrine  une  lanterne  pour  l'apercevoir  dans  les  ténèbres, 
et  pour  mieux  diriger  la  balle  au  cœur.  Il  demande  un  confesseur  ; 
il  prie  ses  bourreaux  de  transmettre  les  dernières  marques  de  son 
souvenir  à  ses  amis  :  on  l'insulte  par  des  paroles  grossières.  On 
commande  le  feu  ^  le  duc  d'Enghien  tombe  :  sans  témoins ,  sans 
consolation ,  au  milieu  de  sa  patrie,  à  quelques  lieues  de  Chan- 
tilly, à  quelques  pas  de  ces  vieux  arbres  sous  lesquels  le  saint  roi 
Louis  rendoit  la  justice  à  ses  sujets,  dans  la  prison  où  M.  le 
Prince  fut  renfermé,  le  jeune,  le  beau,  le  brave,  le  dernier  re- 
jeton du  vainqueur  de  Rocroy,  meurt  comme  seroit  mort  le  grand 
Condé,  et  comme  ne  mourra  pas  son  assassin.  Son  corps  est  en- 
terré furtivement ,  et  Bossuet  ne  renaîtra  point  pour  parler  sur  ses 
cendres. 

Il  ne  reste ,  à  celui  qui  s'est  abaissé  au-dessous  de  l'espèce  hu- 
maine par  un  crime,  qu'à  affecter  de  se  placer  au-dessus  de  l'hu* 
manité  par  ses  desseins,  qu'à  donner  pour  prétexte  à  un  forfait 
des  raisons  inaccessibles  au  vulgaire,  qu'à  faire  passer  un  abtme 
d'iniquités  pour  la  profondeur  du  génie.  Buonaparte  eut  recours 
à  cette  misérable  assurance  qui  ne  trompe  personne ,  et  qui  ne 
vaut  pas  un  simple  repentir  :  ne  pouvant  cacher  son  crime,  il  le 
publia. 

Quand  on  entendit  crier  dans  Paris  l'arrôt  de  mort,  il  y  eut  un 
mouvement  d'horreur  que  personne  ne  dissimula.  On  se  demanda 
de  quel  droit  un  étranger  venoit  de  verser  le  plus  beau  comme  le 
plus  pur  sang  de  la  France.  Croyoit-il  pouvoir  remplacer  par  sa 
famille  la  famille  qu'il  venoit  d'éteindre?  Les  militaires  surtout 
frémirent  :  ce  nom  de  Condé  sembloit  leur  appartenir  en  propre, 
et  représenter  pour  eux  l'honneur  de  l'armée  françoise.  Nos  gre- 
nadiers avoienl  plusieurs  fois  rencontré  les  trois  générations  do 
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héros  dans  la  mêlée ,  le  prince  de  Condé,  le  duc  de  Bourbon  et  le 
duc  d'Enghien  ;  ils  avoient  môme  blessé  le  duc  de  Bourbon ,  mais 
répée  d*un  François  ne  pouvoit  épuiser  ce  noble  sang  ;  il  n'ap- 
partenoit  qu'à  un  étranger  d'en  tarir  la  source. 

Chaque  nation  a  ses  vices  ^  ceux  des  François  ne  sont  pas  la . 
trahison,  la  noirceur  et  l'ingratitude.  Le  meurtre  du  duc  d'En- 
ghien ,  la  torture  et  l'assassinat  de  Pichegru ,  la  guerre  d'Espagne 
et  la  captivité  du  Pape,  décèlent  dans  Buonaparte  une  nature 
étrangère  à  la  France.  Malgré  le  poids  des  chaînes  dont  nous 
étions  accablés,  sensibles  aux  malheurs  autant  qu'à  la  gloire, 
nous  avons  pleuré  le  duc  d'Enghien ,  Pichegru ,  Georges  et  Mo- 
reau;  nous  avons  admiré  Saragosse,  et  environné  d'hommages 
un  Pontife  chargé  de  fers.  Celui  qui  priva  de  ses  États  le  prêtre 
vénérable  dont  la  main  l'avoit  marqué  du  sceau  des  Rois,  celui 
qui  à  Fontainebleau  osa ,  dit-on ,  frapper  le  souverain  Pontife , 
traîner  par  ses  cheveux  blancs  le  père  des  Fidèles,  celui-là  crut 
peut-être  remporter  une  nouvelle  victoire  ;  il  ne  savoit  pas  qu'il 
restoit  à  l'héritier  de  Jésus-Christ  ce  sceptre  de  roseau  et  cette 
couronne  d'épines  qui  triomphent  tôt  ou  tard  de  la  puissance  du 
méchant. 

Le  temps  viendra ,  je  l'espère ,  où  les  François  libres  déclare- 
ront, par  un  acte  solennel ,  qu'ils  n'ont  point  pris  de  part  à  ces 
crimes  de  la  tyrannie;  que  le  meurtre  du  duc  d'Enghien,  la  cap- 
tivité du  Pape  et  la  guerre  d*Espagne,  sont  des  actes  impies,  sa- 
crilèges, odieux,  anti-françois  surtout,  et  dont  la  honte  ne  doit 
retomber  que  sur  la  tête  de  VÉiranger, 

Buonaparte  profita  de  l'épouvante  que  l'assassinat  deYincennes 
jeta  parmi  nous  pour  franchir  le  dernier  pas  et  s'asseoir  sur  le 
trône. 

Alors  commencèrent  les  grandes  Saturnales  de  la  Royauté  :  les 
crimes,  l'oppression,  l'esclavage,  marchèrent  d'un  pas  égal  avec 
la  folie.  Toute  liberté  expire  ;  tout  sentiment  honorable,  toute 
pensée  généreuse  deviennent  des  conspirations  contre  l'Etat.  Si 
on  parle  de  vertu ,  on  est  suspect  ]  louer  une  belle  action ,  c'est 
une  injure  faite  au  prince.  Les  mots  changent  d'acception  :  un 
peuple  qui  combat  pour  ses  souverains  légitimes  est  un  peuple  re- 
belle ;  un  traître  est  un  sujet  fidèle  ;  la  France  entière  devient 
l'empire  du  mensonge  :  journaux ,  pamphlets,  discours,  prose  et 
vers,  tout  déguise  la  vérité.  S'il  a  fait  de  la  pluie,  on  assure  qu'il 
a  fait  du  soleil  ;  si  le  tyran  s'est  promené  au  milieu  du  peuple 
muet,  il  s'est  avancé,  dit-on,  au  milieu  des  acclamations  de  1» 
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foule.  Le  but  unique ,  c'est  le  prince  :  la  morale  consiste  à  se 
dévouer  à  ses  caprices,  le  devoir  à  le  louer.  Il  faut  surtout  se  ré- 
crier d'admiration  lorsqu'il  a  fait  une  faute  ou  commis  un  crime. 
Les  gens  de  lettres  sont  forcés  par  des  menaces  à  célébrer  le  des- 
pote. Ils  composoient ,  ils  capiluloient  sur  le  degré  de  la  louange  : 
heureux  quand ,  au  prix  de  quelques  lieux  communs  sur  la  gloire 
des  armes,  ils  avoient  acheté  le  droit  de  pousser  quelques  sou- 
pirs, de  dénoncer  quelques  crimes,  de  rappeler  quelques  vérités 
proscrites!  Aucun  livre  ne  pou  voit  paroître  sans  être  marqué  de 
l'éloge  de  Buonaparte ,  comme  du  timbre  de  l'esclavage  :  dans  les 
nouvelles  éditions  des  anciens  auteurs ,  la  Censure  faisoit  retran- 
cher tous  les  passages  contre  les  conquérants ,  la  servitude  et  la 
,tyrannie  ;  comme  le  Directoire  avoit  eu  dessein  de  faire  corriger 
dans  les  mêmes  auteurs  tout  ce  qui  parloit  de  la  Monarchie  et 
des  Rois.  Les  almanachs  étoient  examinés  avec  soin  ^  et  la  Con- 
scription forma  un  article  de  foi  dans  le  Catéchisme.  Dans  les  arts , 
môme  servitude  :  Buonaparte  empoisonne  les  pestiférés  de  Jaffa  ; 
on  fait  un  tableau  qui  le  représente  touchant ,  par  excès  de  cou- 
rage et  d'humanité ,  ces  mêmes  pestiférés.  Ce  n'étoit  pas  ainsi  que 
saint  Louis  guérissoit  les  malades  qu'une  confiance  touchante  et 
religieuse  préscntoit  à  ses  mains  royales.  Au  reste,  ne  parlez  point 
d'opinion  publique*,  la  maxime  est  que  le  souverain  doit  en  dis- 
poser chaque  matin.  Il  y  avoit  à  la  police  perfectionnée  par  Buo- 
naparte un  comité  chargé  de  donner  la  direction  aux  esprits,  et  à 
la  tête  de  ce  comité  un  directeur  de  l'opinion  publique.  L'impos- 
ture et  le  silence  étoient  les  deux  grands  moyens  employés  pour 
tenir  le  peuple  dans  l'erreur.  Si  vos  enfants  meurent  sur  le  champ 
de  bataille ,  croyez-vous  qu'on  fasse  assez  de  cas  de  vous  pour 
vous  dire  ce  qu'ils  sont  devenus?  On  vous  taira  les  événements 
les  plus  importants  à  la  patrie,  à  l'Europe,  au  monde  entier.  Les 
ennemis  sont  àMeaux;  vous  ne  l'apprenez  que  par  la  fuite  des 
gens  de  la  campagne  :  on  vous  enveloppe  de  ténèbres  ;  on  se 
joue  de  vos  inquiétudes*^  on  rit  de  vos  douleurs;  on  méprise 
ce  que  vous  pouvez  sentir  et  penser.  Vous  voulez  élever  la  voix , 
un  espion  vous  dénonce ,  un  gendarme  vous  arrête ,  une  com- 
mission militaire  vous  juge;  on  vous  casse  la  tête,  et  on  vous 
oublie. 

Ce  n'étoit  pas  tout  d'enchaîner  les  pères ,  il  falloit  encore  dis- 
poser  des  enfants.  On  a  vu  des  mères  accourir  des  extrémités  de 
l'empire,  et  venir  réclamer,  en  fondant  en  larmes,  les  fils  que  le 
Gouvernement  leur  avoit  enlevés.  Ces  enfants  étoient  placés  dans 
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des  écoles  où ,  rassemblés  au  son  du  tambour,  ils  devenoient  irré- 
ligieux ,  débauchés ,  contempteurs  des  vertus  domestiques.  Si  de 
sages  et  dignes  maîtres  osoient  rappeler  la  vieille  expérience  et  les 
leçons  de  la  morale,  ils  étoient  aussitôt  dénoncés  comme  des  traî- 
tres, des  fanatiques,  des  ennemis  de  la  philosophie  et  du  progrès 
des  lumières.  L'autorité  paternelle ,  respectée  par  les  plus  affreux 
tyrans  de  l'antiquité,  étoit  traitée  par  Buonaparte  d'abus  et  de 
préjugés.  Il  vouloit  faire  de  nos  fils  des  espèces  de  Mamelouks 
sans  Dieu ,  sans  famille  et  sans  patrie.  Il  semble  que  cet  ennemi 
de  tout  s'attachât  à  détruire  la  France  par  ses  fondements.  Il  a 
plus  corrompu  les  hommes,  plus  fait  de  mal  au  genre  humain 
dans  le  court  espace  de  dix  années,  que  tous  les  tyrans  de  Rome 
ensemble,  depuis  Néron  jusqu'au  dernier  persécuteur  des  chré- 
tiens. Les  principes  qui  servoient  de  base  à  son  administration 
passoient  de  son  gouvernement  dans  les  différentes  classes  de  la 
société  ;  car  un  gouvernement  pervers  introduit  le  vice  chez  les 
peuples,  comme  un  gouvernement  sage  fait  fructifier  la  vertu. 
L'irréligion  ,  le  goût  des  jouissances  et  des  dépenses  au-dessus  de 
la  fortune ,  le  mépris  des  liens  moraux ,  l'esprit  d'aventure ,  do 
violence  et  de  domination,  descendoient  du  trône  dans  les  familles. 
Encore  quelque  temps  d'un  pareil  règne,  et  la  France  n'eût  plus 
été  qu'une  caverne  de  brigands. 

Les  crimes  de  notre  révolution  républicaine  étoient  l'ouvrage 
des  passions,  qui  laissent  toujours  des  ressources  ;  il  y  avoit  dés- 
ordre et  non  pas  destruction  dans  la  société.  La  morale  étoit 
blessée ,  mais  elle  n'étoit  pas  anéantie.  La  conscience  avoit  ses 
remords  \  une  indifférence  destructive  ne  confondoit  point  l'inno- 
cent et  le  coupable  :  aussi  les  malheurs  de  ces  temps  auroient  pu 
être  promptement  réparés.  Mais  comment  guérir  la  plaie  faite  par 
un  Gouvernement  qui  posoitcn  principe  le  despotisme  5  qui,  ne 
parlant  que  de  morale  et  de  religion,  détruisoit  sans  cesse  la 
morale  et  la  religion  par  ses  institutions  et  ses  mépris^  qui  ne 
cherchoit  point  à  fonder  l'ordre  sur  le  devoir  et  sur  la  loi ,  mais 
sur  la  force  et  sur  les  espions  de  police;  qui  prenoit  la  stupeur  de 
l'esclavage  pour  la  paix  d'une  société  bien  organisée,  fidèle  aux 
coutumes  de  ses  pères ,  et  marchant  en  silence  dans  le  sentier  des 
antiques  vertus?  Les  révolutions  les  plus  terribles  sont  préférables 
à  un  pareil  état.  Si  les  guerres  civiles  produisent  les  crimes  pu- 
blics ,  elles  enfantent  au  moins  les  vertus  privées ,  les  talents  et 
les  grands  hommes.  C'est  dans  le  despotisme  que  disparoissent  les 
empires  :  en  abusant  de  tous  les  moyens ,  en  tuant  les  âmes  en? 
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core  plus  que  les  corps ,  il  amène  tût  ou  tard  la  dissolution  et  la 
conquête.  Il  n'y  a  point  d'exemple  d'une  nation  libre  qui  ait  péri 
par  une  guerre  entre  les  citoyens;  et  toujours  un  état  courbé  sous 
ses  propres  orages  s'est  relevé  plus  florissant. 

On  a  vanté  l'administration  de  Buonaparte  :  si  l'administration 
consiste  dans  des  chiffres  ;  si ,  pour  bien  gouverner,  il  sufOt  de 
savoir  combien  une  province  produit  en  blé,  en  vin ,  en  huile,  quel 
est  le  dernier  écu  qu'on  peut  lever,  le  dernier  homme  qu'on  peut 
prendre,  certes  Buonaparte  étoit  un  grand  administrateur;  il  est 
impossible  de  mieux  organiser  le  mal ,  de  mettre  plus  d'ordre 
dans  le  désordre.  Mais  si  la  meilleure  administration  est  celle  qui 
laisse  un  peuple  en  paix ,  qui  nourrit  en  lui  des  sentiments  de  jus- 
tice et  de  piété,  qui  est  avare  du  sang  des  hommes ,  qui  respecte 
les  droits  des  citoyens,  les  propriétés  des  familles,  certes  le  Gou- 
vernement de  Buonaparte  étoit  le  pire  des  Gouvernements. 

Et  encore  que  de  fautes  et  d'erreurs  dans  son  propre  système! 
L'administration  la  plus  dispendieuse  engloutissoit  une  partie  des 
revenus  de  l'État.  Des  armées  de  douaniers  et  de  receveurs  dé- 
voroient  les  impôts  qu'ils  étoient  chargés  de  lever.  Il  n'y  avoit 
pas  de  si  petit  chef  de  bureau  qui  n'eût  sous  lui  cinq  ou  six 
commis.  Buonaparte  sembloit  avoir  déclaré  la  guerre  au  com- 
merce. S'il  naissoit  en  France  quelque  branche  d'industrie ,  il 
s'en  emparoit,  et  elle  séchoit  entre  ses  mains.  Les  tabacs,  les 
sels,  les  laines,  les  denrées  coloniales,  tout  étoit  pour  lui  l'objet 
d'un  monopole;  il  s*étoit  fait  Tunique  marchand  de  son  Empire. 
Il  avoit,  par  des  combinaisons  absurdes,  ou  plutôt  par  une  igno- 
rance et  un  dégoût  décidé  de  la  marine ,  achevé  de  perdre  nos 
colonies  et  d'anéantir  nos  flottes.  Il  bâtissoit  de  grands  vaisseaux 
qui  pourrissoient  dans  les  ports,  ou  qu'il  désarmoit  lui -môme 
pour  subvenir  aux  besoins  de  son  armée  de  terre.  Cent  frégates 
répandues  dans  toutes  les  mers  auroient  pu  faire  un  mal  considé- 
rable aux  ennemis ,  former  des  matelots  à  la  France ,  protéger 
nos  bâtiments  marchands  :  ces  premières  notions  du  bon  sens 
n'entroient  pas  même  dans  la  tête  de  Buonaparte.  On  ne  doit 
point  attribuer  à  ses  lois  les  progrès  de  notre  agriculture  :  ils  sont 
dus  au  partage  des  grandes  propriétés,  à  l'abolition  de  quelques 
droits  féodaux,  et  à  plusieurs  autres  causes  produites  par  la  Ré- 
volution. Tous  les  jours  cet  homme  inquiet  et  bizarre  fatiguoit 
un  peuple  qui  n'avoit  besoin  que  de  repos  par  des  décrets  contra- 
dictoires et  souvent  inexécutables;  il  violoit  le  soir  la  loi  qu'il 
avoit  faite  le  matin.  Il  a  dévoré  en  dix  ans  15  milliards  d'im- 
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pots  ' ,  ce  qui  surpasse  la  somme  des  taxes  levées  pendant  les 
soixante-treize  années  du  règne  de  Louis  XIV.  La  dépouille  du 
monde,  1,500  millions  de  revenu  ne  lui  suflisoient  pas  \  il  n*éloit 
occupé  qu'à  grossir  son  trésor  par  les  mesures  les  plus  iniques; 
Chaque  préfet,  chaque  sous-préfet,  chaque  maire  avoit  le  droit 
d'augmenter  les  entrées  des  villes,  de  mettre  des  centimes  addi- 
tionnels sur  les  bourgs ,  les  villages  et  les  hameaux ,  de  demander 
à  tel  propriétaire  une  somme  arbitraire  cour  tel  ou  tel  prétendu 
besoin.  La  France  entière  étoit  au  pillage.  Les  inflrmités ,  l'indi- 
gence, la  mort,  l'éducation,  les  arts,  les  sciences,  tout  payoit 
un  tribut  au  prince.  Vous  aviez  un  fils  estropié,  cul-de-jatte, 
incapable  de  servir  :  une  loi  de  la  conscription  vous  obligeoit  à 
donner  1,500  francs  pour  vous  consoler  de  ce  malheur.  Quelque- 
fois le  conscrit  malade  mouroit  avant  d'avoir  subi  l'examen  du 
capitaine  de  recrutement.  Vous  supposiez  le  père  alors  exempt 
de  payer  les  1,500  francs  de  la  réforme?  Point  du  tout.  Si  la  dé- 
claration de  l'infirmité  avoit  été  faite  avant  l'accident  de  la  mort , 
le  conscrit  se  trouvant  vivant  au  moment  de  la  déclaration,  le 
père  étoit  obligé  de  compter  la  somme  sur  le  tombeau  de  son  fils. 
Le  pauvre  vouloit-il  donner  quelque  éducation  à  l'un  de  ses  enfants, 
il  falloit  qu'il  comptât  d'abord  une  somme  à  l'Université ,  plus  une 
redevance  sur  la  pension  donnée  au  mattre.  Un  auteur  moderne 
citoit-il  un  ancien  auteur,  comme  les  ouvrages  de  ce  dernier 
étoient  tombés  dans  ce  qu'on  appeloit  le  domaine  public,  la  cen- 
sure exigeoit  un  centime  par  feuille  de  citation.  Si  vous  traduisiez 
en  citant,  vous  ne  payiez  qu'un  demi-centime  par  feuille,  parce- 
qu'alors  la  citation  étoit  du  doimme  mixte;  la  moitié  appartenant 
au  travail  du  traducteur  vivant ,  et  l'autre  moitié  à  l'auteur  mort. 
Lorsque  Buonaparte  fit  distribuer  des  aliments  aux  pauvres  dans 
l'hiver  de  1812,  on  crut  qu'il  tiroit  cette  générosité  de  son  épargne  : 
il  leva  à  cette  occasion  des  centimes  additionnels,  et  gagna  4  mil- 
lions sur  la  soupe  des  pauvres.  Enfin ,  on  l'a  vu  s'emparer  de 
l'administration  des  funérailles  ^  il  étoit  digne  du  destructeur  des 
François  de  lever  un  impôt  sur  leurs  cadavres.  Et  comment  au- 
roit-on  réclamé  la  protection  des  lois ,  puisque  c'étoit  lui  qui  les 
faisoit?  Le  Corps  législatif  a  osé  parler  une  fois,  et  il  a  été  dis- 
sous. Un  seul  article  des  nouveaux  Codes  détruisoit  rapidement  la 
propriété.  Un  administrateur  du  Domaine  pouvoit  vous  dire  ; 
«  Votre  propriété  est  domaniale  ou  nationale.  Je  la  mets  provi- 

>  Tous  ces  calculs  ne  sont  qu'approximaiifi  :  je  no  me  pique  nullement  de  donner 
des  comptes  rigoureux  par  francs  et  par  centimes. 
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«  soirement  sous  le  séquestre  :  allez  et  plaidez.  Si  le  Domaine  a 
«  lort,  on  vous  rendra  votre  bien.  »  Et  à  qui  aviez-vous  recours  en 
ce  cas?  aux  Tribunaux  ordinaires?  non  :  ces  causes  étoient  ré- 
^servées  à  l'examen  du  Conseil  d'État ,  et  plaidées  devant  l'Empe- 
reur, qui  étoit  ainsi  juge  et  partie. 

Si  la  propriété  étoit  incertaine,  la  liberté  civile  étoit  encore 
moins  assurée.  Qu'y  avoit-il  de  plus  monstrueux  que  cette  com- 
mission nommée  pour  inspecter  les  prisons,  et  sur  le  rapport  de 
laquelle  un  homme  pouvoit  être  détenu  toute  sa  vie  dans  les  ca- 
chots ,  sans  instruction ,  sans  procès ,  sans  jugement ,  mis  à  la  tor- 
ture, fusillé  la  nuit,  étranglé  entre  deux  guichets?  Au  milieu  de 
tout  cela ,  Buonaparte  faisoit  nommer  chaque  année  des  commis- 
sions de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  individuelle  ;  Tibère 
ne  s'est  jamais  joué  à  ce  point  de  l'espèce  humaine. 

Enfin  la  conscription  faisoit  comme  le  couronnement  de  ces 
œuvres  du  despotisme.  La  Scandinavie ,  appelée  par  un  historien 
la  fabrique  du  genre  liumain,  n'auroit  pu  fournir  assez  d'hommes  à 
cette  loi  homicide.  Le  Code  de  la  Conscription  sera  un  monument 
éternel  du  règne  de  Buonaparte.  Là  se  trouve  réuni  tout  ce  que  la 
tyrannie  la  plus  subtile  et  la  plus  ingénieuse  peut  imaginer  pour 
tourmenter  et  dévorer  les  peuples  :  c'est  véritablement  le  Code  de 
Fenfer.  Les  générations  de  la  France  étoient  mises  en  coupe  réglée 
comme  les  arbres  d'une  forêt  :  chaque  année  quatre-vingt  mille 
jeunes  gens  étoient  abattus.  Mais  ce  n'étoit  là  que  la  coupe  régu- 
lière :  souvent  la  conscription  étoit  doublée  ou  fortifiée  par  des  le- 
vées extraordinaires  ^  souvent  elle  dévoroit  d'avance  les  futures 
victimes ,  comme  un  dissipateur  emprunte  sur  le  revenu  à  venir. 
On  avoit  fini  par  prendre  sans  compter  :  l'âge  légal ,  les  qualités  re- 
quises pour  mourir  sur  un  champ  de  bataille ,  n'étoient  plus  con- 
sidérés ^  et  l'inexorable  loi  montroit  à  cet  égard  une  merveilieuse 
indulgence.  On  remontoit  vers  l'enfance  ;  on  descendoit  vers  la 
vieillesse  :  le  réformé .  le  remplacé ,  étoient  repris  ;  tel  fils  d'un 
pauvre  artisan ,  racheté  trois  fois  au  prix  de  la  petite  fortune  de 
son  père,  étoit  obligé  de  marcher.  Les  maladies ,  les  infirmités ,  les 
défauts  du  corps ,  n'étoient  plus  une  raison  de  salut.  Des  colonnes 
mobiles  parcouroicnt  nos  provinces  comme  un  parti  ennemi ,  pour 
enlever  au  peuple  ses  derniers  enfants.  Si  l'on  se  plaignoit  de  ces 
ravages ,  on  répondoit  que  les  colonnes  mobiles  étoient  composées 
de  beaux  gendarmes  qui  consoleroient  les  mères  et  leur  rendroient 
ce  qu'elles  avoient  perdu.  Au  défaut  du  frère  absent,  on  prenoit 
le  frère  présent.  Le  père  ré[)ondoit  pour  le  fils,  la  femme  pour  le 


POLITIQUES.  519 

mari  :  la  responsabilité  s'étendoit  aux  parents  les  plus  éloignés  et 
jusqu'aux  voisins.  Un  village  devenoit  solidaire  pour  le  conscrit* 
qu'il  avoit  vu  naître.  Des  garnisaires  s'établissoient  chez  le  paysan, 
et  le  forçoient  de  vendre  son  lit  pour  les  nourrir  :  pour  s'en  déli- 
vrer il  falloit  qu'il  trouvât  le  conscrit  caché  dans  les  bois.  L'ab- 
surde se  mèloit  à  l'atroce  :  souvent  on  demandoit  des  enfants  à 
ceux  qui  étoient  assez  heureux  pour  n'avoir  point  de  postérité  ;  on 
employoit  la  violence  pour  découvrir  îe  porteur  d'un  nom  qui 
n'existoit  que  sur  le  rôle  des  gendarmes ,  ou  pour  avoir  un  con- 
scrit qui  servoit  déjà  depuis  cinq  ou  six  ans.  Des  femmes  grosses 
ont  été  mises  à  la  torture ,  afin  qu'elles  révélassent  le  lieu  où  se 
tenoit  caché  le  premier-né  de  leurs  entrailles  -,  des  pères  ont  ap- 
porté le  cadavre  de  leur  fils  pour  prouver  qu'ils  ne  pouvoient  four- 
nir ce  fils  vivant.  Il  resloit  encore  quelques  familles  dont  les  en- 
fants plus  riches  s'étoient  rachetés  ;  ils  se  destihoient  à  former  un 
jour  des  magistrats,  des  administrateurs,  des  savants,  des  pro- 
priétaires, si  utiles  à  l'ordre  social  dans  un  grand  pays  :  par  le 
décret  des  gardes  d'honneur  on  les  a  enveloppés  dans  le  massacre 
universel.  On  en  étoit  venu  à  ce  point  de  mépris  pour  la  vie  des 
hommes  et  pour  la  France,  d'appeler  les  conscrits  la  maiîère pre- 
mière et  la  chair  à  canon.  On  agitoit  quelquefois  cette  grande  ques- 
tion parmi  les  pourvoyeurs  de  chair  humaine,  savoir  :  combien  de 
temps  dtiroii  un  conscrit  ;  les  uns  prétendoient  qu'il  duroit  trente- 
trois  mois,  les  autres  trente-six.  Buonaparte  disoit  lui-même  :  J'ai 
trois  cent  mille  hommes  de  revenu.  Il  a  fait  périr ,  dans  les  onze  an- 
nées de  son  règne ,  plus  de  cinq  millions  de  François ,  ce  qui  sur- 
passe le  nombre  de  ceux  que  nos  guerres  civiles  ont  enlevés  pen- 
dant trois  siècles ,  sous  les  règnes  de  Jean ,  de  Charles  V ,  de 
Charles  VI,  de  Charles  VII ,  de  Henri  n ,  de  François  II ,  de  Char- 
les IX ,  de  Henri  III  et  de  Henri  IV.  Dans  les  douze  derniers  mois 
qui  viennent  de  s'écouler,  Buonaparte  a  levé  (sans  compter  la 
Garde  nationale )  treize  cent  mille  hommes,  ce  qui  est  plus  de 
cent  mille  hommes  par  mois  :  et  on  a  osé  lui  dire  qu'il  n'avoit 
dépensé  que  le  luxe  de  la  population. 

Il  étoit  aisé  de  prévoir  ce  qui  est  arrivé  :  tous  les  hommes  sages 
disoient  que  la  Conscription ,  en  épuisant  la  France ,  l'exposeroit 
à  l'invasion  aussitôt  qu'elle  seroit  sérieusement  attaquée.  Saigné  à 
blanc  par  le  bourreau,  ce  corps,  vide  de  sang ,  n'a  pu  Éaire  qu'une 
foible  résistance  ;  mais  la  perte  des  hommes  n'étoit  pas  le  plus  grand 
mal  que  faisoit  la  Conscription  :  elle  tendoit  à  nous  replonger  nous 
et  l'Europe  entière  dans  la  barbarie.  Par  la  Conscription ,  les  mé- 
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tiers ,  les  arts  et  les  lettres  sont  inévitablement  détruits.  Un  jeune 
homme  qui  doit  mourir  à  dix-huit  ans  ne  peut  se  livrer  à  aucune 
étude.  Les  nations  voisines ,  obligées ,  pour  se  défendre ,  de  recou- 
rir aux  mêmes  moyens  que  nous,  abandonnoient  à  leur  tour  les 
avantages  de  la  civilisation  ;  et  tous  les  peuples ,  précipités  les  uns 
sur  les  autres  comme  au  siècle  des  Goths  et  des  Vandales ,  au- 
roient  vu  renaître  les  malheurs  de  ces  temps.  En  brisant  les  liens 
de  la  Société  générale,  la  Conscription  anéantissoit  aussi  ceux  de 
la  famille.  Accoutumés  dès  leur  berceau  à  se  regarder  comme  des 
victimes  dévouées  à  la  mort ,  les  enfants  n'obéissoient  plus  à  leurs 
parents;  ils devenoient  paresseux,  vagabonds  et  débauchés,  en 
attendant  le  jour  où  ils  alloient  piller  et  égorger  le  monde.  Quel 
principe  de  religion  et  de  morale  auroit  eu  le  temps  de  prendre  ra- 
cine dans  leur  cœur?  De  leur  côté ,  les  pères  et  les  mères ,  dans 
la  classe  du  peuple,  n'attachoient  plus  leurs  ^Sections,  ne don- 
noient  plus  leurs  soins  à  des  enfants  qu'ils  se  préparoient  à  per- 
dre ,  qui  n'étoient  plus  leur  richesse  et  leur  appui ,  et  qui  ne  deve- 
noient pour  eux  qu'un  objet  de  douleur  et  un  fardeau.  De  là  cet 
endurcissement  de  l'ame,  cet  oubli  de  tous  les  sentiments  naturels, 
qui  mènent  à  l'égo'isme,  à  l'insouciance  du  bien  et  du  mal ,  à  l'in- 
difTérence  pour  la  patrie,  qui  éteignent  la  conscience  et  les  re- 
mords ,  qui  vouent  un  peuple  à  la  servitude ,  en  lui  ôtant  l'hor- 
reur du  vice  et  l'admiration  pour  la  vertu. 

Telleitoit  l'administration  de  Buonaparte  pour  l'intérieur  de  la 
France. 

Examinons  au  dehors  la  marche  de  son  Gouvernement ,  cette 
politique  dont  il  étoitsi  Ger,  et  qu'il  déflnissoit  ainsi  :  La  politique, 
cest  jouer  aux  hommes.  Hé.bien  !  il  a  tout  perdu  à  ce  jeu  abomina- 
ble ,  et  c'est  la  France  qui  a  payé  sa  perte. 

Pour  commencer  par  son  système  continental,  ce  système,  d'un 
fou  ou  d'un  enfant ,  n'étoit  point  d'abord  le  but  réel  de  ses  guer- 
res; il  n'en  étoit  que  le  prétexte.  Il  vouloit  être  le  maître  de  la 
terre  en  ne  parlant  que  de  la  liberté  des  mers.  Et  ce  système  in- 
sensé ,  a-t-il  fait  ce  qu'il  falloit  pour  l'établir?  Par  les  deux  grandes 
fautes  qui ,  comme  nous  le  dirons  après,  ont  fait  échouer  ses  pro- 
jets sur  l'Espagne  et  sur  la  Russie ,  n'a-t-il  pas  manqué  aussi  de 
fermer  les  ports  de  la  Méditerranée  et  de  la  Baltique?  N'a-t-il  pas 
donné  toutes  les  Colonies  du  monde  aux  Anglois?  Ne  leur  a-t-il 
pas  ouvert  au  Pérou ,  au  Mexique ,  au  Brésil ,  un  marché  plus  con- 
sidérable que  celui  qu'il  vouloit  leur  fermer  en  Europe?  chose  si 
vraie,  que  la  guerre  a  enrichi  le  peuple  qu'il  prétendoit  ruiner. 
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L'Europe  n'emploie  que  quelques  superfluités  de  rAngleterre  ;  lo 
fond  des  nations  européennes  trouve  dans  ses  propres  manufac- 
tures de  quoi  suffire  à  ses  principales  nécessités.  En  Amérique, 
au  contraire,  les  peuples  ont  besoin  de  tout ,  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier  vêtement;  et  dix  millions  d'Américains  consom- 
ment plus  de  marchandises  angloises  que  trente  millions  d'Euro- 
péens. Je  ne  parle  point  de  l'importation  de  l'argent  du  Mexique 
aux  Indes,  du  monopole  du  cacao ,  du  quinquina ,  de  la  coche- 
nille et  de  mille  autres  objets  de  spéculation,  devenus  une  nouvelle 
source  de  richesse  pour  les  Anglois.  Et  quand  Buonaparte  auroit 
réussi  à  fermer  les  ports  de  l'Espagne  et  de  la  Baltique,  il  falloit 
donc  ensuite  fermer  ceux  de  la  Grèce ,  de  Constantinople ,  de  la 
Syrie,  de  la  Barbarie  :  c*étoit  prendre  l'engagement  de  conquérir 
le  Monde.  Tandis  qu'il  eût  tenté  de  nouvelles  conquêtes,  les  peu- 
ples déjà  soumis,  ne  pouvant  échanger  le  produit  de  leur  sol  et  de 
leur  industrie,  auroient  secoué  le  joug  et  rouvert  leurs  ports. 
Tout  cela  n'offre  que  des  vues  fausses,  qu'entreprises  petites  à 
force  d'être  gigante^iques ,  défaut  de  raison  et  de  bon  sens ,  rêves 
d'un  fou  et  d'un  furieux. 

Quant  a  ses  guerres ,  à  sa  conduite  avec  les  cabinets  de  l'Europe , 
le  moindre  examen  en  détruit  le  prestige.  Un  homme  n'est  pas 
grand  par  ce  qu'il  entreprend,  mais  par  ce  qu'il  exécute.  Tout 
homme  peut  rêver  la  conquête  du  monde  :  Alexandre  seul  l'ac- 
complit. Buonaparte  gouvernoit  l'Espagne  comme  une  provinde 
dont  il  pompoit  le  sang  et  l'or.  Il  ne  se  contente  pas  de  cela,  il 
veut  encore  régner  personnellement  sur  le  trône  de  Charles  IV. 
Que  fait-il  alors?  Par  la  politique  la  plus  noire ,  il  sème  d'abord 
des  germes  de  division  dans  la  famille  royale  ;  ensuite  il  enlève 
cette  famille ,  au  mépris  de  toutes  les  lois  humaines  et  divines;  il 
envahit  subitement  le  territoire  d'un  peuple  fidèle  qui  venoit  de 
combattre  pour  lui  à  Trafalgar.  Il  insulte  au  génie  de  ce  peuple  » 
massacre  ses  prêtres,  blesse  l'orgueil  castillan ,  soulève  contre  lui 
les  descendants  du  Gid  et  du  Grand  Capitaine.  Aussitôt  Saragosse 
célèbre  la  messe  de  ses  propres  funérailles ,  et  s'ensevelit  sous  ses 
ruines;  les  chrétiens  de  Pelage  descendent  des  Asluries  :  le  nou- 
veau Maure  est  chassé.  Cette  guerre  ranime  en  Europe  l'esprit 
des  peuples,  donne  à  la  France  une  frontière  de  plus  à  défendre, 
crée  une  armée  de  terre  aux  Anglois,  les  ramène  après  quatre  siècles 
dans  les  champs  de  Poitiers ,  et  leur  livre  les  trésors  du  Mexique. 
Si ,  au  heu  d'avoir  recours  à  ses  ruses  dignes  de  Borgia ,  Buo- 
naparte ,  par  une  politique  toujours  criminelle ,  mais  plus  habile, 
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eût ,  sous  un  prétexte  quelconque ,  déclaré  la  guerre  au  roi  d'Es- 
pagne ;  s'il  se  fût  annoncé  comme  le  vengeur  des  Castillans  op- 
primés par  le  prince  de  la  Paix  ;  s'il  eût  caressé  la  fierté  espagnole, 
ménagé  les  ordres  religieux ,  il  est  probable  qu'il  eût  réussi.  «  Ce 
u  ne  sont  pas  les  Espagnols  que  je  veux ,  disoit-il  dans  sa  fureur, 
«  c'est  l'Espagne.  »  Hé  bien  !  cette  terre  l'a  rejeté.  L'incendie  de 
Borges  a  produit  l'incendie  de  Moscou,  et  la  conquête  de  l'Alham- 
bra  a  amené  les  Russes  au  Louvre.  Grande  et  terrible  leçon  ! 

Môme  faute  pour  la  Russie  :  au  mois  d'octobre  1812 ,  s'il  s'étoit 
arrêté  sur  les  bords  de  la  Duna ,  s'il  se  Wt  contenté  de  prendre 
Riga,  de  cantonner  pendant  l'hiver  son  armée  de  cinq  cent  mille 
hommes,  d'organiser  la  Pologne  derrière  lui ,  au  retour  du  prin- 
temps ,  il  eût  peut-être  mis  en  péril  l'Empire  des  Czars.  Au  lieu 
de  cela ,  il  marche  à  Moscou  par  un  seul  chemin ,  sans  magasins, 
9ans  ressource.  Il  arrive  :  les  vainqueurs  de  Pultawa  embrasent 
leur  ville  sainte.  Buonaparte  s'endort  un  mois  au  milieu  des  ruines 
et  des  cendres  ^  il  semble  oublier  le  retour  des  saisons  et  la  rigueur 
du  climat;  il  se  laisse  amuser  par  des  propositions  de  paix;  il 
ignore  assez  le  cœur  humain  pour  croire  que  des  peuples  qui  ont 
eux-mêmes  brûlé  leur  capitale ,  afin  d'échapper  à  l'esclavage,  vont 
capituler  sur  les  ruines  fumantes  de  leurs  maisons.  Ses  généraux 
lui  crient  qu'il  est  temps  de  se  retirer.  Il  part,  jurant  comme  un 
enfant  furieux  qu'il  reparoltra  bientôt  avec  une  armée  dont  Yavani- 
garde  seule  sera  composée  de  trois  cent  mille  soldats.  Dieu  envoie  un 
souflle  de  sa  colère  :  tout  périt  ;  il  ne  nous  revient  qu'un  homme  ! 

Absurde  en  administration,  criminel  en  pofitique,  qu'avoit-il 
donc  pour  séduire  les  François ,  cet  étranger?  Sa  gloire  militaire? 
Hé  bien  !  il  en  est  dépouillé.  C'est  en  effet  un  grand  gagneur  de 
batailles  ;  mais  hors  de  là,  le  moindre  général  est  plus  habile  que 
hiî.  Il  n'entend  rien  aux  retraites  et  à  la  chicane  du  terrain  ;  il 
est  impatient,  incapable  d'attendre  longtemps  un  résultat,  fruit 
d'une  longue  combinaison  militaire;  il  ne  sait  qu'aller  en  avant, 
frire  des  pointes,  courir,  remporter  des  victoires,  comme  on  l'a 
dit,  à  coups  d'hommes,  sacrifier  tout  pour  un  succès,  sans  s'em- 
barrasser d'un  revers ,  tuer  la  moitié  de  ses  soldats  par  des  mar- 
ches au-dessus  des  forces  humaines.  Peu  importe  :  n'a-t-il  pas  la 
Conscription  et  la  matière  première  ?  On  a  cru  qu'il  avoit  perfec- 
tionné l'art  de  la  guerre,  et  il  est  certain  qu'il  l'a  fait  rétrograder 
vers  l'enfonce  de  l'art  '.  Le  chef-d'œuvre  de  l'art  militaire  chez  les 

*  Ilo6t  vraj  pourlanl  qu'il  a  perrcclionné  co  qu'on  appelle  radministraiion  des  armées 
et  le  matériel  de  la  guerre. 
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peuples  civilisés,  c'est  évidemment  de  défendre  un  grand  pays 
avec  une  petite  armée-,  de  laisser  reposer  plusieurs  milliers 
d'hommes  derrière  soixante  ou  quatre-vingt  mille  soldats^  de 
sorte  que  le  laboureur  qui  cultive  en  paix  son  sillon  sait  à  peine 
qu'on  se  bat  à  quelques  lieues  de  sa  chaumière.  L'Empire  romain 
éloit  gardé  par  cent  cinquante  mille  hommes ,  et  César  n'avoit  que 
quelques  légions  à  Pharsale.  Qu'il  nous  défende  donc  aujourd'hui 
dans  nos  foyers,  ce  vainqueur  du  monde!  Quoi!  tout  son  génie 
Ta-t-il  soudainement  abandonné?  Par  quel  enchantement  cette 
France  que*  Louis  XIV  avoit  environnée  de  forteresses ,  que  Vau- 
ban  avoit  fermée  comme  un  beau  jardin  ,  est-elle  envahie  de  toutes 
parts?  Où  sont  les  garnisons  de  ses  places-frontières?  Il  n'y  en  a 
point.  Où  sont  les  canons  de  ses  remparts?  Tout  est  désarmé, 
même  les  vaisseaux  de  Brest,  de  Toulon  et  de  Rochefort.  Si  Buo- 
naparte  eût  voulu  nous  livrer  sans  défense  aux  Puissances  coali- 
sées ,  s'il  nous  eût  vendus,  s'il  eût  conspiré  secrètement  contre  les 
François,  eût-il  agi  autrement?  En  moins  de  seize  mois,  deux 
milliards  de  numéraire,  quatorze  cent  mille  hommes,  tout  le 
matériel  de  nos  armées  et  de  nos  places,  sont  engloutis  dans  les 
bois  de  TAllemagne  et  dans  les  déserts  de  la  Russie.  A  Dresde , 
Ruonaparte  commet  fautes  sur  fautes,  oubliant  que,  si  les  crimes 
ne  sont  quelquefois  punis  que  dans  l'autre  monde,  les  fautes  le 
sont  toujours  dans  celui-ci.  Il  montre  l'ignorance  la  plus  incom- 
préhensible de  ce  qui  se  passe  dans  les  cabinets ,  s'obstine  à  rester 
sur  l'Elbe,  est  battu  à  Leipsick,  et  refuse  une  paix  honorable 
qu'on  lui  propose.  Plein  de  désespoir  et  de  rage,  il  sort  pour  la 
dernière  fois  du  palais  de  nos  Rois,  va  brûler,  par  un  esprit  de 
justice  et  d'ingratitude,  le  village  où  ces  mêmes  Rois  eurent  le 
malheur  de  le  nourrir,  n'oppose  aux  ennemis  qu'une  activité 
sans  plan ,  éprouve  un  dernier  revers ,  fuit  encore ,  et  délivre  enfin 
la  capitale  du  monde  civilisé  de  son  odieuse  présence. 

La  plume  d'un  François  se  refuseroit  à  peindre  l'horreur  de 
ses  champs  de  bataille  5  un  homme  blessé  devient  pour  Buona- 
parte  un  fardeau  :  tant  mieux  s'il  meurt,  on  en  est  débarrassé. 
Des  monceaux  de  soldats  mutilés,  jetés  pêle-mêle  dans  un  coin , 
restent  quelquefois  des  jours  et  des  semaines  sans  être  pansés  :  il 
n'y  a  plus  d'hôpitaux  assez  vastes  pour  contenir  les  malades  d'une 
armée  de  sept  ou  huit  cent  mille  hommes,  plus  assez  de  chirur- 
giens pour  les  soigner.  Nulle  précaution  prise  pour  eux  par  le 
bourreau  des  François  :  souvent  point  de  pharmacie ,  point  d'am- 
bulance ,  quelquefois  même  pas  d'instruments  pour  couper  les 
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membres  fracassés.  Dans  la  campagne  de  Moscou ,  faute  de  char- 
pie on  pansoit  les  blessés  avec  du  foin.  Le  foin  manqua ,  ils  mou- 
rurent. On  vit  errer  cinq  cent  mille  guerriers  vainqueui's  de 
l'Europe,  la  gloire  de  la  France,  on  les  vit  errer  parmi  les  neiges 
et  les  déserts,  s'appuyant  sur  des  branches  de  pin,  car  ils  n'a- 
voient  plus  la  force  de  porter  leurs  armes ,  et  couverts  pour  tout 
vêtement  de  la  peau  sanglante  des  chevaux  qui  avoient  servi  à 
leur  dernier  repas.  De  vieux  capitaines,  les  cheveux  et  la  barbe 
hérissés  de  glaçons ,  s'abaissoient  jusqu'à  caresser  le  soldat  à  qui  il 
éloit  resté  quelque  nourriture ,  pour  en  obtenir  une  chétive  par- 
tie :  tant  ils  éprou voient  les  tourments  de  la  faim!  Des  escadrons 
entiers ,  hommes  et  chevaux ,  ctoient  gelés  pendant  la  nuit;  et  le 
matin  on  voyoit  encore  ces  fantômes  debout  au  milieu  des  frimas. 
Les  seuls  témoins  des  souffrances  de  nos  soldats,  dans  ces  soli- 
tudes, étoient  des  bandes  de  corbeaux  et  des  meules  de  lévriers 
blancs  demi-sauvages,  qui  suivoient  notre  armée  pour  en  dévorer 
les  débris.  L'Empereur  de  Russie  a  fait  faire  au  printemps  la  re- 
cherche des  morts  :  on  a  compté  deux  cent  quarante-trois  mille 
six  cent  dix  cadavres  d'hommes,  et  cent  vingt-trois  mille  cent 
trente-trois  de  chevaux*.  La  peste  militaire,  qui  avoit  disparu 
depuis  que  la  guerre  ne  se  faisoit  plus  qu'avec  un  petit  nombre 
d'hommes ,  cette  peste  a  reparu  avec  la  Conscription ,  les  armées 
d'un  million  de  soldats  et  les  flots  de  sang  humain  :  et  que  faisoit 
le  destructeur  de  nos  pères  ,  de  nos  frères,  de  nos  fils ,  quand  il 
moissonnoit  ainsi  la  fleur  de  la  France  !  Il  fuyoit  I  il  vcnoit  aux 
Tuileries  dire,  en  se  frottant  les  mains  au  coin  du  feu  :  //  fait 
meilleur  ici  que  sur  les  bords  de  la  Bérézina,  Pas  un  mot  de  conso- 
lation aux  épouses,  aux  mères  en  larmes  dont  il  étoit  entouré; 
pas  un  regret,  pas  un  mouvement  d'attendrissement ,  pas  un  re- 
mords, pas  un  seul  aveu  de  sa  folie.  Les  Tigellins  disoient  :  «  Ce 
«  qu'il  y  a  d'heureux  dans  celte  retraite, c'est  que  l'Empereur  n'a 
«  manqué  de  rien  ;  il  a  toujours  été  bien  nourri ,  bien  enveloppé 
«  dans  une  bonne  voiture  ;  enfin  ,  il  n'a  pas  du  tout  souffert ,  c'est 
«  une  grandeTconsolation  ;  »  et  lui ,  au  milieu  de  sa  cour,  paroissoit 
gai,  triomphant, glorieux  ;  paré  du  manteau  royal ,  la  tête  couverte 
du  chapeau  à  la  Henri  IV,  il  s'étuloit,  brillant,  sur  un  trône,  ré- 
pétant les  attitudes  royales  qu'on  lui  avoit  enseignées;  mais  cette 
pompe  ne  servoit  qu'à  le  rendre  plus  hideux,  et  tous  les  diamants 
de  la  couronne  ne  pouvoient  cacher  le  sang  dont  il  étoit  couvert. 

>  Extrait  d'un  Rapport  officiel  du  Ministre  de  la  police  générale  au  Gouvememcnt 
russe,  en  date  du  17  mai  1813. 
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Hélas  !  cette  horreur  des  champs  de  bataille  s'est  rapprochée 
de  nous  ;  elle  n*est  plus  cachée  dans  les  déserts  :  c'est  au  sein  de 
nos  foyers  que  nous  la  voyons ,  dans  ce  Paris  que  les  Normands 
assiégèrent  en  vain  il  y  a  près  de  mille  ans ,  et  qui  s'enorgueillis- 
soit  de  n'avoir  eu  pour  vainqueur  que  Clovis,  qui  devint  son  roi. 
Livrer  un  pays  à  l'invasion ,  n'est-ce  pas  le  plus  grand  et  le  plus 
irrémissible  des  crimes  ?  Nous  avons  vu  périr  sous  nos  propres 
yeux  le  reste  de  nos  générations  ;  nous  avons  vu  des  troupeaux 
de  conscrits ,  de  vieux  soldats  pâles  et  défigurés ,  s'appuyer  sur  les 
bornes  des  rues,  mourant  de  toutes  sortes  de  misères,  tenant  à 
peine  d'une  main  l'arme  avec  laquelle  ils  avoient  défendu  la  pa- 
trie, et  demandant  l'aumône  de  l'autre  main  ;  nous  avons  vu  la 
Seine  chargée  de  barques ,  nos  chemins  encombrés  de  chariots 
remplis  de  blessés,  qui  n'avoient  pas  môme  le  premier  appareil 
sur  leurs  plaies.  Un  de  ces  chars ,  que  l'on  suivoit  à  la  trace  du 
sang ,  se  brisa  sur  le  boulevard  :  il  en  tomba  des  conscrits  sans 
bras ,  sans  jambes ,  percés  de  balles  ,  de  coups  de  lance ,  jetant  des 
cris,  et  priant  les  passants  de  les  achever.  Ces  malheureux ,  enle- 
vés a  leurs  chaumières  avant  à'ùive  parvenus  à  l'âge  d'homme , 
menés  avec  leurs  bonnets  et  leurs  habits  champêtres  sur  le  champ 
de  bataille ,  placés ,  comme  chair  à  canon,  dans  les  endroits  les  plus 
dangereux  pour  épuiser  le  feu  de  l'ennemi  ;  ces  infortunés ,  dis- 
je,  se  prenoient  à  pleurer,  et  crioient  en  tombant  frappés  par  le 
boulet:  Ah ,  ma  mère!  ma  merci  cri  déchirant  qui  accusoit  l'âge 
tendre  de  l'enfant  arraché  la  veille  à  la  paix  domestique  ;  de  l'en- 
fant tombé  tout  à  coup  des  mains  de  sa  mère  dans  celles  de  son 
barbare  Souverain  !  Et  pour  qui  tant  de  massacres ,  tant  de  dou- 
leurs? pour  un  abominable  Tyran  ,  pour  un  Étranger  qui  n'est  si 
prodigue  du  sang  françois  que  parcequ'il  n'a  pas  une  goutte  de  ce 
sang  dans  les  veines. 

Ah  !  quand  Louis  XYI  refusoit  de  punir  quelques  coupables  dont 
la  mort  lui  eût  assuré  le  trône ,  en  nous  épargnant  à  nous-mêmes 
tant  de  malfieurs  -,  quand  il  disoit  :  «  Je  ne  veux  pas  acheter  ma 
«  sûreté  au  prix  de  la  vie  d'un  seul  de  mes  sujets  ;  »  quand  il  écri- 
voit  dans  son  Testament  :  «  Je  recommande  à  mon  fils,  s'il  a  le 
«  malheur  de  devenir  roi ,  de  songer  qu'il  se  doit  tout  entier  au 
«  bonheur  de  ses  concitoyens ,  qu'il  doit  oublier  toute  haine  et 
«  tout  ressentiment,  et  nommément  ce  qui  a  rapport  aux  cha- 
«  grins  que  j'éprouve  \  qu'il  ne  peut  faire  le  bonheur  des  peuples 
«  qu'en  régnant  suivant  les  lois  ;  »  quand  il  prononçoit  sur  l'écba- 
faud  ces  paroles  :  «  François ,  je  prie  Dieu  qu'il  ne  venge  pas  sur 
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«  la  nation  le  sang  de  vos  Rois  qui  va  être  répandu  -,  »  voilà  le 
véritable  Roi ,  le  Roi  françois ,  le  Roi  légitime ,  le  père  et  le  chef 
de  la  patrie  ! 

Buonaparte  s'est  montré  trop  médiocre  dans  l'infortune  pour 
croire  que  sa  prospérité  fût  l'ouvrage  de  son  génie  ;  il  n'est  que  le 
fils  de  notre  puissance ,  et  nous  l'avons  cru  le  fils  de  ses  œuvres. 
Sa  grandeur  n'est  venue  que  des  forces  immenses  que  nous  lui 
remîmes  entre  les  mains  lors  de  son  élévation.  Il  hérita  de  toutes 
les  armées  formées  sous  nos  plus  habiles  généraux ,  conduites  tant 
de  fois  à  la  victoire  par  tou^  ces  grands  capitaines  qui  ont  péri ,  et* 
qui  périront  peut-être  jusqu'au  dernier,  victimes  des  fureurs  et  de 
la  jalousie  du  Tyran.  Il  trouva  un  peuple  nombreux ,  agrandi  par 
des  conquêtes,  exalté  par  des  triomphes  et  par  le  mouvement  que 
donnent  toujours  les  révolutions  ;  il  n'eut  qu'à  frapper  du  pied  la 
terre  féconde  de  notre  patrie ,  et  elle  lui  prodigua  des  trésors  et  des 
soldats.  Les  peuples  qu'il  attaquoit  étoient  lassés  et  désunis  :  il  les 
vainquit  tour  à  tour,  en  versant  sur  chacun  d'eux  séparément  les 
flots  de  la  population  de  la  I^rance. 

Lorsque  Dieu  envoie  sur  la  terre  les  exécuteurs  des  châtiments 
célestes ,  tout  est  aplani  devant  eux  :  ils  ont  des  succès  extraor- 
dinaires avec  des  talents  médiocres.  Nés  au  milieu  des  discordes 
civiles ,  ces  exterminateurs  tirent  leurs  principales  forces  des  maux 
qui  les  ont  enfantés ,  et  de  la  terreur  qu'inspire  le  souvenir  de  ces 
maux  :  ils  obtiennent  ainsi  la  soumission  du  peuple ,  au  nom  des 
calamités  dont  ils  sont  sortis.  Il  leur  est  donné  de  corrompre  et 
d'avilir,  d'anéantir  l'honneur,  de  dégrader  les  âmes,  de  souiller 
tout  ce  qu'ils  touchent ,  de  tout  vouloir  et  de  tout  oser,  de  régner 
par  le  mensonge ,  l'impiété  et  l'épouvante,  de  parler  tous  les  lan- 
gages ,  de  fasciner  tous  les  yeux  ,  de  tromper  jusqu'à  la  raison  ;  de 
se  faire  passer  pour  do  vastes  génies,  lorsqu'ils  ne  sont  que  des 
scélérats  vulgaires ,  car  l'excellence  en  tout  ne  peut  être  séparée 
de  la  vertu  :  traînant  après  eux  les  nations  séduites.,  triomphant 
par  la  multitude ,  déshonorés  par  cent  victoires ,  la  torche  à  la 
main ,  les  pieds  dans  le  sang ,  ils  vont  au  bout  de  la  terre  comme 
des  hommes  ivres,  poussés  par  Dieu  qu'ils  méconnoissent. 

Lorsque  la  Providence,  au  contraire,  veut  sauver  un  Empire  et 
non  le  punir  ;  lorsqu'elle  emploie  ses  serviteurs  et  non  ses  fléaux  \ 
qu'elle  destine  aux  hommes  dont  elle  se  sert  une  gloire  honorable , 
et  non  une  abominable  renommée  -,  loin  de  leur  rendre  la  route  fa- 
cile comme  à  Buonaparte,  elle  leur  oppose  des  obstacles  dignes  de 
leurs  vertus.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  toujours  distinguer  le  tyran 
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du  libérateur,  le  ravageur  des  peuples  du  grand  capitaine ,  l'homme 
envoyé  pour  détruire  et  Thomme  venu  pour  réparer.  Celui-là  est 
maître  de  tout,  et  se  sert  pour  réussir  de  moyens  immenses-, 
celui-ci  n'est  maître  de  rien,  et  n'a  entre  les  mains  que  les  plus 
faibles  ressources  :  il  est  aisé  de  reconnoitre  au  premier  trait  et  le 
caractère  et  la  mission  du  dévastateur  de  la  France. 

Buonaparte  est  un  faux  grand  homme  :  la  magnanimité, qui  fait 
les  héros  et  les  véritables  Rois ,  lui  manque.  De  là  vient  qu'on  ne 
cite  pas  de  lui  un  seul  de  ces  mots  qui  annoncent  Alexandre  et 
César,  Henri  IV  et  Louis  XIV.  La  nature  le  forma  sans  entrailles. 
Sa  tête  assez  vaste  est  l'empire  des  ténèbres  et  de  la  confusion. 
Toutes  les  idées,  môme  celles  du  bien,  peuvent  y  entrer,  mais 
elles  en  sortent  aussitôt.  Le  trait  distinctif  dé  son  caractère  est 
une  obstination  invincible ,  une  volonté  de  fer,  mais  seulement 
pour  l'injustice,  l'oppression,  les  systèmes  extravagants;  car  il 
abandonne  facilement  les  projets  qui  pourroient  ôtre  favorables  à 
la  morale,  à  l'ordre  et  à  la  vertu.  L'imagination  le  domine,  et  la 
raison  ne  le  règle  point.  Ses  desseins  ne  sont  point  le  fruit  de  quel- 
que chose  de  profond  et  de  réfléchi ,  mais  l'effet  d'un  mouvement 
subit  et  d'une  résolution  soudaine.  Il  a  quelque  chose  de  l'histrion 
etducomédien;  il  joue  tout,  jusqu'aux  passionsqu  il  n'a  pas.  Tou- 
jours sur  un  théâtre,  au  Caire,  c'est  un  renégat  qui  se  vante  d'avoir 
détruit  la  papauté;  à  Paris,  c'est  le  restaurateur  de  la  religion 
chrétienne  :  tantôt  inspiré,  tantôt  philosophe ,  ses  scènes  sont  pré- 
parées d'avance  ;  un  Souverain  qui  a  dû  prendre  des  leçons ,  alin 
de  paroître  dans  une  attitude  royale ,  est  jugé  pour  la  postérité. 
Jaloux  de  paroître  original ,  il  n'est  presque  jamais  qu'imitateur  ; 
mais  ses  imitations  sontsi  grossières ,  qu'elles  rappellent  à  l'instant 
l'objet  ou  l'action  qu'il  copie;  il  essaie  toujours  dédire  ce  qu'il 
croit  un  grand  mot ,  ou  de  faire  ce  qu'il  présume  une  grande 
chose.  Affectant  l'universalité  du  génie,  il  parle  de  finances  et  de 
spectacles ,  de  guerre  et  de  modes ,  règle  le  sort  des  Rois  et  celui 
d'un  commis  à  la  barrière ,  date  du  Kremlin  un  règlement  sur  les 
théâtres ,  et  le  jour  d'une  bataille  fait  arrêter  quelques  femmes  à 
Paris.  Enfant  de  notre  révolution ,  il  a  des  ressemblances  frap- 
pantes avec  sa  mère  ;  intempérance  de  langage ,  goût  de  basse  lit- 
térature ,  passion  d'écrire  dans  les  journaux.  Sous  le  masque  de 
César  et  d'Alexandre ,  on  aperçoit  l'homme  de  peu ,  et  l'enfant  de 
petite  famille.  Il  méprise  souverainement  les  hommes ,  parcequ'il 
les  juge  d'après  lui.  Sa  maxime  est  qu'ils  ne  font  rien  que  par  in- 
térêt ,  que  la  probité  môme  n'e^t  qu'un  calcul.  De  là  le  système  de 
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fusion  qui  faisoit  la  base  de  son  gouvernement,  employant  égale- 
ment le  méchant  et  Thonnêle  homme,  mêlant  à  dessein  le  vice  et 
la  vertu ,  et  prenant  toujours  soin  de  vous  placer  en  opposition  à 
vos  principes..  Son  grand  plaisir  éloit  de  déshonorer  la  vertu ,  de 
souiller  les  réputations  :  il  ne  vous  touchoit  que  pour  vous  flétrir. 
Quand  il  vous  avoit  fait  tomber,  vous  deveniez  son  homme,  selon 
son  expression  -,  vous  lui  apparteniez  par  droit  de  honte;  il  vous 
en  aimoit  un  peu  moins ,  et  vous  en  méprisoit  un  peu  plus.  Dans 
son  administration ,  il  vouloit  qu'on  ne  connût  que  les  résultats , 
et  qu'on  ne  s'embarrassât  jamais  des  moyens ,  les  masses  devant 
être  tout,  les  individualités  rien,  u  On  corrompra  cette  jeunesse , 
M  mais  elle  m'obéira  mieux  ;  on  fera  périr  cette  branche  d'in- 
«  dustrie,  mais  j'obtiendrai  pour  le  moment  plusieurs  millions; 
«  il  périra  soixante  mille  hommes  dans  cette  affaire  ,  mais  je  ga- 
«  gnerai  la  bataille.  »  Yoilà  tout  son  raisonnement ,  et  voilà  comme 
les  royaumes sqnt  anéantis! 

Né  surtout  pour  détruire,  Buonaparte  porte  le  mal  dans  son 
sein  tout  naturellement,  comme  une  mère  porte  son  fruit  avec  joie 
et  une  sorte  d'orgueil.  Il  a  l'horreur  du  bonheur  des  hommes;  il 
disoit  un  jour  :  «  Il  y  a  encore  quelques  personnes  heureuses  en 
«  France;  ce  sont  des  familles  qui  ne  me  connoissent  pas,  qui 
«  vivent  à  la  campagne ,  dans  un  château ,  avec  30  ou  40,000 
tt  livres  de  rente;  mais  je  saurai  bien  les  atteindre.  »  Il  a  tenu 
parole.  Il  voyoit  un  jour  jouer  son  fils ,  il  dit  à  un  évoque  présent  : 
«  Monsieur  l'évoque,  croyez-vous  que  cela  ait  une  ame?  >»  Tout  ce 
qui  se  distingue  par  quelque  supériorité  épouvante  ce  tyran; 
toute  réputation  l'importune.  Envieux  des  talents,  de  l'esprit,  de 
la  vertu,  il  n'aimeroit  pas  même  le  bruit  d'un  crime ,  si  ce  crime 
n'étoit  pas  son  ouvrage.  Le  plus  disgracieux  des  hommes ,  son 
grand  plaisir  est  de  blesser  ceux  qui  l'approchent ,  sans  penser  que 
nos  Rois  n'insultdient  jamais  personne ,  parccqu'on  ne  pouvoit  se 
venger  d'eux ,  sans  se  souvenir  qu'il  parle  à  la  nation  la  plus  dé- 
licate sur  l'honneur,  à  un  peuple  que  la  cour  de  Louis  XIV  a 
formé,  et  qui  est  justement  renommé  pour  l'élégance  de  ses 
mœurs  et  la  fleur  de  sa  politesse.  Enfin  Buonaparte  n'étoit  que 
l'homme  delà  prospérité;  aussitôt  que  l'adversité,  qui  fait  éclater 
les  vertus,  a  touché  le  faux  grand  homme,  le  prodige  s'est  éva- 
noui :  dans  le  monarque  on  n'a  plus  aperçu  qu'un  aventurier,  et 
dans  le  héros  qu'un  parvenu  à  la  gloire. 

Lorsque  Buonaparte  chassa  le  Directoire ,  il  lui  adressa  ce  dis- 
cours: 
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«  Qu*avez-vous  fait  de  cette  France  que  je  vous  ai  laissées!  bril- 
«  lante  ?  Je  vous  ai  laissé  la  paix ,  j'ai  retrouvé  la  guerre  ;  je  vous 
«  ai  laissé  des  victoires ,  j'ai  retrouvé  des  revers  ;  je  vous  ai  laissé 
«  les  millions  de  l'Italie ,  et  j'ai  trouvé  partout  des  lois  spoliatrices 
(c  et  la  misère.  Qu'avez-vous  fait  de  cent  mille  François  que  je 
u  connoissois  tous,  mes  compagnons  de  gloire?  Ils  sont  morts. 
«  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer  ^  avant  trois  ans  il  nous  mène- 
«  roit  au  despotisme  :  mais  nous  voulons  la  République ,  la  Répu- 
«  blique  assise  sur  les  bases  de  l'égalité ,  de  la  morale ,  de  la  liberté 
«  civile  et  de  la  tolérance  politique ,  etc.  » 

Aujourd'hui ,  homme  de  malheur,  nous  te  prendrons  par  tes 
discours ,  et  nous  t'interrogerons  par  les  paroles.  Dis ,  qu'as-tu 
fait  de  cette  France  si  brillante?  où  sont  nos  trésors ,  les  millions 
de  l'Italie ,  de  l'Europe  entière  ?  Qu'as-tu  fait ,  non  pas  de  cent 
mille ,  mais  de  cinq  millions  de  François  que  nous  connoissions 
tous,  nos  parents,  nos  amis,  nos  frères?  Cet  état  de  choses  ne  peut 
durer;  il  nous  a  plongés  dans  un  affreux  despotisme.  Tu  voulois 
là  République ,  et  tu  nous  as  apporté  l'esclavage.  Nous ,  nous  vou- 
lons la  Monarchie  assise  sur  les  bases  de  l'égalité  des  droits ,  de  la 
morale ,  de  la  liberté  civile ,  de  la  tolérance  politique  et  religieuse. 
Nous  Tas-tu  donnée,  cette  Monarchie?  Qu'as-tu  fait  pour  nous? 
que  devons-nous  à  ton  règne?  qui  est-ce  qui  a  assassiné  le  duc 
d'Enghien ,  torturé  Pichegru ,  banni  Moreau ,  chargé  de  chaînes 
le  souverain  Pontife,  enlevé  les  princes  d'Espagne,  commencé 
une  guerre  impie?  C'ast  toi.  Qui  est-ce  qui  a  perdu  nos  colonies, 
anéanti  notre  commerce,  ouvert  l'Amérique  aux  Angiois,  cor- 
rompu nos  mœurs ,  enlevé  les  enfants  aux  pères ,  désolé  166  fa- 
milles, ravagé  le  monde,  brûlé  plus  de  mille  lieues  de  pays,  ins- 
piré l'horreur  du  nom  françois  à  toute  la  terre?  C'est  toi.  Qui  est-ce 
qui  a  exposé  la  France  à  la  peste ,  à  l'invasion ,  au  démembrement, 
à  la  conquête?  C'est  encore  toi  !  Voilà  ce  que  tu  n'as  pu  demander 
au  Directoire,  et  ce  que  nous  te  demandons  aujourd'hui.  Combien 
es^tu  plus  coupable  que  ces  hommes  que  tu  ne  trouvois  pas  dignes 
de  régner  !  Un  Roi  légitime  et  héréditaire  qui  auroit  accablé  son 
peuple  de  la  moindre  partie  des  maux  que  tu  nous  as  faits  eût  mis 
son  trône  en  péril  *,  et  toi ,  usurpateur  et  étranger,  tu  nous  de- 
vlendrois  sacré  en  raison  des  calamités  que  tu  as  répandues  sur 
nous  !  tu  règncrois  encore  au  milieu  de  nos  tombeaux  !  Nous  ren- 
trons enGn  dans  nos  droits  par  le  malheur;  nous  ne  voulons  plus 
adorer  Moloch  ;  tu  ne  dévoreras  plus  nos  enfants  :  nous  ne  voulons 
plus  de  ta  Conscription ,  de  ta  Police ,  de  ta  Censure ,  de  tes  fu- 
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Billades  noeturnes,  de  la  tyrannie.  Ce  n'est  pas  seulement  nous, 
c'est  le  genre  humain  qui  t'accuse.  Il  nous  demande  vengeance  au 
nom  de  la  religion ,  de  la  morale  et  de  la  liberté.  Où  n'as-tu  pas 
répandu  la  désolation?  Dans  quel  coin  du  monde  une  famille 
olJ6Cure  a-t-elle  échappé  à  tes  ravages  ?  L'Espagnol  dans  ses  mon^ 
tagnes ,  l'Illyrien  dans  ses  vallées ,  Tltalien  sous  son  beau  soleil  y 
l'Allemand,  le  Russe,  le  Prussien  dans  ses  villes  en  cendres,  te 
redemandent  leurs  fils  que  tu  as  égorgés ,  la  tente ,  la  cabane ,  le 
château ,  le  temple ,  où  tu  as  porté  la  flamme.  Tu  les  as  forcés  de 
venir  chercher  parmi  nous  ce  que  tu  leur  as  ravi ,  et  reconnoitre 
dans  tes  palais  leur  dépouille  ensanglantée.  La  voix  du  monde  te 
déclare  le  plus  grand  coupable  qui  ait  jamais  paru  sur  la  terre; 
car  ce  n'est  pas  sur  des  peuples  barbares  ou  sur  des  nations  dégé- 
nérées que  tu  as  versé  tant  de  maux  ;  c'est  au  milieu  de  la  civili- 
sation ,  dans  un  siècle  de  lumières ,  que  tu  as  voulu  régner  par  le 
glaive  d'Attila  et  les  maximes  de  Néron.  Quitte  enfin  ton  sceptre 
de  fer;  descends  de  ce  monceau  de  ruines  dont  tu  avois  fait  un 
trône  !  Nous  te  chassons  comme  tu  as  chassé  le  Directoire.  Va  I 
puisses-tu ,  pour  seul  châtiment ,  être  témoin  de  la  joie  que  ta 
chute  cause  à  la  France ,  et  contempler,  en  versant  des  larmes  de 
rage ,  le  spectacle  de  la  félicité  publique  ! 

Telles  sont  les  paroles  Tiue  nous  adressons  à  l'Etranger.  Mais  si 
nous  rejetons  Buonaparte,  qui  le  remplacera  ?  —  Le  Roi. 


DES  BOURBONS. 


Les  fonctions  attachées  à  ce  titre  de  Roi  sont  si  connues  des 
François  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  se  le  faire  expliquer  :  le  Roi 
leur  repré^nte  aussitôt  l'idée  de  l'autorité  légitime ,  de  l'ordre , 
de  la  paix,  de  la  liberté  légale  et  monarchique.  Les  souvenirs  de 
la  vieille  France,  la  religion ,  les  antiques  usages,  les  mœurs  de 
la  famille ,  les  habitudes  de  notre  enfance ,  le  berceau ,  le  tombeau , 
tout  se  rattache  à  ce  nom  sacré  de  Roi  :  il  n'effraie  personne  ;  au 
contraire ,  il  rassure.  Le  Roi ,  le  Magistrat ,  le  Père  ;  un  François 
confond  ces  idées.  Il  ne  sait  ce  que  c'est  qu'un  Empereur;  il  ne 
connott  pas  la  nature,  la  forme,  la  limite  du  pouvoir  attaché  à  ce 
titre  étranger.  Mais  il  sait  ce  que  c'est  qu'un  Monarque  descendant 
de  saint  Louis  et  de  Henri  lY  :  c'est  un  chef  dont  la  puissance  pa* 
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ternelle  est  réglée  par  des  institutions ,  tempérée  par  les  mœurs , 
adoucie  et  rendue  excellente  par  le  temps ,  comme  un  vin  généreux 
né  de  la  terre  de  la  pairie ,  et  mûri  par  le  soleil  de  la  France.  Ces- 
sons de  vouloir  nous  le  cacher  :  il  n'y  aura  ni  repos,  ni  bonheur, 
ni  félicité ,  ni  stabilité  dans  nos  lois ,  nos  opinions,  nos  fortunes, 
que  quand  la  maison  de  Bourbon  sera  rétablie  sur  le  trône.  Certes, 
l'antiquité,  plus  reconnoissante  que  nous,  n'auroit  pas  manqué 
d'appeler  divine  une  race  qui ,  commençant  par  un  Roi  brave  et 
prudent,  et  finissant  par  un  Martyr,  a  compté  dans  l'espace  de 
neuf  siècles  trente-trois  monarques ,  parmi  lesquels  on  ne  trouve 
qu'un  seul  tyran  :  exemple  unique  dans  l'histoire  du  monde,  et 
étemel  sujet  d'orgueil  pour  notre  patrie.  La  probité  et  rhonneur 
étoient  assis  sur  le  trône  de  France ,  comme  sur  les  autres  trônes 
la  force  et  la  politique.  Le  sang  noble  et  doux  des  Capets  ne  se  repo* 
soit  de  produire  des  héros  que  pour  faire  des  rois  honnêtes  hommes. 
Les  uns  furent  appelés  Sages ,  Bons ,  Justes ,  Bien-Aimés  ;  les  autres 
surnommés  Grands ,  Augustes ,  Pères  des  Lettres  et  de  la  Patrie. 
Quelques-uns  eurent  des  passions  qu'ils  expièrent  par  des  mal- 
heurs ,  mais  aucun  n'épouvanta  le  monde  par  ces  vices  qui  pèsent 
sur  la  mémoire  des  Césars,  et  que  Buonaparte  a  reproduits. 

Les  Bourbons ,  dernière  branche  de  cet  arbre  sacré ,  ont  vu ,  par 
une  destinée  extraordinaire ,  leur  premier  Roi  tomber  sous  le  poi- 
gnard du  fanatique,  et  leur  dernier  sous  la  hache  de  l'athée.  De- 
puis Robert,  sixième  fils  de  saint  Louis,  dont  ils  descendent,  il  ne 
leur  a  manqué ,  pendant  tant  de  siècles ,  que  cette  gloire  de  l'ad- 
versité ,  qu'ils  ont  enfin  magnifiqùemeni  obCenne.  Qu'avons-nous  à 
leur  reprocher?  Le  nom  de  Henri  lY  fait  encore  tressailhr  le»  camro 
françois ,  et  remplit  nos  yeux  de  larmes  ;  nous  devons  à  Louis  XIY 
la  meilleure  partie  de  notre  gloire.  N'avons-nous  pas  surnommé 
Louis  XYI  le  plus  honnête  homme  de  son  royaume?  Est-ce  parce- 
que  nous  avons  tué  ce  bon  roi  que  nous  rejetons  son  sang?  Est-ce 
parceque  nous  avons  fait  mourir  sa  sœur ,  sa  femme  et  son  fils , 
que  nous  repoussons  sa  famille?  Cette  famille  pleure  dans  l'exil, 
non  ses  malheurs ,  mais  les  nôtres.  Celte  jeune  princesse  que  nous 
avons  persécutée ,  que  nous  avons  rendue  orpheline ,  regrette  tons 
les  jours ,  dans  les  palais  étrangers ,  les  prisons  de  la  France.  Elle 
pouvoit  recevoir  la  main  d'un  prince  puissant  et  glorieux ,  mais 
elle  préféra  unir  sa  destinée  à  celle  de  son  cousin ,  pauvre,  exilé, 
proscrit,  parcecfu'il  étoit  François,  et  qu'elle  ne  vouloit  point 
séparer  des  malheurs  de  sa  famille.  Le  monde  entier  admire 
vertus  \  les  peuples  de  l'Europe  la  suivent  quand  elle  paroti  danslei 
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promenades  publiques ,  en  la  comblant  de  bénédictions  :  et  nous, 
nous  pouvons  l'oublier  !  Quand  elle  quitta  sa  patrie ,  où  elle  avoit 
été  si  malheureuse,  elle  jeta  les  yeux  en  arrière,  et  elle  pleura. 
Objets  constants  de  ses  prières  et  de  son  amour,  nous  savons  à  peine 
qu'elle  existe.  Ab!  qu'elle  retrouve  du  moins  quelques  consolations 
en  faisant  le  bonheur  de  sa  coupable  patrie  !  Cette  terre  porte  natu- 
rellement les  lis  :  ils  renaîtront  plus  beaux ,  arrosa  du  sang 
du  Roi-Martyr. 

Louis  XyiII ,  qui  doit  régner  le  premier  sur  nous ,  est  un  prince 
connu  par  ses  lumières,  inaccessible  aux  préjugés,  étranger  à  la 
vengeance.  De  tous  les  Souverains  qui  peuvent  gouverner  à  pré- 
sent la  France,  c'est  peut-être  celui  qui  convient  le  mieux  à  notre 
position  et  à  l'esprit  du  siècle;  comme  de  tous  les  hommes  que  nous 
pouvions  choisir,  Buonaparte  étoit  peut-être  le  moins  propre  à  être 
Roi.  Les  institutions  des  peuples  sont  l'ouvrage  du  temps  et  de  l'ex- 
périence :  pour  régner ,  il  faut  surtout  de  la  raison  et  de  l'unifor- 
mité. Un  Prince  qui  n'auroit  dans  la  tête  que  deux  ou  trois  idées 
communes,  mais  utiles,  seroit  un  Souverain  plus  convenable  à 
une  nation  qu'un  aventurier  extraordinaire,  enfantant  sans  cesse 
de  nouveaux  plans ,  imaginant  de  nouvelles  lois ,  ne  croyant  ré- 
gner que  quand  il  travaille  à  troubler  les  peuples ,  à  changer,  à  dé- 
truire le  soir  ce  qu^il  a  créé  le  matin.  Non-seulement  Louis  XVIII 
a  ces  idées  Qxes ,  cette  modération ,  ce  bon  sens ,  si  nécessaires 
à  un  monarque,  mais  c'est  encore  un  prince  ami  des  lettres,  ins- 
truit et  éloquent  comme  plusieurs  de  nos  Rois,  d'un  esprit  vaste 
et  éclairé ,  d'un  carartèro  ftsrme  et  philosophique. 

Choisissons  entre  Buonaparte,  qui  revient  à  nous  portant  le 
code  sanglant  de  la  Conscription ,  et  Louis  XYIII ,  qui  s'avance 
pour  fermer  nos  plaies,  le  Testament  de  Louis  XYl  à  la  main.  Il 
répétera  à  son  sacre  ces  paroles  écrites  par  son  vertueux  frère  : 

«  Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  ceux  qui  se  sont  faits  mes 
«  ennemis,  sans  que  je  leur  en  eusse  donné  aucun  sujet,  et  je  prie 
M  Dieu  de  leur  pardonner.  » 

Monsieur  ,  comte  d'Artois,  d'un  caractère  si  franc,  si  loyal ,  si 
françois,  se  distingue  aujourd'hui  par  sa  piété, sa  douceur  et  sa 
bonté,  comme  il  se  faisoit  remarquer  dans  sa  première  jeunesse 
par  son  grand  air  et  ses  grâces  royales.  Buonaparte  fut  abattu  par 
la  main  de  Dieu ,  mais  non  corrigé  par  l'adversité  :  à  mesure  qu'il 
recule  dans  le  pays  qui  échappe  à  sa  tyrannie ,  il  traîne  après  lui 
de  malheureuses  victimes  chargées  de  fers^  c'est  dans  les  dernières 
prisons  de  France  qu'il  exerce  les  derniers  actes  de  son  pouvoir. 
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Monsieur  arrive  seul,  sans  soldats,  sans  appui,  inconnu  aux 
François  auxquels  il  se  montre.  A  peine  a-t-il  prononcé  son  nom , 
que  le  peuple  tombe  à  ses  genoux  :  on  baise  respectueusement  son 
babit,  on  embrasse  ses  genoux;  on  lui  crie,  en  répandant  des 
torrents  de  larmes  :  «  Nous  ne  vous  apportons  que  nos  cœurs, 
<«  Buonaparte  ne  nous  a  laissé  que  cela  !  »  A  cette  manière  de 
quitter  la  France,  à  cette  façon  d'y  rentrer,  reconnoissez  d'un 
côté  l'Usurpateur;  de  l'autre ,  le  Prince  légitime; 

M.  le  duc  d'Angouléme  a  paru  dans  une  autre  de  nos  provinces  ; 
Bordeaux  s'est  jeté  dans  ses  bras ,  et  le  pays  de  Henri  lY  a  reconnu 
avec  des  transports  de  joie  l'héritier  des  vertus  du  Béamois.  Nos 
armées  n'ont  point  vu  de  chevalier  plus  brave  que  M.  le  duc  de 
Berry.  M.  le  duc  d'Orléans  prouve ,  par  sa  noble  fidélité  au  sang 
de  son  Roi,  que  son  nom  est  toujours  un  des  plus  beaux  de  la 
France.  J'ai  déjà  parlé  des  trois  générations  de  héros ,  M.  le  prince 
de  Gondé,  M.  le  duc  de  Bourbon  :  je  laisse  à  Buonaparte  à  nom- 
mer le  troisième. 

Je  ne  sais  si  la  postérité  pourra  croire  que  tant  de  princes  de  la 
maison  de  Bourbon  ont  été  proscrits  par  ce  peuple  qui  leur  devoit 
toute  sa  gloire ,  sans  avoir  été  coupables  d'aucun  crime ,  sans  que 
leur  malheur  leur  soit  venu  de  la  tyrannie  du  dernier  Roi  de  leur 
race  ;  non ,  l'avenir  ne  pourra  comprendre  que  nous  ayons  banni 
des  princes  aussi  bons,  des  princes  nos  compatriotes,  pour  mettre 
à  notre  tête  un  étranger,  le  plus  méchant  de  tous  les  hommes.  On 
conçoit  jusqu'à  un  certain  point  la  République  en  France  :  un 
peuple ,  dans  un  moment  de  folie ,  peut  vouloir  ctiang«r  la  forme 
de  son  gouvernement,  et  ne  plus  reconnoître  le  chef  suprême; 
mais  si  nous  revenons  à  la  monarchie ,  c'est  le  comble  de  la  honte 
et  de  l'absurdité  de  la  vouloir  sans  le  souverain  légitime ,  et  de 
croire  qu'elle  puisse  exister  sans  lui.  Qu'on  modifie,  si  l'on  veut,' 
la  constitution  de  cette  monarchie  ;  mais  nul  n'a  le  droit  de  chan- 
ger le  monarque.  Il  peut  arriver  qu'un  roi  cruel ,  tyrannique ,  qui 
viole  toutes  les  lois ,  qui  prive  tout  un  peuple  de  ses  libertés,  soit 
déposé  par  l'effet  d'une  révolution  violente;  mais,  dans  ce  cas 
extraordinaire,  la  couronne  passe  à  ses  fils  ou  à  son  plus  proche 
héritier.  Or,  Louis  XVI  a-t-il  été  un  tyran  ?  pouvons-nous  faire  le 
procès  à  sa  mémoire?  En  vertu  de  quelle  autorité  privons-nous 
sa  race  d'un  trône  qui  lui  appartient  à  tant  de  titres?  Par  quel 
honteux  caprice  avons-nous  donné  à  Buonaparte  l'héritage  de  Ro- 
bert le  Fort?  Ce  Robert  le  Fort  desccndoit  vraisemblablement  de 
la  seconde  race ,  et  celle-ci  se  rattacboit  à  la  première.  Il  étoit 
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MiQte  de  Paris.  Hugues  Capet  apporta  aux  François,  comme 
François  lui-même,  Paris ,  héritage  paternel ,  des  biens  et  des  do- 
Viaiqes.  immenses.  La  France,  si  petite  sous  les  premiers Capets , 
9*eiiriebit  et  s'accrut  sous  leurs  descendants.  Et  c'est  en  faveur 
d'un  insulaire  obscur,  dont  il  a  fallu  faire  la  fortune  en  dépouillant 
tous  les  François,  que  nous  avons  renversé  la  loi  Salique,  palla^ 
4tiim  de  notre  empire.  Combien  nos  pères  différoient  de  nous  de 
sentiments  et  de  maximes  !  Â  la  mort  de  Philippe  le  fiel,  ils  adju- 
gèrent la  couronne  à  Philippe  de  Valois,  au  préjudice  d'Edouard  m, 
roi  d'Angleterre;  ils  aimèrent  mieux  se  condamner  à  deux  siècles 
de  guerre  que  de  se  laisser  gouverner  par  un  étranger.  Cette  noble 
résolution  fut  la  cause  de  la  gloire  et  de  la  grandeur  delà  France  : 
l'oriflamme  fut  déchirée  aux  champs  de  Crécy,  de  Poitiers  et  d'A- 
zincourt;  mais  ses  lambeaux  triomphèrent  enfin  de  la  bannière 
d'Edouard  III  et  de  Henri  Y,  et  le  cri  de  Monijote  Saini-Deniâ 
étouffa  celui  de  toutes  les  factions.  La  même  question  de  l'héré- 
dité se  représenta  à  la  mort  de  Henri  III  :  le  Parlement  rendit 
alors  le  fameux  édit  qui  donna  Henri  lY  et  Louis  XIY  à  la  France. 
Ce  n'étoient  pourtant  pas  des  têtes  ignobles  que  celles  d'E- 
douard ni ,  de  Henri  Y»  du  duc  de  Guise  et  de  l'infante  d'Espagne. 
Grand  Dieul  qu'est  donc  devenu  l'orgueil  de  la  France?  Elle  a 
lefusé  d'aussi  grands  souverains  pour  conserver  sa  race  françoise 
et  royale,  et  elle  a  fait  choix  de  Buonaparte! 

En  vain  prétendroit-on  que  Buonaparte  n'est  pas  étranger.  Il 
l'est  aux  yeux  de  toute  l'Europe ,  do  tous»  1^  François  non  préve- 
nus; il  le  sera  au  jugement  de  la  postérité  :  elle  lui  attribuera  peut- 
^ire  la  meilleure  partie  de  nos  victoires,  et  nous  chargera  d'une 
I>artie  de  ses  crimes.  Buonaparte  n'a  rien  de  françois ,  ni  dans  les 
mœurs,  ni  dans  le  caractère.  Les  traits  même  de  son  visage  mon- 
trent son  origine.  La  langue  qu'il  apprit  dans  son  berceau  n'étoit 
pas  la  nôtre ,  et  son  accent  comme  son  nom  révèlent  sa  patrie.  Son 
père  et  sa  mère  ont  vécu  plus  de  la  moitié  de  leur  vie  sujets  de  la 
république  de  Gênes.  Lui-môme  est  plus  sincère  que  ses  flatteurs  : 
il  ne  se  reconnott  pas  François;  il  nous  hait  et  nous  méprise.  11  lui 
eat  plusieurs  fois  échappé  de  dire  :  Voiià  comme  vous  êtes ,  vou$  autres 
François.  Dans  un  discours  il  a  parlé  de  l'Italie  comme  de  sa  pa- 
trie ,  et  de  la  France  comme  de  sa  conquête.  Si  Buonaparte  est 
François,  il  faut  dire  nécessairement  que  Toussaint-Louverture 
l'étoit  autant  et  plus  que  lui  ;  car  enfin  il  étoit  né  dans  une  vieille 
colonie  fraaçoiie,  et  sous  les  lois  françoises;  la  liberté  qu'il  avoit 
reçue  lui  avoit  rendu  les  droits  du  siyet  et  du  citoyen.  Et  un  étran- 
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ger,  éloYé  par  la  charité  de  nos  Rois ,  occupe  le  trône  de  noa  Rois, 
et  brûle  de  répandre  leur  sang!  Noua  primes  soin  de  sa  jeunesse, 
et  par  reconnoissance  il  nous  plonge  dans  un  abîme  de  douleur  I 
Juste  dispensation  de  la  Providence  !  les  Gaulois  saccagèrent 
Rome,  et  les  Romains  opprimèrent  les  Gaules-,  les  François  ont 
souvent  ravagé  l'Italie ,  et  les  Médicis,  les  Galigaï,  les  Buona- 
parte,  nous  ont  désolés.  La  France  et  Tltalie  devroient  enfin  se 
connoitre ,  et  renoncer  pour  toujours  l'une  à  l'autre. 

Qu'il  sera  doux  de  se  reposer  en6n  de  tant  d'agitation  et  de 
malheur  sous  l'autorité  paternelle  de  notre  Souverain  légitime  1 
Nous  avons  pu  un  moment  être  sujets  de  la  gloire  que  nos  armea 
avoient  répandue  sur  Buonaparte  ;  aujourd'hui  qu'il  s'est  dépouillé 
lui-môme  de  cette  gloire ,  ce  seroit  trop  que  de  rester  l'esclave  de 
ses  crimes.  Rejetons  cet  oppresseur  comme  tous  les  autres  peuples 
l'ont  déjà  rejeté.  Qu'on  ne  dise  pas  de  nous  :  ils  ont  tué  le  meil* 
leur  et  le  plus  vertueux  des  Rois;  ils  n'ont  rien  fait  pour  lui  sau- 
ver la  vie ,  et  ils  versent  aujourd'hui  la  dernière  goutte  de  leur 
sang ,  ils  sacrifient  les  restes  de  la  France  pour  soutenir  un  étranger 
qu'eux-mêmes  détestent.  Par  quelle  rais<m  cette  France  infidèle 
justifieroit-clle  son  abominable  fidélité?  Il  faut  donc  avouer  que 
ce  sont  les  forfaits  qui  nous  plaisent,  les  crimes  qui  nous  char- 
ment, la  tyrannie  qui  nous  convient.  Ah!  si  les  nations  étrangères 
enfin ,  lasses  de  notre  obstination ,  alloient  consentir  à  nous  laisser 
cet  insensé  ;  si  nous  étions  assez  lâches  pour  acheter,  par  une 
partie  de  notre  territoire ,  la  honte  de  conserver  au  milieu  de  nous 
le  gern^e  de  la  peste  et  le  fléau  de  l'humanité ,  M  fiaudroit  fuir  au 
fond  des  déserts ,  changer  de  nom  et  de  langage ,  tâcher  d'oublier 
et  de  faire  oublier  que  nous  avons  été  François. 

Pensons  au  bonheur  de  notre  commune  patrie  ;  songeons  bien 
que  notre  sort  est  entre  nos  mains  :  un  mot  peut  nous  rendre  à  la 
gloire ,  à  la  paix ,  à  l'estime  du  monde ,  ou  nouç  plonger  dans  le 
plus  aè'reux ,  comme  dans  le  plus  ignoble  esclavage.  Relevons  la 
monarchie  de  Clovis,  l'héritage  de  saint  Louis,  le  patrimoine  de 
Henri  lY.  Les  Bourbons  seuls  conviennent  aujourd'hui  à  notre 
situation  malheureuse ,  sont  les  seuls  médecins  qui  puissent  fermer 
nos  blessures.  La  modération ,  la  paternité  de  leurs  sentiments, 
leurs  propres  adversités,  conviennent  à  un  royaume  épuisé,  fa- 
tigué de  convulsions  et  de  malheurs.  Tout  deviendra  légitime  avee 
eux ,  tout  est  illégitime  sans  eux.  Leur  seule  présence  fera  renaître 
l'ordre  dont  ils  sont  pour  nous  le  principe.  Ce  sont  de  braves  et 
illustres  gentilshommes  autant  et  plus  François  que  nous.  Ces  sei* 
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gneurs  des  Fleurs  de  Li3  furent  dans  tous  les  temps  célèbres  par 
leur  loyauté  \  ils  tiennent  si  fort  à  la  racine  de  nos  mœurs,  qu'ils 
semblent  faire  partie  même  de  la  France ,  et  lui  manquer  aujour- 
d'hui comme  l'air  et  le  soleil. 

Si  tout  doit  devenir  paisible  avec  eux  ;  s'ils  peuvent  seuls  mettre 
un  terme  à  cette  trop  longue  révolution ,  le  retour  de  Buonaparte 
nous  plongeroit  dans  des  maux  affreux  et  dans  des  troubles  inter- 
minables. L'imagination  la  plus  féconde  peut-elle  se  représenter 
ce  que  seroit  ce  monstrueux  géant  resserré  dans  d'étroitesiimites, 
n'ayant  plus  les  trésors  du  monde  à  dévorer  et  le  sang  de  l'Eu- 
rope à  répandre?  Peut-on  se  le  figurer  renfermé  dans  une  cour 
ruinée  et  flétrie ,  exerçant  sur  les  seuls  François  sa  rage ,  ses  ven- 
geances et  son  génie  turbulent?  Buonaparte  n'est  point  changé; 
il  ne  changera  jamais.  Toujours  il  inventera  des  projets,  des  lois , 
des  décrets  absurdes,  contradictoires  ou  criminels;  toujours  il 
nous  tourmentera  :  il  rendra  toujours  incertaines  notre  vie,  notre 
liberté,  nos  propriétés.  En  attendant  qu'il  puisse  troubler  le 
monde  nouveau ,  il  s'occupera  du  soin  de  bouleverser  nos  familles. 
Seuls  esclaves  au  milieu  du  monde  libre ,  objet  du  mépris  des  peu- 
ples, le  dernier  degré  du  malheur  sera  de  ne  plus  sentir  notre 
abjection,  et  de  nous  endormir,  comme  l'esclave  de  l'Orient,  in- 
différents au  cordon  que  le  Sultan  nous  enverra  à  notre  réveil. 

Non ,  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Nous  avons  un  prince  légitime ,  né 
de  notre  sang,  élevé  parmi  nous,  que  nous  connoîssons ,  qui  nous 
connoit,  qui  a  nos  mœurs»  nos  goûts,  nos  habitudes,  pour  lequel 
nous  avons  prié  I>leu  dans  notre  jeunesse ,  dont  nos  enfants  savent 
le  nom  comme  celui  d'un  de  leurs  voisins,  et  dont  les  pères  vécu- 
rent et  moururent  avec  les  nôtres.  Parceque  nous  avons  réduit 
nos  anciens  princes  à  être  voyageurs ,  la  France  sera-t-elle  une 
propriété  forfaite?  Doit-elle  demeurer  à  Buonaparte  par  droit  d'au- 
baine ?  Ah  !  pour  Dieu ,  ne  soyons  pas  trouvés  en  telle  déloyauté , 
que  de  déshériter  notre  naturel  seigneur,  pour  donner  son  lit  au 
premier  compagnon  qui  le  demande.  Si  nos  maîtres  légitimes  nous 
manquoient,  le  dernier  des  François  seroit  encore  préférable  à 
Buonaparte  pour  régner  sur  nous;  du  moins  nous  n'aurions  point 
la  honte  d'obéir  à  un  étranger. 

Il  ne  nie  reste  plus  qu'à  prouver  que  si  le  rétablissement  de  la 
maison  de  Bourbon  est  nécessaire  à  la  France ,  il  ne  l'est  pas  moins 
à  l'Europe  entière. 
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DES   ALLIÉS. 


A  ne  considérer  d'abord  que  les  raisons  particulières ,  est-il  un 
homme  au  monde  qui  voulût  jamais  s'en  reposer  sur  la  parole  de 
Buonaparte?  N'est-ce  pas  un  point  de  sa  politique  commun ,  un 
des  penchants  de  son  cœur,  que  de  faire  consister  l'habileté  à 
tromper,  à  regarder  la  bonne  foi  comme  une  duperie  et  comme  la 
marque  d'un  esprit  borné ,  à  se  jouer  de  la  sainteté  des  serments? 
A-t-il  tenu  un  seul  des  traités  qu'il  ait  faits  avec  les  diverses  puis- 
sances de  l'Europe?  C'est  toujours  en  violant  quelque  article  de 
ces  traités,  et  en  pleine  paix,  qu'il  a  fait  ses  conquêtes  les  plus 
solides  ;  rarement  il  a  évacué  une  place  qu'il  devoit  rendre;  et  au- 
jourd'hui même  qu'il  est  abattu,  il  possède  encore  dans  quelques 
forteresses  de  l'Allemagne  le  fruit  de  ses  rapines  et  les  témoins  de 
ses  mensonges. 

On  le  liera  de  sorte  qu'il  ne  puisse  recommencer  ses  ravages. 
—  Vous  aurez  beau  l'affoiblir  en  démembrant  la  France ,  en  met- 
tant garnison  dans  les  places  frontières  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  en  l'obligeant  à  payer  des  sommes  considérables,  en  le 
forçant  à  n'avoir  qu'une  petite  armée,  et  à  abolir  la  Conscription; 
tout  cela  sera  vain.  Buonaparte,  encore  une  fois,  n'est  point 
changé.  L'adversité  ne  peut  rien  sur  lui ,  parcequ'il  n'étoit  pas 
au-dessus  de  la  fortune.  Il  méditera  en  silence  sa  vengeance  :  tout 
à  coup,  après  un  ou  deux  ans  de  repos,  lorsque  la  coalition  sera 
dissoute,  que  chaque  puissance  sera  rentrée  dans  ses  États,  11 
nous  rappellera  aux  armes ,  proGtera  des  générations  qui  se  seront 
formées,  enlèvera ,  franchira  les  places  de  sûreté ,  et  se  débordera 
de  nouveau  sur  l'Allemagne.  Aujourd'hui  même  il  ne  parle  que 
d'aller  brûler  Vienne,  Berlin  et  Munich  ;  il  ne  peut  consentir  à 
Iftcher  sa  proie.  Les  Russes  reviendront-ils  assez  vite  des  rives  du 
Borysthène  pour  sauver  une  seconde  fois  l'Europe?  Cette  miracu- 
leuse coalition,  fruit  de  vingt-cinq  années  de  souffrances,  pourra- 
t-elle  se  renouer  quand  tous  les  fils  en  auront  été  brisés?  Buona- 
parte n'aura-t-il  pas  trouvé  le  moyen  de  corrompre  quelques 
ministres,  de  séduire  quelques  princes,  de  réveiller  d'anciennes 
jalousies,  de  mettre  peut-être  dans  ses  intérêts  quelques  peuples 
assez  aveugles  pour  combattre  sous  ses  drapeaux?  Enfin ,  les 
princes  qui  régnent  aujourd'hui  «eront-ils  tous  sur  le  trône,  et  ce 
changement  dans  les  règnes  ne  pourroit-il  pas  amener  un  cban- 
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gement  dans  la  politique?  Des  puissances  si  souvent  trompées 
pourroient-elles  reprendre  tout  à  coup  une  sécurité  qui  les  per- 
droit?  Quoi  !  elles  auroient  oublié  l'orgueil  de  cet  Aventurier  qui 
les  a  traitées  avec  tant  d'insolence,  qui  se  vantoit  d'avoir  des  Rois 
4aûs  son  antichambre ,  qui  envoyoit  signifier  ses  ordres  aux  Souve- 
rains, établissoit  ses  espions  jusque  dans  leur  cour ,  et  disoit  tout  haut 
qu'avant  dix  ans  sa  nynasiie  seroit  la  plus  ancienne  de  l'Europe! 
Des  Rois  traiteroient  avec  un  homme  qui  leur  a  prodigué  des  ou* 
trages  que  ne  supporteroit  pas  un  simple  particulier  !  Une  Reine 
charmante  Taisoit  l'admiration  de  l'Europe  par  sa  beauté,  son 
courage  et  ses  vertus ,  et  il  a  avancé  sa  mort  par  les  plus  lâches 
comme  par  les  plus  ignobles  outrages.  La  sainteté  des  Rois  comme 
la  décence  m'empêchent  de  répéter  les  calomnies,  les  grossiè- 
retés, les  ignobles  plaisanteries  qu'il  a  prodiguées  tour  à  tour  à  ces 
Rois  et  à  ces  Ministres  qui  lui  dictent  aujourd'hui  des  lois  dans 
son  palais.  Si  les  puissances  méprisent  personnellement  ces  ou- 
trages, elles  ne  peuvent  ni  ne  doivent  les  mépriser  pour  l'intérêt 
et  la  majesté  des  trônes  :  elles  doivent  se  faire  respecter  des  peu- 
ples, briser  enfin  le  glaive  de  l'Usurpateur,  et  déshonorer  pour 
toujours  cet  abominable  droit  de  la  force ,  sur  qui  Buonaparte  fon- 
doit  son  orgueil  et  son  empire. 

Après  ces  considérations  particulières,  il  s'en  présente  d'autres 
d'une  nature  plus  élevée  et  qui  seules  peuvent  déterminer  les 
puissances  coalisées  à  ne  plus  reconnoitre  Buonaparte  pour  sou- 
verain. 

Il  importe  au  repos  des  peuples,  il  importe  à  la  sûreté  des  cou- 
ronnes ,  à  la  vie  comme  à  la  famille  des  souverains ,  qu'un  homme 
sorti  des  rangs  inférieurs  de  la  société  ne  puisse  impunément 
s'asseoir  sur  le  trône  de  son  maître,  prendre  place  parmi  les 
souverains  légitimes ,  les  traiter  de  frères ,  et  trouver  dans  les  ré- 
volutions qui  l'ont  élevé  assez  de  force  pour  balancer  les  droits  de 
la  légitimité  de  la  race.  Si  cet  exemple  est  une  fois  donné  au 
monde,  aucun  monarque  ne  peut  compter  sur  sa  couronne.  Si 
le  trône  de  Clovis  peut  être,  en  pleine  civilisation,  laissé  à  un 
Corse ,  tandis  que  les  Fils  de  saint  Louis  sont  errants  sur  la  terre , 
nul  Roi  ne  peut  s'assurer  aujourd'hui  qu'il  régnera  demain.  Qu'on 
y  prenne  bien  garde  :  toutes  les  monarchies  de  l'Europe  sont  à 
peu  près  filles  des  mêmes  moeurs  et  des  mêmes  temps  ^  tous  les 
Rois  sont  réellement  des  espèces  de  frères  unis  par  la  religion 
chrétienne  et  par  l'antiquité  des  souvenirs.  Ce  beau  et  grand  sys- 
tème une  fois  rompu ,  des  races  nouvelles  assises  sur  les  trônes 
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OU  eUe&  feront  régner  d'autres  mœurs,  d'autres  principes,  d'au- 
tres idées,  c'en  est  fait  de  l'ancienne  Europç;  et  dans  le  cours  de 
quelques  années ,  une  révolution  générale  aura  changé  la  succes- 
sion de  tous  les  souverains.  Les  Rois  doivent  donc  prendre  la  dé- 
fense de  la  maison  de  Bourbon ,  comme  ils  la  prendroient  de  leur 
propre  famille.  Ce  qui  est  vrai  considéré  sous  les  rapports  de  la 
royauté,  est  encore  vrai  sous  les  rapports  naturels.  Il  n'y  a  pas 
un  Roi  en  Europe  qui  n'ait  du  sang  des  fiourbons  dans  les  veines, 
et  qui  ne  doive  voir  en  eux  d'illustres  et  infortunés  parents.  On 
n'a  déjà  que  trop  appris  aux  peuples  qu'on  peut  remuer  lestrdnes. 
C'est  aux  Rois  à  leur  montrer  que  si  les  trônes  peuvent  être 
ébranlés,  ils  ne  peuvent  jamais  être  détruits^  et  que,  pour  le 
bonheur  du  monde,  les  couronnes  ne  dépendent  pas  des  succès 
du  crime  et  des  jeux  de  la  fortune. 

Il  importe  encore  à  l'Europe  civilisée  que  la  France,  qui  en  est 
comme  l'ame  et  le  cœur  par  son  génie  et  par  sa  position ,  soit  heu- 
reuse, florissante,  paisible  ;  elle  ne  peut  l'être  que  sous  ses  an- 
ciens Rois.  Tout  autre  gouvernement  prolongerqit  parmi  nous 
ces  convulsions  qui  se  font  sentir  au  bout  de  la  terre.  Les  Bour- 
bons seuls,  par  la  majesté  de  leur  race,  par  la  légitimité  de  leurs 
droits,  par  la  modération  de  leur  caractère,  oflHront  une  garantie 
suffisante  aux  traités,  et  fermeront  les  plaies  du  monde. 

Sous  le  règne  des  tyrans,  toutes  les  luis  morales  sont  comme 
suspendues^  de  même  qu'en  Angleterre ,  dans  les  temps  de  trou- 
ble ,  on  suspend  l'acte  sur  lequel  re|)Ose  la  .liberté  des  citoyens. 
Chacun  sait  qu'il  n'agit  pas  bien  ,  qu'il  marclie  dans  une  fausse 
voie  j  mais  chacun  se  soumet  et  se  prête  à  l'oppression.  On  se  feit 
même  une  espèce  de  fausse  conscience  *,  on  remplit  scrupuleuse- 
ment les  ordres  les  plus  opposés  à  la  justice.  L'excuse  est  qu'il 
viendra  de  meilleurs  jours,  que  l'on  rentrera  dans  ses  droits^  que 
c'est  un  temps  d'iniquités  qu'il  faut  passer,  comme  on  passe  un 
temps  de  malheurs.  Mais ,  en  attendant  ce  retour,  le  tyran  fait 
tout  ce  qui  lui  plaît;  il  est  obéi  :  il  peut  traîner  tout  un  peuple  à  la 
guerre ,  l'opprimer,  lui  demander  tout  sans  être  refusé.  Avec  ua 
prince  légitime,  cela  est  impossible:  tout  le  monde,  sous  un 
sceptre  lé^al ,  est  en  jouissance  de  ses  droits  naturels  et  en  exer- 
cice de  ses  vertus.  Si  le  Roi  vouloit  passer  les  bornes  de  son  pou- 
voir, il  trouveroit  des  obstacles  invincibles;  tous  les  corps  feroient 
des  remontrances;  tous  les  individus  parleroient;  on  lui  oppose- 
roit  la  raison ,  la  conscience ,  la  liberté.  Voilà  pourquoi  Buona- 
parte,  resté  maître  d'un  seul  village  de  la  France,  est  plus  à 
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craindre  pour  l'Europe  que  les  Bourbons  avec  la  France  jusqu'au 
Rhin. 

Au  reste ,  les  Rois  peuvent-ils  douter  de  l'opinion  de  la  France? 
croient-ilsqu'ilsseroientparvenusaussi  facilement  jusqu'au  Louvre, 
si  lesFrançoisn'avoient  espéré  en  eux  des  libérateurs?N'ont-ilspas 
vu  dans  toutes  les  villes  où  ils  sont  entrés  des  signes  manifestes  de 
cette  espérance?  Qu'entend-on  en  France  depuis  six  mois,  sinon 
ces  paroles  :  Les  Bourbons  y  sont-Us  ?  oit  sont  les  Princes  ?  viennent-ils  ? 
Ah  !  si  Con  voyoit  un  drapeau  blanc  !  D'une  autre  part ,  l'horreur  de 
l'Usurpateur  est  dans  tous  les  cœurs.  Il  inspire  tant  de  haine,  qu'il 
a  balancé  chez  un  peuple  guerrier  ce  qu'il  y  a  de  dur  dans  la  pré- 
sence d'un  ennemi  ;  on  a  mieux  aimé  souflrir  une  invasion  d'un 
moment,  que  de  s'exposer  à  garder  Buonaparte  toute  la  vie.  Si 
les  armées  se  sont  battues,  admirons  leur  courage  et  déplorons 
leurs  malheurs  ;  elles  détestent  le  Tyran  autant  et  plus  que  le  reste 
des  François;  mais  elles  ont  fait  un  serment,  et  des  grenadiers 
françois  meurent  victime  de  leur  parole.  La  vue  de  l'étendard 
militaire  inspire  la  fidélité  :  depuis  nos  pères  les  Franks  jusqu'à 
nous,  nos  soldats  ont  fait  un  pacte  saint,  et  se  sont  pour  ainsi  dire 
mariés  à  leur  épée.  Ne  prenons  donc  pas  le  sacrifice  de  l'honneur 
pour  l'amour  de  l'esclavage.  Nos  braves  guerriers  n'attendent  qu'à 
être  dégagés  de  leur  parole.  Que  les  François  et  les  Alliés  recon- 
noissent  les  princes  légitimes,  et  à  l'instant  l'armée,  déliée  de  son 
serment ,  se  rangera  sous^  le  drapeau  sans  tache  souvent  témoin 
de  nos  triomphes,  quelquefois  de  nos  revers,  toujours  de  notre 
courage ,  jamais  de  notre  honte. 

Les  Rois  alliés  ne  trouveront  aucun  obstacle  à  leur  dessein  s'ils 
veulent  suivre  le  seul  parti  qui  peut  assurer  le  repos  de  la  France 
et  celui  de  l'Europe.  Ils  doivent  être  satisfaits  du  triomphe  de 
leurs  armes.  Nous  François,  nous  ne  devons  considérer  ces 
triomphes  que  comme  une  leçon  de  la  Providence,  qui  nous 
châtie  sans  nous  humilier.  Nous  pouvons  nous  dire  avec  assu- 
rance que  ce  qui  eût  été  impossible  sous  nos  princes  légitimes 
ne  pou  voit  s'accomplir  que  sous  ce  règne  d'un  Aventurier.  Les 
Rois  alliés  doivent  désormais  aspirer  à  une  gloire  plus  solide  et 
plus  durable.  Qu'ils  se  rendent  avec  leur  garde  sur  k  Place  de 
notre  Révolution;  qu'ils  fassent  célébrer  une  pompe  funèbre  à  la 
place  même  où  sont  tombées  les  têtes  deLouis  et  d'Antoinette-,  que 
ce  conseil  de  Rois ,  la  main  sur  l'autel ,  au  milieu  du  peuple  fran- 
çois à  genoux  et  en  larmes,  recoïinoisse  Louis  XVIII  pour  Roi  de 
France  :  ils  ofTriront  au  monde  le  plus  grand  spectacle  qu'il  ait 
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jamais  vu ,  et  répandront  sur  eux  une  gloire  que  les  siècles  ne 
pourront  effacer. 

Mais  déjà  une  partie  de  ces  événements  est  accomplie.  Les  mi- 
racles ont  enfanté  les  miracles.  Paris,  comme  Athènes,  a  vu  en- 
trer dans  ses  murs  des  étrangers  qui  l'ont  respecté ,  en  souvenir 
de  sa  gloire  et  de  ses  grands  hommes.  Quatre-vingt  mille  soldats 
vainqueurs  ont  dormiauprès  de  nos  citoyens,  sans  troubler  leur 
sommeil ,  sans  se  porter  à  la  moindre  violence ,  sans  faire  même 
entendre  un  chant  de  triomphe.  Ce  sont  des  libérateurs  et  non  pas 
des  conquérants.  Honneur  immortel  aux  Souverains  qui  ont  pu 
donner  au  monde  un  pareil  exemple  de  modération  dans  la  vic- 
toire! Que  d'injures  ils  avoient  à  venger!  Mais  ils  n'ont  point 
confondu  les  François  avec  le  Tyran  qui  les  opprime.  Aussi  ont- 
ils  déjà  recueilli  le  fruit  de  leur  magnanimité.  Ils  ont  été  reçus 
des  habitants  de  Paris  comme  s'ils  avoient  été  nos  véritables  mo- 
narques, comme  des  princes  françois,  comme  des  Bourbons.  Nous 
les  verrons  bientôt ,  les  descendants  de  Henri  lY  ^  Alexandre  nous 
les  a  promis  :  il  se  souvient  que  le  contrat  de  mariage  du  duc  et  de 
la  duchesse  d'Angoulème  est  déposé  dans  les  archives  de  la  Rus- 
sie. Il  nous  a  fidèlement  gardé  le  dernier  acte  public  de  notre 
Gouvernement  légitime  -,  il  l'a  rapporté  au  trésor  de  nos  chartes , 
où  nous  garderons  à  notre  tour  le  récit  de  son  entrée  dans  Paris , 
comme  un  des  plus  grands  et  des  plus  glorieux  monuments  de 
l'histoire. 

Toutefois,  ne  séparons  point  des  deux  Souverains  qui  sont  au-  ■ 
jourd'hui  parmi  nous ,  cet  autre  Souverain  qui  fait  à  la  cause  des 
Rois  et  au  repos  des  peuples  le  plus  grand  des  sacrifices  ;  qu'il 
trouve  comme  monarque  et  comme  père  la  récompense  de  ses 
vertus  dans  l'attendrissement ,  la  reconnoissance  et  l'admiration 
des  François. 

Et  quel  François  aussi  pourroit  oublier  ce  qu'il  doit  au  prince 
Régent  d'Angleterre ,  au  noble  peuple  qui  a  tant  contribué  à  nous 
affranchir?  Les  drapeaux  d'Elisabeth  flottôient  dans  les  armées 
de  Henri  lY  ;  ils  reparoissent  dans  les  bataillons  qui  nous  rendent 
Louis  XYIU.  Nous  sommes  trop  sensibles  à  la  gloire  pour  ne  pas 
admirer  ce  lord  Wellington  qui  retrace  d'une  manière  si  frappante 
les  vertus  et  les  talents  de  notre  Turenne.  Ne  se  sent-on  pas  tou- 
ché jusqu'aux  larmes  quand  on  le  voit  promettre,  lors  de  notre 
retraite  de  Portugal ,  deux  guinées  pour  chaque  prisonnier  fran- 
çois qu'on  lui  amèneroit  vivant?  Par  la  seule  force  morale  de  son 
caractère,  plus  encore  que  par  la  vigueur  de  la  discipline  mili- 
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taire,  il  a  miraculeusement  suspendu,  en  entrant  dans  nos  pro* 
vinces,  le  ressentiment  des  Portugais  et  la  vengeance  des  l^pa- 
gnols  :  enfin,  c'est  sous  son  étendard  que  le  premier  cri  de  vive 
le  Roi!  a  réveillé  notre  malheureuse  patrie  :  au  lieu  d'un  Roi  de 
France  captif,  le  nouveau  Prince  Noir  ramène  à  Bordeaux  un 
Roi  de  France  délivré.  Loi^que  le  roi  Jean  fut  conduit  à  Londres, 
touché  de  la  générosité  d'Edouard ,  il  s'attacha  à  ses  vainqueurs, 
et  revint  mourir  dans  la  terre  de  captivité  :  comme  s'il  eût  prévu 
que  celte  terre  seroit  dans  la  suite  le  dernier  asile  du  dernier  re* 
jeton  de  sa  race ,  et  qu'un  jour  les  descendants  des  Talbot  et  des 
Ghandos  recueillèroient  la  postérité  proscrite  des  La  Hire  et  des  du 
Guesclin. 

François,  amis,  compagnons  d'infortune,  oublions  nos  que- 
relles, nos  haines,  nos  erreurs,  pour  sauver  la  patrie;  embras- 
sons-nous sur  les  ruines  de  notre  cher  pays;  et  qu'appelant  à 
notre  secours  l'héritier  de  Henri  lY  et  de  Louis  XIV,  il  vienne 
essuyer  les  pleurs  de  ses  enfants ,  rendre  le  bonheur  à  sa  famille , 
et  jeter  charitablement  sur  nos  plaies  le  manteau  de  saint  Louis, 
à  moitié  déchiré  de  nos  propres  mains.  Songeons  que  tous  les 
maux  que  nous  éprouvons,  la  perte  de  nos  biens,  de  nos  armées, 
les  malheurs  de  l'invasion ,  le  massacre  de  nos  enfants ,  le  trouble 
et  la  décomposition  de  toute  la  France ,  la  perte  de  nos  libertés , 
sont  Touvrage  d'un  seul  homme ,  et  que  nous  devrons  tous  les 
biens  contraires  à  un  seul  homme.  Faisons  donc  entendre  de 
toutes  parts  le  cri  qui  peut  nous  sauver,  le  cri  que  nos  pères  fai- 
soienl  retentir  dans  ie  malheur  comme  dans  la  victoire ,  et  qui 
sera  pour  nous  le  signal  de  la  paix  et  du  bonheur  :  Vive  le  /lot/ 


COMPIÈGNE. 

Le  Roi  étoit  annoncé  au  chflteau  de  Gompiègne  pour  le  29  avril  : 
une  foule  de  personnes  arrivoient  continuellement  de  Paris; 
toutes  étoient ,  comme  du  temps  de^Henri  lY ,  affamées  de  voir  un 
Roi,  Les  troupes  en  garnison  ici  ■  étoient  composées  d'un  régiment 
suisse  et  de  divers  détachements  de  la  garde  à  pied  et  à  cheval. 
On  voyoit  sur  les  visaçes,  dans  l'attente  du  Souverain ,  un  certain 
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mélange  d'étonnement ,  de  crainte,  d'amour  et  de  respect.  Des 
courriers  se  succédoient  d'heure  en  heure ,  annonçant  rapproche 
du  Roi.  Tout  à  coup  on  bat  aux  champs  ;  une  voiture  attelée  de 
six  chevaux  entre  dans  la  cour  où  se  trouvoient  rangés  sur  deux 
lignes  des  soldats  suisses  et  les  gardes  nationaux  de  Gompiègne; 
ceux-ci  portoient,  en  guise  de  ceinture,  une  large  écharpe  blanche  ; 
des  lanciers  de  la  garde  se  tenoient  à  cheval  à  l'entrée  de  la  cour,* 
et  les  grenadiers  à  pied  éloient  placés  au  vestibule.  La  voiture 
s'arrête  devant  le  perron  ;  on  l'entoure  de  toutes  parts  :  on  en  voit 
descendre  non  le  Roi ,  mais  un  vénérable  vieillard  soutenu  par  son 
fils  :  c'étoient  M.  le  prince  de  Gondé  et  M.  le  duc  de  Bourbon.  De 
vieux  serviteurs  de  la  maison  de  Gondé,  qui  étoient  accourus  à 
Gompiègne,  poussent  des  cris  en  reconnoissant  leurmattre,  se 
jettent  sur  ses  mains  et  sur  son  habit ,  qu'ils  baisent  avec  des  san- 
glots. Ces  princes  n'étoient  que  deux ,  et  tous  les  yeux  cherchoient 
en  vain  le  troisième  I  Le  comte  de  Lostanges  s'étant  nommé  au 
prince  de  Gondé,  le  prince  lui  a  répondu  :  Ah!  oui,  le  comte  de 
Louanges!  vous  étiez  colonel  de  mon  régiment  d'Engkient  et  il  lui 
Jette  les  bras  autour  du  cou.  Le  prince  a  monté  l'escalier  du  vesti- 
bule ,  appuyé  sur  le  bras  de  son  fils ,  entre  les  grenadiers  de  la 
garde  :  J'ai  vu ,  et  tout  le  monde  a  vu  comme  moi ,  ces  braves 
soldats  couverts  de  blessures ,  portant  la  décoration  de  la  Légion- 
d'Honneur,  une  large  cocarde  blanche  dans  leurs  bonnets  de  peau 
d'ours ,  pleurer  en  rendant  le  salut  des  armes  aux  deux  Gondé , 
à  ces  représentants  de  l'ancienne  gloire  de  la  France,  comme  ces 
grenadiers  eux-mêmes  sont  les  dignes  témoins  de  notre  nouvelle 
gloire.  Il  est  impossible  de  décrire  la  joie  et  la  douleur  que  l'on 
ressentoit  à  la  vue  des  deux  derniers  rejetons  du  vainqueur  de 
Rocroy,  de  ces  princes  si  braves,  si  illustres,  si  malheureux  :  ils 
étoient  tout  près  de  ce  Gbantilly  qui  n'existe  plus  :  mais  quand 
l'héritier  manque ,  qu'importe  l'héritage  ? 

Enfin ,  le  Roi  lui-même  est  arrivé.  Son  carrosse  étoit  précédé 
des  généraux  et  des  maréchaux  de  France ,  qui  étoient  allés  au- 
devànt  de  Sa  Majesté.  Ce  n'a  plus  été  des  cris  de  vive  te  Roi!  mais 
des  clameurs  confuses  dans  lesquelles  on  ne  distinguoit  rien  que 
les  accents  de  l'attendrissement  et  de  la  Joie.  Quand  le  Roi  est 
descendu  de  sa  voiture ,  soutenu  par  Madame  ,  duchesse  d'An- 
goulôme ,  la  France  a  cru  revoir  son  père.  Ni  le  Roi ,  ni  Madame  , 
ni  les  maréchaux ,  ni  les  soldats  ne  pouvoient  parler.  On  ne  s'ex- 
primoitque  par  des  larmes.  Les  moins  attendris  crioient  encore  : 
Vive  le  Boil  vive  noire  pire!  et  c'est  tout  ce  qu'ils  pouv(»ent  dire, 
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Le  Roi  portoit  un  habit  bleu ,  distingué  seulement  par  une  plaque 
et  des  épaulettes  ;  ses  jambes  étoient  enveloppées  de  larges  guê- 
tres de  velours  rouge ,  bordées  d*un  petit  cordon  d'or.  Il  marche 
difficilement ,  mais  d'une  manière  noble  et  touchante  ;  sa  taille  n'a 
rien  d'extraordinaire^  sa  tète  est  superbe  ;  son  regard  est  à  la  fois 
celui  d'un  Roi  et  d'un  homme  de  génie.  Quand  il  est  assis  dans  son 
fauteuil,  avec  ses  [{uétresà  l'antique ,  tenant  sa  canne  entre  ses 
genoux ,  on  croiroit  voir  Louis  XIY  à  cinquante  ans. 

Madame  étoit  vêtue  d'une  simple  robe  blanche;  sa  tête  étoit 
couverte  d'un  petit  chapeau  blanc  à  l'angloise.  Si  quelque  chose 
sur  la  terre  peut  donner  d'idée  d'un  ange  par  la  beauté ,  la  mo* 
destie,  la  candeur,  c'est  certainement  la  fille  de  Louis  et  d'Antoi- 
nette :  ses  traits  sont  un  mélange  heureux  de  ceu^  de  son  père  et 
de  sa  mère  ;  une  expression  de  douceur  et  de  tristesse  annonce 
dans  ses  regards  ce  qu'elle  a  souffert  ;  on  remarque  jusque  dans 
ses  vêtements ,  un  peu  étrangers ,  des  traces  de  son  long  exil.  Elle 
ne  cessoit  de  répéter  en  pleurant  et  en  riant  à  la  fois  :  Que  je  suis 
heureuse  d'être  au  milieu  des  bons  François  !  paroles  bien  dignes  d'une 
Princesse  qui  regrettoit,  dans  le  palais  de  l'étranger,  les  prisons 
de  la  France. 

Parvenu  dans  l'appartement  qui  lui  étoit  préparé,  le  Roi  s'est 
assis  au  milieu  de  la  foule.  On  lui  a  présenté  les  dames  qui  se  trou- 
voient  à  Compiègne  :  il  a  adressé  à  chacune  d'elles  les  paroles  les 
plus  obligeantes.  La  même  présentation  a  eu  lieu  pour  Madame. 
Le  Roi,  un  peu  fatigué  et  prêta  se  retirer,  a  dit  à  MM.  les  maré- 
chaux et  généraux  :  Messieurs,  je  suis  heureux  de  me  trouver  au 
mUieu  de  vous;  et  il  a  ajouté ,  avec  un  accent  qu'il  auroit  fallu  en- 
tendre :  Heureux  et  FIER  !  Il  reprit  ensuite  :  J'esphre  que  la  France 
sera  désormais  assez  heureuse  pour  n'avoir  plus  besoin  de  vos  talents; 
mais  dans  tous  les  cas,  a-t-il  ajouté  en  se  levant  avec  une  gaieté 
noble  qui  rappeloit  le  descendant  de  Henri  lY,  tout  goutteux  que 
je  suis ,  je  viendrai  me  mettre  au  milieu  de  vous  ;  et  il  a  traversé  le 
groupe  aux  cris  répétés  de  vive  le  Roi  ! 

Le  diner  a  été  servi  à  huit  heures.  Le  Roi ,  Madame  ,  M.  le 
prince  de  Condé  et  M.  le  duc  de  Bourbon,  MM.  les  maréchaux  et 
généraux ,  les  gentilshommes  de  service  auprès  du  Roi ,  les  dames 
de  Madame,  duchesse  d'Angoulême,  madame  de  Montboissier, 
fille  de  M.  deMalesherbes,  mesdames  les  duchesses  de  Duras, 
madame  la  comtesse  de  Simiane ,  et  quelques  autres  personnes  de 
distinction  invitées  par  ordre  de  Sa  Majesté,  étoient  à  table.  La 
foule  étoit  si  grande  dans  le  salon ,  que  l'on  pouvoil  à  peine  servir. 
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Au  milieu  du  diner,  le  Roi  a  pris  un  verre  de  vin ,  et  a  dit  à 
MM.  les  maréchaux  et  généraux  :  Meuieurs,  buvom  à  l'armée. 
Après  le  diner,  Sa  Majesté  est  retournée  dans  le  salon.  Tout  le 
monde  vouloit  se  tenir  debout.  Le  Roi  a  fait  asseoir  MM.  les  ma- 
réchaux et  généraux  a  sa  droite.  Ces  braves  capitaines  ont  paru 
singulièrement  touchés  de  cette  bonté  du  Souverain  :  ils  se  rappe- 
loient  que  TÉtranger,  sans  égards  pour  leur  ftge ,  leurs  travaux  et 
leurs  blessures ,  les  forçoit  à  se  tenir  debout  devant  lui  des  heures 
entières,  comme  s'il  eût  cherché  le  respect  dans  les  maux  qu'il 
faisoit  souffrir  à  ses  seA^iteurs.  On  sait  que  le  Roi  joint  à  l'esprit 
le  plus  remarquable  la  mémoire  la  plus  étonnanle^  il  a  donné  des 
preuves  de  ces  rares  qualités  en  causant  avec  les  personnes  qui 
Tenvironnoient.  En  voyant  marcher  avec  difficulté  le  maréchal 
Lefebvre ,  un  peu  tourmenté  par  la  goutte ,  il  lui  dit  :  Hé  bieni 
maréchal,  est-ce  que  vous  êtes  des  nôtres?  Il  a  dit  au  maréchal  Mor- 
tier :  Monsieur  le  maréchal,  lorsque  nous  n'étions  pas  amis,  vous  avez 
eu  pour  la  reine,  ma  femme,  des  égards  qu'elle  ne  nia  pas  laissé 
ignorer,  et  je  m'en  souviens  aujourd'hui.  S'adressant  au  maréchal 
Marmont  :  Vous  avez  été  blessé  en  Espagne,  et  vous  avez  pensé  perdre 
un  bras  ?  «  Oui ,  sire ,  a  répondu  le  maréchal  ;  mais  je  l'ai  retrouvé 
«  pour  le  service  de  Yolre  Majesté.  »  Les  maréchaux  Macdonald , 
Ney,  Moncey,  Serrurier,  Brune,  le  prince  de  Neuchàtel,  tous  les 
généraux ,  toutes  les  personnes  présentes  ont  obtenu  pareillement 
du  Roi  les  paroles  les  plus  aflectueuses  ;  et  il  n'y  avoit  point  de 
cœur  qui  ne  fût  subjugué.  Le  Roi  sans  armes  pouvoitdire ,  comme 
on  l'a  dit  de  Henri  ï  V,  qu'il  régnoil  sur  la  France ,  • 

Et  par  droit  de  conquête  et  par  droit  de  naissance. 

On  entendoit  de  tous  côtés  :  //  verra  comme  nous  le  servirons! 
Nous  sommes  à  lui  pour  la  vie.  Tous  les  intéressants  exilés  revenus 
avec  leur  maître  de  la  terre  étrangère ,  tous  les  officiers  de  l'armée 
se  serroient  la  main  comme  des  frères,  se  disant  :  Plus  de  factions, 
plus  de  partis,  tous  pour  Louis  XVIII  !  Telle  est  en  France  la  force 
du  Souverain  légitime ,  cette  magie  attachée  au  nom  du  Roi.  Un 
homme  arrive  seul  de  l'exil ,  dépouillé  de  tout ,  sans  suite ,  sans 
gardes,  sans  richesses  :  il  n'a  rien  à  donner,  presque  rien  à  pro- 
mettre. Il  descend  de  sa  voiture ,  appuyé  sur  le  bras  d'une  jeune 
femme  \  il  se  montre  à  des  capitaines  qui  ne  l'ont  jamais  vu ,  à  des 
grenadiers  qui  savent  à  peine  son  nom.  Quel  est  cet  homme?  C'est 
le  fils  de  saint  Louis  !  c'est  le  Roi  !  Tout  tombe  à  ses  pieds ,  l'ar- 
mée ,  les  grands ,  le  peuple ,  un  million  de  soldats  brûlent  de 
▼I.  w 
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mourir  pour  lui  ;  on  sent  qu'il  peut  tout  nous  demander ,  nos  en^ 
fants ,  notre  vie ,  notre  fortune  ;  qu'il  ne  nous  reste  plus  en  propre 
que  l'honneur,  seul  bien  dont  nous  ne  pouvons  pas  disposer,  ei 
dont  un  Roi  de  France  n'exigera  jamais  de  nous  le  sacrifice. 


DE   L'ÉTAT  DE  LA  FRANCE 
AU  4  OCTOBRE  1814. 

Accoutumés  depuis  longtemps  aux  prodiges ,  à  peine  remar- 
quons-nous ceux  qui  se  passent  aujourd'hui  sous  nos  yeux  :  il 
est  vrai  de  dire  cependant  que  de  tous  les  miracles  qui  se  sont 
opérés  depuis  quelques  années,  aucun  n'est  plus  frappant  que  le 
bonheur  actuel  de  la  France.  Pouvions  -  nous  raisonnablement 
nous  attendre  à  un  calme  aussi  profond  après  une  si  longue  tem- 
pête? Pour  mieux  juger  de  notre  position  au  mois  d'octobre  de 
eette  année ,  rappelons-nous  l'état  où  nous  nous  trouvions  au  mois 
de  mars  de  cette  même  année. 

La  France  étoit  envahie  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  Loire,  depuis 
les  Alpes  jusqu'aux  montagnes  de  l'Auvergne ,  depuis  les  Pyré- 
nées jusqu'à  la  Garonne.  Paris  étoit  occupé  par  l'ennemi.  Cinq 
cent  mille  Russes,  Allemands,  Prussiens,  restés  de  l'autre  côté 
du  Rhin ,  éloient  prêts  à  seconder  les  efforts  de  leurs  compatriotes 
par  une  seconde  invasion,  qui  auroit  achevé  la  désolation  de  la 
France  ;  toute  l'Espagne  se  préparoit  à  franchir  les  Pyrénées  sur 
les  traces  de  l'armée  angloise,  espagnole  et  portugaise.  Plus  d'un 
million  de  François  avoient ,  en  moins  de  treize  mois ,  été  appelés 
sur  le  champ  de  bataille.  Un  insensé ,  à  qui  l'on  ne  cessoit  d'offrir 
la  paix ,  s'obstinoit  à  arracher  le  dernier  homme  et  le  dernier  écu 
à  notre  malheureuse  patrie ,  pour  soutenir  au  dehors  un  mons- 
trueux système  de  guerre,  au  dedans  une  tyrannie  plus  mon&- 
iirueuse  encore.  S'il  parvenoit  à  prolonger  la  guerre ,  la  France 
eouroit  le  risque  de  ne  plus  offrir ,  en  quelques  mois,  qu'un  mon- 
ceau de  cendres;  s'il  acceptoit  enfin  la  paix ,  cette  paix  ne  pouvoit 
phis  être  faite  qu'à  des  conditions  aussi  déshonorantes  pour  lui  que 
pour  notre  patrie  :  ilauroit  fallu  payer  des  contributions  énormes, 
céder  nos  places  frontières  en  garantie  des  traités*.  Buonaparte, 

*  Les  suites  nécessaires  du  retour  de  Buonaparte  n'ont  que  trop  prouvé  que  ce  n*étoi( 
point  là  une  simple  conjecture. 
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humilié  dans  son  orgueil ,  trompé  dans  son  ambition ,  eût  couvert 
le  royaume  de  deuil  et  de  proscriptions.  Déjà  les  listes  étoient 
dressées ,  les  victimes  désignées ,  les  villes  entières  condamnées  : 
les  confiscations,  les  expropriations ,  auroient  suivi  les  supplices  -, 
la  guerre  civile  auroit  peut-être  couronné  toutes  les  dévastations 
de  la  guerre  étrangère ,  et  un  despotisme  sanglant  se  seroit  assis 
pour  jamais  sur  les  ruines  de  la  France. 

Quel  étoit  dans  ce  moment  notre  unique  espoir?  une  famille  que 
nous  avions  accablée  de  tous  les  maux ,  en  reconnoissance  de 
tous  les  biens  qu'elle  avoit  versés  sur  nous  depuis  tant  de  siècles  ! 
cette  famille  exilée ,  presque  oubliée  de  ses  enfants  ingrats,  ne 
trouvoit  pas  chez  les  étrangers  plus  de  souvenirs  et  plus  d'appuis. 
Ce  n'étoit  point  pour  elle  qu'on  se  battoit  ;  aucun  des  malheurs  qui 
accabloient  alors  la  France,  par  suite  d'une  guerre  désastreuse, 
ne  pouvoit  être  imputé  à  cette  famille  :  à  Châtillon ,  on  traitoit  de 
bonne  foi  avec  Buonaparte.  A  peine  permettoit-on  à  Monsieur 
de  suivre  presque  seul ,  et  de  très  loin ,  les  armées  envahissan- 
tes; il  venoit  coucher  dans  les  ruines  que  Buonaparte  avoit  faites, 
essuyer  les  pleurs  des  paysans  qui  s'attroupoient  autour  de  lui, 
secourir  nos  conscrits  blessés ,  ne  pouvant  exercer  de  la  préroga- 
tive royale  que  ces  bienfaisantes  vertus  qu'il  avoit  héritées  du 
sang  de  saint  Louis.  M^  le  duc  d'Angoulôme  n'étoit  reconnu  que 
comme  simple  volontaire  à  l'armée  de  lord  Wellington  ;  à  Jersey, 
M*'  le  duc  de  Bcrry  sollicitoit  en  vain  la  faveur  d'être  jeté ,  avec 
ses  deux  aides  de  camp ,  sur  les  côtes  de  France  ;  et  il  comptoit 
si  peu  sur  le  succèà  de  ses  courageuses  entreprises ,  qu'il  avoit 
fait  renouveler  le  bail  de  sa  maison  à  Londres. 

C'est  dans  ce  moment  désespéré  que  la  Providence  acheva  l'ou- 
vrage dont  elle  avoit  voulu  se  charger  seule,  afin  de  rendre  sa 
main  visible  à  tous.  Les  étrangers  entrent  dans  Paris  :  Dieu  change 
les  cœurs  des  princes ,  ouvre  les  yeux  des  François  \  un  cri  de 
vive  le  Roi!  sauve  le  monde.  Buonaparte  s'écrie  qu'on  l'a  trahi. 
Trahi ,  grand  Dieu  !  et  par  qui ,  si  ce  n'est  par  lui-même  !  Vit-on 
jamais  une  fidélité  plus  extraordinaire,  plus  touchante  que  celle 
de  son  armée?  Jamais  les  soldats  françois  ne  se  sont  montrés  plus 
héroïques  que  dans  l'instant  même  où ,  détestant  l'auteur  de  nos 
infortunes,  ils  respectoient  encore  en  lui  leur  général ,  et  seroient 
morts  avec  lui  si  lui-même  avoit  su  mourir. 

Mais  lorsqu'il  eut  emporté  sa  vie  avec  les  millions  qu'il  avoit 
eu  le  courage  de  demander,  la  France  se  tourna  vers  notre  véri- 
table père,  quiarrivoit  de  l'exil  sans  stipulations ,  sans  traités. 
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sans  trésors,  rentrant  les  mains  vides,  comme  il  étoit  sorti ,  mais 
le  cœur  plein  de  cette  tendresse  et  de  cette  miséricorde  naturelle 
à  la  race  de  nos  Rois. 

Qu'est-ce  que  le  Roi  trouva  en  arrivant?  Quatre  cent  mille 
étrangers  dans  le  cœur  de  la  France,  1700  millions  de  dettes,  des 
armées  désorganisées  et  sans  solde  depuis  plusieurs  mois ,  plus  de 
trente  mille  ofllciers  qui  avoient  droit  h  un  sort  et  à  des  récom- 
penses, quatre  cent  mille  prisonniers  prêts  à  rentrer  dans  leur 
patrie  et  à  augmenter  l'embarras  du  moment,  une  Ck)nstitution  à 
faire ,  des  craintes  à  calmer ,  des  espérances  à  remplir ,  des  partis 
en  présence,  et  tous  les  éléments  d'une  guerre  civile.  Il  paroissoit 
sage  à  quelques  personnes  que  le  Roi ,  au  milieu  de  tant  d'em- 
barras, ne  connoissant  ni  le  terrain  sur  lequel  il  marchoit,  ni  l'é- 
tat des  opinions,  ni  le  caractère  des  hommes  en  France,  inconnu 
lui-môme  à  son  peuple,  il  paroissoit  sage,  disons-nous,  que  le 
Roi  conservât  auprès  de  lui  une  force  étrangère.  Le  roi  rejeta  no- 
blement celte  idée  :  une  paix  honorable  fit  sortir  les  Alliés  du 
royaume;  il  ne  nous  en  coûta  ni  contributions,  ni  places  fortes; 
nous  conservâmes  nos  anciennes  frontières ,  et  même  nous  nous 
agrandîmes  du  côté  de  la  Savoie.  Les  monuments  des  arts  nous 
restèrent  :  tout  cela  fut  le  fruit  de  l'estime  des  Alliés  pour  le  Roi. 
Une  Charte  assura  nos  droits  politiques.  Bientôt  cette  armée,  si 
embarrassante  par  le  nombre  de  ses  soldats ,  a  vu ,  comme  par 
miracle,  presque  tout  son  arriéré  acquitté,  et  le  reste  de  cet  ar- 
riéré au  moment  de  l'être.  Les  ofliciers  qui  n'ont  pu  trouver  place 
dans  la  nouvelle  organisation  militaire  reçoivent,  au  sein  de  leur 
famille,  une  pension  qui  leur  assure  cet  honorable  repos,  récom- 
pense naturelle  do  la  gloire.  Les  propriétés  ont  été  garanties;  la 
conGance  renaît;  les  manufactures  reprennent  leurs  travaux  :  tout 
marche  vers  la  prospérité.  La  modération,  le  génie  et  les  vertus 
d'un  seul  homme  ont  opéré  ces  prodiges  :  et  il  n'en  a  pas  coûté 
une  goutte  de  sang  à  la  France  ;  et  personne  n'a  été  ni  inquiété , 
ni  persécuté  pour  son  opinion  ;  et  aucune  prison  ne  s'est  ouverte, 
sinon  pour  rendre  la  liberté  à  quelques  victimes  ;  et  aucun  acte 
arbitraire  du  pouvoir  ne  s'est  mêlé  à  tant  d'actes  de  clémence  et  de 
bonté!  Nous  sommes  trop  près  de  ces  merveilles  pour  les  appré- 
cier comme  elles  le  méritent;  mais  l'histoire  les  présentera  à  l'ad- 
miration des  hommes  :  elle  ajoutera  au  nom  de  Louis  le  Désiré  le 
surnom  de  Sage,  que  la  France  a  déjà  eu  la  gloire  de  donner  à 
l'un  de  ses  Rois. 

Si  on  en  avoit  cru  quelques  personnes  qui  avoient  leurs  raisons 
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pour  semer  de  pareilles  alarmes ,  la  France ,  à  l'arrivée  des  Bour^ 
bons ,  alloit  devenir  le  théâtre  des  réactions  et  des  vengeances. 

Que  pourroient-elles  dire  aujourd'hui?  Quoi!  pas  uneexécu* 
tion,  pas  un  emprisonnement,  pas  un  exil  pour  consoler  leurs 
prophéties  !  Au  retour  de  Charles  II  en  Angleterre ,  le  Parlement  fit 
mettre  en  jugement  plusieurs  coupables.  Au  retour  de  Louis  XYIII 
en  France,  tout  le  monde  conserve  la  vie,  la  fortune,  la  liberté, 
rien  pour  de  certains  hommes  n'est  perdu, /ors  f/ionnetir/ Quel- 
que opinion  que  l'on  ait,  ou  que  Ton  ait  eue,  on  convient  géné- 
ralement que  jamais  la  France  n'a  été  aussi  heureuse  à  aucune 
époque  que  dans  les  quatre  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  le 
rétablissement  de  la  monarchie.  Il  n'y  a  aucun  François  qui  ne 
porte  en  lui-même  le  sentiment  de  son  affranchissement  et  de  sa 
pleine  liberté.  Chacun  s'endort,  sûr  de  n'être  pas  réveillé  au  mi- 
lieu de  la  nuit ,  pour  être  traîné  par  des  espions  à  la  police ,  ou  par 
des  gendarmes  à  un  tribunal  militaire.  Le  propriétaire  sait  qu'il 
conservera  son  bien ,  la  mère  son  enfant  :  elle  ne  tremble  plus 
dans  la  crainte  de  voir  chaque  matin,  au  coin  de  la  rue,  afficher 
quelque  nouvelle  Conscription.  Le  fermier,  l'artisan,  ne  se  met- 
tent plus  d'avance  à  la  torture,  pour  savoir  comment  ils  rachète- 
ront le  seul  fils  qui  leur  reste;  le  conscrit,  qui  ne  le  sera  plus, 
ne  songe  plus  à  se  mutiler  pour  se  dérober  à  la  mort.  Les  taxes 
seules  pèsent  encore  sur  la  France*,  mais  du  moins  on  est  certain 
qu'elles  seront  réduites  dans  un  temps  donné ,  qu'elles  ne  seront 
point  imposées  arbitrairement  par  la  première  autorité  de  l'État,  et 
jusque  par  des  préfets,  des  sous-préfets,  des  maires  et  des  adjoints. 
L'Etat  a  des  dettes,  il  faut  bien  les  payer.  Et  qui  les  a  contractées 
ces  dettes?  Est-ce  le  Roi  ou  l'homme  de  l'île  d'Elbe?  Si  le  Roi  avoit 
voulu  dire  :  «  Je  ne  suis  pas  obligé  de  reconnoltre  les  dettes  de 
«  Buonaparte;  la  fortune  que  la  plupart  des  fournisseurs  ont  faite 
«  les  dédommagera  assez  de  la  perte  qu'ils  éprouveront ,  »  qu'au, 
roit-on  eu  à  répondre  ?  Mais  le  Roi  a  cru  qu'il  y  alloit  de  son 
honneur,  comme  de  celui  de  la  France,  d'acquitter  scrupuleuse- 
ment toute  dette  qui  pouvoit  être  regardée  comme  dette  de  l'État; 
et,  par  cette  bonne  foi  digne  d'un  descendant  de  Henri IV,  il 
donne  à  la  France  un  crédit  qui  doublera  la  fortune  publique. 

Ainsi,  les  grands  malheurs  dont  nous  menaçoit  le  retour  des* 
Bourbons  se  réduisent  à  quelques  murmures,  et  ces  murmures, 
quand  on  veut  aller  au  fond  de  la  chose ,  naissent  tous  de  quelque 
espérance  trompée ,  de  quelque  place  qu'on  demandoit  et  qu'on 
n'a  pas  obtenue.  La  moitié  de  la  France,  sousie  despotisme  qui 
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vient  de  finir,  étoit  payée  par  l'autre.  Le  moyen  de  soutenir  un 
pareil  abus!  Buonaparte  lui-même,  s  il  fût  resté  sur  le  trône  sans 
être  maitre  de  l'Europe,  auroit-il  pu  maintenir  toutes  les  places 
qu'il  avoit  créées?  II  ne  les  payoit  déjà  plus.  Pour  faire  taire  les 
mécontents,  il  lesauroit  fusillés.  D'ailleurs,  toutes  les  traces  d'une 
révolution  de  vingt-cinq  années  peuvent-elles  être  effacées  dans 
l'espace  de  six  mois  ?  A  la  mort  de  Henri  lY ,  il  se  trouva  encore  de 
vieux  ligueurs  qui  applaudirent  au  parricide  de  Ravaillac.  Il  faut 
donc  nous  attendre  à  voir  encore  longtemps ,  et  peut-être  toute 
notre  vie,  les  opinions  fles  François  partagées  sur  une  foule  d'ob- 
jets :  les  uns  détester  ce  que  les  autres  aimeront^  ceux-ci  vanter, 
ceux-là  dénigrer  le  Gouvernement. 

Selon  les  (Constitutionnels,  la  Constitution  n'est  pas  assez  libérale. 
Selon  les  anciens  Royalistes ,  on  se  seroit  bien  passé  d'une  Consti- 
tution. Ne  peut-on  pas  dire  aux  premiers  :  «  S'il  y  a  quelque 
«  chose  de  défectueux  dans  la  Constitution  actuelle,  le  temps  y 
«  apportera  remède?  La  Constitution  angloise,  objet  de  votre  ad- 
«  miration,  n'a  pas  été  l'ouvrage  d'un  jour*  Il  suffit  que  les  fon- 
u  déments  de  la  liberté  publique  soient  établis  parmi  nous ,  que 
<(  le  peuple  soit  représenté ,  qu'il  ne  puisse  être  imposé  que  du 
u  consentement  de  ses  représentants ,  qu'aucun  homme  ne  puisse 
«  être  ni  dépouillé ,  ni  exilé ,  ni  emprisonné ,  ni  mis  àmort  arbi- 
«  trairement.  Asseyons- nous  un  moment  sur  ces  grandes  bases, 
«  et  respirons  du  moins  après  une  course  si  violente  et  si  rapide.  » 

Ne  peut-on  pas  dire  aux  derniers  :  u  L'ancienne  Constitution  du 
«  royaume  étoit  sans  doute  excellente;  mais  pouvez -vous  en 
u  réunir  les  éléments?  Où  prendrez-vous  un  clergé  indépendant, 
«  représentant,  par  ses  immenses  domaines,  une  partie  considé- 
u  rable  des  propriétés  de  l'Etat?  Où  trouverez -vous  un  corps  de 
u  gentilshommes  assez  nombreux,  assez  riches,  assez  puissants 
u  pour  former,  par  leurs  anciens  droits  féodaux,  par  leurs  terres 
u  seigneuriales,  par  leurs  vassaux  et  leur  patronage,  par  leur 
«  influence  dans  l'armée ,  un  contre- poids  à  la  Couronne?  Com- 
te ment  rétablirez- vous  ces  privilèges  des  provinces  et  des  villes, 
«  les  pays  d'États ,  les  grands  corps  de  magistrature  qui  metloient 
«  de  toutes  parts  des  entraves  à  l'exercice  du  pouvoir  absolu? 
«  L'esprit  même  de  ces  corps  dont  nous  parlons  n'est-il  pas  changé  ? 
u  L'égalité  de  l'éducation  et  des  fortunes ,  l'opinion  publique , 
M  l'accroissement  des  lumières ,  permettroient-ils  aujourd'hui  des 
«  distinctions  qui  choqucroient  toutes  les  vanités?  Les  institutions 
«  de  aos  aïeux ,  où  l'on  reconnoissoit  les  traces  de  la  sainteté  de 
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«  notre  religico  »  de  l'boaoeur  de  notre  chevalerie,  de  la  gravité 
«  de  notre  magistrature,  sont  sans  doute  à  jamais  regrettables; 
u  mais  peut -on  les  faire  revivre  entièrement?  Permettez  donc, 
«  puisqu'il  Jaut  enOn  quelque  chose ,  qu'on  essaie  de  remplacer 
«  l'honneur  du  chevalier  par  la  dignité  de  l'homme ,  et  la  noblesse 
u  de  l'individu  par  la  noblesse  de  l'espèce.  £n  vain  voudriez-vous 
((  revenir  aux  anciens  jours  :  les  nations  comme  les  fleuves  ne  re- 
«  montent  point  vers  leurs  sources  :  on  ne  rendit  point  à  la  Ré- 
«  publique  romaine  le  gouvernement  de  ses  Rois ,  ni  à  l'Empire 
«c  d'Auguste  le  sénat  de  Brutus.  Le  temps  change  tout ,  et  l'on  ne 
«  peut  pas  plus  se  soustraire  à  ses  lois  qu'à  ses  ravages.  » 

Qu'il  reste  donc  encore  un  peu  de  chaleur  dans  nos  opinions , 
cela  ne  peut  être  autrement.  Le  despotisme  qui  vient  de  finir  nous 
avoit  fait  sortir  de  l'ordre  naturel.  Toutes  nos  passions  étoient 
exaltées;  le  soldat  ne  songeoit  qu'à  devenir  maréchal  de  France 
au  prix  de  la  vie  d'un  million  de  François;  le  plus  mince  conmiis 
aux  douanes  voyoit  en  perspective  un  ministère  ;  l'ouvrier  sorti  de 
sa  boutique  ne  vouloil  plus  y  rentrer  ;  la  jeunesse ,  débarrassée  du' 
joug  domestique ,  se  plongeoit  dans  toutes  les  jouissances  et  dans 
toutes  les  chimères  de  son  âge.  Un  devoir  qui  se  réduisoità  une 
bassesse ,  obéir  aveuglément  à  la  vobtué  d'un  maître ,  remplaçoit 
toute  la  morale  de  la  vie.  Buonaparte  étoit  le  chef  visible  du  mai, 
comme  le  démon  en  est  le  chef  invisible.  Toutes  les  ambitions 
désordonnées  se  rassembloient  autour  de  lui ,  à  peu  près  comme 
les  songes  qui  viennent  se  suspendre  à  l'arbre  funeste  que  Yirgile 
place  à  la  porte  des  Enfers. 

Aujourd'hui,  il  nous  en  coûte  de  rentrer  dans  le  devoir;  le 
repos  nous  paroit  insipide.  Mais ,  comme  Tordre  est  l'état  naturel 
des  choses,  nous  reprendrons  malgré  nous  le  goût  des  choses 
honnêtes  et  des  jouissances  légitimes.  Il  est  curieux  de  voir  la 
surprise  des  hommes  accoutumés  à  gouverner  par  les  moyens 
violents  du  despotisme.  Ils  prédisent  des  révolutions ,  des  soulè- 
vements qui  n'arrivent  pas  ;  ils  prennent  leurs  opinions  particu- 
lières, leur  humeur,  leurs  intérêts  secrets,  pour  l'opinion,  l'hu- 
meur et  l'intérêt  de  la  France.  On  n  administre  pas,  disent-ils.  Cela 
n'ira  pas;  cela  ne  peut  pas  aller.  Hé ,  pourquoi?  parcequ'on  n'a  pas 
fusillé  ce  matin  à  la.plaine  de  Grenelle  ;  parceque  la  police  n*a  pas 
mis  à  Yincennes  cette  nuit  une  douzaine  de  personnes  ;  parce- 
qu'on n'a  pas  amené  du  bout  de  la  France  des  prisonniers  dans 
des  cages  de  poste;  parcequ'on  n'a  pas  payé  assez  d'espions; 
parcequ'on  n'empêche  personne  de  parler,  d'écrire,  dUmprimer 
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même  ce  qu'il  veut  ;  parcequ'on  ne  s'est  mêlé  ni  des  opérations  du 
commerce ,  ni  de  celles  de  Tagriculture  ;  parceque  le  Conseil 
d'État  n'a  pas  pris  dans  un  seul  jour  cent  arrêtés  contradictoires  ; 
parcequ'ayant  à  choisir  sur  vingt-cinq  millions  de  François,  on 
n'a  pas  cru  que  tous  les  talents  fussent  exclusivement  renfermés 
dans  les  têtes  de  quelques  hommes  que  l'opinion  publique  re- 
pousse ,  et  qu'on  n'a  pas  appelé  ces  hommes  au  Gouvernement  ! 
Ces  personnes  (distinguées  d'ailleurs  par  l'expérience  des  affaires) 
sont  cependant  de  mauvais  juges  de  la  marche  d'un  gouvernement 
légal  :  elles  n'ont  connu  que  la  Révolution  et  ses  violences  ;  uni- 
quement occupées  de  la  force  physique,  elles  n'ont  aucune  idée 
de  la  force  morale.  Elles  sont  étonnées  que  tout  aille  sans  efforts , 
et  presque  sans  qu'on  s'en  mêle  :  elles  ne  savent  pas  qu'un  Roi 
légitime  est  une  plante  qui  étend  naturellement  ses  branches  et 
ses  racines,  s'affermit,  donne  de  la  protection  et  de  l'ombre,  par 
la  seule  raison  que  la  terre  et  le  ciel  lui  sont  favorables,  et  qu'elle 
croît  dans  son  sol  natal.  Il  est  impossible  que  ce  sentiment  de  sé- 
curité qu'on  éprouve  ne  pénètre  pas  à  la  longue  toutes  lésâmes, 
n'entre  pas  dans  les  chaumières  et  dans  les  palais,  et  qu'à  la  Gn 
on  ne  se  dise  pas  :  «  Mais  nous  sommes  cependant  heureux  !  » 

Que  ceux  qui  croient  le  Gouvernement  si  foible  l'examinent  d'a- 
près les  faits  et  les  résultats ,  et  ils  verront  qu'il  est  déjà  beaucoup 
plus  fort  que  ce  Gouvernement  de  fer  auquel  il  a  succédé.  Auroit- 
on  pu ,  par  exemple ,  laisser  imprimer  contre  le  dernier  despotisme 
les  livres  que  l'on  imprime  aujourd'hui  contre  l'autorité  existante, 
sans  que  le  despotisme  en  eût  été  ébranlé  ?  Les  p|us  infâmes  libelles , 
les  ouvrages  les  plus  audacieux  se  colportent,  se  vendent  publi- 
quement :  cela  fait-il  rien  à  personne?  Qui  est-ce  qui  lit  ces  ou- 
vrages? Et  si  on  les  lit,  quels  sont  les  lecteurs  qui  se  laissent 
persuader?  On  dira  que  les  auteurs,  en  signant  les  libelles,  en 
détruisent  eux-mêmes  l'effet,  comme  les  poisons  se  neutralisent 
mutuellement;  que  l'infamie  de  l'écrivain  corrige  le  venin  de 
l'ouvrage.  Par  une  raison  ou  par  une  autre,  il  est  cependant  cer- 
tain qu'un  gouvernement  qui  compte  à  peine  quatre  ou  cinq  mois 
d'existence,  qui  s'est  établi,  comme  nous  l'avons  vu,  au  milieu 
de  tant  de  factions  et  de  tant  de  malheurs,  résiste  à  une  épreuve 
qui  eût  renversé  Buonaparte  au  plus  haut  point  de  sa  puissance. 
Dans  les  cafés,  dans  les  salons,  on  juge  hautement  les  actes  du 
ministère,  les  lois  discutées  dans  les  deux  Chambres;  on  critique, 
on  crie ,  on  blftme ,  on  loue  :  la  marche  du  Gouvernement  en  pa- 
roit-elle  dérangée  ? 
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La  France  est  ouverte  de  toutes  parts  :  on  y  voyage  comme  on 
veut.  S'il  y  a  des  ennemis,  secrets  ,  ils  peuvent  y  entrer,  en  sortir 
quand  bon  leur  semble.  Ils  peuvent  correspondre,  se  donner  des 
rendez-vous;  en  un  mot,  coiupîrer  ouvertement  sur  les  places  pu* 
bliques  et  au  coin  des  rues.  Les  craint-on?  Pas  du  tout.  Buona- 
parte  auroit-il  pu  leur  laisser  cette  liberté?  On  ne  daigneroit  pas 
même  se  mettre  en  défense  ;  ils  viendroient  échouer  devant  la  dou- 
ceur et  l'indulgence  d'un  gouvernement  paternel  qui  arrèteroit  le 
bras  prêt  à  les  punir  :  le  Roi  les  accableroit  du  poids  de  son  pardon 
et  de  sa  bonté.  On  ne  peut  rien  de  redoutable  contre  une  autorité 
fondée  sur  la  légitimité  et  la  justice.  La  France  est  remplie  des 
parents  et  des  créatures  de  Buonaparte,  et  ils  sont  protégés  comme 
les  autres  citoyens,  sans  que  l'on  songe  à  se  prémunir  contre 
eux.  Une  grande  princesse  est  venue ,  sous  la  gén'éreuse  protec- 
tion du  Roi ,  prendre  les  eaux  dans  nos  provinces ,  et  pourtant  la 
plaie  étoit  bien  vive  et  bien  récente!  Cette  princesse  pouvoit  ré- 
veiller de  puissants  souvenirs  !  Hé  bien  !  qu'est-ce  que  sa  présence  a 
produit?  Se  représente-t-on  M"**  la  duchesse  d'Angoulême  aux 
eaux  d'Aix  sous  le  gouvernement  si  robuste  de  la  Tyrannie ,  lors- 
que le  seul  nom  de  Bourbon  faisoit  trembler  le  Roi  des  Rois? 
Enfin  ,  un  frère  de  l'Étranger  est  établi  sur  notre  frontière ,  où 
il  se  montre  avec  une  richesse  qu'il  seroit  plus  décent  de  cacher. 
En  a-t-on  témoigné  la  moindre  inquiétude?  A-ton  demandé  son  éloi- 
gnement?  Qu'on  apprenne  donc  à  juger  de  la  force  d'un  Gouver- 
nement, non  par  ses  actes  administratifs,  mais  par  son  plus  ou 
moins  de  morale ,  de  modération  et  de  justice.  La  force  des  Rois 
est  inébranlable  quand  elle  vient  des  lumières  de  leur  esprit  et  de 
la  droiture  de  leur  cœur. 

Les  Bourbons  ont  erré ,  presque  sans  asile ,  sur  la  surface  de  la 
terre;  exposés  aux  craintes  de  l'Usurpateur,  ils  ne  pouvoient  sur- 
tout approcher  des  frontières  de  France  sans  courir  les  risques 
de  la  vie,  témoin  l'infortuné  duc  d'Enghien.  Aujourd'hui  ils  ne 
poursuivent  point  ceux  qui  les  ont  si  cruellement  poursuivis;  ils 
les  laissent  paroltre  autour  d'eux ,  sans  leur  montrer  la  moindre 
crainte,  sans  prendre  même  les  précautions  qui  parottroient  si 
naturelles.  Qui  n'admireroit  une  confiance  aussi  magnanime,  une 
absence  aussi  absolue  de  tout  ressentiment?  j^ouis  XYIII  a  raison. 
C'est  en  s'abandonnhnt  ainsi  à  la  loyauté  des  François  qu'il  prouve 
invinciblement  la  légitimité  de  ses  droits  et  la  solidité  de  son  trône. 
Il  semble  qu'il  nous  ait  crié,  en  arrivant  à  Calais ,  comme  Philippe 
de  Yalois  aux  portes  du  chAteau  de  Broyé  :  «  Ouvrez  i  c'est  la 
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«  fortune  de  la  France?  »  Nous  lui  avons  ouvert;  et  nous  lui  prou- 
verons que  nous  sommes  dignes  de  l'estime  qu'il  nous  a  témoi- 
gnée y  lorsqu'il  a  si  noblement  confié  à  notre  foi  ses  vertus  et  ses 
malheurs. 


LE  VINGT  ET  UN  JANVIER 
MIL  HUIT  CENT  QUINZE. 


Le  21  janvier  approche.  On  se  demande  depuis  longtemps  :  Que 
ferons-nous?  Que  fera  la  France?  Laissera- t-on  passer  encore  ce 
jour  de  douleur  sans  aucune  marque  de  regret?  Où  sont  les  cen- 
dres de  Louis  XYI?  Quelle  main  les  a  recueillies?  sans  la  piété  d'un 
obscur  citoyen,  à  peine  sauroit-on  aujourd'hui  où  repose  la  sainte 
dépouille  de  ce  Roi  qui  devoit  dormir  à  Saint-Denis  auprès  de 
Louis  XII  et  de  Charles  le  Sage.  Pendant  quelques  années ,  on  a 
voulu  que  le  jour  de  la  mort  de  ce  Juste  fût  un  jour  de  réjouis- 
sance ;  mais  combien  les  factions  s'aveugloient  !  Tandis  qu'elles 
prctendoient  soulever  le  crêpe  funèbre  qui  couvroit  notre  patrie, 
tandis  qu'elles  ordonnoient  des  pompes  dérisoires ,  les  citoyens 
multiplioient  les  marques  de  leur  douleur^  chacun  pleuroit  dans 
la  solitude ,  ou  faisoit  célébrer  en  secret  le  SacriUce  expiatoire. 
En  vain  quelques  hommes  appeloient  la  foule  à  d'abominables 
spectacles;  la  tristesse  publique  sembloit  leur  dire  :  Non,' la 
France  nesl  point  coupable  avec  vous;  elle  ne  prend  aiLCune  pari  à  vos 
crimes  et  à  vos  fêtes. 

Louis  XVI,  dès  le  commencement  de  son  règne,  a  voit  aboU 
les  corvées ,  amélioré  les  branches  de  l'administration ,  relevé  sur 
la  mer  la  gloire  de  nos  armes,  et  fait  retentir  nos  victoires  sur  les 
côtes  de  l'Inde  et  de  TAmérique.  Au  milieu  des  orages  de  la  Ré- 
volution ,  malgré  la  chaleur  des  partis ,  on  fut  si  persuadé  de  ses 
vertus,  qu'on  le  nomma  d'une  commune  voix  le  plus  honnête 
homme  de  son  royaume.  Abreuvé  d'amertume,  accablé  d'outrages, 
on  l'amena  à  Paris ,  précédé  de  la  télé  de  quelques-uns  de  ses 
gardes;  on  Ty  réduisit  à  vivre  dans  les  fers,  à  languir  dans  la 
douleur.  Mais  ce  n'est  point  devant  la  Famille  royale  qu'il  con- 
vient d'achever  le  récit  de  telles  adversités.  L'Orpheline  est  là , 
et  sa  seule  présence  nous  en  dit  assez.  Témoins  et  juges,  vous 
vivez  :  vos  yeux  ont  vu  ce  qu'il  y  eut  de  public ,  et  votre  conscience 
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vous  racontera  ce  qu'il  y  a  de  secret  dans  Tbistoire  de  nos  mal* 
heurs. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'aucun  de  nous  cherche  à  trouver  des  cou- 
pables et  à  alimenter  des  haines  !  Mais  si  nous  prétendons  aux 
vertus ,  il  faut  avoir  le  courage  d'être  hommes  :  il  faut ,  à  l'exemple 
des  peuples  de  l'antiquité,  que  notre  caractère  soit  assez  mâle 
pour  soutenir  la  vue  de  nos  propres  fautes.  Quiconque  craint  de 
se  repentir  ne  tire  aucun  fruit  de  ses  erreurs.  Oublions  donc  le 
criminel,  mais  souvenons-nous  toujours  du  crime.  Hé  bien!  si, 
tandis  que  nous  pleurerons ,  quelques  hommes  se  croient  obligés 
de  fuir  nos  larmes,  celte  innocente  vengeance  ne  nous  seroit-elle 
pas  permise?  Faut-il  que  tout  un  peuple  étouffe  dans  son  cœur 
la  morale  et  la  religion,  qu'il  renonce  à  toute  justice,  qu'il  ait 
l'air  d'approuver  dans  sa  raison  ce  que  sa  foiblesse  loi  Gt  suppor- 
ter, parcequ'il  est  des  consciences  ombrageuses,  qui  ne  croient 
la  patrie  tranquille  qu'autant  qu'elles  ne  sont  point  troublées  par 
leurs  remords ,  et  qui  prennent  la  voix  de  ces  remords  pour  le  cri 
de  nos  factions. 

Chez  presque  tous  les  peuples  on  a  vu  de  grands  crimes,  et 
partout  on  a  établi  des  sacrifices  pour  les  expier.  Lorsqu'Agis 
périt  à  Lacédémone  en  voulant,  comme  Louis,  donner  à  son 
peuple  de  meilleures  lois,  «  les  citoyens  de  Sparte  estimèrent, 
«  dit  Plutarque ,  qu'il  n'avoit  oncques  été  commis  un  si  cruel ,  si 
•(  malheureux ,  ni  si  damnable  forfait ,  depuis  que  les  Boriens 
M  étoient  venus  habiter  le  Péloponèse.  » 

Après  la  Restauration  de  Charles  II  on  Angleterre ,  on  éleva 
une  statue  sur  le  lieu  môme  où  Charles  l"  avoit  été  décapité ,  et  le 
jour  anniversaire  de  la  mort  de  ce  Roi  devint  un  jour  de  jeûne  et 
de  prière. 

Mais  il  ne  s*agit  ici  d'imiter  aucune  nation  étrangère  :  tous  les 
bons  exemples  peuvent  être  trouvés  parmi  nous.  Après  la  bataille 
de  Poitiers ,  les  États  de  la  langue  d'oc  ordonnèrent  «  qu'homme 
«  ni  femme  pendant  l'année ,  si  le  Roi  (Jean)  n'étoit  délivré,  ne 
u  porteroicnt  sur  leurs  habits  or ,  argent  ni  perles ,  et  qu'aucuns 
«  ménestriers  ni  jongleurs  ne  joueroient  de  leurs  instruments.  » 

Nos  pères  furent  plus  heureux  que  nous  :  ils  purent  se  livrer  à 
leur  naïvedouleuraussitôtqu'ilsl'éprouvèrent.Cette  douleur  même 
cessa  bientôt  :  le  Roi  Jean  revint  de  sa  captivité.  Mais  les  marques 
de  nos  regrets  seront  éternelles  :  Louis  XVI  ne  reparoitra  plus 
parmi  nous. 

Du  moins  nous  allons  vohr  s'accomplir  ce  que  nous  avons  tant 
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dcsiré,  ce  que  toute  l'Europe  attendoit  :  noire  douleur ,  si  long- 
temps eobiprimée,  va  enfin  sortir  du  fond  de  notre  ame;  le  Roi 
vient  encore  pour  ainsi  dire  au-devant  du  besoin  de  nos  cœurs  ; 
il  va  satisfaire  à  la  piété  de  son  peuple ,  nous  rendre  aux  idées  mo- 
rales et  religieuses;  comme  de  sa  paisible  main  il  nous  a  sous- 
traits au  despotisme ,  et  rangés  sous  l'empire  de  nos  antiques 
lois. 

Le  21  janvier ,  Monsieur  ,  M»'  le  duc  d'Angoulôme ,  M^  le  duc 
de  Berry ,  se  rendront  au  cimetière  de  la  Madeleine ,  appartenant 
aujourd'hui  à  M.  Descloseaux.  Le  terrain  a  été  légalement  re- 
connu -,  on  s'est  assuré  d'avance  du  lieu  où  repose  le  corps  du 
Koi  ;  on  croit  pouvoir  aussi  retrouver  les  cendres  de  la  Reine. 

Par  un  hasard  touchant,  les  Suisses  tués  à  la  journée  du  10  août 
sont  enterrés  aux  pieds  de  Louis  XVI.  La  fosse  où  notre  monar- 
que fut  jeté  avoit  dix  pieds  de  profondeur.  On  n'a  pas  voulu  re- 
muer la  terre  avant  le  moment  de  l'exhumation.  Rien  ne  doit  être 
secret  dans  cet  acte  saint  :  toute  la  France  a  vu  mourir  son  Roi , 
toute  la  France  doit  voir  reparoître  au  même  moment  sa  dépouille 
mortelle.  Ahl  que  ne  sentiront  point  les  spectateurs  quand  la 
terre  enlevée  laissera  voir  les  os  blanchis  de  Louis  XVI,  son  tronc 
mutilé,  sa  tête  déplacée  et  déposée  à  l'autre  extrémité  de  son 
corps,  signe  auquel  on  doit  reconnoître  le  descendant  de  tant  de 
Rois!  Se  représente-ton  bien  les  trois  Princes  tombant  à  genoux 
avec  le  clergé  dans  ce  moment  redoutable ,  la  Religion  entonnant 
son  hymne  de  paix  et  de  gloire ,  les  reliques  du  Martyr  sortant 
triomphantes  du  sein  de  la  terre  pour  protéger  désormais  notre 
patrie,  et  attirer  par  leur  intercession  la  bénédiction  du  Ciel  sur 
tous  les  François  ! 

Les  restes  sacrés  du  Roi  étant  retrouvés ,  ainsi  que  les  cendres 
de  la  Reine ,  le  cortège  se  mettra  aussitôt  en  route  pour  Saint- 
Denis.  Les  malheurs  de  Louis  XVI  feront  toute  la  magnificence 
de  cette  pompe  funèbre.  La  modestie  convient  au  triomphe  de 
tant  de  vertus,  et  la  simplicité  à  la  grandeur  de  tant  d'infortunes. 
Les  passions  humaines  ne  doivent  point  troubler  le  calme  et  la 
majesté  de  cette  cérémonie.  Tout  ce  qui  accuse  en  sera  banni  ;  on 
n'y  verra  que  ce  qui  console  :  le  père  de  famille ,  en  retrouvant 
son  tombeau ,  veut  que  tous  ses  enfants  ensevelissent  dans  ce  tom- 
beau leurs  dissensions  et  leurs  inimitiés. 

Le  convoi  suivra  la  route  que  prit  il  y  a  six  siècles  celui.de  saint 
Louis,  premier  aïeul  des  Bourbons.  «  Et  leva,  dit  Joinville,  le 
«  saint  corps  l'archevêque  de  Rbeims,  .e*t  après  qu'il  fut  levé, 
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«  firère  Jehan  de  Seymours  le  prêcha.  Et  entre  autres  de  ses  faits 
te  ramenta  souvent  une  chose  que  je  lui  a  vois  dite  du  bon  Roi  : 
«  c*étoit  de  sa  grande  loyauté...  Quand  le  sermon  fut  fini ,  ajou- 
a  tent  les  chroniques ,  le  Roi  (Philippe  le  Hardi)  prit  son  père  sur 
a  son  col ,  et  se  mit  à  la  voie  tout  à  pied  à  aller  droit  à  Saint- 
«  Denis  en  France.  » 

Quel  abtme  de  réOexions  !  quelle  comparaison  à  faire  entre  les . 
événements ,  le  temps ,  les  lieux  et  les  pompes  funèbres  de  saint 
Louis  et  de  Louis  martyr  ! 

Le  cortège  se  rendra  donc  à  l'église  de  F  Apôtre  de  la  France , 
mais  les  successeurs  de  ces  religieux  qui  vinrent  avec  ToriOamme 
au-devant  de  la  châsse  de  saint  Louis  ne  recevront  point  le  des- 
cendant du  saint  Roi.  Dans  ces  demeures  soulerraines ,  ou  dormoient 
ces  Rois  et  ces  princes  anéantis:  dans  ces  sombres  lieux,  où  les  rangs 
élotent  si  pressés  qu'on  potivotl  à  peine  ij  placer  madame  Henriette, 
Louis  XYI  se  trouvera  seul !  Comment  tant  de  morts  se  sont- 
ils  levés?  Pourquoi  Saint-Denis  est-il  désert?  Demandons  plutôt 
pourquoi  son  toit  est  rétabli,  pourquoi  son  autel  est  debout.  Quelle 
main  a  reconstruit  la  voûte  de  ces  caveaux ,  et  préparé  ces  tom- 
beaux vides?  La  main  de  ce  même  homme  qui  étoit  assis  sur  le 
trône  des  Bourbons.  O  Providence  !  il  croyoit  préparer  des  sé- 
pulcres à  sa  race,  et  il  ne  faisoit  que  bâtir  le  tombeau  de  Louis  XYI! 
L'injustice  ne  règne  qu'un  moment  :  il  n'y  a  que  la  sagesse  qui 
compte  des  aïeux  et  laisse  une  postérité.  Voyez  en  même  temps  le 
maître  de  la  terre  tomber  au  milieu  de  ses  violences,  Louis XVIII 
ressaisir  le  sceptre ,  et  Louis  XVI  retrouver  la  sépulture  de  ses 
pères.  La  royauté  des  légitimes  monarques  avoit  dormi  pendant 
vingt  années  \  mais  leurs  droits ,  fondés  sur  leurs  vertus ,  étoient 
indestructibles  comme  leur  noblesse.  Dieu  finit  d'un  seul  coup 
cette  révolution  épouvantable,  et  les  Rois  de  France  reprennent 
à  la  fois  possession  de  leur  trône  et  de  leur  tombeau. 

Tandis  que  les  restes  mortels  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoi- 
nette seront  portés  à  Saint-Denis ,  on  posera  la  première  pierre  du 
monument  qui  doit  être  élevé  sur  la  place  Louis  XV. 

Ce  monument  représentera  Louis  XVI  *  qui  déjà ,  quittant  la 
terre,  s'élance  vers  son  éternelle  demeure.  Un  ange  le  soutient  et 
le  guide ,  et  semble  lui  répéter  ces  paroles  inspirées  :  Fils  de  saint 
Louis,  montex  au  ciel!  Sur  un  des  côtés  du  piédestal  paroîtra  le 
buste  de  la  Reine ,  dans  un  médaillon  ayant  pour  exergue  ces 

<  On  t  changé  le  projet  de  quelques-un^de  ces  monuments. 
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paroles  si  dignes  de  l'épouse  de  Louis  XVI  :  J'ai  lotu  su,  tout  vu  et 
tout  oublié.  Sur  une  autre  face  de  ce  piédestal ,  on  verra  un  portrait 
en  bas-relief  de  M™«  Elisabeth.  Ces  mots  seront  écrits  autour  :  Ne 
les  détrompez  pas;  mots  sublimes  qui  lui  échappèrent  dans  la  jour- 
née du  20  juin ,  lorsque  des  assassins  menaçoient  ses  jours  en  la 
prenant  pour  la  Reine.  Sur  le  troisième  côté  sera  gravé  le  Testa- 
ment de  Louis  XYI  y  où  on  lira  en  plus  gros  caractères  celte  ligne 
évangélique  : 

JE  PARDOPîNE  DE  TOUT  MON  COEUR  A  CEUX    QUI  SE  SONT  FAITS 

MES  ENNEMIS. 

La  quatrième  face  portera  Técusson  de  France ,  avec  cette  in- 
scription :  Louis  XVIII  à  Louis  XVL  Les  François  solliciteront 
sans  doute  Thonneur  d'unir  au  nom  de  Louis  XYIII  le  nom  de  la 
France,  qui  ne  peut  jamais  être  séparée  de  son  Roi. 

Ce  monument  sera  aussi  touchant  qu'admirable.  Un  autel  fu* 
nèbre  au  milieu  de  la  place  Louis  XY  n'eût  été  convenable  sous 
aucun  rapport.  Cette  place  est  une  espèce  de  grand  chemin  où  la 
foule  passe  pour  courir  à  ses  plaisirs ,  ou  pour  étaler  ses  vanités. 
Dans  les  distractions  naturelles  à  la  foiblesse  de  nos  cœurs,  les 
accents  de  la  joie  auroienl  trop  souvent  profané  un^monument  de 
douleur.  Non ,  aucun  François  ne  sera  obligé  de  détourner  ses  pas 
ou  ses  regards  du  monument  projeté  :  les  uns  y  trouveront  dans 
le  Testament  de  Louis  XYI  l'origine  et  la  conGrmation  de  l'article 
de  notre  Charte  qui  les  met  à  l'abri  de  toutes  recherches  ;  les  au-^ 
très  y  recueilleront  ces  souvenirs  qui ,  dépouillés  par  le  temps  de 
leur  amertume ,  ne  laissent  au  fond  de  l'ame  qu'un  attendrisse- 
ment religieux.  Le  Roi,  qui,  jusc^u'à  présent,  n'a  osé  fouler  U 
champ  du  sang ,  pourra  peut-être  y  passer  un  jour,  sinon  sans  tris- 
tessc ,  du  moins  sans  horreur,  tandis  que  le  Juge  de  Louis  XYI,  à 
l'abri  du  monument  de  miséricorde ,  pourra  lui-même  traverser 
cette  place,  sinon  sans  remords ,  du  moins  sans  crainte.  Enfin  ce 
monument  expiatoire  deviendra  pour  tous  les  François  une  source 
de  consolations  :  nos  enfants  y  puiseront  à  l'avenir  ces  graves  le- 
çons, ces  utiles  pensées  qui  forment  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays  les  grands  peuples  et  les  grands  hommes. 

Ce  monument  ne  sera  pas  le  seul  consacré  au  malheur  et  au 
JCepentir.  On  élèvera  une  chapelle  sur  le  terrain  du  cimetière  de  la 
Madeleine.  Du  côté  de  la  rue  d'Anjou ,  elle  représentera  un  tom- 
beau antique  j  l'entrée  en  sera  plaque  dans  une  nouvelle  rue  que 
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Ton  percera  lors  de  rétablissement  de  cette  chapelle.  Pour  mieux 
envelopper  les  difTcrentes  sépultures,  Tédifice  entier  se  déploiera 
en  forme  d'une  croix  latine,  éclairée  par  un  dôme  qui  n'y  bissera 
pénétrer  qu'une  clarté  religieuse.  Dans  toutes  les  parties  du  mo- 
nument on  placera  des  autels  où  chacun  ira  pleurer  une  mère ,  un 
firère ,  une  sœur,  unç  épouse,  enfin  toutes  ces  victimes,  compa- 
gnes fidèles ,  qui  pendant  vingt  ans  ont  dormi  auprès  de  leur 
maître  dans  ce  cimetière  abandonné  :  c'est  là  qu'on  viendra  par^ 
ticulièremeut  honorer  la  mémoire  de  M.  deMalesherbes.  On  nous 
pardonnera  peut-être  d'associer  ici  le  nom  du  sujet  au  souvenir  du 
Roi  ;  il  y  a  dans  la  mort ,  le  malheur  et  la  vertu ,  quelque  chose  qui 
rapproche  les  rangs. 

Le  Roi  fondera  à  perpétuité  une  messe  dans  cette  chapelle  : 
deux  prêtres  seront  chargés  d'y  entretenir  les  lampes  et  les  autels. 
A  Saint-Denis,  une  autre  fondation  plus  considérable  sera  faite, 
au  nom  de  Louis  XYI ,  en  faveur  des  évéques  et  des  prêtres  in- 
firmes qui ,  après  un  long  apostolat ,  auront  besoin  de  se  reposer 
de  leurs  saintes  fatigues.  Ils  remplaceront  l'Ordre  religieux  qui 
veilloit  aux  cendres  de  nos  Rois.  Ces  vieillards ,  par  leur  âge ,  leur 
gravité  et  leurs  travaux ,  deviendront  les  gardiens  naturels  de  cet 
asile  des  morts,  où  eux-mêmes  seront  près  de  descendre.  Le  projet 
est  encore  de  rendre  à  cette  vieille  abbaye  les  tombeaux  qui  la 
décoroient ,  et  auprès  desquels  Suger  faisoit  écrire  notre  histoire, 
comme  en  présence  de  la  mort  et  de  la  vérité. 

Quand  on  songe  que  le  Prince  qui  vient  de  consacrer  nos  li- 
bertés; que  le  Prince  qui,  sans  verser  une  seule  goutte  dé  sang , 
a  fait  cesser  nos  divisions.,  et  rendu  lo  repos  à  la  France;  que  le 
Prince  qui ,  par  la  politiciue  la  plus  généreuse ,  défend  au  dehors 
les  droits  des  Souverains  malheureux  ;  quand  on  songe  que  ce 
Prince  est  le  même  monarque  par  qui  de  si  grands  exemples  de 
religion  vont  être  donnés ,  peut-on  trouver  assez  de  bénédictions 
pour  lesrépandre  sur  sa  tête?  Et  qui  ne  voit  déjà  que  les  siècles  le 
placeront  au  rang  des  meilleurs  et  des  plus  grands  Rois  de  sa  race? 

Pendant  la  cérémonie  funèbre ,  Madame  se  retirera  à  Saint- 
Cloud.  Nous  avons  dit  que  les  Princes  accompagneroient  les  cen- 
dres de  Louis  XYI  à  Saint-Denis  ;  le  Roi  seul  restera  à  Paris ,  pour 
confier  sa  douleur  à  son  peuple ,  pour  mêler  des  consolations  à  nos 
pleurs ,  et  pour  adoucir  l'amertume  de  nos  regrets  par  sa  présence 
vénérable. 
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n  y  a  quelque  temps  que  l'on  a  beaucoup  parlé  de  la  scène  scan« 
daleuse  qui  s'est  passée  aux  funérailles  de  M"'KaucQurt.  Ce  n'é- 
toit  qu'une  répétition  de  celle  qui  eut  lieu  en  1802  à  l'enterrement 
de  M"'  Chamerois ,  avec  cette  différence  qu'à  la  première  époque 
on  ne  profana  point  l'église  de  Saint-Roch,  et  que  le  curé  rem- 
porta une  espèce  de  victoire ,  bien  qu'il  souffrît  dans  la  suite  des 
mesures  du  despotisme.  Maintenant  que  les  passions  sont  tran- 
quilles, mais  que  l'opinion  publique  n'est  pas  encore  fixée  sur  le 
sujet  qui  les  avoit  émues,  il  nous  semble  utile  d'examiner,  une 
fois  pour  toutes ,  la  question  de  l'excommunication  des  comédiens. 
Nous  la  soumettrons  au  bon  sens  des  lecteurs.  Quoi  qu'on  en  dise , 
il  y  a  aujourd'hui  beaucoup  de  raison  en  France  :  c'est  un  fruit 
de  notre  expérience  et  de  nos  malheurs.  Les  hommes  des  partis 
les  plus  opposés,  las  enHu  de  nos  discordes,  ne  demandent  qu'à 
se  rallier  à  la  vérité  toutes  les  fois  qu'on  la  leur  montrera  simple- 
ment ,  franchement ,  loyalement. 

Deux  choses  doivent  être  considérées  dans  le  sujet  que  nous 
prétendons  examiner  :  l*"  la  cause  de  l'aversion  de  l'Église  contre 
les  spectacles;  2<*  le  degré  d'autorité  qu'un  curé  peut  et  doit 
exercer  dans  son  église ,  lorsqu'il  ne  fait  que  suivre  les  canons  y  et 
obéir  aux  ordres  de  ses  supérieurs. 

Il  faut  remonter  jusqu'aux  premiers  siècles  du  Christianisme 
pour  trouver  la  cause  de  la  sévérité  de  l'Eglise ,  et  de  la  rigueur 
de  ses  règlements  contre  le  théâtre.  «  Tout  l'appareil  de  ces  pom- 
«  pes ,  dit  Tertullien,  est  fondé  sur  l'idolâtrie.  >»  De  là ,  examinant 
l'origine  des  spectacles  adiïiis  chez  les  Romains,  il  fait  voir  qu'ils 
tiroient  presque  tous  leurs  noms  de  quelque  divinité  du  paga- 
nisme :  les  jeux  de  Bacchus  Libériaux,  Apollinaires ,  Céréaux, 
Nepivnaux,  Floraux j  Olympiens,  Le  Cirque  étoit  consacré,  ou. 
plutôt ,  comme  le  dit  ce  premier  Bossuet ,  étoit  prostitué  au  Soleil. 
Les  théâtres  s'élevoient  sous  l'invocation  de  Bacchus  et  de  Vénus. 
Aujourd'hui  les  dieux  n'étant  plus  pour  nous  que  les  Actions  ingé^ 
nieuses  d'Homère ,  nous  ne  pouvons  nous  faire  une  idée  de  l'hor- 
reur qu'ils  inspiroient  à  l'Église,  lorsqu'ils  étoient  adorés  comme' 
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des  êtres  réels ,  protecteurs  des  passions  et  des  crimes ,  comme  de 
véritables  démons  persécuteurs  des  Chrétiens. 

La  prostitution  et  le  meurtre  souiiloient  encore  ces  spectacles 
que  l'idolâtrie  rendoit  déjà  abominables  aux  yeux  des  Gdèles.  Des 
femmes  publiques  paroissoient  sur  le  théâtre  aux  fêtes  de  Flore;  ' 
et  ces  malheureuses,  dit  encore  TertuUien ,  étoient,  du  moins  une 
fois  Tan,  condamnées  à  rougir.  A  l'amphithéâtre,  que  voit-on? 
Les  combats  des  gladiateurs ,  ou  les  souffrances  des  Martyrs  ! 
<«  Chrétiens,  s'écrie  l'auteur  de  V Apologétique,  demandez-vous  des 
«  luttes,  des  combats,  des  victoires,  le  christianisme  vous  en 
«  oflFre  de  toutes  parts.  Voyez  l'impureté  vaincue  par  la  chasteté, 
«<  la  perlidie  par  la  foi ,  la  cruauté  par  la  miséricorde,  l'impudence 
«(  par  ia  modestie  :  c'est  dans  ces  jeux  qu'il  faut  mériter  des  cou- 
«  ronnes.  Voulez- vous  du  sang  répandu,  vous  avez  celui  de 
«  Jésus-Christ.  » 

Si  les  spectacles  furent  si  justement  proscrits  par  les  premiers 
chrétiens ,  il  étoit  tout  simple  que  l'acteur  demeurât  frappé  de 
l'anathème  dont  la  pièce  étoil  atteinte.  En  cela  même,  les  fidèles 
ne  s'écartèrent  point  de  Tusage  des  Païens.  A  Rome ,  les  comé- 
diens, les  boufTons,  les  cavaliers  du  Cirque,  les  gladiateurs, 
étoient  exclus  delà  cour,  du  barreau,  du  sénat,  de  l'ordre  des 
chevaliers,  et  de  toutes  les  charges  publiques;  ils  perdoient  1er 
droit  de  citoyen.  Une  loi  des  empereurs  Valentinien,  Valens  et 
Gratien ,  permet  aux  évoques  de  conférer  le  baptême  à  un  comé- 
dien en  danger  de  mort  ;  elle  ordonne  de  plus  que  si  ce  comédien 
baptisé  revient  à  la  vie,  il  ne  sera  point  forcé  de  suivre  son  an- 
cienne profession.  Une  autre  loi  contraint  les  comédiennes  à  de- 
meurer au  théâtre,  à  moins  qu'elles  n'aient  embrassé  le  Christia- 
nisme. Mais  la  même  loi ,  renouvelée  quelque  temps  après ,  ajoute 
que  si  ces  femmes  devenues  chrétiennes,  et  dispensées  par  cette 
raison  de  jouer  devant  le  public,  continuent  de  vivre  dans  le  dés- 
ordre, on  les  obligera  de  reparoitre  sur  ia  scène.  Quelle  condam- 
nation du  théâtre  et  quel  éloge  de  la  religion!  La  profession 
d'acteur  étoit  donc  si  peu  estimée  des  Romains  qu'elle  devenoit 
comme  le  partage  exclusif  de  quelques  familles ,  dotées  par  la  loi 
de  ce  brillant  mais  malheureux  héritage. 

Des  préjugés  si  cruels  chez  le  peuple ,  des  lois  si  dures  émanées 
du  sénat  et  des  empereurs  romains ,  nous  montrent  assez  que 
cette  prévention  contre  le  théâtre  ne  doit  point  être  attribuée 
uniquement  â  ce  qu'on  affecte  d'appeler  la  barbarie  du  Christia- 
nisme :  elle  prend  naturellement  sa  source  dans  la  morale  et  dans 
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la  gravité  des  lois.  L'opinion  de  l'Église  sur  les  spectacles  n*est 
pas  plus  sévère  que  celle  de  Tacite  et  de  Sénèque.  Ovide,  et  son 
autorité  n'est  pas  suspecte,  exhorte  Auguste  à  supprimer  les 
théâtres  y  comme  une  école  de  corruption  : 


Ludi  quoque  semiaa  prœbent 

Neqaitiae  :  toUi  theatra  jubé. 

Dans  la  patrie  môme  de  Sophocle ,  dans  ces  heureux  climats  où 
les  Muses  firent  éclater  leurs  prodiges ,  les  femmes  ne  paroissoient 
point  sur  la  scène ,  et  n'assistoient  point  aux  jeux  du  théâtre. 

L'Église,  ne  fit  dojic  que  suivre  le  penchant  des  lois  lorsque 
dans  les  premiers  siècles ,  déterminée  par  les  raisons  que  nous 
avons  déjà  déduites,  elle  lança  ses  foudres  contre  les  spectacles. 
Ceux-ci  s'abolirent  par  degrés  dans  le  monde  romain ,  à  mesure 
qu'il  se  convertit  au  Christianisme  et  qu'il  passa  sous  la  domina- 
tion des  Barbares.  Tandis  que  le  bruit  de  ces  jeux  trop  célèbres  se 
perdoit  dans  le  bruit  de  la  chute  dos  empires,  il  est  curieux  de 
voir  ces  mômes  jeux  renaître  obscurément  parmi  ces  Franks ,  ces 
Huns ,  ces  Vandales ,  qui  venoient  de  les  détruire  :  tant  le  cœur 
humain  est  toujours  le  môme,  tant  l'homme  a  besoin  de  ces  plai- 
sirs qui  le  consolent  un  moment  !  Clovis ,  dans  les  dernières  années 
de  "sa  vie ,  rassasié  de  victoires  et  de  conquêtes ,  entretenoit  au- 
près de  lui  un  mime  que  lui  avoit  envoyé  Théodoric  :  c'est  à  ce 
mime  du  premier  roi  des  François  qu'il  faut  aller,  à  travers  les 
siècles,  rattacher  la  nouvelle  pompe  de  nos  spectacles.  Tout  le 
monde  cpnnoît  l'histoire  et  l'origine  de  notre  théâtre  :  tout  le 
monde  sait  que  les  Mystères  joués  par  les  confrères  de  ta  Passion 
furent  les  avant-coureurs  de  Cinna  et  d'Athalie. 

Mais  pourquoi  l'Eglise  auroit-elle  montré  plus  d'indulgence  pour 
ces  nouveaux  spectacles?  La  religion  yétoit  profanée,  les  mœurs 
outragées,  la  satire  poussée  jusqu'à  la  calomnie.  Enlin,  quand 
notre  scène  s'épura,  l'Église,  toujours  scrupuleuse  lorsqu'il  s'agit 
de  la  conservation  des  mœurs,  ne  vit  pas  de  raisons  suffisantes 
pour  renoncer  à  ses  souvenirs,  pour  abandonner  ses  traditions  et 
ses  lois.  Bossuet ,  Bourdaloue ,  Fléchier,  continuèrent  à  condamner 
le  théâtre  avec  toute  faulorité  de  leur  éloquence  et  de  leur  génie. 
V^uieur  des  Oraisons  fïmèlncs  ne  dédaigna  pasde  prendre  la  plume 
pour  réfuter  uno  Apologie  des  spectacles  altribuée  à  un  religieux, 
et  imprimée  en  1694,  à  la  lôte  d'une  édition  des  Comédies  de 
Boursault.  La  Lettre  de  Bossuet  et  ses  Disseriaiions  sur  la  comédie 
sont  des  chefs-d'œuvre  où  Rousseau  a  puisé  une  partie  des  argu- 
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fnents  qu'il  emploie  dans  sa  fameuse  Lettre  à  d'Alembert.  Pourroit- 
on  faire  un  crime  à  l'Église  d'avoir  pensé  sur  la  comédie  comme  le 
philosophe  J.-J.  Rousseau? 

Tout  ceci  prouve-t-il  qu'il  faut  abolir  les  spectacles  et  ne  pas 
enterrer  les  comédiens?  Non.  Mais  cela  prouve  que  si  ceux  qui 
blâment  la  rigueur  de  l'Église,  sans  avoir  examiné  la  question, 
avoient  bien  voulu  consulter  l'histoire,  ils  se  seroient  moins  hâtés 
decondamner  à  la  fois  l'antiquité  païenne  et  l'antiquité  chrétienne. 
Aujourd'hui  que  nos  mœurs  sont  changées ,  l'Église  doit-elle  se  re- 
lâcher de  quelque  chose  sur  la  discipline  des  spectacles?  On  doit 
tout  confier  à  sa  sagesse.  «  Rome,  dit  Voltaire,  a  toujours  su  tem*' 
«  pérer  ses  lois  selon  les  temps  et  selon  les  besoins.  «  Elle  ne  fut 
jamais  ennemie  des  beaux-arts ,  quand  ils  se  renfermèrent  dans  des 
bornes  légitimes.  Le  cardinal  de  Kichclieu,  en  établissant  son 
théâtre,  lit  enregistrer  au  Parlement  une  Déclaration  du  Roi,  par 
laquelle  il  renouvelle  les  peines  prononcées  contre  l«»s  comédiens 
qui  useront  d'aucunes  paroles  lascives  ou  à  double  entente,  quipour^ 
rotent  blesser*  l'honnêteté  publique  ;  mais  au  cas  quils  soient  modestes,  ils 
ne  seront  pas  notés  d'infamie.  Maintenant  que  notre  théâtre  est  de- 
venu plus  chaste,  que  les  acteurs  ont  suivi  le  progrès  général  de  la 
société,  que  plusieurs  d'entre  eux  joignent  à  des  talents  distingués, 
des  qualités  morales  dont  s'honoreroient  tous  les  hommes,  ne  doit- 
on  pas  les  placer  au  rang  de  ces  artistes  estimables  et  estimés  qui 
nous  font  jouir  des  chefs-d'œuvre  du  génie?  Nos  préjugés  contre 
le  théâtre  se  sont  aflbiblis,  parce  que  tous  nos  liens  religieux  se 
sont  relâchés.  Si  l'on  pouvoit  tout  à  coup  nous  rendre  chrétiens 
zélés  et  fervents,  il  seroit  très  bon  sans  doute  de  maintenir  la  ri- 
gueur  des  canons  ;  mais  qui  sait  si  l'Eglise  ne  jugera  pas  à  propos 
de  mettre  un  accord  plus  général  entre  sa  discipline  et  l'état  ac- 
tuel de  nos  mœurs?  Cette  discipline  est-elle  uniforme  sur  ce  qui 
regarde  le  théâtre?  Dans  une  partie  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne, 
lés  comédiens  ne  sont  pas  excommuniés  :  le  saint-siége  et  les 
conciles  généraux  ne  se  sont  jamais  expliqués  sur  ce  sujet  d'une 
manière  très  positive.  Clément  XIII  avoit  fait  fermer  le  théâtre 
Albertini  k  Rome  :  Clément  XIV  crut  devoir  en  tolérer  le  rétablis- 
sement. Innocent  XI  défendit  seulement  aux  femmes  de  paroître 
sur- la  scène.  En  1696,  les  comédiens  françois  ayant  fait  présenter 
une  requête  â  Innocent  XII  pour  être  relevés  des  censures  ecclé-^ 
siastiques,  ce  pape ,  sans  les  condamner  absolument,  se  contenta 
de  les  renvoyer  à  l'archevêque  de  Paris  pour  être  traités  comme 
de  droit  :  Vi  provideat  eis  de  jure.  La  modération  est  le  caractère 
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distinctif  de  l'Église  gallicane'.  «  En  ce  qui  regarde  ce  que  TÉ- 
«  glise  défend,  dit  Boâsuet,  les  évoques  ont  souvent  jugé  selon 
»  toute  la  rigueur  des  canons  :  quelquefois  aussi  ils'  ont  to- 
«  1ère  beaucoup  de  choses  selon  la  nécessité  des  temps;  et  quand 
«  Ils  n'ont  point  vu  de  danger  pour  la  foi  ou  pour  les  mœurs,  ils 
«  ont  consenti  h  quelque  adoucissement,  non  toutefois  par  un 
«  relâchement  de  discipline  aveugle  ou  inconsidéré ,  mais  pour 
«  céder  à  une  mcessité  de  telle  nature  qu'elle  auroit  pu  même 
«  faire  changer  les  lois;  c'est  par  cette  raison  que  les  saints-pères, 
«  et  même  le  saint-siége ,  ont  tant  de  fois  loué  cet  adoucissement 
«  des  canons...  Selon  les  expressions  d'Yves  de  Chartres,  «  pour- 
u  vu  qu'on  ne  touche  pas  au  fondement  de  la  foi  et  à  la  règle 
a  générale  des  mœurs,  on  peut  user  de  quelque  tempérament, 

«  quand  il  sembleroit  approcher  de  la  foiblesse »  Accusera- 

H  t-on  pour  cela  l'Église  de  légèreté?  Dira -t- on,  pour  user  des 
«  termes  de  saint  Paul ,  qu'il  y  a  en  elle  le  oui  et  le  non  ?  A  Dieu  ne 
«  plaise!  mais  assurée  qu'elle  est  de  son  éternité,  et  immuable- 
«  ment  attachée  à  la  vérité  môme ,  elle  s'accommode  en  quelque 
«  façon,  par  ce  qu'elle  a  d'extérieur,  aux  choses  humaines, 
u  moins  pour  céder  à  la  nécessité  des  temps  que  pour  servir  au 
«  salut  des  amos.  »» 

Ne  pourroit-on  pas  espérer  de  la  sagesse  du  clergé  qu'il  prendra 
en  considération  le  changement  des  mœurs  et  des  temps?  Mais 
cette  part  une  fois  faite  à  l'esprit  du  siècle,  avons-nous  le  droit 
de  devancer  la  décision  de  l'Église ,  et  de  nous  porter  à  des  vio- 
lences pour  nous  faire  à  nous-mêmes  ce  qu'il  nous  plaît  d'appeler 
justice?  Non  sans  doute.  Ceci  nous  ramène  à  la  seconde  partie  de 
la  question. 

Un  curé  ne  fait  que  suivre  la  loi  qui  lui  est  imposée  lorsqu'il 
refuse  de  recevoir  le  corps  d'un  homme  notoirement  frappé  des 
censures  ecclésiastiques.  Quand ,  par  sa  charité  naturelle,  il seroit 
disposé  à  en  agir  autrement,  il  ne  le  pourroit  pas  sans  trans* 
gresser  les  canons  auxquels ,  comme  prêtre  et  comme  curé,  il  est 
nécessairement  assujetti.  Si  un  soldat  a  reçu  une  consigne,  peut- 
il  violer  ou  laisser  violer  celte  consigne,  sous  prétexte  qu'elle  a 
des  inconvénients?  Est-il  le  juge  et  l'interprète  des  ordres  de  ses 
supérieurs?  Que  deviendroit  toute  la  discipline,  si  chaque  soldat, 
an  lieu  d'obéir,  se  mettoit  <^  examiner  les  raisons  de  la  conduite 
de  son  général?  à  blâmer  ses  motifs,  ses  plans,  ses  desseins?  Nous 

>  Lettre  de  l'Assemblée  du  clergé  au  pape ,  du  5  février  1682  ,  tome  U  des  Œuvres 
de  BossuiT. 
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nous  servons  de  cette  comparaison  chez  une  nation  toute  mili- 
taire, qui  en  sentira  la  justesse.  Un  curé  est  seul  maître  dans  son 
église,  comme  un  oflicier  au  poste  qu'on  lui  a  confié ^  nul  n'a  le 
droit  de  venir  lui  imposer  des  lois  qu'il  ne  peut  pas  reconnoitre. 
Eh  !  combien  est-on  plus  coupable  encore  si  on  mule  k  la  violence 
qu'on  lui  fait  le  scandale  public,  l'insulte  au  culte  de  la  patrie  et 
la  profanation  des  autels  ! 

Mais  les  comédiens,  dit-on ,  jouissent  de  tous  les  droits  de  ci- 
toyens :  ils  peuvent  parvenir  à  toutes  les  places,  ils  sont  enrôlés 
dans  la  garde  nationale,  etc.  C'est  précisément  ce  qui  rcndroit 
leur  cause  moins  favorable ,  si  leurs  amis ,  par  une  ignorance 
f&cbeuse  ou  par  un  zèle  inconsidéré,  continuoient  à  se  porter 
pour  eux  à  des  excès  qui  n'ont  point  d'excuse.  11  ne  s'agit  plus 
pour  les  acteurs  de  réclamer  lesjois  générales  de  l'État ,  de  con- 
stater leur  existence  civile  :  ils  en  sont  en  pleine  possession.  De 
quoi  s'agit-il  donc?  De  droits  purenient  religieux.  Or,  une  reli- 
gion a  ses  rites,  ses  usages,  dont  elle  ne  peut  se  départir.  On  ne 
force  personne  à  suivre  cette  religion  :  on  est  chrétien  ou  on  ne 
l'est  pas;  voilà  tout  :  cela  ne  change  rien  à  la  condition  civile 
d'un  homme.  Mais  si  l'on  se  prétend,  par  exemple,  catholique,' 
apostolique  et  romain,  n'est-ce  pas  le  curé  qui  est  juge  naturel 
de  cette  prétention?  N'est-ce  pas  lui  qui  sait,  d'après  les  règles 
de  son  culte,  si  la  personne  qui  se  présente  a  conservé  ou  perdu 
la  qualité  d'enfant  de  TÉglise  ? 

Ajoutez  que  le  droit  de  citoyen  étant  rendu  aux  acteurs ,  le  curé 
ne  peut  plus  être  taxé  d'inhumanité  quand  il  refuse  son  minis- 
tère à  leurs  funérailles;  car  ce  refus  n'emporte  plus  la  privation 
de  la  sépulture  commune.  Le  curé  ne  fait  que  rentrer  dans  ses 
droits  naturels  :  c'est  une  coutume  de  toutes  les  religions  de  la 
terre  de  n'accorder  leurs  honneurs  funèbres  qu'à  leurs  disciples. 
Le  corps  d'un  chrétien  mort  à  Conslantinople  seroit-il  reçu  dans 
une  mosquée?  Un  ministre  protestant ,  à  Philadelphie ,  ne  renver- 
roit-il  pas  le  corps  d'un  catholique  à  son  curé ,  celui  d'un  presby- 
térien à  son  église,  celui  d'un  quaker  à  ses  frères,  celui  d'un  juif 
à  sa  synagogue?  Vous  voulez  qu'un  curé  enterre  un  homme  qui 
n'avoit  pas  vécu  dans  la  communion  catholique  :  mais  si  le  curé 
prétendoit  s'emparer  à  son  tour  du  corps  d'un  citoyen  qui  n'au- 
roit  pas  voulu  mourir  sous  la  loi  chrétienne ,  ne  crieriez-vous  pas 
au  fanatisme,  à  l'intolérance?  N'avons- nous  pas  vu  des  prêtres 
repoussés  du  lit  d'un  mourant  avec  mépris,  et  des  moribonds 
préférer  aux  paroles  consolantes  de  l'homme  de  Dieu  les  stériles 
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pompes  d'un  nouveau  paganisme.  Accordez  donc  au  prêtre  la 
même  indépendance  que  vous  réclamez  pour  vous-mêmes  :  si 
f.  vous  n'êtes  point  forcés  de  l'appeler  à  votre  dernier  soupir,  pour- 

quoi seroit-il  obligé  de  veiller  à  votre  dernier  asile?  par  quelle 
dérision  ceux  qui  ont  su  toute  leur  vie,  sans  y  attacher  au- 
cune importance,  qu'ils  éloient  hors  de  l'Église  catholique,  veu- 
lent-ils y  rentrer  après  leur  mort?  S'ils  ont  cru  à  la  puissance 
de  l'anathème ,  il  est  trop  tard  pour  la  réconciliation  ;  s'ils  n'y  ont 
pas  cru,  ils  n'ont  donc  voulu  pioduirc  que  du  scandale?  Si, 
comme  autrefois,  les  registres  des  naissances,  des  mariages  et 
des  décès  étoient  tenus  par  les  curés  de  diverses  paroisses;  si , 
comme  autrefois  encore,  ces  curés  étoient  les  maîtres  de  refuser 
l'inhumation  en  terre  sainte,  on  pourroit  dire  que  l'excommuni- 
cation trouble  l'état  civil,  en  en^êchant  un  citoyen  d'être  inscrit 
sur  le  rôle  des  morts ,  et  de  reposer  auprès  d'eux  \  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi ,  puisque  tous  les  actes  publics  se  font  aux  municipalités, 
et  que  la  puissance  temporelle  est  séparée  de  la  puissance  spiri- 
tuelle. Qui  empêchoit  M"*'Raucourt  de  se  faire  porter  en  pompe 
au  cimetière,  environnée  de  ses  amis  et  de  tous  ceux  qui  atta- 
'choient  quelque  prix  à  ses  talents?  Qu'auroient  demandé  de  plus 
les  admirateurs  de  Molière?  Voltaire,  au  lieu  de  déplorer  le  sort 
de  AI*^  Le  Couvreur,  n'auroit-il  pas  chanté  la  tolérance  du  siècle 
qui  eût  accordé  à  cette  actrice  de  pareilles  funérailles? 

Et  regardons  encore  à  quel  point  l'Église  gallicane  pousse  la 
.douceur  et  la  charité  :  que  faut -il  à  un  comédien  pour  que  ses 
cendres  soient  reçues  dans  l'Eglise?  Il  sufDt  qu'un  domestique, 
un  témoin,  affirment  que  le  moribond,  avant  d'expirer,  a  demandé 
les  secours  d'un  prêtre.  Lorsqu'on  a  négligé  de  donner  ces  légères 
marques  de  respect  au  culte  antique  de  la  patrie ,  à  hi  religion  de 
tant  de  grands  hommes,  sied -il  bien  de  venir  lui  demander  les 
dernières  prières  qu'elle  offre  pour  le  repos  de  ses  enfants?  Mais 
en  même  temps  quel  aveu  de  l'insuffisance  de  l'homme  pour  coq* 
scier  les  cendres  de  l'homme  I  Vainement  nous  avons  paru  mé- 
priser la  religion  dans  notre  passage  sur  la  terre  ;  il  s'élève  de 
notre  cercueil  une  voix  qui  réclame  ses  espérances  et  ses  béné- 
diotions. 


POUTIQUES.  567 

DE   LA  GUERRE  D'ESPAGNE. 

12  OCTOBRE  1823. 


Le  Roi ,  dans  soq  discours  à  rouverlure  de  la  dernière  session , 
avoit  dit  : 

«  Si  la  guerre  est  inévitable ,  je  mettrai  tous  mes  soins  à  en 
«  resserrer  le  cercle ,  à  en  borner  la  durée  ;  elle  ne  sera  entreprise 
a  que  pour  conquérir  la  paix  que  Tétat  de  TEspagne  rendroit 
«  impossible. 

«  Que  Ferdinand  VII  soit  libre  de  donner  à  ses  peuples  les 
«  institutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui ,  et  qui ,  en  as- 
a  surant  leur  repos,  dissiperoient  les  justes  inquiétudes  de  la 
«  France,  dès  ce  moment  les  hostilités  cesseront:  j'en  prends 
«  devant  vous,  messieurs ,  le  solennel  engagement.  » 

Les  paroles  royales  se  sont  accomplies  ;  et  malgré  les  bruits  que 
la  malveillance  avoit  fait  courir  en  sens  divers ,  jamais  on  ne  s'est 
écarté  du  principe  posé  par  le  Roi ,  lors  môme  qu'au  prix  de  quel- 
ques concessions  on  pouvoit  terminer  une  entreprise  si  impor- 
tante au  salut  de  la  France  et  de  l'Europe.  Le  premier  drapeau 
ennemi  que  les  soldats  de  la  Légitimité  rencontrèrent,  fut  le 
drapeau  tricolore  ;  la  révolution  espagnole  l'avoit  pris  pour  en- 
seigne et  pour  abri  ^  il  annonçoit  des  principes  et  des  victoires 
dont  le  moment  étoit  passé.  Un  seul  coup  de^ canon  mit  un  au 
prestige,  et  trente  années  d'illusions  s'évanouirent. 

Alors  s'ouvrit  cette  campagne  dont  le  plan,  tracé  par  M**"  le  duc 
d'Angoulème,  fait  l'admiration  des  hommes  qui  s'occupent  de 
l'art  militaire.  La  Catalogne  eut  son  armée  à  part,  où  les  généraux 
Damas ,  Donnadieu  ,  Curial ,  d'Éroles ,  sous  les  ordres  d'u(i  vieux 
maréchal  plein  d'honneur,  ont  montré  tout  ce  que  peuvent  l'ac- 
tivité, la  patience  et  le  courage.  En  môme  temps  les  places  fortes 
de  la  Navarre  et  des  Biscayes  furent  masquées  par  les  généraux 
Hohenlohe ,  Ganuel  et  d'Espagne.  Les  provinces  en  deçà  de  l'Èbre 
étant  ainsi  occupées ,  deux  colonnes  partirent ,  l'une  sous  la  con- 
duite du  général  Molitor,  l'autre  sous  les  ordres  du  général 
Bourcke  :  la  première  commençant  par  le  combat  de  Logroûo ,  et 
forçant  Ballesteros  à  capituler  devant  Grenade,  après  avoir  dé- 
livré du  joug  révolutionnaire  la  Catalogne  et  les  royaumes  de  Ta- 
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lence  et  de  Murcie  ;  la  seconde  chassant  les  rebelles  des  Asturies 
et  des  Galices,  et  déterminant  la  soumission  de  Morillo. 

Au  centre  de  ces  deux  colonnes  qui ,  nettoyant  les  côtes  occi- 
dentales et  orientales  de  l'Espagne ,  étoient  destinées  à  se  rejoin- 
dre sous  les  murs  de 'Cadix,  marclioil  la  colonne  qui ,  sous  les 
ordres  mêmes  du  prince  généralissime,  devoit  arriver,  par  un 
chemin  plus  direct,  au  dernier  rempart  de  la  révolution.  Le  prince 
s'arrête  un  moment  à  Madrid ,  organise  le  gouvernement  espagnol 
que  les  grandes  puissances  du  continent  reconnoissent,  envoie 
devant  lui  les  généraux  Bourmont  et  Bordesoulle ,  dirige  le  mou- 
vement des  divisions  Bourcke  et  Molitor,  et  lorsqu'elles  sont  par- 
venues à  la  hauteur  déterminée ,  va  lui -môme  emporter  le  Tro- 
cadéro ,  bombarder  Cadix ,  forcer  cette  ville  réputée  impénétrable 
à  lui  ouvrir  ses  portes  et  à  lui  rendre  le  royal  prisonnier. 

Une  nouvelle  réserve  entroit  toutefois  en  Espagne  sous  les  ordres 
du  maréchal  Lauriston  ,  pour  enlever  Pampelune ,  se  porter  en- 
suite sur  Lérida,  et  hâter  la  réduction  de  la  Catalogne,  où  Fi- 
guières  toml)oit  par  le  brillant  fait  d'armes  de  Llers  et  de  Llado. 
^  Figuières,  Pampelune,  Saint-Sébastien,  Sanlona,  élargissoient, 
en  capitulant,  la  barrière  par  laquelle  nous  étions  entrés  en  Es- 
pagne, et  dégageoient  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes  qui  pou- 
voient  se  porter  partout  où  leur  présence  auroit  été  nécessaire. 
Ainsi ,  en  moins  de  six  mois ,  l'armée  françoise  s'est  avancée  des 
rives  de  la  Bidassoa  à  la  baie  de  Cadix,  en  touchant  à  tous  les 
points  de  l'Espagne.  Dans  ce  court  espace  de  temps,  elle  a  par- 
couru plus  de  mille  lieues  de  terrain  ,  livré  des  combats,  fait  des 
sièges,  emporté  des  forteresses  d'assaut,  pour  venir  étouffer  la 
Révolution  espagnole  au  lieu  même  de  sa  naissance ,  dans  cette 
tle  demeurée  inaccessible  à  la  puissance  de  Buonaparte.  Un  des 
derniers  noms  que  nous  voyons  figurer  sur  le  champ  de  bataille 
pour  la  cause  des  Bourbons  d'Espagne  est  celui  de  La  Rochejaque- 
lein  :  le  sang  vendéen  n'a  point  perdu  sa  vertu  dans  les  plaines  de 
l'Estramadure. 

Il  seroit  injuste  d'oublier  la  part  que  notre  marine  renaissante 
a  prise  à  ces  succès  :  par  les  blocus  qu'elle  a  formés,  par  son  at- 
taque à  Algésiras ,  elle  a  amené  la  reddition  de  places  importantes  ; 
par  la  prise  du  fort  de  Santi- Pétri ,  elle  nous  a  ouvert  l'île  de  Léon, 
où  elle  se  préparoit  à  débarquer  nos  soldats.  Tout  a  été  grand , 
noble ,  chevaleresque  dans  la  délivrance  de  l'Espagne.  La  France 
légitime  conservera  éternellement  la  gloire  d'avoir  interdit  l'ar- 
inement  en  course ,  d'avoir  la  première  rétabli  sur  mer  ce  droit  de 
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propriété  respecté  dans  toutes  les  guerres  sur  terre  par  les  nations 
civilisées ,  et  dont  la  violation  dans  le  droit  marilinie  est  un  reste 
de  la  piraterie  des  temps  barbares. 

Avant  notre  entrée  en  Espagne,  il  s'agissoit  de  savoir  si  nous 
existions  ou  si  nous  n'existions  pas;  si  nous  avions  ou  non  une 
armée  ;  si  cette  armée  étoit  fidèle,  quand  on  faisoit  tout  pour  la 
corrompre  ;  si  nous  pouvions  sans  danger  réunir  quelques  batail- 
lons au  drapeau.  Force  étoit  de  sortir  de  ce  doute  qui  avoit  péné- 
tré dans  les  meilleurs  esprits,  par  la  constance  des  calomniatears 
à  le  répandre  ;  il  étoit  impossible  de  rien  établir  dans  un  pareil  état 
d'incertitude.  Une  occasion  naturelle  de  trancher  la  question  s'est 
présentée  :  il  a  fallu  défendre  la  France  de  la  contagion  morale  des 
troubles  de  l'Espagne.  L'expérience  a  été  faite ,  et  le  môme  évé- 
nement qui  nous  a  délivrés  du  retour  de  la  révolution  a  prouvé 
que  la  légitimité  a  des  soldats. 

Parmi  les  circonstances  qui  signalent  cet  événement  extraor- 
dinaire, il  en  est  une  que  nous  voulons  particulièrement  remar- 
quer pour  les  intérêts  politiques  de  notre  pays.  C'est  la  première 
fois ,  depuis  le  commencement  de  la  monarchie ,  que  la  France  a 
fait  la  guerre  sous  un  gouvernement  constitutionnel  régulière-  ' 
ment  organisé ,  et  en  présence  de  la  liberté  de  la  presse  !  Que  de 
personnes  disoient ,  à  l'ouverture  de  la  campagne,  qu'il  seroit  im- 
possible de  marcher  sans  suspendre  les  libertés  publiques  !  Qu'on 
se  figure ,  en  effet ,  ce  que  seroient  devenues  les  opérations  mili- 
taires de  Buonaparte ,  si  une  opposition  active  avoit  pu  en  atta- 
quer les  succès ,  en  exagérer  les  revers  !  Et  nous ,  au  sortir  d'une 
révolution  de  trente  années  ;  et  nous ,  en  proie  à  l'esprit  de  parti  ; 
et  nous ,  menacés  par  une  faction  qui  se  sentoit  attaquée  au  cœur 
par  la  guerre  d'Espagne ,  nous  avons  osé  entreprendre  cette  guerre 
sans  condamner  l'opinion  au  silence  ! 

Quoi  !  la  première  fois  que  le  drapeau  blanc  reparoissoit  sur  le 
champ  de  bataille ,  avec  une  armée  dont  on  avoit  intérêt  à  calom- 
nier la  fidélité ,  on  a  eu  la  témérité  de  laisser  la  presse  libre ,  lors- 
qu'on avoit  une  loi  qui  permettoit  de  la  suspendre  !  N'étoit-il  pas 
évident ,  comme  en  effet  cela  est  arrivé ,  qu'onjlloit  dénaturer  les 
faits,  nier  les  victoires,  inventer  des  défaites,  blâmer  les  plans, 
calomnier  les  inteq^ions ,  juger  les  généraux ,  flétrir  le  principe 
môme  d'une  guerre  juste,  et  se  faire  le  champion  des  ennemis? 
Eh  bien  !  le- roi  légitime  s'est  senti  assez  fort  pour  braver  ces  dan- 
gers *,  il  n'avoit  pas  de  conscription  à  demander^  des  projets  ambi- 
tieux à  cacher  ;  il  étoit  obligé  de  recourir  wn  armes  pour  soutenir 
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les  droits  de  la  monarchie  :  cela  pou l  se  dire  tout  haut,  aucune 
loi  d'exception  n'étoit  nécessaire  :  la  France  a  prouvé  qu'avec  un 
gouvernement  ferme  et  vigoureux  la  monarchie  constitutionnelle 
de  Louis  XYIII  peut  obtenir  des  triomphes  aussi  éclatants  que  la 
monarchie  absolue  de  Louis  XIY . 

Deux  révolutions  abattues  d'un  seul  coup ,  deux  rois  arrachés 
des  mains  des  factieux ,  tels  sont  les  effets  immédiats  d'une  cam- 
pagne de  six  mois.  D'autres  résultats  immenses  et  incalculables 
sortent  pour  nous  de  cet  événement.  Pour  ne  parler  que  de  celui 
qui  frappe  à  présent  tous  les  yeux ,  nos  succès  en  Espagne  font 
remonter  notre  patrie  au  rang  militaire  des  grandes  puissances  de 
l'Europe,  et  assurent  notre  indépendance. 

Les  victoires  de  la  révolution  i\e  sont  point  effacées,  mais  elles 
n'exercent  plus  sur  le  souvenir  une  intluence  dangereuse;  d'au- 
tres victoires  sont  venues  se  placer  entre  le  trône  des  Bourbons  et 
celui  de  l'usurpateur.  Un  caractère  particulier  d'ordre  et  de  mo- 
dération, le  caractère  de  la  légitimité ,  a  marqué  des  succès  aux- 
quels ne  s'attache  aucun  sentiment  pénible  :  on  sent  qu'ils  sont 
faits  pour  tout  conserver,  comme  les  autres  pour  tout  détruire. 

Les  soldats  françois ,  qui  se  modèlent  toujours  sur  leur  capi- 
taine, se  sont  montrés  religieux ,  disciplinés,  intrépides,  et  ont 
réfléchi,  pour  ainsi  dire ,  dans  chacun  de  leurs  combats,  l'image 
et  les  vertus  de  leur  chef  illustre.  Et  quel  chef!  l'héritier  de 
soixante  -  huit  rois;  le  prince  qui,  instruit  par  l'adversité,  doit 
monter  un  jour  sur  le  trône  et  servir  d'exemple  à  l'enfant  du  mi- 
racle ;  le  prince  qui ,  longtemps  opprimé  par  une  révolution  dont 
il  alloit  renverser  l'empire,  n'a  trouvé  dans  son  cœur,  au  milieu 
du  triomphe,  que  de  la  générosité  pour  les  vaincus,  de  la  misé- 
ricorde pour  les  coupables;  d'une  main  plantant  le  drapeau  de  la 
victoire ,  de  l'autre  arrêtant  les  vengeances  et  sauvant  les  vic- 
times I 

L'Europe  attentive  a  contemplé  avec  étonnement  ce  nouveau 
spectacle  d'une  armée  qui  n'a  rien  coûté  au  pays  qu'elle  a  déli- 
vré, d'une  armée  dans  les  rangs  de  laquelle  tous  les  partis  cher- 
choient  un  abri ,  d'une  armée  qui  va  se  retirer  après  ses  con- 
quêtes ,  n'emportant  rien  ,  ne  demandant  rien  que  l'amour  du 
peuple  qu'elle  a  sauvé  ;  d'un  prince  qui  ne  lai^ra  après  lui  qu'une 
mémoire  adorée  et  des  conseils  d'indulgence  et  de  sagesse  qu'il 
plaira  à  la  Providence  de  faire  écouter,  car  elle  ne  permettra  pas 
que  les  passions  corrompent  et  défigurent  cet  immortel  ouvrage. 

Prinoe,  objet  du  respect  et  de  Tadmiration  publique,  agrées  ce 
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tribut  d'iiommagcs  qui  vous  est  si  justement  dû  !  On  peut  louer 
des  victoires  que  la  religion  l)éni(«t  que  la  morale  réclame;  des 
victoires  qui  consolident  la  restauration ,  qui  donnent  de  la  sta- 
bilité à  l'avenir,  qui  nous  assurent  des  alliés  conOaots  dans  notre 
force  et  dans  nos  principes  comme  nous  le  sombies  dans  les  leurs, 
qui  terminent  la  révolution  en  Europe  et  commencent  un  nouvel 
ordre  de  choses  dans  les  aflaires  humaines. 

Il  y  a  loin  de  la  France  de  1815  à  la  France  de  18231,  et  six  mois 
ont  suffi  pour  achever  une  renaissance  qu'on  n'espéroit  que  des 
années.  Quel  cœur  François  ne  seroit  attendri  en  voyant  le  bon- 
heur que  la  Providence  avoit  réservé  à  cette  famille  si  éprouvée, 
à  ce  roi  si  sage  et  si  éclairé ,  à  son  auguste  frère  dont  le  cœur  pa- 
ternel avoit  tant  besoin  d'être  consolé ,  à  cette  orpheline  du  Temple 
qui  retrouve  un  mari  dans  le  liéros  el  le  libérateur  de  l'Espagne ,  à 
cette  illustre  veuve  associée  si  jeune  à  de  si  longs  malheurs,  et  qui 
ne  peut  se  réjouir  de  la  gloire  du  prince  son  frère  sans  songer  qu'il 
auroit  pu  avoir  un  rival  !  Tous  les  François ,  quelles  que  soient 
leurs  opinions ,  doivent  prendre  part  à  la  nouvelle  gloire  de  la 
France  :  pour  les  uns  elle  est  sans  tache ,  car  elle  orne  le  trône 
légitime  \  pour  les  autres  elle  est  sans  péril ,  car  elle  ne  détruira 
point  la  liberté. 
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DE  LA  RESTAURATION 

ET 

DE  LA  MONARCHIE  ÉLECTIVE, 

ou 
RÉPONSE 

A  L'INTERPELLATION  DE  QUELQUES  JOURNAUX 
SUR  MON  REFUS 

DE  SERVIR  LE  NOUVEAU  GOUVERNEMENT. 


Une  question  obligeante  m'a  été  faite  à  diverses  reprises  dans  les 
feuilles  publiques.  On  a  demandé  pourquoi  je  refusois  de  servir 
une  révolution  qui  consacre  des  principes  que  j'ai  défendus  et 
propagés. 

Je  n'a  vois  pas  oublié  cette  question ,  mais  je  m'étois  déterminé 
à  n'y  pas  répondre;  je  voulois  sortir  en  paix  du  monde  politique, 
comme  je  sors  en  paix  du  monde  littéraire  dans  la  Préface  du 
grand  ouvrage  '  qui  termine  mes  Œuvres  complètes»  et  qui  paroitra 
dans  quelques  jours.  «  A  quoi  bon ,  me  disois-je ,  armer  de  nouveau 
«  les  passions  contre  moi?  Ma  vie  n'a  t-ellepasété  assez  agitée?  Ne 
«  pourrois-je  trouver  quelques  heures  de  repos  au  bord  de  ma 
«  fosse?  »  Une  Proposition  faite  à  la  (Chambre  des  Députés  est  venue 
changer  ma  résolution.  Je  serai  compris  des  gens  de  cœur.  A  peine 
délivré  d'un  long  et  rude  travail ,  il  m'en  coule  de  troubler  le 
dernier  moment  qui  me  reste  à  passer  dans  ma  patrie  *,  mais  c'est 
une  affaire  d'houReur  ;  je  ne  puis  l'éviter. 

Depuis  les  Journées  de  juillet,  je  n'ai  point  fatigué  le  Pouvoir 
de  mes  doléances.  J'ai  parlé  de  la  monarchie  ilective  aux  pairs 
de  France,  avant  qu'elle  fût  formée;  j'en  parle  maintenant  aux 
François,  après  huit  mois  d'existence  de  cette  monarchie.  Une 

■  Études  ou  Discourt  MstoriqueSt  formant  le  tome  ▼  de  cette  é  Jilion. 
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grave  occasion,  la  chute  de  trois  Souverains,  m'avoit  obligé  de 
m'expliquera  une  occasion  tout  aussi  grave,  la  proscription  de 
ces  Rois,  ne  me  permet  pas  de  rester  muet.  Dans  cet  opuscule 
(réfutation  indirecte  de  la  proposition  faite  aux  Chambres  législa- 
tives, et  développement  de  mes  idées  sur  ce  qui  est),  les  partis 
se  trouveront  plus  ou  moins  froissés  :  je  n'en  caresse  aucun  ;  je  dis 
à  tous  des  vérités  dures.  Je  n'ai  rien  h  ménager  :  dépouillé  du 
présent,  n'ayant  qu'un  avenir  incertain  au  delà  de  ma  tombe,  il 
m'importe  que  ma  mémoire  ne  soit  pas  grevée  de  mon  silence.  Je 
ne  dois  pas  me  taire  sur  une  Restauration  à  laquelle  j'ai  pris  tant 
de  part,  qu'on  outrage  tous  les  jours,  et  que  Ton  proscrit  enfin 
sous  mes  yeux.  Sans  coterie,  sans  appui,  je  suis  seul  chargé  et 
seul  responsable  de  moi.  Homme  solitaire,  mêlé  par  hasard  aux 
choses  de  la  vie,  ne  marchant  avec  personne,  isolé  dans  la  Res- 
tauration, isolé  après  la  Restauration,  je  demeure,  comme  tou- 
jours, indépendant  de  tout,  adoptant  des  diverses  opinions  ce 
qui  me  semble  bon,  rejetant  ce  qui  me  paroit  mauvais,  peu  sou- 
cieux de  plaire  ou  de  déplaire  k  ceux  qui  les  professent.  Au  moyen 
âge ,  dans  les  temps  de  calamités ,  on  prenoit  un  religieux ,  on 
l'enfermoit  dans  une  petite  tour  où  il  jeûnoit  au  pain  et  à  l'eau 
pour  le  salut  du  peuple.  Je  ne  ressemble  pas  mal  à  ce  moine 
du  douzième  siècle  :  à  travers  la  lucarne  de  ma  geôle  expiatoire, 
je  vais  prêcher  mon  dernier  sermon  aux  passants  qui  ne  l'écoute- 
ront  pas. 

Les  raisons  qui  m'ont  empêché  de  prêter  foi  et  hommage  au 
Gouvernement  actuel  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  générales, 
les  autres  particulières  ou  personnelles  ;  parlons  d'abord  des  pre- 
mières. 

Si  la  Restauration  avoit  eu  lieu  en  1796  ou  en  1797,  nous  n'au- 
rions pas  eu  la  Charte,  ou  du  moins  elle  eût  été  étoufîée  au  milieu 
des  passions  émues.  Buonaparte  écrasa  la  Liberté  présente,  mais 
il  prépara  la  Liberté  future  en  domptant  la  Révolution  et  en  ache- 
vant de  détruire  ce  qui  restoit  de  l'ancienne  monarchie.  11  laboura 
tout  ce  champ  de  mort  et  de  débris  :  sa  puissante  charrue,  traînée 
•  par  la  Gloire,  creusa  les  sillons  où  devoit  être  semée  la  Liberté 
constitutionnelle. 

Survenue  après  l'Empire,  la  Restauration  auroit  pu  se  main- 
tenir à  l'aide  de  la  Charte ,  malgré  la  défiance  dont  elle  étoit  l'ob- 
jet, malgré  les  succès  étrangers  dont  elle  n'étoit  que  Taccident , 
mais  dont  elle  paroissoit  être  le  but. 

La  Légitimité  étoit  le  pouvoir  incarné  ;  en  la  saturant  de  liber- 
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tés ,  on  Tauroit  fait  vivre  en  même  temps  qu'elle  nous  eût  appris 
à  régler  ces  libertés.  Loin  de  comprendre  cette  nécessité,  elle 
voulut  ajouter  du  pouvoir  à  du  pouvoir  :  elle  a  péri  par  Texcès  de 
son  principe. 

Je  la  regrette  parcequ'elle  étoît  plus  propre  à  achever  notre 
éducation  que  toute  autre  forme  gouvernementale.  Encore  vingt 
années  de  Tindépendance  de  la  presse  sans  secousses ,  et  les  vieilles 
générations  auroient  disparu,  et  les  mœurs  de  la  France  se  se- 
Toient  tellement  modiflées ,  et  la  raison  publique  auroit  fait  de  si 
grands  progrès ,  que  nous  eussions  pu  supporter  toute  révolution 
sans  péril. 

Le  chemin  que  Von  a  suivi  est  plus  court  :  est-il  meilleur?  est-il 
plus  sûr? 

Il  existe  deux  sortes  de  révolutionnaires;  les  uns  désirent  la 
Révolution  avec  la  Liberté ,  c'est  le  très  petit  nombre  ;  les  autres 
veulent  la  Révolution  avec  le  Pouvoir  :  c'est  l'immense  majorité. 
Nous  nous  faisons  illusion  *,  nous  croyons  de  bonne  foi  que  la  Li- 
berté est  notre  idole  :  erreur.  L'Egalité  et  la  Gloire  sont  les  deux 
passions  vitales  de  la  patrie.  Notre  génie,  c'est  le  génie  militaire; 
la  France  est  un  soldat.  On  a  voulu  les  libertés  tant  qu'elles  ont 
été  en  opposition  à  un  pouvoir  qu'on  n'aimoit  pas,  et  qui  sem- 
bloit  prendre  à  tâche  de  contrarier  les  idées  nationales  :  ce  pou- 
voir abattu ,  ces  libertés  obtenues ,  qui  se  soucie  d'elles,  si  ce  n'est 
moi  et  une  centaine  de  béats  de  mon  espèce?  A  la  plus  petite 
émeute  qui  n'est  pas  dans  le  sens  de  son  opinion ,  à  la  plus  légère 
égratignure  dans  un  journal ,  le  plus  fier  partisan  de  la  liberté  de 
la  presse  invoque  tout  haut  ou  tout  bas  la  censure.  Croyez-vous 
que  ces  docteurs  qui  jadis  nous  démontroient  rexcellence  des  lois 
d'exception ,  puis  qui  devinrent  épris  de  la  liberté  de  la  presse 
quand  ils  furent  tombés,  quise  vantent  aujourd'hui  d'avoir  toujours 
combattu  en  faveur  des  libertés ,  croyez-vous  qu'ils  ne  soient  pas 
enclins  à  revenir  à  leur  première  tendresse  pour  une  sage  Liberté , 
ce  qui ,  dans  leur  bouche,  vouloit  dire  la  liberté  à  livrée  ministé- 
rielle, chaîne  et  ^^laque  au  cou,  transformée  en  huissier  de  la 
Chambre?  Ne  les  entend-on  pas  déjà  répéter  l'ancien  adage  de 
l'impuissance  :  Quil  est  impossible  de  gouverner  comme  cela! 

Je  l'ai  prédit  dans  mon  dernier  discours  à  la  tribune  de  la  Pairie  : 
la  monarchie  du  29  juillet  est  dans  une  condition  absolue  de  gloire 
ou  de  lois  d'exception  :  elle  vit  par  la  presse ,  et  la  presse  la  tue; 
sans  gloire  elle  sera  dévorée  par  la  liberté  *,  si  elle  attaque  cette 
liberté ,  elle  périra.  Il  feroit  beau  nous  voir,  après  avoir  chassé 
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trois  Rois  avec  des  Barricades  pour  la  liberté  de  la  presse ,  élever 
de  nouvelles  Barricades  contre  cette  liberté!  Et  pourtant  que 
faire?  L'action  redoublée  des  tribunaux  et  des  lois  sulTira-t-eUe 
pour  contenir  les  écrivains?  Un  gouvernement  nouveau  est  un 
enfant  qui  ne  peut  marcher  qu'avec  des  lisières.  Remettrons-nous 
la  Nation  au  maillot?  Ce  terrible  nourrisson  qui  a  sucé  le  sang 
dans  les  bras  de  la  Victoire  à  tant  de  bivouacs,  ne  brisera-tr-il  pas 
ses  langes?  Il  n'y  avoit  qu'une  vieille  souche  profondément  enrar 
cinée  dans  le  passé  qui  pût  être  battue  impunément  des  vents 
de  la  liberté  de  la  presse.  Il  y  eut  liberté  en  France  pendant  les 
trois  premières  années  de  la  Révolution,  parcequ'il  y  eut  légiti- 
mité :  depuis  la  mort  de  Louis  XVI,  que  devint  cette  liberté  jus- 
qu'à la  Restauration?  Elle  tua  tout  sous  la  République ,  et  fut  tuée 
sous  l'Empire.  Nous  verrons  ce  qu'elle  deviendra  sous  la  Monar- 
chie élective. 

Les  embarras  de  cette  monarchie  se  décèlent  à  tous  moments  : 
elle  est  en  désaccord  avec  les  monarchies  continentales  absolues 
qui  Tenvironneut.  Sa  mission  est  d'avancer,  et  ceux  qui  la  con- 
duisent n'osent  avancer  :  elle  ne  peut  être  ni  stationnaire  ni  ré- 
trograde-, et  dans  la  crainte  de  se  précipiter,  ses  guides  sont  sta- 
tionnaireset  rétrogrades.  Ses  sympathies  sont  pour  les  peuples; 
si  on  lui  fait  renier  ces  peuples,  il  ne  lui  restera  aucun  allié.  Elle 
marche  entre  trois  menaces  :  le  spectre  révolutionnaire,  un  en- 
fant qui  joue  au  bout  d'une  longue  file  de  tombeaux,  un  jeune 
homme  à  qui  sa  mère  a  donné  le  passé  et  son  père  l'avenir. 

Aujourd'hui  c'est  une  chose  convenue ,  que  la  Restauration  étoit 
un  temps  d'oppression ,  l'Empire  une  époque  d'indépendance  : 
deux  flagrantes  contre-vérités.  Il  seroit  bien  étonné  de  sa  cou- 
ronne civique ,  s'il  revenoit  à  la  vie ,  le  Libéral  de  la  Conscription , 
qui  mitrailloit  le  peuple  au  13  vendémiaire  sur  les  marches  de 
Saint-Roch ,  et  faisoit  sauter  à  Saint-Cloud  la  Représentation  na- 
tionale par  les  fenêtres.  La  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  la 
tribune,  et  la  royauté  dans  la  rue,  lui  paroîtroient  d'étranges 
éléments  de  son  Empire.  On  va  jusqu'à  immoler  notre  réputation 
nationale  à  celle  de  Napoléon  ;  il  semble  que  nous  n'étions  rien  sans 
lui.  En  nous  vantant  de  notre  indépendance,  ne  tombons  pas  en 
extase  devant  le  despotisme-,  sachons  mettre  l'honneur  de  la  pa- 
trie au-dessus  delà  gloire  d'un  homme,  quelque  grande  qu'elle 
soit. 

Quant  à  la  Restauration,  les  quinze  années  de  son  existence 
avec  leurs  inconvénients ,  leurs  fautes,  leur  stupidité ,  leurs  tm< 
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tatives  de  despotisme  par  les  lois  et  par  les  actes ,  le  mal-vouloir 
de  l'esprit  qui  lesdominoit  ;  ces  quinze  années  sont,  à  tout  prendre, 
les  plus  libres  dont  aient  jamais  joui  les  François  depuis  le  corn- 
Aiencement  de  leurs  annales. 

Nous  avons  sous  les  yeux  depuis  six  mois  un  miracle  :  tout 
pouvoir  est  brisé  ;  obéit  qui  veut  ^  la  France  se  gouverne,  et  vit  * 
d'elle-même  par  le  seul  progrès  de  sa  raison.  Sous  quel  régime 
a-t-elle  fait  ce  progrès?  Est-ce  sous  les  lois  de  la  Convention  et 
du  Directoire,  ou  sous  Tabsolutisme  de  TEmpire?  C'est  sous  le 
régime  légal  de  la  Charte  ^  c'est  pendant  le  règne  de  la  liberté  de  la 
tribune  et  de  la  liberté  de  la  presse.  Ce  que  j'ose  dire  aujourd'hui 
blessera  les  passions  du  moment  :  tout  le  monde  le  redira ,  quand 
retfervescence  réactionnaire  sera  calmée. 

Ces  quinze  années  de  la  Restauration  n'ont  pas  môme  été  sans 
éclat  ^  elles  ont  laissé  pour  monuments  de  beaux  édifices ,  des  sta- 
tues, des  canaux,  de  nouveaux  quartiers  dans  Paris,  des  halles, 
des  quais,  des  aqueducs,  des  embellissements  sans  nombre,  une 
marine  militaire  recréée,  la  Grèce  délivrée,  une  vaillante  colonie 
dans  le  repaire  des  anciens  pirates  que  TEurope  entière  pendant 
trois  siècles  n'avoit  pu  détruire,  un  crédit  public  immense,  une 
propriété  industrielle  dont  l'Etat  florissant  ne  se  peut  mieux  at- 
tester que  par  les  banqueroutes  générales,  reflroyable  ruine  de 
nos  manufactures  et  de  nos  places  de  commerce,  depuis  l'éta- 
blissement de  la  monarchie  élective. 

J'entends  parler  de  l'abaissement  où  languissoit  la  France,  en 
Europe,  pendant  la  Restauration.  Ceux  qui  s'expriment  ainsi 
aiTrontoient  apparemment  les  balles  de  la  Garde  royale  à  la  tôte 
de  la  jeunesse,  dans  les  trois  mémorables  journées  :  marchant  sans 
doute  aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  révolution  opérée,  ils  ont 
nargué  les  Cosaqueset  les  Pandoures ,  secouru  les  peuples  qA  ré- 
pondoient  à  notre  cri  de  liberté,  cl  poussé  jus({u*aux  rives  du 
Rhin  nos  générations  belliqueuses.  Ces  (ières  insultes  à  la  Restau- 
ration m'ont  fait  croire  un  matin  que  Buonaparte  avoit  secoué  sa 
poussière,  abîmé  dans  la  mer  l'ile  qui  lui  servoit  de  tombe,  et 
étoit  revenu  en  trois  pas  par  les  Pyramides,  Austcrlitzet  Marengo. 
J*ai  regardé  :  qu'ai-je  aperçu?  De  nobles  cham[)ions  sensibles  au 
dernier  pointa  notre dédhonneur  national,  mais  au  fond  les  meil- 
leures gens  du  monde.  Ils  ont  obtenu  la  paix  de  l'Europe ,  en  lais- 
sant assommer  les  peuples  assez  sots  pour  avoir  pris  au  sérieux  les 
déclarations  de  non-intervention.  Cette  pauvre  Légitimité  s'avisoit 
quelquefois  d'avoir  du  sang  dans  les  veines.  Elle  osa  aller  de  la 
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Bidassoa  à  Cadix ,  malgré  TAngleterre^  elle  arma,  combattit  et 
vainquit  en  faveur  de  la  Grèce  ;  elle  s'empara  d'Alger,  sous  lo 
canon  de  Malte  ^  elle  déclara  qu'elle  ne  rendroit  cette  conquête 
que  quand  et  comment  il  lui  plairoit.  Le  Gouvernement  actuel 
brave  une  autre  autorité  :  il  refuse  la  Belgique|malgré  la  Nation^ 
il  laisse  égorger  les  Polonais  malgré  la  Nation  ;  il  laisse  ou  va 
laisser  l'Autriche  occuper  Tarme,  Plaisance,  Modène,  peut-être 
Bologne  et  le  reste ,  malgré  la  Nation.  Qu'il  continue  à  se  con- 
duire de  la  sorte ,  et  les  cabinets  de  l'Europe  le  préféreront  à  la 
monarchie  passée  ;  il  gagnera  sa  légitimité  auprès  des  Gouverne- 
ments légitimes ,  comme  un  chevalier  gagnoit  jadis  ses  éperons , 
non  la  lance  au  poing ,  mais  le  chapeau  bas. 

Si  des  personnes  froissées  par  la  Restauration  en  parlent  avec 
colère ,  je  les  comprends  ;  si  d'autres  personnes  ennemies  du  sang 

.  des  Capets  veulent  le  bannir,  et  pensent  qu'on  ne.  peut  achever 
une  révolution  qu'en  changeant  la  race  royale,  je  ne  m'explique 
pas  leur  haine ,  mais  je  fais  la  part  à  leur  système  ;  si  les  vrais 
triomphateurs  de  Juillet  s'expriment  avec  amertume  sur  ce  qui 
leur  sembloit  comprimer  leur  énergie,  je  m'associe  à  leur  géné- 
reuse ardeur  et  à  leurs  vives  espérances.  Mais  quand  des  hommes 
qui  marthoient  à  la  queue  de  la  Restauration,  qui  soUicitoient 
ses  rubans  et  ses  faveurs,  qui  brûloient  d'être  ses  ministres,  qui 
conservent  même  aujourd'hui  ses  pensions  et  ses  places  5  quand  ces 
hommes  viennent  raconter  à  la  face  du  monde  le  mépris  qu'ils 
sentent  pour  la  Restauration,  c'est  trop  fort^  qu'ils  le  gardent 
pour  eux;  qu'ils  sachent  que  les  vrais  amis  de  la  Restauration 
n'en  ont  jamais  accepté  que  l'honneur  et  la  liberté.  J'aientre  les 
mains  les  lettres  intimes,  à  moi  adressées,  de  mon  illustre  ami 
M.  Canning  :  elles  prouveront  à  la  postérité  que  la  France,  sous 
la  Restauration ,  n'étoit  ni  si  humiliée,  ni  si  endurante,  ni  si 
bravée  qu'on  l'affecte  de  croire.  L'empereur  Alexandre  me  four- 
niroit  d'autres  témoins  irrécusables  de  ce  fait.  Je  possède  les  mar- 

.  ques  de  conflance  dont  il  m'honoroit;  il  me  faisoit  écrire  qu'il 
signeroit  les  yeux  fermés  tous  les  traités  que  je  lui  présenterois 
au  nom  de  la  France;  et  la  diplomatie  n'ignore  pas  que  je  n'ai 
cessé  de  réclamer  pour  ma  patrie  un  partage  plus  équitable  de 
l'Europe ,  que  le  partage  des  traités  de  Vienne.  Dans  un  plan  gé- 
néral que  j'avois  fait  adopter,  et  où  se  trouvoient  comprises  les 
Colonies  espagnoles  émancipées,  nous  aurions  obtenu  des  limites 
qui  n'auroient  pas  laissé  Paris ,  deux  fois  occupé ,  à  six  marches 
de  la  cavalerie  ennemie.  Mais  dans  ce  pays,  de  misérables  jalOu- 
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sies  ont-elles  jamais  accordé  à  un  homme  en  place  le  temps  d'ache- 
ver quelque  chose?  Si  l'enfant  à  qui  j'ai  donné  mon  vote  au  mois 
d'août  eût  passé  au  scrutin  royal  ;  si  je  fusse  entré  dans  ses  con- 
seils; si  les  troubles  du  Nord  eussent  éclaté,  j'aurois  appelé  la 
jeune  France  autour  de  Henri  V  ;  je  lui  aurois  demandé  d'effacer, 
avec  le  jeune  monarque ,  la  honte  de  Louis  XV.  Que  les  ministres 
de  la  monarchie  élective  osent  convoquer  un  pareil  ban.  Quand 
le  Gouvernement  actuel  aura  fait  la  guerre  sous  le  drapeau  trico- 
lore ,  comme  la  Restauration  sous  le  drapeau  blanc,  en  présence 
de  la  liberté  de  la  presse  ^  quand  il  aura  agrandi  notre  territoire , 
illustré  nos  armes,  amélioré  nos  lois ,  rétabli  Tordre  $  relevé  le 
crédit  et  le  commerce,  alors  il  pourra  insulter  à  la  Restauration; 
jusque-là  qu'il  soit  modeste  :  ce  n'est  pas  la  tête  qu'il  faut  porter 
haut,  c'est  le  cœur.  Vous  parlez  de  l'abaissement  de  la  France, 
et  vous  êtes  à  genoux!  cela  vous  va  mal.  Les  vaincus,  qui  ne  le 
sont  pas  de  votre  main,  peuvent  encore,  malgré  leurs  blessures , 
relever  votre  gant  et  vous  renvoyer  vos  dédains. 

Et  pour  dire  un  mot  de  ce  système  de  non-iniervention  dont 
on  fait  tant  de  bruit ,  je  pense  qu'un  homme  d'État  ne  doit  jamais 
énoncer  des  principes  rigoureux  à  la  tribune,  car  l'événement  du 
•lendemain  peut  le  forcer  à  déroger  à  ces  principes.  Aussi  avons- 
nous  vu  l'étrange  embarras  des  ministres ,  lorsque ,  s'écriant  tou- 
jours qu'ils  n'intervenoient  pas ,  ils  intervenoient  sans  cesse  dans 
les  transactions  de  la  Belgique.  Le  département  des  Relations  ex- 
térieures avoit ,  de  son  propre  aveu ,  déclaré  que  la  France  ne 
consentiroit  pas  à  l'entrée  des  Autrichiens  dans  les  pays  insurgés 
de  l'Italie,  et  les  Autrichiens  sont  entrés  dans  ces  pays,  et  la 
France  a  laissé  faire,  et  de  généreux  citoyens  qui  n'avoient  agi 
qu'en  se  confiant  à  notre  déclaration  gémissent  peut-être  actuel- 
lement dans  les  cachots.  On  eût  évité  ces  misérables  contradic- 
tions, en  se  renfermant  dans  les  règles  de  la  politique.  Un  Gou- 
vernement ne  proclame  pas  de  si  haut  des  doctrines  qu'il  n'est 
pas  sûr  de  pouvoir  maintenir,  ou  qu'il  ne  se  sent  pas  décidé  à 
maintenir.  Sans  doute  il  professe  des  sentiments  d'équité ,  de  li- 
berté et  d'honneur  ^  mais  il  ne  se  lie  pas  par  de  vaines  paroles;  il 
demeure  Hbre  d'intervenir  ou  de  ne  pas  intervenir,  selon  les  cir- 
constances et  dans  les  intérêts  essentiels  de  l'État. 

Le  mot  de  cette  énigme  est  facile  à  deviner  :  des  hommes  qui 
n'avoient  pas  bien  compris  la  Révolution  de  Juillet,  qui  en 
avoient  peur,  qui  lui  prêtoienL  leur  propre  foiblesse,  ont  cru  que 
la  Monarchie  nouvelle  ne  pouvoit  exister  de  droit ,  si  elle  n'étoit 
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vite  sanctionnée  de  tous  les  cabinets  de  TEurope.  Au  lieu  de  con* 
traindre  à  celte  reconnoissance  par  une  attitude  de  force  et  do 
grandeur,  on  Ta  sollicitée  par  des  offices  de  Chancellerie;  ou  9^ 
mis  en  avant  le  principe  de  non-intervention  pour  se  cacher  der- 
rière. La  reconnoissance  obtenue  (bien  moins  par  Teffet  du  prin* 
cipe  de  la  non-intervention ,  que  par  la  frayeur  que  nous  in^k^ 
rions  malgré  l'humble  posture  du  Conseil),  on  s'est  trouvé 
embarbouillé  dans  ce  principe  dont  on  n*avoit  pas  senti  la  portée  : 
on  l'avoit  voulu  pour  vivoter  en  paix ,  non  pour  vivre  en  gloire. 

Certainement  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  nous  constituer 
les  champions  de  tous  les  peuples  qui  s'agiteront  sur  la  terre } 
mais  il  Gaut  que  nos  discours  et  nos  déclarations  publiques  ne  leur 
soient  pas  un  piège  ;  il  faut  que  ces  déclarations  ne  servent  pas  à 
les  jeter  dans  des  entreprises  au-dessus  de  leurs  forces,  car  alors 
leur  sang  rctomberoit  sur  nous.  La  France  pouvoit  rester  tran- 
quille \  mais  si  elle  s'est  offerte  pour  témoin  de  la  Liberté  dam» 
tout  duel  entre  cette  Liberté  et  le  Pouvoir,  elle  doit  être  là  pour 
arranger  l'affaire  avec  ses  bons  offices  ou  son  épée. 

Résulte-t-il  de  ceci  que  je  conseillerois  la  guerre  si  j'avois  le  droit 
de  donner  un  conseil  ?  Il  y  a  cinq  ou  six  mois  que  j'aurois  dit  sans 
hésiter  :  «  ProQtez  de  la  nouvelle  position  de  la  France,  de  son 
«  énergie ,  de  la  bienveillance  des  nations ,  de  la  frayeur  des  ca* 
«  binets ,  pour  lui  faire  obtenir  par  des  traités  ou  par  les  armes 
«  les  limites  qui  manquent  à  sa  sûreté  et  à  son  indépendance.  » 
G'étoit  une  condition  de  vie  pour  un  Gouvernement  qui  auroit 
compris  le  mouvement  de  juillet.  Maintenant  l'heure  n'est-elle 
point  passée?  L'Europe  a  été  témoin  de  nos  tergiversations;  les 
Rois  sont  revenus  de  leur  stupeur,  les  peqples  de  leurs  espé- 
rances :  ceux-ci  même ,  trompés ,  sont  devenus  indifférents  ou 
ennemis.  Notre  Révolution  n'a  plus  les  caractères  purs  et  disiino- 
tifa  de  son  origine  ;  elle  n'est  plus  qu'une  Révolution  Vulgaire  ;  des 
esprits  communs  l'ont  engagée  dans  des  routes  conununes.  Ce  qui 
se  seroit  opéré  par  l'élan  naturel  des  masses ,  ne  pourroit  peut- 
être  s'accomplir  actuellement  que  par  des  moyens  devant  lesquels 
tout  homme  de  bien  reculeroit.  Hélas!  telle  a  été  l'administration 
de  la  France  depuis  quelques  mois,  que  je  vois  des  citoyens  éclai- 
rés, d'un  jugement  sam,  d'une  amc  élevée,  incliner  à  croire 
qu'il  y  auroit  danger  pour  l'ordre  intérieur  dans  une  rupture  avec 
l'étranger.  Sommes-nous  donc  véritablement  forcés  à  nous  cou* 
tenter  des  assurances  des  cabinets  qui  nous  promettent  de  noua 
faire  grâce  de  la  guerre  ?  Sommes-nous  obligés  d'avouer  contm* 
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dictoirement  aujourd'hui  que  nous  laisserons  agir  l'Europe  comme 
bon  lui  semblera  chez  nos  voisins,  que  nous  ne  défendrons  que 
notre  territoire,  après  nous  être  déclarés  si  chevaleresquement, 
par  la  non-intervention,  les  paladins  de  la  liberté  des  peuples? 
L'honneur  de  la  France  se  réduit-il  à  la  seule  résistance  que  nous 
opposerions  à  une  invasion  ?  Faut-il  compter  pour  rien  notre  re- 
noânmée  et  notre  parole?  En  vérité,  si  les  fautes  des  précédentes 
Administrations  ont  mis  l'Administration  actuelle  dans  l'impérieuse 
nécessité  d'adopter  par  raison  un  système  qui  fut  suivi  par  foi- 
blesse,  il  la  faut  plaindre.  Nous  armons  pour  faire  désarmer; 
nous  nous  ruinons  pour  empêcher  ce  qu'on  prévoiroit  être  notre 
ruine  :  ce  n'étoit  pas  à  donner  des  preuves  de  cette  courageuse 
résignation ,  que  la  France  s'étoit  crue  appelée  après  les  Journées 
de  Juillet. 

A  entendre  les  déclamations  de  cette  heure,  il  semble  que  les 
exilés  d'Edimbourg  soient  les  plus  petits  compagnons  du  monde , 
et  qu'ils  ne  fassent  faute  nulle  part.  Il  ne  manque  aujourd'hui  au 
présent  que  le  passé  ;  c'est  peu  de  chose  !  comme  si  les  siècles  ne 
se  servoient  pas  de  base  les  uns  aux  autres ,  et  que  le  dernier 
arrivé  se  pût  tenir  en  l'air!  Comment  se  fait-il  que ,  par  le  dépla- 
cement d'un  seul  homme  à  Saint-Cloud,  il  ait  fallu  prêter  30  mil- 
lions au  commerce,  vendre  pour  200  millions  de  bois  de  l'État, 
augmenter  les  perceptions  de  55  centimes  sur  le  principal  delà 
contribution  foncière  et  de  30  centimes  sur  la  contribution  des 
patentes?  Jamais  Sacre  royal  at-il  coûté  aussi  cher  que  notre 
Inauguration  républicaine?  Notre  vanité  aura  beau  se  choquer  des 
souvenirs,  gratter  les  fleurs  de  lis,  proscrire  les  noms  et  les 
personnes,  cette  famille,  héritière  de  mille  années,  a  laissé  par 
sa  retraite  un  vide  immense;  on  lèsent  partout.  Ces  individus,  si 
chétifs  à  nos  yeux ,  ont  ébranlé  l'Europe  dans  leur  chute.  Pour 
peu  que  les  événements  produisent  leurs  effets  naturels,  et  qu'ils 
amènent  leurs  rigoureuses  conséquences,  Charles  X,  en  abdi- 
quant, aura  fait  abdiquer  avec  lui  tous  ces  Rois  gothiques, 
grands  vassaux  du  passé  sous  la  suzeraineté  des  Capets. 

Les  hommes  de  théorie  prétendent  qu'on  a  gagné  à  la  chute  de 
la  Légitimité  le  principe  de  l'Élection. 

L'Election  est  un  droit  naturel,  primitif,  incontestable;  mais 
l'Élection  est  de  l'enfance  de  la  société ,  lorsqu'un  peuple  opprimé 
et  sans  garanties  légales  n'a  d'autre  moyen  de  délivrance  que  le 
choix  libre  d'un  autre  chef.  Sous  l'empire  d'une  civilisation  avan- 
cée ,  quand  il  y  a  des  lois  écrites,  quand  le  Prince  ne  peut  traos- 
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gresser  ces  lois  sans  les  armer  contre  lui,  sans  s'exposer  à  voir 
passer  sa  couronne  à  son  héritier,  l* Élection  perd  son  premier 
avantage-,  il  ne  lui  reste  que  les  dangers  de  sa  mobilité  et  de  son 
caprice.  Dans  un  État  politique  incomplet,  l'Élection  est  la  Con- 
stitution tout. entière;  dans  un  État  politique  perfectionné,  la 
Constitution  est  l'Élection  dépouillée  de  ce  qu'elle  a  de  passionné, 
d'ambitieux,  d'anarchique  et  d'insurrectionnel.  Que  si,  parl'Élec- 
tion ,  on  arrive  au  changement  de  race ,  ce  qui  peut  être  quelque- 
fois utile,  on  arrive  aussi  à  la  milltiplication  (}es , dynasties 
royales,  aux  guerres  civiles  comme  en  Pologne,  à  la  succession 
électorale  des  tyrans  militaires  comme  dans  l'Empire  romain. 

Par  l'Élection,  le  principe  de  l'ordre  n'étant  pas  perpétuel  dans 
une  famille  perp4tuellement  gouvernante,  ce  principe  est  transi- 
toire; dans  la  personne  royale  transitoire,  il  manque  de  solidité , 
et ,  selon  le  caractère  de  l'individu  appelé  au  trône,  il  se  détend 
jusqu'à  l'anarchie,  ou  se  tend  jusqu'au  de^spotisme.  Si ,  frappé  de 
ces  périls,  vous  ajoutez  l'Hérédité  à  l'Élection,  vous  créez  une 
forme  politique  amphibie  à  tête  de  Roi ,  à  queue  de  Peuple ,  qui  a 
le  double  inconvénient  de  l'Election  et  de  la  Légitimité ,  sans  avoir 
les  avantages  de  l'une  et  de  l'autre. 

Nous  marchons  à  une  révolution  générale  *.  si  la  transformation 
qui  s'opère  suit  sa  pente  et  ne  rencontre  aucun  obstacle ,  si  la  rai- 
son populaire  continue  son  développement  progressif,  si  l'éduca- 
tion morale  des  classes  intermédiaires  ne  souffre  point  d'interrup- 
tion, les  Nations  se  nivelleront  dans  une  égale  liberté;  si  cette 
transformation  est  arrêtée ,  les  Nations  se  nivelleront  dans  un  égal 
despotisme.  Ce  despotisme  durera  peu  à  cause  de  l'âge  avancé  des 
lumières,  mais  il  sera  rude,  et  une  longue  dissolution  sociale  le  sui- 
vra. Une  peut  résulter  des  journées  de  Juillet,  à  une  époque  plus 
ou  moins  reculée,  que  des  Républiques  permanentes  ou  des  gouver- 
nements militaires  passagers ,  que  remplaceroit  le  chaos.  Les  Rois 
pourroient  encore  sauver  l'ordre  et  la  monarchie  en  faisant  les 
concessions  nécessaires  :  les  feront-ils?  Point  ne  le  pense. 

Préoccupé  que  je  suis  de  ces  idées ,  on  voit  pourquoi  j'ai  dû  de- 
meurer fidèle,  comme  individu ,  à  ce  qui  me  sembloit  la  meilleure 
sauvegarde  des  libertés  publiques,  la  voie  la  moins  périlleuse  par 
laquelle  on  pouvoit  arriver  au  complément  de  ces  libertés. 

Ce  n'est  pas  que  j'aie  la  prétention  d'être  un  larmoyant  prédi- 
cant  de  politique  sentimentale ,  un  rabâcheur  de  panache  blanc  et 
des  lieux  communs  à  la  Henri  lY .  En  parcourant  des  yeux  l'espace 
qui  sépare  la  tour  du  Temple  du  château  d'ÉcJiwbourg,  je  trouvfh 
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rois  sans  doute  autant  de  calamités  entassées  qu'il  y  a  de  siècles  ac« 
cumulés  sur  une  noble  race.  Une  Femme  de  douleur  a  surtout 
été  chargée  du  fardeau  le  plus  lourd ,  comme  la  plus  forte  :  il  n'y 
a  cœur  qui  ne  se  brise  à  son  souvenir  ^  ses  souffrances  sont  montées 
81  haut,  qu'elles  sont  devenues  une  des  grandeurs  de  la  Révolu- 
tion. Mais  enfin  on  n'est  pas  obligé  d'être  Roi  :  la  Providence  en- 
voie leà  afflictions  particulières  à  qui  elle  veut,  toujours  brèves 
parceque  la  vie  est  courte  ;  et  ces  afflictions  ne  sont  point  comp- 
tées dans  les  destinées  générales  des  peuples. 

Je  ne  m'apitote  point  sur  une  catastrophe  provoquée;  il  y  a  eu 
parjure ,  et  meurtre  à  l'appui  du  parjure  :  je  l'ai  proclamé  le  pre- 
mier en  refusant  de  prêter  serment  au  vainqueur.  La  Charte  étoit 
octrùyée!  Cela  signifioit-il  que  toutes  les  conditions  étoient  d'un 
•ôté,  aucune  de  l'autre?  Pour  cette  Charte  octroyée,  la  France 
nvoît  donné  plus  d'un  milliard  annuel  -,  elle  avoit  accordé  le  mil- 
liard des  émigrés ,  les  miUiards  des  étrangers  ;  voilà  comme  le 
contrat  étoit  devenu  synallagmatique.  N'en  vouloit-on  plus  de  ce 
Contrat?  Dans  ce  cas  il  falloit  rendre  une  vingtaine  de  miUiards, 
supposer  qu'il  n'y  avoit  rien  de  fait,  reprendre  ses  premières  posi- 
tions hors  du  pays  ^  alors  on  auroit  négocié  de  nouveau ,  et  l'on 
eût  vu  si  la  Nation  conscntoit  à  la  Légitimité  sans  la  Cha'rte. 

Mais  parcequ'on  rencontroit  une  opposition  constitutionnelle 
dans  une  chambre  qui  depuis  a  prouvé  assez  qu'elle  n'étoit  ni  fac- 
tieuse ni  républicaine;  sous  le  prétexte  de  conspirations  qui  n'exis- 
toient  pas  ou  qui  n'ont  existé  que  jusqu'à  l'année  1823,  priver 
toute  une  Nation  de  ses  droits!  mettre  la  France  en  interdit!  c'é- 
toit  une  odieuse  bêtise  qui  a  reçu  et  mérité  son  châtiment.  Si  cette 
entreprise  de  l'imbécillité  et  de  la  folie  eût  réussi  pendant  quelques 
Jours,  le  sang  eût  coulé.  La  foiblesse  victorieuse  est  implacable; 
toutes  les  paroles  des  courtisans  et  des  espions  jubiloient  de  ven- 
geance. Moi  qui  parle ,  j'aurois  été  le  premier  sacrifié,  car  rien 
ne  m'auroit  empêché  d'écrire.  Je  me  sérois  cru  le  droit  de  repous- 
ser la  violence  par  la  violence ,  de  tuer  quiconque  seroit  venu 
m'arrêter,  une  ordonnance  et  une  loi  à  la  main.  Eh  bien!  toutes 
ces  concessions  faites ,  notre  recours  à  une  vengeance  sans  prévi- 
sion et  sans  limites  n'en  est  pas  moins  un  des  plus  funestes  acci- 
dents qui  aient  pu  arriver  aux  libertés  comme  à  la  paix  du  monde. 

Que  voulons-nous?  que  cherchons-nous?  un  niveau  plus  parfait 
encore  que  celui  qui  nous  égalise?  Mais  l'inégalité  renaît  de  la 
nature  même  des  hommes  et  des  choses.  Combien  de  Révolution- 
naires ,  choqués  de  n'arriver  à  rien  dans  le  cours  de  la  Révolution , 
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tournèrent  sur  eux  les  mains  désespérées  qu'ils  avoient  portées  sur 
la  Société  !  Le  Bonnet  rouge  ne  parut  plus  à  leur  orgueil  qu'une 
autre  espèce  de  Couronne,  et  le  Sans-culottisme  qu'une  sorte  de 
noblesse  dont  les  Marat  et  les  Robespierre  étoient  les  Grands-Sei- 
gneurs. Furieux  de  retrouver  l'inégalité  des  rangs  jusque  dans  le 
monde  des  douleurs  et  des  larmes ,  condamnés  à  n'être  encore  que 
des  Vilains  dans  la  Féodalité  des  niveleurs  et  des  bourreaux ,  ils 
s'empoisonnèrent  ou  se  coupèrent  la  gorge  avec  rage  pour  échap- 
per aux  Supériorités  du  crime. 

Nous  remettrons-nous  entre  les  mains  de  ces  vétérans  révolu- 
tionnaires, de  ces  invalides  coupe-tête  de  1793,  qui  ne  trouvent 
rien  de  si  beau  que  les  batailles  de  la  guillotine ,  que  les  victoires 
remportées  par  le  bourreau  sur  les  jeunes  filles  de  Verdun  et  sur 
le  vieillard  Maleshcrbes?  qui  croientqu'on  se  laisseroit  trancher  le 
col  aujourd'hui  aussi  bénignement  qu'autrefois?  qu'il  seroit  pos- 
siblede  rétablir  le  meurtre  légal  et  le  superbe  règne  de  la  Terreur, 
le  tout  pour  jeter  ensuite  la  France  échevelée  et  saignante  sous  le 
sabre  d'un  Buonaparte  au  petit  pied ,  avec  accompagnement  de 
bâillons,  menottes,  autres  menus  fers,  et  parodie  impériale? 

D'un  autre  côté ,  que  voudroit  ce  vieux  parti  loyaliste ,  plein 
d'honneur  et  de  probité ,  mais  dont  l'entendement  est  comme  un 
cachot  voûté  et  muré,  sans  porte,  sans  fenêtre,  sans  soupirail, 
sans  aucune  issue  à  travers  laquelle  se  pût  glisser  le  moindre 
rayon  de  lumière  ?  Ce  vieux  et  respectable  parti  retomberoit  demain 
dans  les  fautes  qu'il  a  faites  hier  :  toujours  dupe  des  hypocrites, 
des  intrigants,  des  escrocs  et  des  espions ,  il  passe  sa  vie  dans  de 
petites  manigances  qu'il  prend  pour  de  grandes  conspirations. 

Entre  les  hommes  qui  livreroient  toutes  nos  libertés  pour  une 
place  de  garçon  de  peine  au  service  de  la  Légitimité ,  et  ceux  qui 
les  vendroient  pour  du  sang  à  une  usurpation  de  leur  choix ,  et 
ceux  qui  n'étant  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  bord  restent  immobiles  au 
milieu ,  on  est  bien  embarrassé. 

Les'systèmes  politiques  ne  m'ont  jamais  effrayé  ;  je  les  ai  tous 
rêvés  ^  il  n'y  a  point  d'idées  de  cette  nature  dont  je  n'aie  cent  et 
cent  fois  parcouru  le  cercle.  J'en  suis  arrivé  à  ce  point ,  que  je  ne 
crois  ni  aux  peuples  ni  aux  Rois;  je  crois  à  l'intelligence  et  aux 
faits  qui  composent  toute  la  société.  Personne  n'est  plus  persuadé 
que  moi  de  la  perfectibilité  de  la  nature  humaine;  maisjene  veux 
pas ,  quand  on  me  parle  de  l'avenir ,  qu'on  me  vienne  donner  pour 
du  neuf  les  guenilles  qui  pendent  depuis  deux  mille  ans  dans  len 
,  écoles  des  philosophes  grecs  et  dans  le^  prêches  des  hérésiarques 
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chrétiens.  Je  dois  avertir  la  jeunesse  que  lorsqu'on  l'entretient  de 
la  communauté  des  biens ,  des  femmes ,  des  enfants ,  du  pêle-mêle 
des  corps  et  des  âmes,  du  panthéisme,  du  culte  de  la  pure  rai- 
son ,  etc. ,  je  la  dois  avertir  que  quand  on  lui  parle  de  toutes  ces 
choses  comme  des  découvertes  de  notre  temps,  on  se  moque  d'elle  : 
ces  nouveautés  sont  les  plus  vieilles  comme  les  plus  déplorables 
chimères.  Que  cette  admirable  portion  de  la  France  n'abuse  pas  de 
sa  force!  qu'elle  se  garde  d'ébranler  les  colonnes  du  temple!  On 
peut  abattre  sur  soi  l'avenir;  et  plus  d'une  fois  les  François  se 
sont  ensevelis  sous  les  ruines  qu'ils  ont  faites. 
.  Sans  préjugés  d'aucune  sorte ,  c'est  donc  pour  mon  pays  que  je 
déplore  une  subversion  trop  rapide.  J'aurois  désiré  qu'on  se  fût 
arrêté  à  l'innocence  et  au  malheur.  La  barrière  étoit  belle  -,  l'éten- 
dard de  la  Liberté  y  auroit  flotté  avec  moins  de  chances  de  tempê- 
tes, et  tous  les  intérêts  s'y  seroient  ralliés.  La  jeunesse  auroit  été 
appelée  naturellement  à  prendre  possession  d'une  ère  qui  luiap- 
partenoit.  On  franchissoit  deux  degrés  ;  on  se  délivroit  de  vingt- 
cinq  ou  trente  ans  de  caducité  ;  on  avoit  un  enfant  qu'on  eût  élevé 
dans  les  idées  du  temps ,  façonné  aux  opinions  et  aux  besoins  de 
la  patrie.  On  auroit  fait  tous  les  changements  que  l'on  auroit  voulu 
à  la  Charte  et  aux  lois.  Ajoutez  de  la  gloire ,  ce  qui  étoit  facile,  à 
cette  entrée  de  règne,  au  milieu  de  la  plus  abondante  liberté ,  et 
vous  auriez  fait  de  ce  règne  une  des  grandes  époques  de  nos 
Fastes. 

Lorsque  je  dis  que  la  jeunesse  auroit  été  appelée  à  son  naturel 
héritage,  je  n'avance  rien  qui  ne  soit  hors  de  doute.  La  Restaura- 
tion ne  méconnoissoit  aucun  talent,  témoin  les  hommes  qui  sont 
aujourd'hui  au  pouvoir.  M.  le  maréchal  Soult,  M.  le  baron  Louis 
ont  été  ministres  de  Louis  XVIIL  M.  de  Villèle ,  au  moment  de 
sa  chute,  vouloit  faire  donner  le  portefeuille  des  Financesà  M.  Laf- 
fitte.  Quand  M.  de  Villèle  fut  tombé ,  on  me  proposa  de  rentrer  au 
ministère;  j'y  consentis,  mais  à  condition  que  MM.  Casimir  Pe- 
rler ,  Sébastiani  et  Royer-CoUard  entreroient  avec  moi  :  cel«^  ne  se 
put  arranger  pour  le  moment.  Il  paroît  que  Charles  X  s'est  sou- 
venu à  Saint-Cloud  de  ma  proposition  ,  puisqu'il  avoit  nommé 
M.  Casimir  Périer  minisire  des  Finances  de  Henri  V.  On  oHHt 
à  M.  de  Rigny  ,  en  1829,  le  portefeuille  delà  Marine.  MM.  d'Ar- 
gout  et  de  Montalivet  ont  reçu  la  pairie  de  la  Légitimité  :  le 
second  a  même  hérité  non-seulement  de  la  pairie  de  son  père , 
inais  encore  collatéralement  de  la  pairie  de  son  frère;  faveur 
bien  mévitéc  sans  doute  j  mais  tout  à  fait  particulière»  £n  vérité , 


POLITIQUES.  685 

je  crois  que  la  Kestauralion  n'a  jamais  cordialement  repoussé 
que  moi. 

Mais  pouvoit-on  s'arrêter  à  Henri  V?  Oui ,  avec  moins  de  pol- 
tronnerie d'un  côté,  et  plus  de  sang-froid  de  l'autre.  On  prétend 
que  le  monarque  mineur  n'auroit  pu  tenir  auprès  de  la  Royauté 
abdiquée ,  que  les  intrigues  de  la  vieille  Cour  auroient  tout  miné  \ 
que  deux  Pouvoirs,  l'un  de  droit,  l'autre  de  fait ,  se  combattant 
dans  l'Etat,  l'auroient  détruit  ;  et  qu'enGn  la  prétention  du  Pou- 
voir primitif  constituant,  du  droit  divin ,  seroit  toujours  restée. 

Je  ne  suis  pas  de  cette  opinion  :  je  crois  qu'en  appelant  autour 
de  Henri  de  Béarn  les  hommes  forts  qui  n'ont  pas  lAème  trouvé 
place  dans  la  Monarchie  élective ,  tous  les  chefs  énergiques  du 
passé  libéral  et  militaire,  tous  les  talents,  toute  la  jeunesse,  on 
auroit  facilement  dompté  les  veneurs ,  les  douairières,  les  inquisi- 
teurs et  les  publicistes  de  Saint-Germain  et  de  Fontainebleau. 
D'ailleurs,  l'expérience  a  prouvé  qu'un  Roi  déchu  a  bien  peu  de 
puissismce.  Charles  X  et  son  fils ,  dans  le  cas  où  ils  fussent  demeu- 
rés en  France,  loin  d'être  entourés  et  rechercha,  auroient  été 
bientôt  plongés  dans  une  profonde  solitude. 

Supposez-vous  le  contraire?  Alors  il  éloit  toujours  temps  de  faire 
ccqu'on.a  fait  le  6  août;  on  auroit  eu  l'avantage  de  convaincre  la 
France  par  l'expérience  qu'on  ne  pouvoit  pas  s'abriter  sous  la 
branche  aînée  des  Bourbons ,  que  force  étoit  d'élire  un  nouveau 
monarque.  Enfin  admettons  qu'il  fût  utile  de  déposer,  sans  l'es- 
sayer et  sans  l'entendre ,  cet  orphelin  privé  tour  à  tour  sur  le  sol 
françois  de  son  père ,  de  sa  couronne  et  de  sa  tombe ,  admettons 
que  ce  règne  présumé  n'eût  pas  été  heureux,  êtes-vous  mieux 
Aujourd'hui ,  êtes-vous  plus  assurés  de  l'avenir? 

Dans  tous  les  cas ,  un  Congrès  national  réuni  pour  examiner  ce 
qu'il  y  avoit  à  faire ,  auroit  été  préférable,  selon  moi ,  à  un  Gou- 
vernement im^ft-ovisé  de  ville  en  ville ,  pour  33  millions  d'hom- 
mes, avec  le  passage  d'une  diligence  surmontée  d'un  drapeau. 
Ceux  même  qui  ont  commencé  le  mouvement,  le  vouloient-ils 
aussi  complet?  Chaque  peuple  a  son  défaut  :  celui  du  peuple  fran- 
çois est  d'aller  trop  vile ,  de  renverser  tout,  de  se  trouver  de  Tau- 
tre  côté  du  bien ,  au  lieu  de  se  fîxer  dans  ce  bien ,  lorsqu'il  le  ren- 
contre. Au  moral  comme  au  physique ,  nous  nous  portons  sans 
cesse  au  delà  du  but  ;  nous  foulons  aux  pieds  les  idées ,  comme 
nous  passons*  sur  le  ventre  des  ennemis  :  nos  conquêtes  auroient 
dû  s'arrêter  au  Rhin ,  et  nous  avoqs  couru  à  MoacQU  -,  et  00U9  vou- 
lions courir  aux  Iodes, 
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Le  Gouvernement  actuel  me  protège  comme  un  étranger  paisi- 
ble ;  je  dois  à  ses  lois  reconnoissance  et  soumission,  tant  que  j'ha- 
bite sur  le  sol  où  il  me  permet  de  respirer.  Je  lui  souhaite  des 
prospérités,  parcequ'avant  tout  je  désire  celles  d.e  la  France-,  ses 
ministres  sont  honorables;  quelques-uns  sont  habiles.  Le  chef  de 
rÉtat  mérite  des  respects  ;  il  ne  fait  point  le  mal  ;  il  n'a  pas  versé 
une  goutte  de  sang  ;  il  s*élëve  au-dessus  des  attaques  ;  il  comprend 
la  foi  jurée  à  un  autre  autel  ique  le  sien  :  cela  est  digne  et  royal  ; 
mais  cela  ne  change  pas  la  nature  des  faits.  Je  ne  puis  servir  le 
Gouvernement  qui  existe  ,  parceque  je  crains  qu'il  ne  puisse  arri- 
ver à  Tordre  que  par  l'oppression  de  la  Liberté ,  et  qu'il  me  semble 
exposé ,  s'il  veut  maintenir  la  Liberté ,  à  tomber  dans  l'anarchie. 

Au  surplus ,  je  serai  heureux  de  me  tromper.  On  remarque 
quelque  chose  d'usé  dans  ce  pays  parmi  les  hommes,  qui  peut  me- 
ner au  repos.  L'incertitude  de  l'avenir  est  si  grande  ^  on  connoît  si 
peu  le  point  de  Thorizon  d'où  partira  la  lumière;  on  a  depuis  qua- 
rante ans  une  telle  habitude  de  changer  de  gouvernement,  une 
telle  facilité  à  s'accommoder  de  rien  et  de  tout,  une  telle  épou- 
vante du  retour  des  crimes  et  des  malheurs  de  la  Révolution, 
qu'on  ira  peut-être  mieux  que  je  ne  le  pense ,  et  aussi  bien  que  je 
le  désire.  Peut-ôtre  arrivera-t-il  une  Chambre  qui  constituera  au- 
dessous  de  la  Royauté ,  trop  peu  puissante  ,  une  République  d'oc- 
casion sachant  faire  marcher  la  liberté  avec  l'ordre  ;  peut-être  sur- 
gira-t-il  des  génies  capables  de  maîtriser  le  temps;  peut-être 
quelque  accident  imprévu ,  quelque  secret  de  Dieu ,  viendra-t-il 
tout  arranger.  Les  faits  ne  seront  peut-être  pas  logiques;  ils  iront 
peut-être  à  rencontre  de  toutes  les  prévisions ,  de  tous  les  calculs  ; 
il  y  a  peut-être  dans  la  nation  assez  de  modération  et  de  lumières 
pour  surmonter  les  obstacles  au  bien  ,pour  amortir  ou  repousser 
les  assauts  de  la  presse  périodique  :  Dieu  le  veuille  !  Que  la  France 
soit  libre ,  glorieuse ,  florissante ,  n'importe  par  qui  et  comment , 
je  bénirai  le  Ciel. 

Les  raisons  générales  qui  m'ont  empêché  de  r^connoître  la  Mo- 
narchie élective ,  se  déduisent  des  choses  ci-dessus  relatées.  Quant 
aux  motifs  personnels  de  ma  conduite,  ils  sont  encore  plus  faciles 
à  comprendre.  Je  n'ai  pas  voulu  me  mettre  en  contradiction  avec 
moi-même ,  armer  mon  long  passé  contre  mon  court  avenir,  rougir 
à  chaque  mot  qui  sortira  de  ma  bouche,  ne  pouvoir  me  relire  sans 
baisser  la  tête  de  honte.  Les  journées  de  Juillet  m'enlevoient  tout, 
hors  l'estime  publique  :  je  l'ai  voulu  garder. 

Que  la  proposition  qui  bannit  à  jamais  la  famille  déchue  du  ter- 
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rttoire  françDîs  soit  un  corollaire  de  la  déchéance  de  cette  flimille , 
cette  nécessité  en  fait  naître  une  autre  pour  moi  dans  le  sens  op- 
posé, celle  de  me  séparer  plus  que  jamais  de  ce  qui  existe,  de 
prendre  acte  nouveau  et  public  de  cette  séparation  :  je  cherche- 
rois,  d'ailleurs,  en  vain  ma  place  dans  les  diverses  catégories  des 
personnes  qui  se  sont  rattachées  à  Tordre  de  choses  actuel. 

Il  y  a  des  hommes  qui ,  par  le  sentiment  de  leur  talent  et  de  leur 
vertu,  ont  dû  servir  leur  patrie  quand  il  ne  leu^a  plus  été  pos- 
sible de  maintenir  la  forme  de  gouvernement  qu'ils  préféroient  : 
je  les  admire^  mais  de  si  hautes  raisons  n'appartiennent  ni  à  ma 
foiblesse  ni  à  mon  insuffisance. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ont  prononcé  la  déchéance  de  Charles  X 
et  de  ses  descendants  par  devoir,  et  dans  la  ferme  conviction  que 
c'est  ce  qu'il  y  avoit  de  mieux  pour  le  salut  de  la  France.  Ils  ont 
eu  raison ,  puisqu'ils  étoient  persuadés  :  je  ne  l'élois  pas  ;  je  n'ai 
pu  imiter  leur  exemple. 

Il  y  a  deshommes  qui  nepouvoient  ni  interrompre  leur  carrière, 
ni  compromettre  des  intérêts  de  famille ,  ni  priver  leur  pays  de 
leurs  lumières,  parcequ'il  avoit  plu  au  Gouvernement  de  faire 
des  folies  :  ils  ont  agi  très  bien  ,  en  s'altachant  au  Pouvoir  nou- 
veau. Si,  toutes  les  fois  qu'un  monarque  tombe,  il  falloil  que 
tous  les  individus,  grands  et  petits,  tombassent  avec  lui,  il  n'y 
auroit  pas  de  société  possible.  I^  Couronne  doit  tenir  sa  parole; 
quand  elle  y  manque,  les  sujets  ou  les  citoyens  sont  dégagés 
de  la  leur.  Mais  les  antécédents  de  ma  vie  ne  me  permelloient 
pas  de  suivre  cette  règle  générale,  et  je  me  trouvois  placé  dans 
l'exception. 

Il  y  a  des  hommes  qui  délestent  la  dynastie  des  Bourbons,  et 
qui  ont  juré  son  exil  :  je  crois  qu'il  est  temps  d'en  finir  avec  leâ 
proscriptions  et  les  exils.  J'ai  rendu,  comme  ministre  et  comme 
ambassadeur,  tous  les  services  que  j'ai  pu  à  la  famille  Ëuona- 
parte  ;  elle  me  peut  désavouer,  si  je  ne  dis  pas  ici  la  vérité  :  il 
n'a  pas  tenu  à  moi  qu'elle  n'ait  été  rappelée  en  France ,  et  Que 
même  la  statue  de  Napoléon  n'ait  été  replacée  au  haut  de  sa 
colonne.  C'est  ainsi  que  je  comprenois  largement  la  Monarchie 
légitime  :  il  me  sembloit  que  la  Liberté  devoit  regarder  la  Gloire 
en  face. 

il  y  a  des  hommes  qui ,  croyant  à  la  souveraineté  du  peuple , 
ont  voulu  faire  triompher  ce  principe  suranné  de  \sl  vieille  école 
politique  :  moi ,  je  ne  crois  pas  au  droit  divin ,  mais  je  ne  crois 
pas  davantage  à  la  souveraineté  du  peuple.  Je  puis  très  volontiers 
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me  passer  d'un  Roi,  mais  je  ne  me  reconnois  pas  le  droit  d'im* 
poser  à  personne  le  Roi  que  j'aurois  choisi.  Monarque  pour 
monarque ,  Henri  de  Béarn  me  paroissoit  préférable  pour  Tordre 
et  la  liberté  de  la  France.  J'ai  donc  donné  ma  voix  à  Henri  V, 
comme  mon  voisin  de  droite  a  pu  choisir  Louis-Philippe  P*", 
mon  voisin  de  gauche  Napoléon  II ,  mon  voisin  en  face  la  Ré- 
publique. 

Il  y  a  des  hommes  qui ,  après  avoir  prêté  serment  à  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  au  Directoire  en  cinq  personnes,  au 
Consulat  en  trois,  à  l'Empire  en  une  seule,  à  la  première  Restau- 
ration, à  l'Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire,  à  la 
seconde  Restauration ,  ont  encore  quelque  chose  à  prêter  à  Louis- 
Philippe  :  je  ne  suis  pas  si  riche. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ont  jeté  leur  parole  sur  la  place  de  Grève, 
en  juillet ,  comme  ces  chevriers  romains  qui  jouent  à  pair  ou  non 
parmi  des  ruines.  Ces  hommes  n'-ont  vu  dans  la  dernière  Révolu- 
tion qu'un  coup  de  dé  ;  pourvu  que  cette  Révolution  dure  assez 
pour  qu'ils  puissent  tricher  la  fortune,  advienne  que  pourra.  Ils 
traitent  de  niais  et  de  sot  quiconque  ne  réduit  pas  la  politique  4 
des  intérêts  privés  :  je  suis  un  niais  et  un  sot. 

Il  y  a  des  peureux  qui  auroient  bien  voulu  ne  pas  jurer,  mais 
qui  se  voyoient  égorgés  eux>  leurs  grands-parents ,  leurs  petits- 
enfants  et  tous  les  propriétaires,  s'ils  n'avoient  trembloté  leur 
serment  :  ceci  est  un  effet  physique  que  je  n'ai  pas  encore  éprouvé  ; 
j'attendrai  l'infirmité,  et  si  elle  m'arrive,  j'aviserai. 

Il  y  a  des  grands  seigneurs  de  l'Empire  unis  à  leurs  pensions 
par  des  liens  sacrés  et  indissolubles,  quelle  que  soit  la  main  dont 
elles  tombent  :  une  pension  est ,  à  leurs  yeux ,  un  sacrement  ;  elle 
imprime  caractère  comme  la  prêtrise  et  le  mariage^  toute  tête 
pensionnée  ne  peut  cesser  de  l'être  :  les  pensions  étant  demeurées 
à  la  charge  du  Trésor,  ils  sont  restés  à  la  charge  du  même  Trésor. 
Moi  j'ai  l'habitude  du  divorce  avec  la  fortune  ^  trop  vieux  pour 
elle,  je  l'abandonne,  de  peur  qu'elle  ne  me  quitte. 

Il  y  a  de  hauts  barons  du  Trône  et  de  l'Autel  qui  n'ont  point 
trahi  les  Ordonnances  :  non  !  mais  l'insuffisance  des  moyens  em- 
ployés pour  mettre  à  exécution  ces  Ordonnances  a  échauffé  leur 
bile  :  indignés  qu'on  ait  failli  au  despotisme,  ils  ont  été  chercher 
une  autre  antichambre.  Il  m'est  impossible  de  partager  leur  indi- 
gnation et  leur  demeure. 

Il  y  a  des  gens  de  conscience  qui  ne  sont  parjures  que  pour  être 
p^rjure^  ;  qui ,  cédant  à  la  force ,  n'en  sont  pas  moin3  pour  le  droit } 
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ils  pleurent  sur  ce  pauvre  Charles  X ,  qu'ils  ont  d'abord  entraîné 
4  sa  perte  par  leurs  conseils ,  et  ensuite  mis  à  mort  par  leur  ser- 
ment; mais  si  jamais  lui  ou  sa*  race  ressuscite,  ils  seront  des 
foudres  de  Légitimité.  Moi,  j'ai  toujours  été  dévot  à  la  mort, 
et  je  suis  le  convoi  de  la  vieille  Monarchie  comme  le  chien  du 
pauvre. 

EnGn ,  il  y  a  de  loyaux  Chevaliers  qui  ont  dans  leur  poche  des 
dispenses  d'honneur  et  des.  permissions  d'inQdélité  :  je  n'en  ai 
point. 

J'étois  l'homme  de  la  Restauration  poMt6/e ,  de  la  Restauration 
avec  toutes  les  sortes  de  libertés.  Cette  Restauration  m'a  pris  pour 
un  ennemi  ;  elle  s'est  perdue  :  je  dois  subir  son  sort.  Irai-je  atta- 
cher quelques  années  qui  merestent  à  une  fortune  nouvelle,  comme 
ces  bas  de  robes  que  les  femmes  traînent  de  cours  en  cours ,  et  sur 
lesquels  tout  le  monde  peut  marcher?  A  la  tôte  des  jeunes  géné- 
rations ,  je  serois  suspect  ;  derrière  elles ,  ce  n'est  pas  ma  place.  Je 
sens  très  bien  qu'aucune  de  mes  facultés  n'a  vieilli  «,  mieux  que 
jamais  je  comprends  mon  siècle  ;  je  pénètre  plus  hardiment  dans 
l'avenir  que  personne;  mais  la  nécessité  a  prononcé  :  Qnir  sa  vie  a 
propos  est  une  condition  nécessaire  de  l'homme  public. 

Je  dois,  en  terminant,  prévenir  une  méprise  qui  pourroit  naître, 
dans  certains  esprits,  de  ce  que  je  viens  d'exposer. 

De  prétendus  Royalistes  n'aspirent,  dit-on ,  qu'à  voir  l'Europe 
attaquer  la  France.  Hé  bien  !  le  jour  où  la  France  seroit  envahie 
seroit  celui  qui  changeroit  mes  devoirs.  Je  ne  veux  tromper  per- 
sonne; je  ne  trahirai  pas  plus  ma  patrie  que  mes  serments.  Roya- 
listes, s'il  en  existe  de  tels,  qui  appelez  de  vos  vœux  les  baïon- 
nettes ennemies,  ne  vous  abusez  pas  sur  mes  sentiments; 
reprenez  contre  moi  votre  haine  et  vos  calomnies  ;  je  reste  un 
Renégat  pour  vous;  un  abîme  sans  fond  nous  sépare.  Aujour- 
d'hui je  sacriGerois  ma  vie  à  l'Enfant  du  malheur;  demain,  si 
mes  paroles  avoient  quelque  puissance ,  je  les  emploierois  à  rai-* 
lier  les  François  contre  l'étranger  qui  rapporteront  Henri  V  dans 
ses  bras. 

Si  j'avois  l'honneur  de  faire  encore  partie  de  la  Chambre  des 
Pairs,  j'aurois  dit  à  la  tribune  de  cette  Chambre  ce  que  jedis  dans 
cette  brochure ,  sauf  ce  qui  est  relatif  au  serment,  car  sous  ce 
rapport  ma  position  n'eût  plus  été  la  même.  Ma  voix  sera  peut- 
être  importune  ;  mais  que  l'on  se  console  ;  on  l'entend  pour  la  der- 
nière fois  dans  les  affaires  politiques,  toutes  choses  demeurant 
comme  elles  sont.  Prêt  à  aller  mourir  sur  la  terre  étrangère,  je 
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voudrois  qu'il  n'y  eût  plus  d'autres  François  exilés  que  moi  ;  je 
voudrois  que  la  Proposition  de  bannissement  ne  fût  pas  adoptée  : 
c'est  en  faveur  de  quelques  têtes  qu'on  veut  proscrire  que  je  pu- 
blie mou  Opinion.  Au  mois  d'août ,  je  demandois  pour  le  duc  de 
Bordeaux  une  courqnne  ;  je  ne  sollicite  aujourd'hui  pour  lui  que 
l'espérance  d'un  tombeau  dans  sa  patrie  :  est-ce  trop? 
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